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DU  DROIT  ECCLÉSIASTiaUE.DANS  SES  SOURCES,  considé- 
rées au  point  de  vue  des  éléments  législatifs  qui  les  constituent;  par 
Je  docteur  Phillips,  professeiird'  droit  romain  à rUniversité  devienne;  , 
traduit  par  l’ahbéCrouzet,  prêtre  du  diocèse  d’Aulun;  suivi  d'un  Essai 
de  bibliographie  du  droit  canonique.  1 vol.  in-8.  G fr.  00 

Dans  le  plan  primitif  de  l'auteur,  cette  partie  de  son  ouvrage  ne  devait  être 
que  le  complément  du  troisième  volume  de  l'ouvrage  que  nous  avons  publié 
sous  ce  titre  ; du  Droit  eccièniastique  dms  ses  principes  généraux;  mais  la 
matière,  fécondée  par  son  vaste  savoir,  a pris  un  tel  développement  sous  sa 
plume,  que  force  lui  a été  d'en  faire  l'objet  d'une  publication  supplémentaire. 

Ce  volume  est  terminé  par  un  essai  de  bibliographie,  travail  curicus,  diflicile 
& établir,  et  utile  à consulter.  On  y trouvera  la  nomenclature  de  près  de  cinq  ■ 
mille  ouvrages,  production  de  plus  de  quinze  cents  auteurs.  I.'indication  do 
ces  ouvrages  est  accompagnée  de  notes  appréciatives.  Cet  essai  de  bibliogra- 
phie est  l'œuvre  de  M.  l'ablié  Crouzet,  traducteur  de  l'hillips  ; c'est  une  mine 
féconde  jiour  quiconque  voudra  étudier  et  approfondir  la  science  du  droit  ec- 
clésiastique. 

SYNODES, Le.s]DIOCÉSAINS;parG. Phillips. Traduit  sur  la 2* édition 
par  M.  l'abbé  Crampon,  professeur  au  petit  séminaire  de  Saint-Riquier; 
ouvrage  approuvé  par  Mgr  l’évéque  d’Amiens.  1 vol.  in-8.  2 fr.  25 


On  trouve  dans  cet  ouvrage  une  érudition  toujours  intéressante , souvent 
pleine  de  piété  et  d'onction;  les  droits  des  évêques  y sont  noblement  soutenus, 
et  l'on  y remarque  avec  bonheur  le  respect  profond  dont  les  savants  de  l'Aile-  ' 
magne  entourent  la  dignité  épiscopale. 

VOrdo  ad  Sgnodum,  extrait  du  Pontilical  romain,  a été  imprimé  & la  lin  de 
'ce  volume.  I.^  prières  du  Pontilical  sont  merveilleusement  propres  i faire  com- 
prendre Ce  que  c'est  qu'un  synode,  et  l'ouvrage  pourra  ainsi  servir  de  manuel 
aux  ecclésiastiques  qui  y sont  appelés. 

Cette  traduction,  autorisée  par  le  docteur  Phillips,  est  aussi  fidèle  qu'élégante; 
dans  quelques  endroits  où  1a  pensée  présentait  quelque  ambiguïté,  H.  l'abbé 
Crampon  a ajdtité  des  notes  courtes,  mais  substantielles. 

GUIDE  DES  PÉCHEURS,  ou  Traité  de  l’excellence  et  des  avantages: 
delà  vertu,  cl  du  chemin  qu'il  faut  suivre  pour  y parvenir;  par  le  R.' 
1*.  Louis  de  Grenade,  de  l’ordre  de  Saint- Dominique  ; traduction  nou- 
velle faite  sur  l’espagnol,  par  M.  l'abbé  Crouzet,  prêtre  du  diocèse 
d’Autun,  traduclcur  du  Droit  ecclésiastique  de  Phillips.  Troisième  édition, 
repue  et  corrigée  par  Fauteur.  1 vol.  gr.  in  18  Jésus.  2 fr.  80 

Cet  ouvrage  convient  d'une  manière  toute  spéciale  à MH.  les  ecclésiastiques.  11 
leur  serait  diflicile  de  trouver  un  livre  aussi  riche,  aussi  substantiel,  aussi  élo- 
quent : c'est  une  mine  inépuisable  pour  le  directeur  des  consciences  comme 
pour  l'orateur,  évangélique  ; un  cours  complet  do  morale  chrétienne,  où  chaque 
point  est  établi,  développé,  avec  toute  l'autorité  do  l'Ecriture  sainte  et  de  la 
tradition,  et  avec  toute  ta  puissance  do  In  logique;  où  chaque  chapitre  est  un 
véritable  discours,  un  modèle  achevé  de  l'art  oratoire,  l'ettc  traduction  nouvelle 
est  la  seule  i]ui  ^sse  véritablement  connaître  le  chef-d'œuvre  du  R.  P.  Louis 
de  Grenade. 


■fimS.  — IMP.  SIJIO.V  IISCOV  KT  COUP.  r.DE  Ii'KtlFUnTII,  1. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  ROYAUTÉ. 


I 


Développement  de  la  hiérarchie  nacrée  ponr  la  royauté 
dana  le  royaume  du  Chriat. 


§ LXVI. 


Principes  du  développement  de  la  hiérarchie  sacrée. 

Après  sa  glorieuse  résurrection,  le  Christ  apparut  à ses  apô- 
tres, et,  pendant  quarante  jours,  il  conversait  avec  eux  et  les 
instruisait  des  choses  du  royaume  de  Dieu  (I).  Nul  doute  que, 
dans  ces  ineffables  entretiens,  il  n’ait  dévoilé  à leurs  regards  la 
gloire  et  les  félicités  de  la  céleste  patrie  ; mais,  comme  il  avait 
fondé  l’Église  pour  eu  faire  son  royaume  sur  la  lerre,  destiné  à 

(I)  Act.  Aposi.  I,  ?. 
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"iiider  riiumanilé  dans  les  voies  tracées  par  l’économie  des 
conseils  divins  pour  la  conduire  aux  éternelles  béatitudes  du 
royaume  du  ciel  (§2),  ses  discours  durent  avoir  pour  principal 
objet  les  iiilérèls  immédiats  de  ce  royaume  terrestre.  Ce  fut  dans 
ces  jours  mémorables  que  sa  parole  prophétique,  soulevant  les 
voiles  de  l’avenir,  révéla  à ses  bijen-aimés  disciples  les  magnifi- 
ques destinées  de  l'Église,  et  qu'il  leur  donna  les  lois  et  les  pré- 
ceptes qui  devaient  régir  la  constitution  et  l’organisation  de  cette 
Église  (1). 

Alors  donc  que  le  souffle  de  l’Esprit  d’en  haut  eut  fait  jaillir 
dans  leur  âme  une  lumière  surnaturelle,  à la  clarté  de  laquelle 
ils  purent  pénétrer  dans  les  mystérieuses  profondeurs  du  Verbe 
divin  et  en  comprendre  le  sens  pratique,  les  apôtres,  que  le  Christ 
avait  investis  de  sa  puissance  et  de  sa  souveraineté,  commencè- 
rent non-seulement  à évangéliser  les  peuples,  conformément  aux 
préceptes  qu’ils  avaient  recueillis  de  la  bouche  du  Sauveur,  mais 
encore  à réaliser  la  loi  évangélique,  en  instituant,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  ils  avaient  reçu  le  dépôt  sacré,  des  règles  organiques 
nécessaires  au  gouvernement  du  royaume  du  Christ  sur  la  terre. 
Us  fondèrent  des  églises  et  mirent  à leur  tête  des  pasteurs  spiri- 
tuels; ils  promulguèrent  des  règlements  de  discipline  ecclésiasti- 
que et  donnèrent  l’exemple  des  châtiments  à infliger  aux  infrac- 
teurs de  la  loi  ; ils  transmirent,  enfin,  leurs  pouvoirs  aux  évêques, 
comme  à leurs  légitimes  successeurs. 

11  est  vrai  que  la  sainte  Écriture,  à part  ce  qui  se  rattache  aux 
principes  fondamentaux,  ne  renferme  pas  de  documents  circon- 
stanciés sur  la  constitution  primitive  de  l’Église;  mais  on  ne  peut 
pas  conclure  de  ce  silence  que  les  apôtres  aient  puisé  dans  leur 
propre  sagesse,  dans  leur  sagesse  d’hommes,  la  pensée  et  le  mode 
de  leurs  institulions.  D'après  le  témoignage  des  apôtres  eux-mê- 
mes, les  institutions  qu’ils  ont  données  à l’Église,  « ils  ne  les  ont 
« point  établies  sous  l’inspiration  de  leur  volonté  personnelle;  ils 
t n’ont  fait  que  transmettre  fidèlement  au  peuple  la  règle,  l’or- 
« ganisation  qui  leur  avait  été  tracée  par  Jésus-Christ  (2).  » 

(1)  Deroti.  Conimcnt.  in  univ.  jus  canon.,  toni.  I,  cap.  10,  §8,  p.  207. 

(2)  Terlullian.,  d.  præscr.,  c.  6,  V,  supra  g 22. 
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Quant  aux  diverses  créations  subsidiaires,  introduites  dans  la 
constitution  de  l’Église  par  voie  de  développement  historique, 
elles  émanent  aussi  des  apôtres  ou  de  l’autorilé  ecclésiastique  en 
général,  comme  ou  peut  l’établir  par  des  preuves  irrécusables  ; 
mais,  par  opposition  à celles  dout  'l’origine  divine  immédiate  est 
attestée  par  des  documents  authentiques,  on  peut  leur  appliquer 
la  définition  qu’en  donne  l’école,  à savoir  que  ce  sont  des  insti- 
tuts de  la  sagesse  humaine  ou  de  l’Église.  Toutefois  il  est  encore 
un  grand  nombre  de  ces  instituts  qui  doivent  être  considérés,  à ne 
juger  même  la  question  qu’histoiiquemcnt,  abstraction  faite  de 
toute  révélation,  comme  se  rattachant,  au  moins  de  très-près, 
aux  institutions  divines  (1). 

Plusieurs  de  ces  règles  constitutives  de  l’organisation  de  l’É- 
glise n’ont  pas  une  origine  précise  ; ce  n’est  qu’ultérieurement 
que  l’on  a produit  leurs  titres  et  justifié  de  leur  authenticité.  Mais 
ce  serait  procéder  d’une  manière  anti-historique  que  de  ne  da- 
ter l’origine  d’une  institution  que  du  premier  document  écrit 
qui  s’y  rapporte.  Cette  méthode  serait  d’autant  moins  admissible 
dans  le  domaine  du  droit  ecclésiastique,  que  l’accord  unanime 
de  toute  l’Église  à l’endroit  de  ces  institutions  est  déjà  une  preuve 
suffisante  de  leur  haute  antiquité.  Aussi,  saint  Augustin  n’hésite- 
t-il  pas  à déclarer  «qu’on  est  pleinement  en  droit  d’admettre 
« que  les  règles  observées  par  l'universalité  de  l’Église  et  qui 
« n’ont  point  été  introduites  par  les  conciles,  mais  ont  toujours 
« été  néanmoins  en  vigueur,  ne  peuvent  émaner  que  de  l’auto- 
« rité  des  apôtres  (2).  » Vainement  arguerait-on  de  l’apparition 
tardive  de  diverses  expressions  techniques  qui  senent  à distin- 
guer certains  instituts  se  rattachant  subsidiairement  à la  consti- 
tution de  l’Église;  vainement  prétendrait-on  confondre  les  insti- 
tutions, par  cela  seul  que  l'on  a confondu  les  noms  sous  lesquels 
on  les  désigne,  il  n’y  a pas  une  connexité  nécessaire  entre  la 
naissance  de  l’institution  elle-même  et  les  dénominations  qu’on 
put  lui  donner  à telle  époque  ou  à telle  autre;  et  parce  qu’il  en 

(1)  Thomasiin,  Velus  ci  nova  certes,  disciplina,  p.  I,  lil>.  I,  cap.  7,  n.  4 
{loni.  1,  p.  58). 

(2)  Augustin,  d.  baplismo  c.  Donat  , lib.  IV,  c.  24. 
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est  d’autres  qui,  par  emprunt,  portent  le  même  nom,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  les  confondre  toutes  dans  une  seule  et  même 
œuvre  (1). 

C’est  précisément  parce  que  la  différence  est  plus  profonde, 
plus  catégorique *dans  l’idée,  dans  la  chose,  que  le  langage  usuel, 
à l’origine  d’une  institulion,  s'inquiète  moins  de  la  faire  sentir 
par  la  leclinicité  des  dénominations,  qui  n’est  ordinairement  que 
le  résultat  de  l’expérience  et  la  suite  d’une  longue  pratique.  C’est 
là  un  fait  dont  la  démonstration  la  plus  concluante  est  dans  la 
synonymie  primitive  des  mots  episcopus,  presbyter  et  diaconus, 
employés  indifféremment  l’un  pour  l’autre  dans  l’antiquité  pour 
exprimer  au  moins  deux  degrés  des  trois  ordres  hiérarchiques 
d’institution  dinne,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
montrer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  (,§  25).  Et  pourtant  ces 
trois  degrés  de  la  hiérarchie  sacerdotale,  il  est  on  ne  peut  plus 
important  de  les  distinguer,  pour  tracer  leurs  limites  respectives 
dans  l’exercice  du  pouvoir  royal  transmis  à l’Église  par  son  divin 
fondateur. 

La  plénitude  de  cette  puissance  repose  sur  l’épiscopat,  fondé 
lui-même  sur  la  primauté.  Le  Christ  a choisi  ses  apôtres  pour 
leur  conférer  sa  souveraineté  sur  le  genre  humain  ; or  ceux  que 
Dieu  choisit  pour  remplir  une  mission  ou  pour  accomplir  une 
œuvre,  il  les  arme  de  tous  les  moyens  nécessaires  à l’exécution 
de  ce  mandat  providentiel  (2).  Il  fallait  donc  que  les  apôtres  fus- 
sent mis  en  possession  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs 
qui  forment  généralement  l’apanage  de  la  puissance  souveraine  ; 
et,  bien  que  la  puissance  ecclésiastique  ne  soit  pas  une  souverai- 
neté temporelle,  mais  un  pouvoir  purement  spirituel,  elle  ne  pou- 
vait pas  être  dépouillée  des  armes  matérielles  indispensables  à 
l’efficacité  de  .son  action  sur  le  monde  extérieur,  sur  l’humanité. 
Conséquemment,  à l’Église  et  aux  dépositaires  de  la  puissance 

(1)  Bianchi,  Delta  potestà  e délia  politia  délia  Chicsa,  tom.  IV,  p.  6. 

(2)  Thom.  Aquin.,  p.  III,  q.  27,  art.  4.  — Cap.  Præterea,  5,  X,  d.  offic. 
jud.  del.  (I,  29);  Ex  eo  quod  causa  alieui  committilur,  super  omnibus,  quæ 
ad  Cdusam  ipsam  spectare  noscuntur,  plenariain  recipit  poteslatera  ; note  iO. 
Vevoti,  loc  cil.,  cap.  11,  § 8,  not  2,  p.  224, 
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spirituelle  appartient  le  droit  de  haute  direction  (i)  sur  tout  le 
royaume  du  Christ,  et  tous  les  moyens  qui  peuvent  leur  rendre 
celte  direction  possible  et  facile,  ils  sont  autorisés  à les  employer. 

Le  premier  devoir  de  l’Église,  c’est  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse du  peuple  chrétien  ; pour  accomplir  ce  devoir,  un  droit 
lui  est  conféré,  celui  de  faire  des  lois,  et  de  réaliser  le  règne  de 
Dieu  sur  la  terre  par  l’établissement  d’un  ordre  légal  émané  de 
sa  propre  autorité.  Elle  a encore  pour  mission  d’universaliser  le 
règne  de  la  justice  parmi  les  hommes,  conformément  à la  loi  di- 
vine et  à la  sienne. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  on  voit  les  apôtres 
présenter  l'évèque  à l’Église  naissante  comme  le  juge  naturel, 
l’arhitre  de  tous  les  différends  élevés  entre  les  chrétiens,  et  l’É- 
glise elle-même  s’ériger  en  tribunal  et  frapper  les  prévaricateurs 
du  glaive  de  l'excommunication.  Ce  tribunal,  comme  le  pouvoir 
que  le  Christ  avait  délégué  à l’Église,  pouvoir  de  lier  et  de  délier, 
se  divisait  naturellement  en  deux  juridictions,  celle  du  for  intérieur, 
ayant  son  siège  dans  le  sanctuaire,  à l'ombre  meme  de  l’autel, 
pour  juger  l’homme  intérieur,  et  celle  du  for  extérieur,  qui  devait 
prononcer  sur  les  actes  de  la  vie  extérieure,  de  l’homme  social. 

Mais  l’Église  n’a  pas  seulement  à exécuter  des  droits  pure- 
ment consciencieux  ou  juridiques,  elle  a aussi  des  besoins  pour 
la  satisfaction  desquels  il  faut  qu’elle  puisse  dispo>;er  de  certains 
moyens  temporels.  La  partie  matérielle  du  culte  divin,  la  subsis- 
tance des  clercs  qui  se  consacrent  au  service  de  Dieu,  exige  au- 
tre chose  que  des  richesses  spirituelles  ; elle  ne  fait  donc  qu’exer- 
cer un  droit  légitime  en  acquérant  des  biens  temporels,  en  les 
administrant,  et,  à défaut  de  ces  biens,  en  s’adressant  aux  fidèles 
pour  qu’ils  pourvoient  à ses  besoins  par  leurs  offrandes.  L’en- 
semble de  tous  ces  droits  se  résume  dans  un  mot  : jurisdictio, 
plus  spécialement  usité  depuis  le  siècle  de  saint  Grégoire  (2),  et 
définitivement  consacré  par  l’école  (Sj. 

(1)  V.  supra  § 8. 

(‘2)  Grcgnr.  M.,  Epist.  lib  XIV,  ep.  8,  ad  Eonif.  Constant.  Diac  (tom.  II, 
col.  I26fi).  — Lupoli,  Prælectionis  juris  eccics.,  vol.  IV,  p.  2. 

(3)  Clem.  un.  d.  foro  competenti  (II,  21.  L.  Oui,  D.  d.  jurisd.  (2,  1)  : 

I. 
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C’est  revêtu  de  cette  plénitude  de  puissance  et  avec  la  mission 
de  conquérir  l’univers,  de  le  soumettre  au  règne  du  Christ,  et  de 
l’y  maintenir  constamment  contre  les  attaques  de  l’esprit  du  siè- 
cle, que  l’épiscopat  est  entré  sur  la  scène  du  monde  et  a pris  sa 
place  dans  l’histoire  de  l’humanité;  avec  lui  commence  une  ère 
nouvelle,  l’ère  divine  du  royaume  du  Christ. 

Dans  l’étude  de  cette  réorganisation  de  la  grande  famille  hu- 
maine, une  première  question  se  présente  ; Quels  étaient  les 
principes,  consacrés  par  les  prescriptions  immédiates  du  Rédemp- 
teur concernant  la  constitution  de  son  royaume  terrestre,  qui  de- 
vaient servir  de  règle  et  de  modèle  dans  le  développement  pro- 
gressif de  cette  constitution? 

A cette  question  il  faut  en  ajouter  une  autre,  qui  en  est  comme 
le  corollaire  naturel  : Comment  ces  prescriptions  divines  se  sont- 
elles  réalisées  dans  la  législation  ecclésiastique  fondée  par  les  apô- 
tres? Or,  comme  dans  les  institutions  apostoliques,  tout  doit  porter 
l’empreinte  de  la  souveraine  sagesse,  tout,  aussi,  doit  avoir  sa  rai- 
son d’être  dans  la  révélation  divine,  tout  doit  y apparaître  comme 
une  émanation  des  principes  divinement  promulgués.  La  science, 
dont  la  mission  principale  est  de  rattacher  les  œuvres  de  l’intel- 
ligence humaine  aux  créations  de  la  sagesse  divine,  le  fini  à l'in- 
fini, a de  plus,  ici,  la  t:\che  toute  spéciale  de  prouver  la  parfaite  i 
appropriation  de  ces  institutions  à la  nature  de  l'homme,  et,  en 
montrant  avec  quelle  admirable  connaissance  du  cœur  humain 
les  apôtres  ont  tenu  compte,  dans  la  fondation  du  royaume  du 
Christ,  des  mœurs,  de  la  civilisation,  de  l’esprit  général  du  temps 
où  ils  vivaient,  rendre  manifeste  dans  leur  œuvre  sublime  l’in- 
spiration immédiate  du  génie  divin. 

L’examen  de  ces  diverses  questions,  en  attendant  que  nous 
puissions  les  traiter  séparément,  forme  l’objet  de  l’exposition  sui- 
vante. 

Deux  principes,  notleraent  formulés , se  rencontrent  dans  les 
lois  fondamentales  émanées  directement  de  Jésus-Clu:ist  comme 


Cui  jurisdiclio  data  est,  ca  videntiir  (•nnee.ssa,  sine  qnibus  jurisdictio  expli- 
cari  non  potest. 
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la  base  de  la  constitution  de  son  royaume  terrestre  (supra, 
cap.  vi)  ; 

1°  La  répartition  organique  du  corps  sacerdotal  et  de  l’en- 
semble de  ceux  qui,  admis  dans  ce  corps,  sont  appelés  à la  sou- 
veraineté; 

2°  L’unité  monarchique,  planant  au-dessus  de  tous  les  ordres 
ecclésiastiques  pour  l’exercice  de  cette  souveraineté. 

Cette  organisation  se  produit  dans  les  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie (§  32);  l’unité  se  réalise  dans  sa  primauté.  Or  chacun 
de  ces  principes  est  entré  dans  l’histoire  de  l’Église  avec  toute 
sa  fécondité,  et  portant  en  soi  le  germe  d’une  filiation  nombreuse 
de  développements.  Des  degrés  d’institution  divine , pouvaient 
donc  et  devaient  nécessairement  surgir  d’autres  degrés  en  har- 
monie avec  la  mission  de  l'Église  et  vivifiés  par  sa  vertu. 

Sur  le  premier  de  ces  degrés  sont  placés  les  trônes  royaux  des 
évêques  (1  ).  Successeurs  des  apôtres,  les  évêques  sont,  en  cette  qua- 
lité, égaux  entre  eux;  mais  au-dessus  d’eux  siège  le  successeur 
de  Pierre,  dans  tout  l’éclat  de  la  puissance  souveraine  dont  il  a 
été  revêtu  par  celui  dont  il  est  le  lieutenant.  Il  n’est  donc  nulle- 
ment contraire  aux  principes  de  l’économie  divine,  loin  de  là,  il 
est  entièrement  conforme  à ces  principes,  que  ce  vicaire  du 
Christ  puisse  conférer  à tels  ou  tels  évêques,  tacitement  ou  ex- 
pressément, une  part  plus  ou  moins  large  dans  la  souveraineté 
qui  lui  appartient  (2),  et,  par  cette  dilatation  ou  restriction  de 
pouvoirs,  créer  ou  laisser  s’établir  une  plus  grande  diversité,  dans 
l’échelle  hiérarchique,  d’attributions  gouvernementales. 

Mais  il  faut  nécessairement  que  cette  différence  d’attributions, 
que  cette  répartition  plus  ou  moins  grande  de  la  puissance  juri- 
dictionnelle dérive  immédiatement  de  la  chaire  de  Pierre,  du 
centre  même  de  l’unité  ecclésiastique.  Aucun  évêque,  excepté 
Pierre  et  son  successeur,  n’a,  en  vertu  de  son  titre  épiscopl,  au- 
torité sur  un  autre  évêque;  cette  autorité,  il  ne  peut  la  recevoir 

(1]  Àlleserra,  Ecclesiasticæ  jurisdicl.  viudiciœ,  lib.  Il,  cap.  13,  p.  GGsqq. 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccles.,  tom.  I,  p.  100.  — Isidore  de  Sé- 
ville semble  avoir  voulu  exprimer  la  même  pensée  dans  le  can,  Chros,  1 , 
§ Archiepùcopus,  5,  D.  21 . 
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que  de  celui  qui  est  le  chef  suprême  de  tout  le  corps  de  l’épis- 
copat. 

Ces  privilèges,  en  vertu  desquels  certains  évêques  exercent  un 
pouvoir  de  suprématie  à l’égard  d'autres  évêques,  on  leur  appli- 
que habituellement  la  qualification  de  : droits  acquis  historique- 
ment. Celte  définition  est  exacte,  mais  on  ne  peut  admettre  que 
le  seul  progrès  historique  ait  formé  des  positions  de  cette  nature 
dans  l’Église,  sans  sous-entendre,  en  même  temps,  que  cette 
participation  à la  souveraineté  n’a  rencontré  aucune  opposition 
du  côté  de  Pierre  ou  de  ses  successeurs,  et  qu’elle  a été,  au  con- 
traire, consentie  par  eux  au  moins  tacitement  (g  40). 

A leur  tour,  les  évêques  peuvent  conférer  à divers  prêtres  ou 
diacres  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  appartiennent  pro- 
prement à la  prêtrise  et  au  diaconat,  et  multiplier  ainsi  les  degrés 
de  la  hiérarchie.  Celte  extension  de  pouvoirs  peut  aussi  émaner 
directement  du  pape;  on  voit  par  là  que  le  second  et  le  troisième 
degré  de  la  hiérarchie  divine  sont  également  susceptibles  d’un 
développement  prépotenliel  de  la  puissance  gouvernementale. 

Or  l’ensemble  de  celte  organisation,  habituellement  désignée 
sous  le  nom  de  hierarchia  jurisdictionis,  se  relie  en  un  tout 
harmonique,  par  la  vertu  du  principe  d’unité  divine  inhérent  à 
l’Église.  Du  reste,  sans  un  principe  d’unité,  pas  d’agrégation 
possible.  De  même  donc  que  la  société  chrétienne,  l’épiscopat  en 
tête,  se  groupe  harmonieusement  autour  d’un  centre  commun, 
qui  est  le  pape,  ainsi  chaque  évêque,  dans  son  diocèse,  est  aussi 
un  centre  d’unité  pour  tous  les  fidèles  soumis  à son  sceptre  pas- 
toral. La  prépondérance  de  certains  sièges  épiscopaux  ne  consti- 
tue point  un  morcellement  de  cette  admirable  unité  ; elle  la  for- 
tifie, au  contraire,  en  formant  aussi  dans  le  corps  des  évêques  des 
centres  particuliers,  produits  par  la  vertu  émanant  du  principe 
suprême  d’unité  qui  plane  sur  toute  l’Église,  c’est-à-dire,  de  fac- 
tion du  souverain  pontife.  C’est  comme  un  vaste  ensemble  de 
cercles  concentriques  distribués  en  une  multitude  de  groupes, 
reliés  entre  eux  par  un  cercle  commun,  le  grand  cercle  de  l’É- 
glise universelle,  la  suprématie  du  pontife  romain.  L'application 
de  ce  principe  d’unité  dans  le  sein  même  des  circonscriptions 
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diocésaines,  dislribiiées  en  paroisses,  ayant  chacune  son  pasteur 
respectif,  le  généralise,  et  reproduit  analogiquement  l’organisa- 
tion hiérarchique  du  corps  épiscopal  lui-méme,  chaque  évêque, 
placé  sur  un  <legré  plus  éminent  de  la  hiérarchie,  formant  le 
( entre  d’unité  auquel  aboutissent  tous  les  sièges  inférieurs  qui 
lui  sont  subordonnés. 

On  peut  assurément  traiter  de  puérilité  l’observation  que  fait  à 
cet  égard  (1  ) le  pseudo-lsidore,  en  disant  que  le  nombre  des  évê- 
ques ainsi  groupés  autour  d’un  centre  hiérarchique  doit  être  de 
dix  au  moins,  et  de  onze  au  plus  ; elle  n’est  pas  cependant  entiè- 
rement étrangère  au  véritable  principe  de  la  matière  (2).  Ce 
principe,  saint  Léon,  parlant  de  l’unité  de  l’Église  comme  de  la 
condition  essentielle  de  sa  prospérité  et  de  sa  gloire  (3),  l’énonce 
parfaitement  en  ces  termes  ; ((  Même  parmi  les  bienbeureux  apù- 
K 1res,  si  tous  étaient  égaux  par  le  titre,  il  y avait  des  distinc- 
« tiens  quant  à la  puissance  ; et,  bien  qu’ils  eussent  tons  été  élus 
« également,  il  avait  cependant  été  donné  à Tun  d’eux  de  s’éle- 
« ver  au-dessus  des  autres.  Ce  type  (forma)  a produit  les  diver.s 
( degrés  de  suprématie  existants  parmi  les  évêques.  « 

Or  ce  que  saint  Pierre  était  dans  le  cercle  des  apôtres,  le  sou- 
verain pontife  doit  l’être,  comparativement,  dans  le  cercle  do 
ceux  qui  lui  sont  subordonnés.  Le  premier  d’entre  eux  et  le  point 
central  de  l’unité,  Pierre,  avait  non-seulement  été  établi  pasteur 
suprême  pour  la  garde  des  agneaux,  mais  le  Christ  lui  avait  dit 
expressément  ; Pais  mes  brebis  (§  16).  Toutefois  chaque  mem- 
bre de  l’épiscopat  participe  au  souverain  pastorat  de  Pierre  ; car 
les  évêques,  eux  aussi,  sont  établis  pasteurs  non-seulement  d’a- 
gneaux, mais  encore  de  brebis. 

(1)  Can.  Scitole,  8,  C.  6,  q.  3. 

(2)  L’est  ainsi  que  Grégoire  te  Grand  charge  saint  Augustin  de  placer 
douze  évêques  sous  chacun  des  deux  archevêques  d’Angleterre.  Greg.  M., 
Kpist..  lit).  XI,  ep.  65  (tom.  Il,  col.  1163). 

(3)  Uon.  M.,  Epist.  14,  c.  12.  V.  supra  § 24. 
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DÉTELOPPEMENT  HISTOEIQUE  DE  LA  HléRARCniE  PAR  l’ ÉGLISE. 


§ LXVII. 

1.  Inslitutions  apostoliques. 

La  règle  fondamentale  du  développement  historicpie  de  la  con- 
stitution de  l’Église  avait  été  posée  par  Jésus-Christ  dans  les  pres- 
criptions qu’il  avait  données  à ses  disciples,  et  les  dispositions 
réglementaires  des  apôtres  étaient  en  harmonie  avec  cette  règle; 
il  est  facile  de  concevoir  qu’il  ne  pouvait  en  être  autrement;  par 
CÆtte  raison,  elles  présentent  le  plus  haut  intérêt  (1). 

C’est  l’apôtre  saint  Paul  qui  le  premier  fixera  nos  regards.  A 
son  départ  pour  la  Macédoine  (2),  il  laisse  à Timothée  le  gouver- 
nement de  l’église  d’Éphèse,  et,  peu  après,  il  lui  donne  des  instruc- 
tions précises  relativement  aux  sujets  auxquels  il  peut  conférer 
les  ordres  y compris  celui  de  l’épiscopat  (5).  Timothée  se  trouvait 
ainsi  investi  de  la  haute  administration  de  l’église  d’Éphèse  et  de 
ses  environs;  en  conséquence,  il  avait  naturellement  sous  son  au- 
torité les  évêques  qu’il  ordonnait  pour  les  placer  à la  tête  des  au- 
tres églises  de  l’Asie  Mineure,  et  qui  comprenaient,  sans  compter 
Éphèse,  comme  on  le  voit  dans  l’Apocalypse  de  saint  Jean,  six 
autres  villes,  pourvues  de  sièges  épiscopaux  (4).  Aussi , saint 
Clirysostome  n’hésite-t-il  pas  à dire  que  Timothée  avait  été  in- 

(1)  Lupoli,  Prælectiones  juris  ecclesiaslici,  vol.  II,  p.  245.  — Biatwhi, 
Delta  potestà  e delta  politia  delta  Cbiesa,  tom.  III,  p.  133  sqq.  — P.  d. 
Marca,  De  concord.  saccrdol.  et  imper.,  lib.  VI,  cap.  1,  n.  5 sqq.  (Kdit. 
Par.,  t.  II,  p.  59  sqq.)  — Selvaggio,  Antiquit.  elirist.  lib.  I,  c.  20  (Edit. 
Mogunl.,  1787,  t.  I,  p.  380  sqq.).  — Vsscr,  de  Origine  epise.  et  metrop., 
et  de  Asia  Lydiana  sive  proconsulari.  — Beveridgê.  Cod.  can.  vind  II,  n.  12 
(dans  Cotelûr,  P.  P.  Apost.,  tom.  II,  p.  9).  — Deooli,  Jus.  can.  univ.,  cap.  10. 
§ 5,  not.  1,  p.  201. 

(2)  1 Tim.,  1,  5. 

(3)  1 Tim..  III. 

(4)  Apec..  Il,  l.-§22  cl  25. 
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Rlallé  évêque  sur  toute  l’Asie  Mineure  (1).  Saint  Pan!  institue  (2) 
de  la  même  manière  Tile  évêque  de  Crète  (3),  et  lui  confie  la 
mission  de  régler  toutes  les  aftaires  ecclésiastiques  de  l’île  et  d’y 
instituer  des  prêtres , c’est-à-dire  des  évêques , dans  chaque 
ville  (4).  Tite  ne  demeura  pas  toute  sa  vie  sur  le  siège  de  Crète; 
mais,  tout  le  temps  qu’il  l’occupa,  les  évêques  de  sa  création  re- 
connurent sa  suprématie,  et  quand  il  les  eut  quittés,  ils  conser- 
vèrent cette  même  situation  vis-à-vis  de  l’un  d’entre  eux  (5). 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  par  ces  actes  administnttifs  que  se 
révèle  l’action  organisatrice  des  apôtres;  ou  la  voit  encore  se  ma- 
nifester dans  le  mode  habituel  de  leur  correspondance.  Saint 
Paul  adresse  ses  Epîtres  tantôt  à des  provinces  entières,  où  se 
trouvaient  plusieurs  églises  clirétiennes,  aux  Galates,  par  exem- 
ple, dont  la  capitale  était  Ancyre:  tantôt,  ce  qui  revenait  au 
même,  à la  capitale  d’une  province;  aux  Corinthiens,  pour 
toutes  les  églises  de  l’Achaïe;  aux  Thessaloniciens  et  aux  Phi- 
lippiens,  pour  les  églises  de  Macédoine  (6).  N’csl-ce  pas  une 
preuve  que  les  apôtres  considéraient  toujoui’s  les  diverses  églises 
groupées  autour  d’une  église  principale  d’où  elles  avaient  déiivé 
organiquement,  comme  formant  avec  elle  un  cercle  juridiction- 
nel , et  l’évêque  de  celte  église  principale  comme  le  premier 
parmi  les  évêques  des  autres  églises  et  le  centre  de  leur  unité  (7)? 
Tcrtullien  reconnaît  celteprépolence  lorsque,  indiquant  le  moyen 
de  connaître  la  tradition  apostoli([uc,  il  renvoie  à des  sièges  épi- 
scopaux déterminés,  en  disant  : « Si  vous  habitez  près  des  con- 
« tins  de  l’Achaïe,  vous  avez  Corinthe  ; si  votre  résidence  est  voi- 
« sine  de  la  Macédoine,  Philippes;  si  vous  allez  en  Asie,  Éphèse; 
« en  Italie,  Rome  (8).  » 

(1)  Chnjsoit.,  Honiil.  in  1 Tim. 

(2)  Euseb.,  Hist.  eccles.,  lib.  tll,  c.  4. 

(3)  TU.,  1,  5. 

(4)  Chryiost.,  in  li.  1.  toù;  Knny.iirou;  ivraOS*  tpïioi. 

(5)  P.  de  .Warco,  toc.  cit., üb.  I,  c.  5,  n.  2 (tom.  I,  p.9). 

(b)  P.  d.  Marca,  toc.  cil.,  n 3,  p.  10;  lib.  IV,  cnp.  I,  n.  4.  p.  59.  n.  7. 
p.  60.  — Thoma$$in,  ioc.  cil.,  cap.  3,  n.  3,  p.  16. 

(7]  Vid.  Mühltr,  Einheit  (ter  Kirche,  p.  204-206. 

(8)  TertvUian.,  d.  præscr.,  c.  36. 
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Muis,  pour  les  églises  nposloliqiies,  on  conçoit  que  celles  où  nn 
apôtre  avait  établi  son  propre  siège  (lussent  avoir  la  prééminence 
sur  toutes  les  autres.  11  en  fut  d'abord  ainsi  de  Jérusalem  , qui 
avait  eu  pour  évêque  Jacques  1e  Mineur  (1)  (§  18).  A plus  forte 
raison  devait-il  eu  être  de  même  des  églises  qui  pouvaient  se  glo- 
rifier d'avoir  pour  évêque  le  prince  des  apôtres,  comme  Antioche, 
Rome  et  Alexandrie,  cette  dernière  ville  seulement  d'une  ma- 
nière médiate  (2).  Ainsi  donc,  alors  meme  que  saint  Pierre  n’au- 
rait pas  consacré  , par  sa  résidence  dans  l’Église  romaine  et  par 
son  glorieux  martyre,  la  prééminence  de  cette  église  sur  tous  les 
autres  sièges  de  la  chrétienté,  par  cela  seul  qu’il  en  avait  été 
évêque,  elle  aurait  pu  prétendre  à la  suprématie  sur  toutes  les 
autres  églises  qui  n’avaient  point  participé  à cette  dislinclion. 
L’église  de  Jérusalem  elle-même,  si  puissante  à son  origine  et 
sitôt  couverte  de  ruines,  était  dominée  par  tes  sièges  épiscopaux 
qu’avait  fondes  le  prince  des  apôtres. 

L’évêque  romain  commande  à tout  l’Occident;  l’évêtpie  d’A- 
lexandrie a dans  son  domaine  toute  1 Égypte,  la  Libye  et  Penta- 
ix)lc;  celui  d’Anliocbe,  la  Syrie  et  toutes  les  contrées  limitrophes 
qui,  dans  la  constitution  provinciale  de  Constantin,  forment  le 
diocèse  d’Orient.  Après  les  pasteurs  de  ces  églises,  viennent,  sur 
nn  degré  inférieur  par  le  rang  et  la  mesure  dans  laquelle  ils  par- 
ticipent à la  puissance  gouvernementale,  les  évètpies  de  certaines 
églises  apstoliques,  notamment  celui  d’Kphèse,  dont  le  siège  a 
été  sanctifié  par  le  séjour  de  l’apôtre  Jean  et  de  la  mère  du  Ré- 
dempteur; puis  les  évêques  des  églises  qui  sont  devenues  le  ren- 
tre de  grands  cercles  juridictionnels,  comme  ayant  été  les  prin- 
cipaux foyers  de  rayonnement  dans  la  propagation  des  lumières 
évangéliques  (5).  Entre  les  pasteurs  de  ces  églises  et  ceux  dont 
les  diocèses  se  groupaient,  pur  ainsi  dire,  autour  de  leur  siège, 
comme  une  même  famille  autour  de  son  chef,  il  existait  des  re- 

(1)  L’auteur  no  parle  ici  i)ue  d'une  prééminence  d'honneur;  car  Jérusa- 

lem n’a  jamais  élé  métropole  proprement  dite,  et  ii’a  joui  que  d’un  titre 
patriarcal  purement  honoririque.  [?iolr  du  Traducteur.) 

(2)  V.  supra  § 18  et  21,  et  infra  § 69. 

(3)  TertuUian.,  d.  pnescript.,  c.  20. 
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laüoDS  toutes  personnelles  qui  s'étaient  établies  d'olles-mémes 
dans  l’ordre  spirituel,  ainsi  que  dans  l'ordre  de  la  nature  les  en- 
fants étaient  soumis  à leur  père  longtemps  avant  que  l'on  eût  for- 
mulé dans  les  lois  le  principe  de  la  puissance  paternelle  (1). 

Celte  position  prééminente  de  certains  évêques  à l’égard  de 
certains  autres,  le  langage  ecclésiastique  a,  pour  l’exprimer,  di- 
verses dénominations,  entre  autres  celle  de  patriarche;  mais 
une  qualification  dont  l'usage  est  plus  répandu,  c'e.sl  celle  de 
métropolitain;  elle  dérive  de  cette  idée,  que  l’église  où  réside 
l’évêque  ainsi  dénommé  est  comme  une  mère  pour  les  autres, 
d'où  on  a formé  le  mol  métropole. 

Toutefois,  dans  les  temps  primitifs,  les  différents  degrés  de  la 
hiérarchie,  quoique  bien  distincts  en  eux-mêmes,  ne  l'étaient  pas 
aussi  strictement  dans  l'expression.  C’est  ainsi  que  le  simple 
évêque  était  quelquefois  appelé  pafmrc/ia  (2),  et  même  papa  (3), 
et  que  le  nom  de  métropolitain  était  donné  généralement  à tout 
évêque  ayant  autorité  sur  d’autres  évêques  (4).  Plus  tard,  les 
qualifications  elles- mêmes  affectèrent  un  caractère  technique,  et 
les  différents  degrés  de  juridiction,  dans  toute  l’étendue  du  do- 
maine de  l’épiscopat,  vinrent  se  coordonner  à la  primauté  papale 
dans  l’ordre  des  patiHarches,  des  exarques,  des  primats,  des 
métropolitains  ou  archevêques,  auxquels  sont  subordonnés, 
comme  suffragants  (5),  les  évêques  dont  la  juridiction  ne  s’étend 
pas  à d'autres  sièges  épiscopaux.  Ce  n’est  que  par  exception  qu’il 
existe  des  archevêques  sans  suffragants,  et  des  évêques  qui,  sous 
le  titre  d’exempts,  sont  immédiatement  soumis  au  pape  sans  re- 
lever d'aucun  archevêque. 

Néanmoins,  longtemps  avant  que  cette  distinction  eût  revêtu 
des  termes  techniques,  longtemps  avant  que  l’Église  eût  confirmé 
formellement  les  droits  de  tels  ou  tels  évêques  sur  d’autres  évê- 


{!)  Lupoli,  loe.  cit.,  p.  250,  not.  a. 

(2)  Socratet,  Hisl.  ecclcs.,  lib.  V,  cap.  8;  Valeaiut,  Annot.,  p.  GO. — 
Thomassin,  toc.  cit  , cap.  5,  n.  1 1,  p.  22.  — Divoli,  loc.  cit.,  p.  20i,  not.  1. 
(5)  Thoinaasin,  lue.  cit.,  cap.  4,  ii.  1 sqq.,  p.  25,  c.ip.  <5,  n.  4,  p.  10. 

(4)  Düllinger,  Handbuch  der  Kirchenccschichte,  B<l.  1,  Abib.  1,  ,S.  543. 

(5)  Capit.,  ann.  779,  c.  1 . 
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ques,  cette  distinction,  ces  droits  étaient  reconnus  et  pratiqués. 
Le  concile  de  Nicée  (t)  mentionne  comme  une  coutume  déjà  an- 
cienne dans  l’Église  (Toc  àp-/.aîsr,  Br)  la  prééminence  de  l’évêque 
d’Alexandrie  sur  tous  les  évêques  d'Égypte,  de  Libye  et  de  la 
Pentapole.  Or  tout  ce  qui  constitue  une  coutume,  dès  le  qu.a- 
trième  siècle,  dans  le  langage  ecclésiastique,  ne  peut  avoir  qu’une 
origine  apostolique  (§  66). 

On  voit  la  forme  constitutive  de  l’Église,  développée  d’après  le 
type  des  relations  hiérarchiques  de  Pierre  avec  les  apôtres,  se 
produire  de  la  manière  la  plus  caractéristique  dans  les  synodes. 
Conformément  à ce  type  (2),  les  évêques  de  différents  cercles  se 
réunissaient , pour  délibérer  en  commun  sur  les  aflaires  de  l’É- 
glise, auprès  de  celui  d’entre  eux  qui  était  le  centre  de  leur  unité. 
C’est  ainsi  que  vers  le  milieu  du  deuxième  siècle,  sur  la  convo- 
(^ation  de  Polycarpe , successeur  de  Timothée  au  siège  d’Éphèse , 
les  évêques  de  l’Asie  Mineure  se  rassemblèrent  auprès  de  lui 
comme  auprès  de  leur  pasteur  immédiat  (3). 

Comme  les  évêques  de  qui  émanaient  ces  convocations  (c’étaient 
spécialement  ceux  des  églises  apostoliques  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux  du  mol)  formaient  les  centres  d’unité  de  tel  ou  tel  cer- 
cle déterminé,  les  réunions  qui  en  résultaient  étaient  phis  ou 
moins  nombreuses  (4),  selon  le  plus  ou  moins  d’étendue  du  cer- 
cle. 11  eu  fut  ainsi  jusqu’à  l’époque  où  les  besoins  de  l’Église  exi- 
gèrent que  tout  l’épiscopat  se  réunît  en  assemblée  générale,  ce 
qui  eut  lieu  pour  la  première  fois,  depuis  les  temps  apostoliques, 
dans  l’année  325  de  Père  chrétienne.  • 

Cette  institution  des  conciles  est  un  des  grands  ressorts  de 
l’organisation  de  l’Église,  celui  qui  favorise  et  facilite  le  plus  son 
action  gouvernementale,  comme  moyen  de  centralisation.  Chaque 
centre  juridictionnel  forme  un  point  de  ralliement  pour  le  cer- 
cle tout  entier,  et  tonies  les  fois  qu’unè  partie  de  ce  cercle 


(1)  Cane.  Nie.,  can.  6,  § 69. 

(2)  Act.  Apost.,  XV,  6. 

(5)  Euieh.,  Hisl.  eccl.,  lit».  V,  cap.  22.  — £iancAi,  loc.  cit.,  vol.  III, 
p.  142. 

(4)  Thoma-tnin , loc.  cit.,  cap.  5,  n.  8,  p.  18. 
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menace  de  déserter  l’unité,  c’est  surtout  la  force  du  foyer  cen- 
tralisateur qui  doit  faire  obstacle  à cette  séparation.  Or  toute 
contestation,  spécialement  en  matière  de  juridiction,  menace  de 
porter  atteinte  à l’unité;  lorsque  le  différend  s’élève  dans  un  cer- 
cle de  juridiction,  à l’évêque  qui  forme  le  centre  de  ce  cercle  ap- 
partient le  droit  de  le  vider  ; mais  il  cesse  d’être  comp.étent  alors 
que  le  conflit  qui  met  l’unilé  en  péril  s’étend  à plusieurs  cercles  ; 
dans  ce  cas,  c’est  au  tribunal  de  Pierre  qu’il  faut  eu  référer,  à 
cette  juridiction  suprême  que  la  loi  divine  a établie  comme  le 
centre  commun  de  toute  l’Église.  Si  d’autres  centres  d’unités, 
dont  chacun  représente,  dans  tes  limites  de  son  cercle,  la  toute- 
puissance  de  Pierre , ont  été  institués  par  l’Église  dans  le  déve- 
loppement histoi'ique  de  sa  constitution,  c'est  afin  qu’au  premier 
danger  menaçant  l’ordre  harmonique  de  la  hiérarchie  le  souve- 
rain tribunal  de  l’Église  universelle  ne  fût  pas  obligé  de  s’ébran- 
ler, et  tout  le  corps  épiscopat,  dans  la  nécessité  de  se  réunir 
autour  du  successeur  de  Pierre.  11  fallait  qjie  des  tribunaux 
moins  élevés,  quoique  émanant  toujours  de  cette  haute  juridic- 
tion, pussent  détourner  te  péril. 

L’organisation  métropolitaine,  on  te  voit,  n’est  donc  pas  une 
simple  hiérarchie  d’honneur  et  de  préséance,  mais  une  véritable 
hiérarchie  gouvernementale  et  judiciaire,  impliquant  des  pou- 
voirs réels  et  déterminés;  mais  le  droit  de  juger  en  dernier  res- 
sort dans  les  causes  ecclésiastiques  apprtient  au  souverain  pon- 
tife. Ce  principe  se  proclamait  de  lui-même  par  son  évidence 
avant  de  l’être  comme  axiome  de  droit  ecclésiastique  (1  ) par  le 
synode  de  Sardique  (345).  Indépendamment  des  nombreux  té- 
moignages que  les  temps  les  plus  reculés  fournissent  en  sa  fa- 
veur, et  qui  prouvent  qu’à  toutes  tes  époques  l’Église  univer- 
selle a reconnu  dans  le  pape  l’arbitre  suprême  de  la  chrétienté 
en  matière  de  juridiction  (§  22),  ce  principe  se  trouve  explicite- 
ment consacré  dans  les  règles  fondamentales  que  le  Christ  a 
données  à son  Église  par  l’organisation  hiérarchique  du  collège 

(t)  Thomassin,  loc.  cit,,  cap.  3,  n.  9,  p.  19;  cap.  17,  n.  1,  |i.  57  — 
Muzzarelli,  deÂuctorit.  Rom.  pontif.,  lom.  I,  p.  154  sqq.  — Com.  de  Gal- 
leiiberg,  de  Appellationibus  ad  Rom  ponlif.  (Rom.,  1768),  p.  UO  sqq. 
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apostolique,  organisation  qui  a pour  base  la  prééminence  de 
Pierre  vis-à-vis  des  autres  apôtres.  Cette  suprématie  d’institution 
divine,  • c’est,  dit  saint  Léon,  le  type  d’où  découle  la  hiérarchie 
juridictionnelle  des  évêques  (§  66);  » et  il  ajoute  plus  loin  : « Il 
« a été  sagement  pourvu  à ce  que  tous  les  évêques  n’envahissent 
« pas  confusément  le  domaine  de  la  juridiction  par  des  empiéte- 
« ments  réciproques.  On  a voulu  que  dans  chaque  province  il  y 
« eût  un  siège  prédominant  dont  les  décisions  fussent  une  loi 
« pour  les  autres  sièges,  et  que  dans  les  centres  les  plus  consi- 
>(  dérables  de  population  il  y eût  des  pasteurs  investis  de  pouvoirs 
« plus  étendus  pour  juger  un  plus  grand  nombre  d’affaires,  afin 
« que  l’action  incessante  de  leur  autorité  imprimât  un  mouve- 
« ment  continu  à la  direction  de  l’Église  universelle  et  l’empê- 
« chat  de  sortir  jamais  du  cercle  de  l’unité  et  de  l’obéissance  à 
« son  chef  visible.  » 

C’est  ainsi  que  le  Sauveur  a subordonné  au  prince  des  apôtres 
et  à ses  successeurs  tout  son  royaume  terrestre,  le  monde  tout 
entier;  d’oû  est  venue  la  coutume  de  désigner  l’univers  comme 
le  diocèse  du  pape  (§  40),  faute  d’avoir  un  autre  terme  pour  ex- 
primer la  sphère  de  sa  puissance. 

Du  reste,  le  mot  diocèse  implique  par  lui-même  une  circon- 
scription juridictionnelle  ; on  l’employait,  dans  l’antiquité,  comme 
beaucoup  d’expressions  ecclésiastiques,  tantôt  dans  un  sens  et 
tantôt  dans  un  autre  (1).  Ainsi,  üindis  que,  dans  l’Église  orien- 
tale, la  sphère  juridictionnelle  du  patriarche  et  de  l’exarque  s’ap- 
pelait diocèse,  celle  de  l’archevêque  éparchie,  et  celle  de  l’évêque 
parochie,  dans  l’Église  d’Occident,  cette  dernière  dénominalion 
désignait  les  cercles  de  juridiction  confiés  par  l’évêque  à tel  ou  tel 
prêtre;  le  diocèse,  c’était  le  cercle  juridictionnel  de  l’évèque;  la 
province,  celui  de  l’archevêque. 

Toutes  ces  appellations  techniques  sont  tirées  de  la  division  en 
provinces  de  l’empire  romain,  et  nous  ramènent  à la  question 
précédemment  po.-ée  ; — Dans  quelle  mesure  les  apôtres  ont-ils 


(I)  TItomastiii,  loc.  cit.,  cap.  ô,  n.  12,  p.  20.  — Bianrhi,  loc.  cit.,  vol.  IV, 
p.  27  sqq. 
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consulté  l’état  des  clioses,  les  relations  sociales  particulières  à leur 
siècle,  dans  l'organisation  matérielle  du  royaume  de  J.  C.? 


g LXVIll. 

2.  Influence  des  institutions  juives  et  romaines. 

Les  apôtres,  marchant  à la  conquête  du  monde  pour  en  faire  le 
domaine  de  l’Église,  rencontraient  devant  eux  deux  élémenl.s 
principaux  : le  judaïsme  et  le  paganisme.  Les  Juifs  étaient  dans 
l’attente  d’un  roi  libérateur  dont  les  armes  victorieuses  devaient 
briser  la  puissance  oppressive  du  despotisme  païen  sous  lequel  ils 
gémissaient  depuis  longtemps,  et  les  affranchir  du  joug  de  fer  de 
la  tyrannie  romaine.  Les  Romains  s'avançaient  triomphalement 
dans  la  voie  de  domination  universelle  qui  leur  avait  clé  tracée 
par  la  Providence,  et,  à mesure  qu’ils  approchaient  davantage  du 
but  qu’ils  poursuivaient,  ils  semblaient  s’éloigner  aussi  de  plus 
en  plus  de  la  Divinité,  eu  admettant  dans  le  cercle  de  leur 
adoration  les  dieux  multiples  des  peuples  qu’ils  avaient  sub- 
jugués. 

Les  fils  d’Israël,  sur  qui  reposait  la  bénédiction  d’Âbrahani, 
avaient,  en  quelque  sorte,  rempli  tout  l’Orient  (1).  Non-seulement 
la  Palestine,  mais  l’Asie  Mineure,  la  Syrie,  l’Égypte,  la  Cyré- 
naïque, la  Grèce  et  la  Macédoine,  étaient  en  grande  partie  peu- 
plées de  Juifs;  mais,  dans  l’Occident,  Rome  seule  (2),  eulre  toutes 
les  villes,  renfermait  un  nombre  considérable  de  familles  de  cette 
nation. 

Quant  aux  Romains,  ils  étaient  partout,  ils  remplissaient  l’O- 
rient et  l’Occident  ; leurs  colonies  avaient  arboré  sur  tous  les  points 
du  globe  l’antique  drapeau  des  Quirites,  et  leurs  légions,  quoique 
composées  des  débris  hétérogènes  de  cent  nationalités  diverses. 


(1)  Bacchitii,  de  Eccicsiaslicæ  hiiTarchiæ  originibus,  p.I,  cap.  2,  n.  2, 
p.  80  sqq. 

(2)  M.,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  97,  cap.  3,  n.  2,  p.  192. 
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poi'Liieiil  (i'uii  bout  ù l'aulre  du  monde,  eu  nicnie  temps  que  la 
puissance  du  nom  romain,  le  génie  de  la  civilisation  romaine. 

Malgré  leur  diflusion  dans  un  grand  nombre  de  contrées, 
parmi  divers  peuples  différant  entre  eux  de  mœurs,  d’institutions 
et  de  croyances  religieuses,  les  Juifs  étaient  réunis  par  deux  liens 
communs  : un  lien  moral,  Tunitc  du  culte-,  un  lien  politique,  la 
constitution  des  sanhédrins  (1);  un  tribunal  de  ce  nom  était 
établi  dans  toutes  les  glandes  villes,  d’où  il  exerçait,  sur  tous  les 
Israélites  répandus  dans  les  environs,  une  haute  autorité  qui  se 
concentrait  dans  un  magistrat  supérieur,  a[)pelé  Rabbin  et  revêtu 
de  divers  pouvoii-s  monarchiques  (2).  Mais  toutes  ces  juridictions 
particulières  aboutissaient  à un  centre  commun,  au  suprême 
sanhédrin  de  Jérusalem  (?î). 

Les  Romains  avaient  divisé  tout  l’orùts  terrarum  en  provinces, 
et  le  præses  provinciæ,  en  qualité  de  représentant  de  l’empe- 
reur, tenait  sa  cour  dans  les  grandes  cités  qui  portèrent  dans  le 
principe  le  nom  de  métropoles  (4),  et  recevait  les  ordres  de  Rome 
comme  du  centre  d’unité  de  tout  l’empire  (5). 

Les  grandes  cités  étaient  en  même  temps  les  sièges  prin- 
cipaux du  paganisme  ; c’est  là  que  le  culte  des  idoles  se  déployait 
dans  sa  plus  grande  magnificence  et  avec  tous  les  prestiges  de 
son  sensualisme;  c’est  là  que  la  population  des  contrées  voisines 
accourait  en  foule  aux  jours  de  solennités  publiques,  là  aussi 
ijii’était  le  centre  des  affaires  (6). 

Or  quelle  fut  l’altitude  adoptée  par  les  apôtres  en  présence  de 
ces  divei-s  éléments  ? 

Sans  s’arrêter  aux  dangers  qui  les  menaçaient  de  toutes  parts, 
ils  se  jettent  intrépidement  au  milieu  du  tumulte  des  cités  popu- 


(1)  Selden,  de  Synedriis.  — Bacchini,  loc.  cit.,  cap.  2,  n.  18,  p.  150  sqq., 

n.  19,  p.  154  sqq.,  n.  20,  p.  161  sqq.  — Bianchi,  Delta  polestà  e délia 
poliliii  délia  Chiesa,  vol.  111,  p.  245.  — Waller,  Rëm.  Rechlsgesch.,  cap.  51, 
11.  50,  p.  520.  ’ 

(2)  Bacchini,  loc.  cil.,  ii.  21,  p.  164. 

(3)  Id.,  loc.  cil.,  n.  15,  p.  138,  n.  16,  p.  141. 

(4)  Bianchi,  loc.  cil.,  vol.  IV,  p.  17  sqq. 

(5)  L.  Prseee»,  4,  D.,  deOl'fic.  præsid.  (1,  18). 

(6)  Conc.  diUiocA.,  anii. 541,  eau.  9.  — BiaiicA»,  lue.  cil.,  vol.  111,  p.  136. 
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leiiÿCs  (1),  et,  avec  la  seule  arme  de  la  parole,  mais  d’uiic  parole 
toute-puissante,  « ces  hommes  d'obscure  origine,  ces  intelli- 
gences sans  culture,  » fondent  en  peu  de  temps  un  nombre  con- 
sidérable d’égUses.  Devant  uii  si  merveilleux  spectacle,  ou  éprouve, 
comme  Eusèbe  (2),  le  besoin  de  porter  ses  regards  en  haut  pour 
chercher  la  cause  d’un  semblable  phénomène,  et  on  est  forcé 
d'avouer  que,  pour  exécuter  une  si  audacieuse  entreprise,  il  a 
l'allu  nécessairement  que  les  apôtres  fussent  secondés  par  une 
puissance  surhumaine  et  divine  et  assistés  par  celui  qui  leur  avait 
dit  : « Allez,  et  enseignez  tous  les  peuples  en  mon  nom  ! » Aussi 
était-il  complètement, indifférent  à la  réalisation  de  leur  œuvre 
divine  que  le  terrain  sur  lequel  ils  devaient  fonder  l’Eglise  se 
trouvât  plus  ou  moins  propice  à cet  établissement;  le  secours 
d’éléments  juifs  ou  romains,  soit  comme  type  d’organisation,  soit 
comme  condition  de  progrès,  était  aussi  peu  nécessaire  au  déve- 
loppement, sous  une  forme  quelconque,  de  la  constitution  de 
l'Eglise,  que  celui  des  anciens  conseils  amphictyoniques  de  la 
Grèce,  à l’institution  parmi  les  évêques  des  assemblées  syno- 
dales (3).  Cette  constitution  se  serait  également  fondée,  sans  faire 
aucun  emprunt  ni  au  judaïsme  ni  au  paganisme.  Elle  aurait 
prospéré,  elle  aurait  acquis  le  plein  épanouissement  de  ses  prin- 
cipes hiérarchiques  et  disciplinaires,  par  sa  propre  force  et  par 
la  seule  vertu  de  la  promesse  que  son  divin  fondateur  avait  faite 
à l’Église. 

Toutefois,  sous  l’inspiration  de  l’Esprit  de  sagesse  que  Dieu  leur 
avait  communiqué  avec  la  libre  appréciation  des  circonstances 
au  milieu  desquelles  ils  jetaient  les  fondements  de  leur  œuvre, 
les  apôtres  crurent  devoir  tenir  compte  de  l’ordre  de  choses  exis- 
tant. L’organisation  des  sanhédrins,  et  surtout  l’autorité  que  ces 
tribunaux  exerçaient  sur  les  Juifs  qui  résidaient  hors  des  grandes 
cités,  aidaient  puissamment  au  but  de  l’Eglise.  La  parole  victo- 
rieuse du  salut  avait-elle  réussi  à fonder  une  église  chrétienne 

(1)  Thomaisin,  loc.  cit.,  cap.  3,  n.  2,  p.  15. 

(2)  Euseb.,  Præpar.  evang.,  lib.  III.  — Origen.,  adv.  Gels.,  liL.  I,  c.  4G. 
— Môhler,  Einhcil  der  Kirchc,  p.  15  aqq. 

(3}  Vohler,  loc.  cit.,  p.  210  sqq. 
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dans  le  sein  de  l’Église  juive  où  les  apôtres  avaient  été  admis  à 
prêcher  la  foi  nouvelle,  par  là  même  un  centre  d’unité  chrétienne 
se  trouvait  établi  à la  place  d'un  centre  d’unité  mosaïque,  et, 
incidemment,  l’autorité  prépondérante  de  l’évêque  préposé  au 
siège  de  cette  Église  se  trouvait  aussi  instituée  vis-à-vis  de  toutes 
les  autres  Églises,  ses  filles,  organiquement  issues  de  son  siège 
et  groupées,  chacune  avec  son  évêque  particulier,  dans  le  cercle 
juridictionnel  de  la  métropole.  Il  est  incontestable  que  les  apôtres, 
qui,  déjà,  avaient  fondé  à Jérusalem  une  Église  exclusivement 
composée  de  Juifs  convertis,  s’adressèrent  d'abord  principalement 
au  peuple  Israélite  ; Pierre  commença  par  lui  son  apostolat,  et 
Paul  lui-même,  le  grand  docteur  des  gentils,  opéra  parmi  ce 
peuple  les  premiers  fruits  de  sa  prédication  (1).  Nul  doute  donc 
(|u’il  ne  faille  tenir  grand  compte  de  l’état  de  choses  en  vigueur, 
à cette  époque,  dans  la  nation  juive;  mais  il  ne  faut  pas  le  faire 
outre  mesure;  ce  serait  sortir  de  la  vérité  que  de  voir  uniquement 
des  éléments  juifs  dans  l’organisation  hiérarchique  de  l’Église  (2), 
Les  apôtres  construisirent  la  salle  des  noces  de  l’Âgneau  avec  tous 
les  matériaux  qui  leur  parurent  pouvoir  être  mis  en  œuvre,  et 
ils  tirent  aussi  des  emprunts  aux  institutions  romaines  (5).  L’u- 
nion de  toute  la  province  avec  les  métropoles,  la  prépondérance 
de  ces  dernières  sur  les  contrées  circonvoisines,  devaient  aussi 
exercer  une  puissante  inQuence  sur  la  propgalion  du  christia- 
nisme (4).  Les  apôtres  fondèrent  dans  ces  grandes  cités  les  églises 
mères  qui  devaient  centraliser  les  autres  églises  d’un  i*ang  infé- 

Bacchini,  toc.  cil.,  eip.  3,  ii.  t‘2,  p.  254,  n.  16,  p.  251. 

(2)  L’ouvrage  de  Bacchini  a le  mérite  incontestable  d’avoir  fixé  l’atten- 
tion sur  l'importance  du  rôle  de  l’élément  juif,  dans  la  propagation  du 
christianisme.  Toutefois  il  a le  tort  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l’élément 
romain  et  d’exagérer  l’action  de  l’élément  juif.  Parmi  les  écrivains  qui  se 
sont  prononcés  contre  lui,  nous  citerons  spécialement  Bennetlis,  Privil.  S. 
Pétri,  tom.  IV,  p.  107.  Cabassut  et  beaucoup  d'autres,  se  jetant  dans  une 
exagération  contraire,  ndtachenl  toute  l’économie  de  l’organisation  de 
l’Église  à la  constitution  provinciale  romaine.  Cabanui,  Mutitia  eccles. 
sac.  II,  diss.  14,  de  provinc.  eccles.,  p.  51. 

(3)  Lupoli,  loc.  cit.,  p.  206. 

(4)  Chryiost.,  llomil.  37,  in  Acta  Apost.  XXVIl.  — Berardi,  Gomment, 
in  jus  eccles.,  tom.  1,  p.  102  sqq. 
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rieur,  et  ce  fut  plus  tard  uue  règle  invariable  dans  la  catliolicilé, 
de  ne  pas  établir  de  siège  épiscopal  dans  de  petits  centres  de 
population  (1). 

Les  évêques  qu'ils  instituèrent  dans  ces  chefs-lieux  provinciaux 
méritaient,  par  conséquent,  sous  tous  les  rapports,  le  titre  de 
métropolitains  (2);  aussi  métropolitain  et  apostolique  étaient 
alors  des  qualifications  synonymes  (3).  Cependant  les  sièges 
métropolitains  ne  suivaient  pas  toujours  ceux  des  métropoles  ro- 
maines; la  constitution  provinciale  n’avait  fait  que  frayer  la  voie 
à rétablissement  de  ces  centres  ecclésiastiques,  en  facilitant  la 
formation,  sur  une  plus  grande  échelle,  d’églises  dotées  des  mêmes 
prérogatives.  Le  développement  progressif  de  ces  institutions  eut 
naturellement  pur  effet  de  rendre  chacune  des  métroples  aps- 
toliques,  métropoles  de  métroples,  les  filles  d’une  même  mère 
enfantant  à leur  tour  d’autres  filles. 

Quelque  intime  que  fût  le  rapprt  dans  lequel  la  constitution 
de  l’Église  était  entrée  avec  la  constitution  provinciale  romaine, 
il  n’allait  pas  cependant  jusqu’à  établir  entre  elles  une  solidarité 
tellement  étroite  (4)  que  les  modifications  appelées  dans  les  con- 
ditions organiques  de  celle-ci  dussent  nécessairement  réagir  sur 
la  première  (o).  Sauf  quelques  rares 'exceptions,  l'organisation  de 
l’Église,  une  fois  assise  sur  des  bases  régulières,  s’y  fixa  invaria- 
blement, sans  s’inquiéter  des  changements  opérés  par  les  empe- 
reurs dans  la  constitution  de  leur  empire.  Il  est  vrai  que  le 
concile  d’Antioche  de  l’année  341  psa  en  principe  que  les  évê- 
ques d’une  même  province  devaient  reconnaître  comme  leur 
supérieur  hiérarchique  celui  d’entre  eux  qui  avait  son  siège  dans 
la  mélrople;  mais  cette  disposition  ne  changeait  en  rien  la 

(1)  Conc.  Laod.,  can.  57.  (Can.  Non  dtbtre,  5,  D.  80.)  — Can.  lllud,  i, 
D.  cil.  [Léo  M.),  §74, 

(2)  CatalU,  Vindiciæ  jur,  eccles.,  p.  143. 

(5)  Bacchini,  toc.  cil.,  cap.  5,  n.  25,  p.  289. 

(4)  C’est  ainsi,  p.ir  exemple,  que  l’Asie  comptait  dix  circonscriptions  po- 
litiques et  onze  diocèses  ecclésiastiques  ; la  même  difl'érence  existait  dans 
le  Pont.  Benneltù,  loc.  cil.,  p.  190. 

(5)  Id.,  loc.  cit..  p.  111. 
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conslitulioii  en  vigueur,  elle  ne  faisait  que  la  conlirmer  (1).  Du 
reste,  nul  n’ignore  que,  de  tout  temps,  l’Église  d’Orieut  se  dis  - 
tingua de  celle  d’Occident  par  sa  condescendance  pour  la  puis- 
sance temporelle  (2).  Quoi  qu’il  en  soit,  Alexandre,  patriarche 
d’Antioche,  ayant  demandé  à Innocent  I"  si,  à chaque  fois  que 
l’empereur  divisait  en  deux  une  province,  ce  dédoublement  de- 
vait amener  aussi  la  formation  de  deux  provinces  ecclésiastiques, 
cette  question  parut  toute  nouvelle  ; et  la  réponse  du  pape  fut 
qu’il  ne  convenait  pas  de  transformer  l’Église  de  Dieu  au  gré  des 
variations  des  exigences  temporelles  (5).  Conformément  à ce 
principe,  des  contestations  s'étant  élevées  entre  les  évêques  de 
Bérut  et  de  Tyr  et  entre  ceux  de  Nicomédie  et  de  Nicée  (4j,  à 
l'occasion  de  nouvelles  organisations  provinciales,  le  concile  de 
Chalcédoine  décida  que  les  évêques  ne  devaient,  en  aucun  cas, 
se  permettre  d’appliquer  à l’Eglise  les  changements  de  circon- 
scriptions séculières  (5).  Cette  décision  porte  entièrement  l’em- 
preinte du  véritable  esprit  de  l’Église;  les  circonscriptions  dio- 
césaines n’ont  pas,  en  effet,  le  caractère  d’une  division  artificielle, 
mais  elles  sont  le  seul  résultat  du  développement  organique  de 
l’Église;  ce  n’est  pas  le  territoire  qui  fait  le  diocèse  (6),  mais 
l’évêque  autour  duquel  s’est  rassemblé  le  troupeau  des  fidèles 
comme  autour  du  successeur  des  apôtres.  11  n'y  aurait  donc  que 
des  considérations  puissantes,  graves,  décisives,  qui  pussent  dé- 
terminer l’Église  à modifier  sa  constitution  par  suite  de  change- 
ments survenus  dans  les  institutions  civiles  ; c’est  seulement  à 
l’époque  de  leur  fondation  que  les  diocèses  pouvaient  être  déli- 
mités sur  le  modèle  des  circonscriptions  territoriales. 

Nous  avons  démontré  ce  fait  au  sujet  des  emprunts  que  l’Église 
fit,  à son  origine,  à l’institution  des  sanhédrins  juifs,  ainsi  qu’à 
la  constitution  provinciale  romaine.  Le  pseudo-Isidore  nous  fournit 

(1)  Conc.  Antioeh.,  ann.  34t,  can.  9.  (Can.  Per  tinguleu,  2,  C.  9,  q.  3.) 

(2)  Bacchini,  toc.  cit.,  n 27,  p.  295. 

(3)  Inruic.  I,  P.  Epist.  24,  c.  2,  ad  Alex.  Anlioch.  (Coustant,  Hoiti.  Poiilif. 
Kp.,  col.  852.)  Nicolaus  t,  in  Can.  Lege,  1,  U.  10. 

(4)  Biiinchi,  toc.  cit.,  vol.  IV,  p.  95. 

(5)  Conc.  Chalc.,  ann.  451,  eau.  12,  (Can.  Pervenit,  D.  101.) 

(6)  Can.  Licet,  5,  C.  16,  q.  5 [Gelas.]. 
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encore  une  autre  circonstance  de  cette  appropriation  : il  fait  ex- 
pliquer à Lucius  1*'  (1),  et  plus  explicitement  encore  à Clé- 
ment 1*'  (2),  l’organisation  du  régime  métropolitain;  et  il  résulte 
de  leur  témoignage  que  saint  Pierre  aurait  pris  pour  base,  dans 
cette  organisation,  la  hiérarchie  sacerdotale  du  culte  païen, 
instituant  des  patriarches  et  des  primats  dans  les  grandes  villes 
où  siégeaient  les  pontifes  du  paganisme  (primi  (lamines),  dans 
les  métropoles,  des  archevêques,  à la  place  des  archi-flamines, 
et,  dans  les  cités  moins  importantes,  de  simples  évêques  (3).  Sans 
doute  l’organisation  métropolitaine  n'avait  pas  besoin,  pour  se 
fonder,  des  institutions  religieuses  du  paganisme;  les  citations 
amoncelées  dans  Gratien  relativement  à cette  question  ne  sont 
qn’uQ  ‘pompietix  échafaudage,  une  œuvre  de  pur  caprice  ; néan- 
moins, il  y a,  dans  la  version  du  pseudo-Isidore,  une  idée  qu’il 
ne  faut  pas  entièrement  rejeter.  Les  institutions  romaines  avaient 
favorisé  le  triomphe  de  l’Église;  aussitôt  que  l’étincelle  de  la 
vérité  avait  jailli  dans  leur  sein,  elle  se  répandait  comme  un  flot 
de  lumière  et  de  flammes  dans  tout  le  cercle  territorial  auquel  ces 
institutions  communiquaient  le  mouvement  et  la  vie  ; pourquoi 
l’Église  n’aurait-elle  pas  employé  comme  instrument  de  sa  vic- 
toire la  constitution  religieuse,  presque  entièrement  sécularisée, 
do  l’empire  romain?  On  sait  (4)  qu’il  était  assez  ordinaire,  dans 
les  temps  du  paganisme,  de  voir  plusieurs  villes  former  une  asso- 
ciation pour  la  célébration  des  fêtes  païennes  (tô  xotvbv)  ; on  sait 
aussi  que  le  pontife  suprême  de  chaque  province,  ayant  son  siège 
dans  la  métropole,  empruntait  son  litre  au  nom  de  cette  province, 
s’appelant  celui-ci  Asiarcha,  celui-là  Bythiniarcha,  et  ainsi  de 
suite  pour  les  autres  provinces.  Tl  était  tout  naturel  que  les  peu- 
ples do  la  genlilité  récemment  conquis  au  christianisme,  habitués 
qu’ils  étaient  à voir  les  mystères  de  leur  ancien  culte  se  célébrer 
dans  certains  lieux  consacrés  par  un  usage  immémorial,  vissent 
avec  un  sentiment  de  plaisir  bien  concevable  les  pontifes  du 

(1)  Can.  Urbes,  1,  D.  89. 

(2)  Can.  In  iUis,  2,  D.  cit. 

(5)  Thomasiin,  loc.  cil.,  cap.  34,  n.  13,  p.  248. 

(4)  Waller,  Rômische  Rechtsgeschichte,  c.  3t,  p.  318,  note  28. 
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christianisme  oITrir  dans  ces  mêmes  lieux  le  très-sainl  sacrifice 
de  l'Agneau  sans  lâche.  Ce  qui  est  d'ailleurs  hors  de  doute,  c'est 
la  transformation  du  Panthéon  de  la  vieille  Rome,  dont  l’Église 
a fait  un  temple  dédié  au  vrai  Dieu,  et,  en  des  temps  moins  re- 
culés, par  exemple,  à l’époque  de  la  conversion  des  Germains  (1), 
la  christianisation,  sur  les  ruines  du  paganisme,  de  l'appareil 
extérieur  de  ses  fêtes  publiques  et  des  traditions  populaires. 
N’aurail-elle  pas  imité  en  cela  l’usage  primitif  des  temps  aps- 
toliqnes? 


II 


Des  diver*  degré»  de  la  hiérarchie  dan»  «on  développement 
pour  la  royauté. 


ORDRE  DE  l’Épiscopat. 
I.  Les  Patriarches. 


§ LXIX. 

J.  Des  trois  patriarcats  primitifs  fondés  par  Pierre  : Rome,  Alexandrie 

et  Antioche. 

Considéré  au  pint  de  vue  de  son  épnouissement  hiérarchique, 
Vordre  de  l’épiscopat,  pour  parler  comme  Isidore  de  Séville  (2), 
est  quadruple.  Il  présente  quatre  degrés  ascendants  où  ceux  de 
ses  membres  qui  y sont  élevés  par  le  dépsitaire  de  la  primauté 
se  trouvent  plus  rapprochés  de  ce  point  culminant  de  toute  puis- 
sance eccléiiaslique.  La  primauté,  prise  en  elle-même,  ne  forme 
point,  sous  ce  rapport,  non  plus  que  sous  aucun  autre,  un  degré 
particulier.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’épiscopat,  qui  figure  d’une 
manière  distincte  dans  celle  gradation. 

Mais  tous  ces  pouvoirs,  toutes  ces  dignités,  qui  font  la  distinc- 
tion des  évêques  entre  eux,  Dieu  les  a 'réunis  dans  une  même 
main,  sur  une  même  tête,  en  instituant  un  évêque  au-dessus  de 

(1)  Phillipt,  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  642. 

(2)  Can.  Cteros,  t,  Ordo,  1,  D.  21, 
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tous  les  évêques,  un  trône  au-dessus  de  tous  les  trônes.  De  meme 
qu'un  roi  temporel  peut  être  tout  à la  fois  duc,  prince  et  comte, 
sans  que  sa  dignité  de  roi  en  soit  amoindrie  (1),  ainsi  le  lieute- 
nant royal  de  Jésus-Christ  est  en  même  temps  piflriarche,  exar- 
que, métropolitain,  évêque.  Comme  évêque,  il  a Rome  pour  dio- 
cèse; comme  métropolitain,  sa  province  se  compose,  suivant  les 
époques,  de  telle  ou  telle  partie  de  ritalic(2);  il  est,  comme 
exarque,  établi  sur  toute  la  péninsule  italique;  son  patriarcat, 
c’est  tout  l’Occident  (3).  Quelle  qu’en  soit  l’éminence,  ces  dignités 
.sont  aussi  l’apanage  d’autres  évêques  ; mais  dans  ceux-ci  elles 
u’existent  que  par  voie  d’écoulement,  tout  ce  qui  élève  un  évê- 
que au-dessus  d’un  autre  évêque  dérivant,  non  de  l’épiscopat, 
mais  uniquement  et  essentiellement  de  la  primauté  (§  66);  d’où  il 
résulte  que  l’on  doit  considérer  Pierre  comme  la  source  de  tous 
les  droits  suréminents  attachés  au  patriarcat,  à l’exarchat  et  à 
la  dignité  métropolitaine  (4).  Aussi  l’Église  primitive  rattachait- 
elle  immédiatement  à la  personne  du  prince  des  apôtres  la  puis- 
sance métropolitaine  dans  sa  plus  haute  expression,  le  pa- 
triarcat. 

Les  évêques  revêtus  de  cette  dignité  sont  ceux  des  trois  plus 
grandes  métropoles  de  tout  le  monde  chrétien  : Rome,  Alexan- 
drie et  Antioche  (5),  érigées  en  sièges  apostoliques,  principale- 
ment comme  ayant  été  fondées  ou  administrées  par  l’apôtre 
saint  Pierre.  Ainsi  le  patriarcat,  rattaché  à la  primauté  par 
l’érection  de  Rome  elle-même  en  siège  patriarcal,  se  rapporte 
immédiatement  à elle,  y puise  toute  sa  force,  et  c’est  en  consé- 
quence de  ce  rapport,  de  cette  lelalion  immédiate,  que  les  trois 
plus  hautes  personnifications  de  la  puissance  ecclésiastique  ont 
été  établies  comme  les  principaux  centres  du  futur  développe- 
ment de  l’organisme  hiérarchique  (6).  Voilà  précisément  pour- 

(11  Daude,  Majestas  hierarchiæ  cccles.,  lom.  1,  cap.  5,  n.  4,  p.  188  sqq. 

(2)  Bened.  XIV,  d.  Synod.  diœc.,  lib.  II,  cap.  2,  n.  3. 

(3)  Uallier,  de  sacria  electionibus  cl  ordinal.,  p.  III,  sect.  5,  cap.  4, 
arl.  3,  g 1 , p.  60. 

(4)  Can.  Ovmes,  1,  D.  22  [Nicol.  11). 

(5)  Cortetiu),  de  ilinere  Romano  S.  Pelri,  lib.  II,  p.  175. 

(6)  Hurler,  Inrioconl.  III,  vol.  III,  p.  177. 
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quoi,  dans  les  siècles  subséquents,  en  se  reportant  à l’origine  du 
véritable  patriarcat  de  la  nouvelle  alliance,  on  ne  reconnaît  en- 
core que  ces  trois  évêques  comme  patriarches  véritables  et  pro- 
prement dits  (l). 

Dès  la  pins  haute  antiquité,  les  papes  ont  reconnu  les  évêques 
d’Alexandrie  et  d’Antioche  comme  successeurs  de  Pierre  conjoin- 
tement avec  le  pontife  romain.  Grégoire  le  Grand  écrit  à Eulogius 
d’Alexandrie  (2)  : 

« Il  a été  dit  à Pierre  ; Je  le  donnerai  les  clefs  du  royaume 
(I  des  deux;  fortifie  tes  frères,  pais  mes  agneaux...  Ainsi,  quoi- 
« qu’il  y ait  plusieurs  apôtres,  sur  le  siège  de  Pierre  réside  la 
« souveraine  autorité  pour  l’exercice  du  pouvoir  suprême,  et  ce 
« siège,  érigé  en  trois  endroits  différents,  ne  forme  qu’un  seul 
« et  même  centre  de  puissance,  personnifié  dans  un  seul  et  même 
« pontife.  Pierre  a élevé  à l’honneur  suprême  de  la  souveraineté 
« le  siège  qui  a eu  la  gloire  de  le  posséder  jusqu’à  la  fin  de  sa 
« vie;  il  a illustré  le  siège  qu'il  a gouverné  médiatement  par  son 
« disciple , il  a affermi  celui  qu’il  a occupé  lui-même  pendant 
« sept  ans,  avec  l’intention  de  poi  ter  ses  pas  dans  une  autre  con- 
« liée.  C'est  pourquoi  le  siège  sur  lequel,  par  l’effet  de  l’autorité 
« divine,  sont  maintenant  assis  trois  successeurs  de  l’apôtre, 
« étant  le  siège  d’un  seul  pontife,  je  m’approprie  le  bien  que 
« j’apprends  de  vous,  comme  vous  êtes  en  droit  vous-même  de 
Il  vous  approprier  ce  que  vous  pouvez  supposer  de  bien  en 
« moi.  » 

Près  de  deux  siècles  plus  tôt.  Innocent  1"  déclarait  que  l’évê- 
que d’Antioche  devait  être  considéré  non-seulement  comme  pre- 
mier pasteur  d’une  province,  mais  encore  comme  évêque  de  tout 
un  diocèse  (3).  Le  concile  de  Constantinople  (380),  se  référant, 

(1)  JVicol.  /,  P.,  Rcsponsa  ad  Bulgaror.  consulta,  cap.  92  ; Desideratis 
nosse,  quoi  sint  veracilcr  Palriarchæ?  veraciter  sunt  Patriarchæ,  qui  scdes 
.ipostolicas  per  successiones  pontiTicum  obtineiit,  Booianam  videlicet, 
Alexandrinam  et  Antiochenam. 

(2)  Gregor.  il.,  Epist.,  lib.  VII,  cap.  40  (tom.  II,  col.  887).  — Thomauin, 
Velus  et  uovn  üccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  cap.  9,  ii.  2 (loin.  I,  p.  75). 

(3)  Innoc.  I,  P-,  Epist.  24,  ad  Alei.indr.  Anliocli.  (dan.s  Coustanl,  Rom. 
roiilif.  Ep.,  col.  851).  — Rcvolvenles  itaque  auctoritatem  Nicænæ  synodi. 
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comme  le  pape  précité,  au  décret  du  concile  de  Nicée,  avait  fait 
la  même  déclaration  concernant  les  évêques  d'Alexandrie  et  d’An- 
tioche (1).  L’autorité  métropolitaine  de  ces  évêques,  qu’aucune 
autre  puissance  n’égale,  ne  repose  donc  pas  sur  les  fausses  Dé- 
crétales d’Isidore  (2);  il  serait  plus  naturel  d’admettre,  avec  un 
ancien  historien  ecclésiastique  (5),  que  c’est  le  concile  de  Con- 
stantinople qui  a fondé  cette  suprématie  des  trois  sièges  institués 
par  le  prince  des  apôtres;  mais  ce  serait  encore  là  une  erreur; 
car  déjà  le  premier  concile  œcuménique  avait  confirmé  l’ancfenwe 
cmUume  (§  64),  et  formellement  reconnu  la  préséance,  depuis 
longtemps  existante,  d’Alexandrie  et  d’Antioche,  en  les  mettant 
sur  un  même  degré  hiérarchique  (tçwaia)  avec  le  siège  de 
Rome  (4),  abstraction  faite  de  la  primauté. 

On  sait  à combien  d'interprétations  contraires  a été  soumis  le 
canon  du  concile  de  Nicée  (5)  relatif  à cette  question.  Tandis  que 
les  uns  ont  voulu  y voir  la  fondation  de  la  primauté  du  pape,  le.s 
autres  en  ont  tiré  des  arguments  contre  cette  même  primauté; 
ceux-ci  y trouvent  l’extension  de  l’autorité  papale  sur  toute  la  terre; 
ceux-là  sa  limitation  à quelques  provinces,  dites  suburbaines  (6), 

quœ  uaa  omnium  per  orbem  terrarum  menlem  explicat  sacerdotum,  quæ 
censuit  de  antiochena  Ëccicsia  cunctis  Odelibus,  ne  dixerim  aacerdolibua, 
esse  necesaarium  custudire,  qua  super  diœcesim  suam  prædictam  Ecclesiara, 
non  super  aliquam  provinciam  rccognoscimus  constitulam. 

(1)  Cône.  Contt.  I,  ann.  380,  can.  2 : KocTa  rcù;  xavovaî  tov  p.èv  ÂXt^av- 

tnioxoïcov  tÔ  tv  Aiyurru  p-ovov  oix,ovcu.iîv  • rcù?  Si  rr;  âvaroXn; 
ixtoxoTtou;  TT.v  ovaToXr.v  piovov  Siuxiif  (paXaTTCjxîvMv  tüv  iv  Tcï;  xavooi 
Toiî  xa-à  Nixaîav  Trproêriuv  tç  âvtiox«’uv  èxxXwia. 

(2)  Devoti,  Jus  canon,  uiiiv.,  tom.  I,  cap.  10,  § 5,  nol.  2,  p.  201. 

(3)  Socrat.,  Hist.  eccles.,  lib.  V,  cap.  8. 

(4)  Thomatsin,  loc.  cit.,  cap.  3,  n.  5,  p.  17. 

(5)  Conc.  Kic.,  can.  6 : Tà  àù-^ixiot.  c6n  xpoiTeÎTU  ri  tv  Aiyuirru  xal  Ai- 
ëûr,  xal  JlevTaicc.'Xti,  âart  tôv  AXe^av^petof  iirioxomv  nolvroiv  toûtuv  e;^tiv 
tt;v  t’Çouoîav,  iirtiJTi  xal,TÜ  tv  rp  t><âp.p  titioxoïtti)  toùto  ouvYiOt;  t(mv 
éixoîio;  Si  xal  xarà  rry  Avrto'xtiav  xal  tv  Taiç  dtXXai;  £irapxl®t{  rà  itpto- 
Étîa  ofât^taSat  rai;  iiocXrjaiai;  ■ xaOo).ou  Si  ■npciSriXov  txtïvo  ÔTt  tî  Ttç  x“P*î 
jytiur,;  TOÜ  [iTirponoXiTou  -yevoito  titîoxoïro;,  tôv  thcôtcv  ri  [AiyciX-n  oûvo- 
Sof  wpiot,  |AYi  Sth  tîvat  iTtloxoïtcv.  — Gralian.  Can.  Mos  antiquns,  6, 
D.  P)5;Can.Illud,8,  D.  64. — Btrardi, Gratiani  can.  genuin.,p.  1,  p.  72. 

(6)  Saumnise,  Epistola  de  ccclesiis  auburbicariis,  1620.  — Sirmond,  Cen- 
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qui,  d'après  l'opinion  de  certains  canonistes,  ne  doivent  pas  s'é- 
tendre au  delà  d'un  rayon  de  cent  milles  antonr  de  la  ville  de 
Rome.  Quelques-uns  veulent  absolument  restreindre  la  portée  de 
ce  canon  à l'ordinalion  des  évêques;  plusieurs  autres  prétendent 
qu'il  s’applique  à radministration  ecclésiastique  en  général  ; en- 
fin, il  est  encore  deux  opinions  contondantes  : la  première  voit 
exclusivement  dans  ce  décret  des  dispositions  réglementaires  du 
pouvoir  métropolitain,  dans  le  sens  actuel  du  mot  (1  ),  tandis  que, 
d'après  les  partisans  de  la  seconde,  il  n'aurait  d’autre  objet, 
d'autre  portée,  que  de  reconnaître  les  prérogatives  des  évêques 
de  Rome,  d'Alexandrie  et  d’Antioche  (2). 

Il  est  vrai  que  ce  canon  ne  peut  pas  être  invoqué  comme  un 
titre  spécial  en  faveur  de  la  suprématie  du  pape  (3);  il  ne  traite 
pas  de  la  primauté,  qui,  d’ailleurs,  n'avait  pas  besoin  de  la  re- 
connaissance du  concile  (4).  Il  n'a  donc  aucun  rapport  particulier 
à l’extension  de  la  puissance  papale  sur  toute  la  terre;  mais  il 
n'a  pas  davantage  l’intention  de  limiter  cette  puissance  dans  telle 
ou  telle  province.  Celte  idée  n’apparaît  que  plus  tard  dans  des 
commentaires  qui  sont  bien  loin  d’avoir  une  valeur  dogmatique. 
Le  canon  ne  parle  pas  non  plus  exclusivement  de  l’ordination  des 

sura  conjectura  anonymi  de  suburbicariis  regionibus  et  ccclesiis,  et  Adven- 
toria  de  ecclesiis  suburbicariis. — Salmaeiue,  Eucharisticon  pro  adventoria. 
Sirmond,  Propempticon  de  suburbicariis. 

(1)  Beveridge,  Pandectœ  Canonuni,  tom.  II,  p.  54.  — Latinoi,  de  recta 
Nicæni  can.  VI  inlelligentia. 

(2)  Valesiue,  Observât,  ecclesiast.  in  Socral.  et  Sozomen.  llb.  111,  c.  1 sqq., 
p.  188  sqq.  — Schelttrale,  Antiquitis  Ecclesiæ,  tom.  Il,  diss.  6,  de  jure  Pa- 
triarebatus  Romani,  p.  409  sqq.  — Dartis,  de  ordinib.  et  dignit.  eccles.,  Pa- 
ris., 1648,  lib  111,  c.  1 sqq.,  p.  118  sqq.  — P.  d.  il/orca,  de  concoidia 
sacerdot.  et  imper.,  lib.  I,  c.  3,  p.  9.  — Thomanin,  loc.  cit.,  cap.  3,  p.  18. 
— Katal.  Alexander,  Uist.  cccles.,  sœc.  4,  diss.  20,  tom.  VII,  p.  520  sqq., 
p.  53â  sqq.  — Dianchi,  Üclla  potestà  c delta  polilia  délia  Cbiesa,  vol.  111, 
p.  120  sqq  ; vol.  V,  p.  I,  p.  41  sqq.  — Chr.  Lupi,  Synod.  general.,  tom.  I. 
Conc.  Aie.,  can.  6,  p.  244  sqq.  — Catalani,  Concilia  œcum.  ibid.,  tom.  1, 
p.  78  sqq. — Ltipoli,  Pralectiones  jur.  eccles.,  tom.  11,  p.  257  sqq. — Devoti, 
Jus  can.  univ.,  tom.  1,  cap.  10,  g 6,  p.  203.  — Bennettit,  Priviï.  S.  Pétri, 
vol.  IV,  p.  63.  — Fan  Etpen,  Scholia  in  Can.  Nie.,  p.  75.  — Bened.  XIV,  de 
syn.  diœc.,  lib.  II,  cap.  2,  n.  2. 

(3)  Berardi,  Gratiani  canon,  genuini,  p.  I,  p.  73. 

(4)  Can  Qnamvis,  3,  1).  21  (Gelae.,  ann.  494). 
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évêques  ; seulement  il  ta  comprend  dans  l'énumération  des  privi- 
lèges qu’il  reconnaît  à ces  évêques.  Le  concile  de  Nicée  avait,  en 
elTet,  un  motif  tout  actuel  pour  rendre  le  décret  dont  il  est  ici 
question,  dans  les  ordinations  incompétentes  que  s'était  permis  de 
faire  Mélétius,  évêque  de  Lycopolis  en  Thébaïde,  subordonné  à 
l’évêque  d'Alexandrie  (I).  Le  concile  se  prononçait  contre  la  vio- 
lation des  droits  métropolitains  de  celui-ci  ; mais,  et  c’est  là  pré- 
cisément la  grande  question,  quels  étaient  ces  droits  métropoli- 
tains? Faut-il  entendre  exclusivement  par  là  les  droits  qui,  dans 
le  sens  actuel  du  mot,  constituent  la  puissance  métropolitaine 
proprement  dite  ; ou  bien  le  canon  avait-il  eu  en  vue  les  droits  de 
ces  métropolitains  (2)  qui  commandaient  juridictionnellement  à 
d’autres  églises  métropolitaines,  et  qui,  depuis  le  cinquième 
siècle,  où  Léon  le  Grand  fut  salué  de  ce  titre  par  le  concile  de 
Cbalcédoine  (5),  sont  désignés  sous  le  nom  de  patriarches  ? 

Le  concile  de  Nicée  reconnaît  qu’à  l’évêque  d’Alexandrie  ap- 
partient le  droit  de  suprématie  et  de  préséance  sur  tous  les  évê- 
ques de  Libye,  d’Égypte  et  de  la  Pentapole;  et,  comme  pour 
mieux  retracer  cette  situation  suréminente,  il  lui  donne  pour 
terme  de  comparaison  celle  de  l’évêque  de  Rome  à l'égard  des 
églises  qui  lui  étaient  subordonnées.  Rome  étant  en  quelque  sorte 
la  source  d’où  étaient  issus  tous  les  autres  évêchés  d'Üccident  (4), 
un  droit  primitif  avait  soumis  lous  ces  évêchés  à l’évêque  de 
Rome,  qui  non-seulement  exerçait  sur  eux  la  juridiction  générale 
de  chef  de  l’Église,  mais  qui,  en  qualité  d’évêque  de  la  métro- 
pole d’Occident,  les  rattachait  encore  à son  siège  par  des  rela- 

(1)  Chr.  Lupi,  Dissert,  pi'oœm.  poslhuma  de  Mclelii  et  Arii  personis, 
ranribus  et  erroribus  (0pp.,  lom.  1,  p.  1),  cap.  8,  p.  37, 

(2)  Van  Bspen  le  reconnaît  lui-mcme,  en  un  sens,  dans  le  passage  sui- 
vant ; Veruni  jus  illud  quid  in  ordinariis  et  communibus  mclropoiitis  ad 
unam  Provinci.im  rcstringilur,  id  ex  antiqua  consuetudine  episcopo  Alexan- 
ilrino  conipetcbat  per  plures  provincias,  nimirum  Ægyptum  Libyam  et 
Pentapolim. 

(3)  Conc.  Chah.,  ad.  t : Aiovtoî  toXXÔ  rà  In,  waTpiapx®'^  icoXXà  rà 
tv» — P.  d.  Marca,  loc.  cit.,  lib.  I,  cap.  3,  n.  5,  p.  10.  — Korit,  Diss.  Iiist. 
de  syn.  quinta,  cap.  10,  p.  64. 

(4)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  25.  c.  2,  ad  Decent.  Eugiib.  (dans  Cnuttnni, 
col.  856.) 
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lions  immédiates.  Au  commencement  du  ({uatrième  siècle,  on 
voit  déjà  les  Pères  du  concile  d’Arles  (.">1 4)  proclamer  l’existence 
de  ce  patriarcat  d’Occident,  eu  désignant  le  pape  comme  celui 
de  tous  les  évêques  qui  occupe  le  plus  grand  diocèse  (1).  Saint 
Basile  appelle  le  pape  le  coryphée  des  évêques  d’Occident  (2); 
dans  un  autre  passage,  il  reconnaît  en  lui  le  chef  de  l’Église  uni- 
verselle (3),  et  saint  Jérôme  distingue  nominativement  dans  ses 
écrits  les  trois  patriarches  de  Rome,  d’Alexandrie  et  d’Antio- 
che (4). 

Mais  la  juridiction  de  l’évêque  de  Rome  ne  s’étendait  pas  seu- 
lement sur  l’Europe  occidentale,  elle  comprenait  encore  l’Illyrie 
et  toute  l'Afrique  (5).  Toutefois  nous  ne  devons  pas  omettre  de 
dire  que  l’existence  d’un  patriarcat  pour  l’Église  d'Occident(6) 
a été  mise  en  doute,  et  qu’il  est  une  opinion  aux  yeux  de  laquelle 
la  désignation  de  l’évêque  de  Rome,  sous  le  titre  de  patriarche, 
ne  serait  précisément  qu’une  locution  empruntée  à l’Église  orien- 
tale. Cette  opinion,  rien  ne  la  justifie,  les  témoignages  que  nous 
avons  produits,  le  sentiment  d’Isidore  (7),  celui  des  papes  eux- 
mêmes  (8),  nous  paraissent  plus  que  suffisants  à rendre  tout 
doute  impossible  à cet  égard. 

(1)  Synodic.  Conc.  Arel.,  ann.  314  : Placuil  a le,  qui  majores  (iiœceses 
tenes,  etc.  — Bennetiis,  toc.  cil.,  p.  39. 

(2)  BatU.,  Ep.  10,  ad  Euseh. 

(3)  Idem,  Ep.  77,  ad  Damasuui. 

(4)  Hieron.,  Ep.  ad  Marcum.  — Adv.  Vigilantium,  cap.  1.  — Bennetiis, 
toc.  cit.,  p.  70.  — Deroti,  Inslil.  jur.  can.,  tom.  I,  lib,  1,  lit.  5,  g 5'2, 
p,203. 

(5)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  25,  cit.  — Le  Quien,  Oriens  chrislianus,  tom.  II, 
Diœc.  lUyr.,  n.  0 eqq.,  col.  13  sqq.  — Bianchi,  toc.  cit.,  tom.  IV,  p.  144 sqq. 
— Bennetiis,  toc  cit.,  p.  23  sqq.,  p.  220  sqq.  — Gualco,  de  Romano  Ponti- 
fice,  tom.  II,  p.  165.  — Dartis,  toc.  cit.,  cap.  5,  p.  127,  g 72. 

(6)  Walter,  Kirchcnrccht,  g 155,  p.  335. 

(7)  Can.  Cleroa,  1,  g Patriarcha,  2,  D.  21. 

(8)  Ep.  ad  Natal.  Salon.,  g 70,  note  14.  Cap.  Inter  quatuor,  8,  X,  de  ma- 
jor. et  obed.  On  excipe  de  ces  passages  contre  le  litre  de  patriarche  de 
l’évêque  de  Rome,  parce  qu’il  n’y  est  fait  mention  que  de  quatre  patriar- 
cats, y compris  ceux  de  Constantinople  et  de  Jérusalem.  Mais  il  n’est 
question  ici  de  la  subordination  de  ces  patriarcats  qu’au  point  de  vue  de 
leur  subordination  au  sainl-siége,  et  ainsi  le  pape  parle  dans  ces  passages, 
non  comme  patriarche,  mais  comme  chef  de  l’Église. 
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Le  grand  éloignement  qui  séparait  plusieurs  évêchés  des  coii- 
Irées  occidentales  du  centre  de  la  puissance  ecclésiastique  avait  (1  ) , 
depuis  longtemps,  obligé  les  papes  à déléguer  à quelques  évêques 
de  ces  mêmes  contrées,  et  dans  un  cercle  territorial  déterminé, 
le  droit  inhérent  au  siège  romain  d’ordonner  de  nouveaux  évê- 
ques (2).  Par  suite  de  cette  délégation,  l’évêque  de  Rome  n’exer- 
çait pas  directement  ce  droit  dans  toute  l’étendue  de  son  patriar- 
cat, mais  dans  un  cercle  beaucoup  plus  restreint.  Or  le  parallèle 
que  le  concile  de  Nicce  établit  entre  les  deux  évêques  d’Alexan- 
drie et  de  Rome,  auxquels  il  ajoute  encore  celui  d’Antioche,  ne 
serait  exact,  d’abord  au  point  de  vue  général,  qn’autant  qu’on 
mettrait  l’Occident  tout  entier  d’un  coté  de  la  balance,  et  de 
l’autre  l’Égypte,  la  Libye  et  la  Pentapole;  puis,  au  point  de  vue 
particulier  de  l’exercice  du  droit  d’ordination,  qu’à  la  condition 
d’établir  aussi  un  rapport  d'équivalence  entre  le  cercle  juridic- 
tionnel de  l’évêque  d’Alexandrie  et  ce  cercle  restreint  dans  le- 
quel s’exerçait  alors  le  droit  d’ordination  de  l’évêque  de  Rome. 
Les  commentateurs  du  concile,  se  plaçant  à ce  dernier  point  de 
vue,  se  sont  évertués  à déterminer  ce  cercle  d’une  manière  pré- 
cise. Ruiinus,  prêtre  d’Aquilée,  dont  nous  reproduisons  simple- 
ment l’opinion,  abstraction  faite  de  ses  sentiments  hostiles  à la 
puissance  du  pape  (3),  croit  avoir  rencontré  la  véritable  étendue 
de  ce  cercle,  en  lui  assignant  pour  limites  les  églises  suburbaines, 
qui,  à raison  de  leur  situation  vis-à-vis  de  l’évêque  de  Rome, 
constituent,  d’après  lui,  le  diocèse  du  pape,  équivalent  à l’Égypte 
et  aux  autres  contrées  formant,  sous  le  même  rapport,  le  diocèse 
de  l’évêque  d’Alexandrie  (4). 


(t)  Haliier,  loc.  cil.,  p.  74,  § 72. 

(2)  P.  de  Marca,  loc.  cit.,  lih.  1,  C.  5,  p.  19.  — Lupoli,  loc.  cil.,  p.  201. 
‘—Blanchi,  loc.  cil.,  tom.  III,  p.  141  sqq.;  loin.  IV,  p.  282;  lom.  V,  p.  I, 
p.  07  sqq. — Thomasiin,  loc.  cil.,  cap.  8,  n.  14,  p.  75. -^-  Ao».  Alexander, 
loc.  cit.  : Sed  aliud  est  jure  aliquo  scnipcr  non  uti,  nliud  jus  illud  non  lia- 
berc.  — Bacchini,  de  cccles.  bierareb.  orig.,  p.  II,  n.  1,  p.  314.  — Gualco, 
loc.  cit.,  p.  151  — Gerdil,  de  sacri  reginiiiiis  ac  poiilif.  prim.  jure  (Upp.. 
lom.  XI,  p.  281),  note  47. 

(3)  Blanchi,  loc.  cit.,  lom.  IV,  p.  372. 

(4)  Rufin.,  Aquil.  Presb.  Ilist.  eccles.,  X,  0:  Et  ulapud  Alexandriam  et 
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Cette  solution  ne  fait  que  reculer  la  difliculté  ; car  il  reste  à 
résoudre  ce  que  Rufinus  entend  par  ces  mots  : villes  svburbai~ 
nés...  Faut-il  comprendre  dans  cette  acception,  comme  ou  l’a 
J'ait  ultérieurement,  les  provinces  désignées  sous  le  nom  de  sub- 
urbaines? A cela,  il  n’est  qu’un  obstacle  (1);  mais  il  est  assez  sé- 
rieux pour  qu’on  s’y  aiTcle  : c’est  qu’au  temps  du  concile  de  Ni- 
cée,  la  division  de  l’Ilalie  ea  dix-sept  provinces,  d’après  laquelle 
dix  de  ces  provinces  étaient  soumises  au  vicanus  Vrhis,  et  les 
sept  autres  au  vicarius  Italiæ,  n’avait  pas  encore  été  faite  (2).  Il 
faudrait  donc  admettre  que  Rufinus  a transporté  dans  le  canon 
du  concile  de  Nicée  la  manière  de  voir  particulière  au  temps  où  il 
vivait  (5).  Or  il  est  matériellement  impossible  de  supposer  que 
telle  ait  été  la  pensée  du  concile,  attendu  que,  non-seulement  à 
l’époque  de  sa  célébration,  mais  même  un  siècle  plus  tard,  le 
droit  d’ordination  de  l'évêque  de  Rome  n’avait  pas  encore  été  li- 
mité aux  provinces  suburbaines  (4).  Par  conséquent,  si  l’évêque 
Rufinus  n’a  pas  été  induit  en  erreur,  l’expression  d’églises  sub- 
urbaines doit  avoir  un  autre  sens  que  celle  de  provinces  subur- 
baines, et  désigner  d’une  manière  absolue,  sans  avoir  égard  à la 
division  politique,  les  églises  immâlialeraent  placées  sous  la  juri- 
diction de  Vepiscopus  urbis  ou  urbicus  (5). 

Cela  posé,  il  y a deux  manières  de  résoudre  la  question  qui 
nous  orxupe.  On  peut  admettre  que  le  pape  exerçait  lui-même, 
sans  intermédiaire  (6).  le  droit  d’ordination  dans  ces  provinces 
dites  suburbaines,  ou  bien  que  Rufinus,  dans  le  passage  dont  il 
s’agit,  n’a  pas  entendu  parler  exclusivement  du  droit  d’ordina- 
tion, mais  désigner  seulement  en  termes  généraux,  comme  l’a 


in  urbe  Itoma  vctiista  consuetudo  servetiir;  ut  vel  ille  Egypli,  vel  hic  sub- 
urbicariarmn  ecclesianim  solliciludinem  gérai. 

(1)  WalUr,  toc.  cil.,  § tôS,  noie  i. 

(2)  Bacchini,  toc.  cil.,  p.  Il,  n.  5,  p.  325.  — Bianchi,  toc.  cil.,  loin.  IV, 
p.258. 

(3)  Bacchini,  toc.  cil.,  p.  II,  n.  lü,  p.369;  n.  17,  p.  372.  - Bianchi. 
toc.  cil.,  p.  251. 

(4)  Bsnnellit,  loc.  cil.,  p.  115  sfp(. 

(5)  Paulin.  Episl.  2.  — Optai.  .ViUv.,  tib.  I.  — Benneitis,  loc.  cil.,  p.  Ci. 

,;6)  Bianchi,  loc.  cil.,  loin.  IV,  p.  273. 
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i'ait  le  cuiicile  de  Mcée,  les  provinces  ilalieiiiies  qui  relevaient  du 
siège  romain  (1).  Toutefois,  si,  contrairement  à cette  dernière 
hypothèse,  le  commentaire  de  Rufinus  avait  en  vue  le  parallèle 
des  droits  d’ordinalion  entre  les  sièges  apostoliques,  nous  ferions 
observer  que,  dans  le  ressort  juridictionnel  de  l’évêque  d’Alexan- 
drie, composé  de  plusieurs  provinces,  il  y avait  aussi  des  métro- 
politains; et  cependant,  cet  évêque,  au  témoignage  d’Épiphanc, 
avait  la  haute  direction  des  all'aires  ecclésiastiques  de  toutes  les 
provinces  comprises  dans  son  patriarcat  (2),  et  faisait,  notam- 
ment, toutes  les  ordinations  d’évêques  (3).  Cet  état  de  choses, 
nous  le  retrouvons  d’ailleurs  dans  le  grand  diocèse  d’Antioche; 
on  en  voit  une  preuve  dans  la  plainte  portée  par  le  patriarche 
d’Orient  à Innocent  I"  contre  le  métropolitain  de  Chypre,  qui 
s’était  soustrait  à sa  suprématie  et  fait  sacrer  par  les  autres  évê- 
ques de  l’îlc.  L’affaire  ayant  été  également  soumise  au  concile 
d’Éplièsc,  les  membres  de  cette  sainte  assemblée  se  prononcèrent 
pour  l’indépendance  de  Chypre  vis-à-vis  d’Antioche,  à moins, 
ajoutaient-ils,  comme  l'avait  fait  le  sixième  canon  du  concile  de 
Nicée,  évidemment  présent  à leur  esprit,  que  l’évêque  de  celte 
dernière  ville  pût  invoquer  en  sa  faveur  la  vieille  coutume  (4). 

De  celte  décision  surgit  une  question  qui  nous  ramène  à no- 
tre point  de  départ  : l’évêque  de  Rome  ordonnait-il  aussi  les  mé- 
tropolitains et  leurs  sulTragants  dans  un  cercle  spécialement 
affecté  à sa  juridiction  1 — L’affirmative  ne  saurait  être  dou- 
teuse (5),  et,  par  conséquent,  bien  que  le  concile  de  Nicée  eût 

(1)  Alex.  Arislen.  (Pand.  Canon.,  loin.  I,  p.  1,  p.  61)  : Super  Æiryptimi, 
Libyam  et  Penlapolitn  Alexandrinus  episcopus  potesluleni  hnbeat,  et  Uonia- 
nus  super  Homæ  subjectos  : item  Àntiochenus,  aliique  super  suos. 

(2)  Bpiphan.,  Ilæres.  bær.  68. 

(3)  Devoti,  Jus  canon,  univ.,  lom.  I,  cap.  10,  § 6,  n.  2,  p.  203. 

(4)  Cône.  Ephes.,  ann.  431,  aet.  7. — Coustanl,  dans  les  notes  sur  Innoi.  /, 
P.,  Ep.  24,  col.  853.  — Thomassin,  loc.  cit.,  cap.  18,  n.  2,  p.  138.  — Ben- 
tiellis,  loc.  cil.,  p.  191  sqq. 

(5)  Hallier,  loc.  cil.,  p.  62  sqq.,  p.  71.  — P.  de  Marca,  loc.  cit.,  lib.  VI, 
cap.  4.  II.  6,  toin  11,  p.  74  — Blanchi,  loc.  cit.,  toni.  IV,  p.  270;  to.m,  V, 
p.  I,  p.  41  sqq.  — Lupoli,  loc.  cil.,  p.  2C1.  — l’elagius  / (dans  Holsten., 
Collect.  nom.  Lipart.,  p.  2GI)  : Is  nios  antiquus  luit,  ut  qui  i pro  longiiiqui- 
tatc  vcl  diflicuUute  itineris  ab  apostolico  onerosuni  illis  liieril  ordinari,  ipsi 
SC  invicem  Mediulanensis  et  .Vquilejensis  onlinare  ejiiscopi  debuisscni. 

II.  3 
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priiicipaleineiit  eu  vue  le  droit  d'ordinntiou , il  était  coiiiplé- 
tement  exact  d’établir  un  rapport  parallclique  entre  Rome  et 
Alexandrie  ou  Antioche.  La  justesse  de  ce  rapport  ressort  avec 
plus  d’évidence  encore  de  la  déclaration  du  premier  concile  de 
Constantinople,  confirmée  par  le  pape  Innocent  1",  laquelle  re- 
connaît formellement,  ainsi  que  nous  l’avons  remarqué  plus 
haut,  que  le  concile  de  Nicée  avait  proclamé  la  suprématie  de 
l’évèque  d’Antioche,  non  point  comme  évêque  d’une  province 
(métropolitain),  mais  comme  pasteur  de  tout  un  diocèse  (patriar- 
che). Un  autre  fait  historique  qui  mérite  d'êre  rapjwrté,  c’est  que, 
révoque  de  Constantinople  ayant  témoigné  le  désir  d’être  admis 
au  nombre  des  patriarches,  cet  honneur  lui  fut  refusé  ; et  ce  re- 
fus était  motivé  sur  les  termes  formels  de  ce  même  sixième  canon 
du  concile  de  Nicée,  reproduit,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  par- 
le concile  d’Éphèse  (1).  Ce  canon  a donc  pour  objet  de  reconnaî- 
tre l’égalilc  de  prérogatives  entre  certains  métropolitains  (2), 
ou,  pour  parler  le  langage  adopté  plus  tard,  l’égalité  des  droits 
entre  patriarches  ; mais,  en  sanctionnant  V ancienne  coiitn7ne,  il 
ne  donne  pas  naissance  à de  nouveaux  droits;  son  but,  c’est  de 
maintenir  l’étal  de  choses  qui  avait  toujours  existé  dans  l’Église 
et  qui  s’était  conservé  jusqu’idors,  sans  y apporter  aucun  change- 
ment, sans  y rien  ajouter  ou  retrancher  (5).  Le  concile  n’avait 
précisément  qu’à  statuer  sur  la  violation  des  droits  de  l’évêque 
d’Alexandrie  ; mais  il  voulut  prévenir  le  retour  de  semblables 
coullits  et  mettre  les  droits  des  métropolitains,  c’est-à-dire  des  pa- 
triarches, sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  comme  il  l’avait  fait  dans 
un  canon  précédent  pour  ceux  des  métropolitains,  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot  (4). 

Pour  consacrer  l’égalité  juridictionnelle  des  patriarcats,  on 
prenait  pour  \x)iut  de  comparaison  les  droits  exercés  par  l’évêque 

(1)  Caii.  (Jua  tradiliont,  6,  Ü.  22  (Gelas.,  ann.  495). 

(2)  IncoiilcsUbletnent  il  s’agit  bien  ici  de  tnélropolitains,  mais  de  niétro- 
pulilains  privilégiés,  il  n’est  encore  venu  dans  l’esprit  de  personne  de  nier 
i|ue  les  trois  patriarches  fussent  métropolitains,  pas  plus  ijue  de  refuser  au 
pape  la  qualité  d’évêque. 

(3)  Haltier,  loc.  cit.,  p.  71 . 

(4)  Conc.  iVic.,  can.  4 (Can  Episcupi,  4,  Ü.  46). 
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de  Home,  ce  siège  ayant  été  le  type  généruleur  d'où  était  issue 
l'institution  de  celui  d’Alexandrie  (1). 

Ce  que  l'on  s’explique  diffîcilement,  c’est  la  prééminence  de 
ce  dernier  patriarcat  sur  celui  d’Antioche,  que  l’on  sait  avoir  été 
fondé  par  saint  Pierre  en  personne;  cette  ville  avait,  d’ailleurs, 
par  elle-même,  une  gi*nnde  importance  (2);  considérée  comme  la 
capitale  et  la  métro|X)le  de  tout  l’Orient,  elle  embrassait,  comme 
diocèse,  quinze,  et  plus  tard,  dix-huit  provinces.  11  est  vrai  que 
la  déclaration  d’innocent  I",  basée,  comme  on  l’a  déjà  vu,  sur  le 
canon  du  concile  de  Nicée,  écarte  tout  d’abord  ces  considérations 
purement  temporelles  et  assigne  une  autre  source  aux  pré- 
rogatives de  cette  église  : « L’Église  d’Antioche,  dit  ce  pontife, 
» ne  doit  pas  son  élévation  sur  les  autres  évêchés  de  l’Orient  à la 
« célébrité,  à la  magnificence  de  cette  ville  ; elle  lui  vient  de  l’in- 
« signe  honneur  qu’a  eu  la  cité  d’Antiochus  d’être  le  premier 
« siège  du  premier  des  apôtres,  le  berceau  de  la  religion  chré- 
« tienne  (3)  et  le  lieu  de  la  célèbre  assemblée  des  apôtres  (4)  ; elle 
« ne  le  céderait  donc  en  rien  au  siège  de  Rome  lui-meme,  si 
« Rome  n’avait  eu  le  bonheur,  accordé  temporairement  à An- 
« tioche,  de  posséder  le  prince  des  apôtres  jusqu’à  la  fin  de  sa 
« vie  (5).  Rome  est  comme  la  sœur  bien-aimée  d'Antioche,  et 
« Antioche  ne  peut  rester  longtemps  séparée  de  cette  sœur  ché- 
« rie  (6).  » 

{!]  Léo  31.,  Epirt.  9,  ad  Uioacur.  Ep.  Alex.  (Edit.  Bail.,  loni.  I,  col.  628)  : 
Quum  Apostolus  Petrus  a Domino  acceperil  principaluiii  et  Romana  Ec- 
clesia  in  ejus  permanent  instilulis  : tiefas  est  credere  quod  sanctus  disci- 
pulus  cjus  Marcus,  qui  Alexandrinam  primus  Ecclesiam  gubemavit,  aliis 
regulis  Itaditionum  suarum  décréta  formaveril;  quuin  sine  dubio  de  eodeni 
fonte  graliæ  unus  spiritus  fuerit  et  discipuli  et  magislri.  — Gregor.  M., 
Epist.,  lib.  VT,  ep.  60,  ad  Eulogium  Ep.  Alex.  (tora.  Il,  col.  837).  — Bimi- 
cAi,  loc.  cit.,  tom.  III,  p.  d29.  — Le  Quien,  loc.  cit.,  lom.  11,  col.  329  sqq. 

(2)  Andreucci,  Hierarcliia  ecclesiastica,  lib.  Il,  diss.  1 (t.  II,  p.  1 sqq.).  — 
Le  Quien,  loc.  cit.,  tom.  II,  Pair.  Antioch.,  col.  669  sqq. 

(3)  Act.  Apotl.,  XI,  26. 

(4)  Galat.,  II,  H.  — Bickell,  Gescbichle  des  Kircbenrechts,  vol.  I, 
p.  101  sqq. 

(5)  Saint  Cbrysostome  s’exprime  exactement  de  même.  Thomatein,  loc. 
cil.,  c.  7,  n.  12,  p.  63. 

(6)  /nnoe.  f,  P.,  Epist.  23,  ad  Bonif.  Presb.  \Couêtant,  col.  830' . 
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L’Église  d’Aiitioclie  s'était  formée  exclusivement  de  gentils 
convertis  à la  foi  évangélique,  les  premiers  qui  portèrent  le  nom  de 
chrétiens.  L’Église  d’Alexandrie , au  contraire,  ne  comptait  pri- 
mitivement parmi  ses  fidèles  que  des  Israélites  rassemblés  sous  la 
houlette  pastorale  de  Marc,  envoyé  par  le  prince  des  apôtres  pour 
établir  sur  le  littoral  égyptien  un  centre  de  propagation  du  chris- 
tianisme (1).  Une  circonstance  remarquable  contribua  puissam- 
ment à fonder  la  prééminence  de  cette  église  : quelques  années 
auparavant,  l’empereur  Claude  avait  de  nouveau  garanti  aux 
Juifs  la  liberté  de  leur  constitution  nationale  (2).  L'ethnarchat  juif 
d’Alexandrie,  auquel  étaient  soumis  tous  les  Juifs  d’Égypte,  de 
Libye  et  de  la  Pentapole,  avait  aussi  été  reconstitué  (5);  de  sorte 
(pi’après  la  conversion  de  ces  contrées  à la  religion  chrétienne, 
les  églises  qui  s'y  établirent,  composées  en  grande  partie  d'anciens 
Israélites,  se  rangèrent  naturellement  sous  l’autorité  de  l’évèque 
il’Alexaudi  ie,  qu’elles  considéraient  comme  leur  premier  pasteur. 

Toutefois  ce  n’est  point  dans  cette  constitution  particulière  de 
l’Eglise  d’Alexaudrie  (4),  encore  moins  dans  l’importance  polili- 
(|ue  de  cette  métropole,  regardée  comme  la  ville  sup'éme  du 
monde  entier  (5)  et  le  point  culminant  de  toutes  les  cités  (6), 
qu’il  faut  chercher  le  principal  motif  de  sa  prééminence  sur  .Au- 
tio'.he  (7);  il  est  spécialement  dans  l’honneur  qui  avait  rejailli 
sur  elle  du  trône  apostolique  de  saint  Marc,  qui  écrivit  à Alexan- 
drie son  Évangile,  recueilli  tout  entier  de  la  bouche  du  prince 
des  apôtres  (8),  et  dans  cette  considération,  que  le  disciple  de 
Pierre  occupait,  à ce  titre,  un  rang  plus  élevé  dans  l’ordre  sanc- 
tificateur de  la  nouvelle  alliance,  qu’Évodius,  successeur  de  Pierre 
à son  siège  temporaire  d’Antioche  (9). 

(1)  Bacchini,  loc.  cit.,  p.  I,  c.  3,  n.  9,  p.  222. 

(2)  Selden,  de  Synedriis,  c.  8.  — Bacchini,  loc.  cit.,  p.  I,  c.  3,  n.  10, 

p.  228. 

(3)  Bacchini,  loc.  cit.,  n.  24,  p.  280. 

(4)  C’est  l’opinion  de£acc/tini,  loc.  cit.,  n.  10,  p.  226. 

(5)  Plinius,  Ilist.  nat.,  V,  10. 

(6)  Ammian.  JUarcell.,  llisl.,  XXII,  16. 

(7)  Coôo«ulto»  {§  68,  note  13). 

(8)  Bincm.  Bernent.,  adv.  Hincni.  Laudan.,  c.  5.  (Upp.,  luni.  il,  p.  402.] 

(9)  Bellarirnn.,  de  Boniano  Pontil'.,  I,  24. 
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2.  Érection  ultérieure  des  patriarcats  de  Constantinople  et  de  Jérusalem. 

La  haute  importance  de  Rome,  d’Alexandrie  et  d’Antioche,  ces 
trois  métropoles  royales-apostoliques,  avait  déterminé  l'érection 
de  leurs  sièges  en  patriarcats;  une  ambition  toute  mondaine 
porta,  au  contraire,  l’évêque  de  Constantinople,  placé,  comme 
suffragant,  dans  la  juridiction  de  l’évêque  d’iléraclée,  à remuer 
ciel  et  terre  pour  se  faire  admettre  dans  les  rangs  des  patriar- 
ches (1).  A son  siège  ne  se  rattachait  cependant  aucune  tradition 
des  temps  primitifs  du  christianisme;  aucun  apôtre  ne  l’avait 
sanctifié  par  ses  vertus  épiscopales  (2);  aucun  décret  canonique 
n’avait  donné  à Constantinople  un  nom  éclatant  parmi  les  autres 
diocèses  (3)  ; mais  le  soleil  de  la  puissance  temporelle  se  levait 
sur  Byzance  (4).  C’en  était  assez  pour  que  les  empereurs  secon- 
dassent de  toute  l’iuûuence  de  leur  autorité  les  efforts  de  cet 
évêque,  jusqu’à  ce  qu’enfin  l’Église  lui  eût  accordé  le  litre  de  pa- 
triarche. Toutefois  cette  promotion  ne  fut  pas  consommée  dans 
le  concile  de  Constantinople;  il  est  vrai  que,  dans  un  canon  re- 
cueilli par  Graticn  (5)  comme  émané  de  ce  concile,  il  est  dit  que 
l’evêque  de  Conslantinople  doit  avoir  le  premier  rang  après  celui 
de  Rome,  parce  que  Byzance  est  la  Rome  nouvelle.  Mais  l’au- 
thenticité de  ce  canon,  ou  du  moins  sa  réception  par  l’Église,  est 
plus  que  douteuse  (6).  Quoi  qu’il  en  soit,  les  évêques  de  Constan- 


(1)  Daude,  Majestas  bierarchiæ  eccles.,  tom.  I,  c.  3,  p.  tOS.  — Biancht, 
Délia  poteatà  e délia  polilia  délia  Chiesa,  tom.  IV,  p.  40.  — P.  de  Marca, 
deConstanlinop.  patriarch.  instit.  (disserl.  posth.  Paris.,  1664,  p.  119  sqq.]. 

(2)  Quoi  qu'en  disent  les  Grecs,  qui  prétendent  que  Stacliys,  premier 
évéque  île  Byzance,  a été  institué  par  l’apôtre  saint  André.  — Le  Quien, 
Oriens  christianus,  tom.  1,  Patr.  Const.,  c.  2,  n.  2 et  3,  col.  9 et  195. 

(3)  Can.  pua  tradilione,  5,  I).  22  [Gela»,  ann.  493). 

(4)  Le  Quien,  loc.  cit.,  C.  2,  col.  10  sqq. 

(5)  Can.  CoiutaniinopoUtanx,  3,  D.  22. 

(6)  Leon.M.,  Epist.  53,  ad  Marcianum  (0pp.,  tom.  I,  col.  1149).  — Le 
Quien,  loc.  fit.,  c.  4,  n.  3,  col.  18.  — Berardi,  Comment,  in  jus  ercl. 
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tinople  mirent  tout  en  jeu  pour  rehausser  l’importance  de  leur 
siège,  et,  supposant  nu  prétendu  droit,  issu,  d’après  eux,  de  né- 
cessités toutes  locales,  créées,  à une  époque  antérieure,  par  la 
force  des  choses,  pendant  les  persécutions  ariennes,  telles  que, 
par  exemple,  celles  qui  avaient  obligé  saint  Jean  Chrysoslome  à 
prendre  l'administration  des  provinces  voisines  (1),  non-seule- 
ment ils  s’arrogèrent  l'autorité  patriarcale  sur  l’Asie  Mineure,  le 
Pont  et  laThrace,  mais  ils  voulurent  encore  l’étemlre  à nilyrie(2). 

Dans  le  concile  de  Chalcédoine,  Anatole,  alors  assis  sur  le  siège 
de  Constantinople,  trouva  les  esprits  si  favorablement  disposés  en 
.sa  faveur,  qu’il  put  se  hasarder  à faire  sanctionner  ses  actes  par 
un  décret  (3)  qui  lui  attribuait  le  patriarcat  sur  l’Asie  Mineure,  le 
Pont  et  la  Thrace;  et,  pour  comble  d’audace,  une  nouvelle  con- 
vocation ayant  réuni  tous  les  évêques  signataires  de  ce  décret, 
dans  un  libelle  conçu  en  termes  très-pressants,  ils  invitèrent  le 
pape  à lui  donner  sa  confirmation.  Cependant  Léon  le  Grand, 
([iii  régnait  alors  sur  la  chaire  de  Pierre  (i),  ne  se  montrait  rien 
moins  qu’empressé  à légitimer,  par  son  assentiment,  une  usur- 
pation aussi  flagrante.  Il  n’en  était  pas  de  même  à la  cour  de 
Constantinople  ; les  empereurs  accueillaient  d’auUmt  plus  favora- 
blement cette  dignité  usurpée  (5),  que  les  métropolitains  des 
trois  exarchats  déclaraient  avoir  souscrit  avec  joie  au  canon  du 
concile  de  Chalcédoine,  et  Justinien,  en  particulier,  proclama, 
dans  une  constitution,  l’évêque  de  Constantinople,  comme  le  plus 
éminent  après  celui  de  Rome  (6). 

univ.  vol.  I,  p.  103  «qq.  — Graliani  canones  g-enuini,  p.  I,  p.  128.  — Tho- 
mastin,  Velus  et  nova  eccles.  disciplina,  p.  I,  lib.  I,  c.  10,  n.  3,  ton).  I, 

p.  80. 

(1)  Bianchi.  loc.  cil.,  tom.  V,  p.  II,  p.  45  sqq. 

(2)  Le  Quien,  loc.  cil.,  c.  5,  n.  2,  col.  13,  c.  4,  n.  7 sqq.,  col.  19  sqq. 

(3)  Can.  Si  clericus,  4fi,  § Si  vero,  2,  G.  11.  q.  1.  — Berardi,  Grat. 
0.10.  gen.,  p.  I,  p.  25G. 

(4)  Le  Quien,  loc.  cil.,  c.  7-9.  — Bianchi,  loc.  cil.,  tom.  V,  p.  II,  p.  280 
sqq.  — Thoma»ein.  loc.  cil.,  c.  10,  ii.  14  sqq.,  p.  85. 

(5)  L.  Cognoscere,  7,  Cod.  de  summn  trin.  (I,  1).  — L.  Decemimus, 
16,  Cod.  de  sacros.  eccles.  (I,  2).  — L.  Omnem,  43,  Cod.  de  episc.  et  cler. 
(1,  3).  — L.  Certissime,  34,  Cod.  de  episc.  audient.  (1,  4). 

(61  NnreV..  131,  c.  2. 
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C’est  ainsi  que  se  préparait  de  loin  la  fatale  catastrophe  qui 
devait  un  jour  couvrir  de  deuil  toute  l’Église,  le  schisme  d’O- 
rient,  et  l’on  pouvait  déjà  pressentir  quel  serait  le  dernier  terme 
de  cette  pente  funeste  où  l’ambition  entraînait  les  i'vêi|ues  de 
Constantinople.  Ce  n’était  pas  assez  pour  eux  de  voir,  dans  le 
cours  du  sixième  siècle,  le  nouveau  patriarcat  reconnu  enfin  par 
les  papes,  notamment,  par  Grégoire  le  Grand  (1);  le  titre  même 
de  patriarche  œcuménique  (2)  qu’ils  s’arrogeaient  ne  suffisait 
plus  à leur  orgueil.  Constamment  en  lutte  contre  les  prérogatives 
(le  l’Église  romaine,  ils  s’efforçaient  de  reculer,  aux  dépens  de 
cette  Église,  les  limites  de  leur  patriarcat.  Leurs  regards  se  por- 
taient surtout  avec  convoitise  vers  les  provinces  de  l’illyrie,  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Sicile  (3),  et  leurs  efforts  incessants  finirent  par 
être  couronnés  de  succès. 

Cependant,  bien  que  la  reconnaissance  de  l’évêque  de  Constan- 
tinople comme  patriarche  fût  accomplie,  et  que  le  concile  de 
Trulle,  célébré  sous  le  règne  d’Adrien  I"  (4),  eût  proclamé  sa 
prééminence  sur  les  évêques  d’Alexandrie  et  d’Antioche  (5),  Ni- 
colas 1",  consulté  sur  ce  point  par  les  Bulgares , n’en  répondit 
pas  moins  qu’il  n’y  avait  de  patriarches  véritables  que  les  trois 
dont  les  sièges  avaient  été  fondés  par  Pierre  (§  69). 

Cette  réponse  excluait  également  le  patriarche  de  Jérusalem  (6) 
du  nombre  de  ceux  qui  portaient  ce  titre  dans  le  sens  rigoureux 
du  mot,  et  pourtant  il  était  aussi  reconnu  à cette  époque  comme 

(1)  Cette  recoimaissance  était  plutôt  implicite  que  formelle.  Greg„  Epist., 
tib.  I,  ep.  25;  lib.  II,  ep.  52  : Quod  si  quilibet  ex  quatuor  Patriarchis 
fecisset,  sine  gravissimo  scandale  tanta  contumacia  Iransire  nulle  modo 
potuisset. 

(2)  Can.  SuUut,  D.  99  {Pteud.  Itid.  après  Gregor.  M.,  Epist.  IV,  36).  — 
Can.  Ecce,  5,  D.  cit.  [Gregor.  M.,  Epist.  VII,  50).  — Thomatrin,  loc.  cit., 
c.  11 . n.  7,  p.  91.  — Blanchi,  loc.  cit.,  § 24,  p.  190.  — Lau,  (iregor  I der 
Grosse,  p.  77  sqq.,  p.  149  sqq. 

(3)  Le  Quien,  loc.  cit.,  c.  14.  — Bianchi,  \oc.  cit.,  tom.  V,  p.  I,  p.  51  sqq. 
— Florenlie,  Opéra  jurid.,  tom.  I,  p.  265. 

(4)  Can.  Rénovantes,  6.  D.  22.  Barbota,  de  oUicio  et  potest.  episc.,  p.  I. 
lit.  3,  c.  3,  n.  6,  p.  127. 

(5)  Can,  Diffinimus,  7,  D.  22. 

(6)  Le  Quien,  toc.  cil tom.  H,  col.  101  sqq.  — ■ Binnchi,  loc.  cit.,  tom.  V. 
p.  II.  p.  9 sqq. 
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investi  de  la  dignité  patriarcale  (note  suiv.j;  mais  il  ne  faudrait 
pas  admettre  pour  cela  que  cette  érection  eût  été  faite  dans  le  con- 
cile de  Nicée  : ce  concile  s’était  borné  à décider  (i)  que  l’évêque 
d’Ælia  (c’clait  le  nom  de  la  colonie  fondée  par  l’empei  eur  Adrien 
près  des  ruines  de  Jérusalem)  devait,  réserve  faite  des  droits  mé- 
tropolitains de  l’évêque  de  Césarée,  avoir  la  préséance  afférente 
à l’évêque  de  Jérusalem,  comme  successeur  de  saint  Jacques,  et 
qui  consistait  en  ce  qu’il  prenait  le  premier  rang,  après  l’exarque, 
parmi  les  évêques  du  Pont  qu’il  sacrait  et  les  métropolitains  de 
Césarée.  Cet  état  de  choses  était  encore  en  vigueur  du  temps  de 
saint  Jérôme  (2).  Cependant  le  canon  du  concile  de  Nicée  avait 
fourni  à l’évêque  d’Ælia  l’occasion  de  s’affranchir  plus  complète- 
ment encxire  de  la  juridiction  du  métropolitain  de  Césarée  ; et 
quand  le  concile  de  Chalcédoiiie  eut  tranché  en  faveur  de  cet 
évêque  le  conflit  élevé  entre  lui  et  l'évêque  d’Antioche  (3) , il 
réussit  enfin  à se  faire  reconnaître  comme  cinquième  patriarche 
avec  juridirlion  sur  les  trois  provinces  de  Palestine  (4). 

Ainsi  donc,  à dater  de  cette  époque,  l’Eglise  comptait  cinq  pa- 
triarches, qui  furent  nommés  par  les  Grecs  les  cinq  sens  !5)  ou 
les  cinq  flambeaux  du  monde,  les  cinq  capitales  de  l’Église  (6). 

Mal  gré  ces  concessions  successives,  en  présence  des  préten- 
tions toujours  croissantes  des  patriarches  d’Orient,  et  notamment 
de  l’évêque  de  Constantinople,  les  papes  devaient  avoir  à cœur  de 
repousser  l’assimilation  absolue  de  ces  sièges  d'institution  pure- 
ment historique  avec  le  seul  et  véritable  trône  de  la  puissance 
ecclésiastique.  Sans  cesse  ils  avaient  à protester  contre  les  ten- 
dances usurpatrices  des  pasteurs  de  l’Église  d’Orient,  cause  fré- 
quente d’obscurcissements  et  de  défaillances  pour  la  vérité  leli- 
gieuse,  et  à rappeler  à ces  évêques  ambitieux  que  les  véritables 

(1)  Conc.  Nie.,  can.  7 (Can.  Quoniam,  7,  U.  65). 

(2)  Berardi,  toc.  cit.,  p.  I,  p.  74. 

(3)  Conc.  Chah.,  acl.  7.  — Bardouin,  Concil.,  tom.  III,  p.  491. 

(4)  Vevoii,  Jus  canon,  univ.,  lom.  I,  c.  10,  n.  4,  p.  202.  — Thomattin, 
toc.  cil.,  c.  12,  n.  10,  p.  103. 

(5)  Altz.  Arisien.,  ex  Petro  Aniioch.  dans  Beveridge,  Pandeclæ  Canon., 
tom.  11,  p.  I,  App. 

(6)  Thomastin,  toc.  cil.,  c.  13.  n,  5,  p.  109. 
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flambeaux  élevés  par  la  main  de  Dieu,  ainsi  que  deux  pliaivs  cé- 
lestes, dans  le  sein  de  l’Église  romaine,  pour  illuminer  tout 
l’univers  des  rayons  de  leur  foi,  c’étaient  Pierre  et  Paul,  ces  deux 
grandes  lumières  de  l’Église  d’Occident,  dont  les  reflets  sc  répan- 
daient comme  une  aurore  jusque  sur  les  contrées  de  l’Orient  (1). 

Mais  ces  efforts  persévérants  ne  furent  pas  couronnés  de  succès  ; 
« les  gentils  entrèrent  dans  l’héritage  du  Seigneur,  et  souillèrent 
la  sainteté  de  sou  temple  (2),  » et  tous  les  patriarcats  d’Orieul 
furent  perdus  pour  l’Église  (3).  Antioche,  Alexandrie  et  Jérusa- 
lem, dans  le  septième  siècle,  se  séparèrent  de  la  communion 
catholique  romaine,  et  vers  le  milieu  du  onzième,  l’obstination 
des  évêques  de  Constantinople  entraîna  aussi  dans  le  schisme 
toutes  les  provinces  de  leur  juridiction...  Quelques  années  plus 
tard,  lorsque  les  croisés  eurent  délivré  la  Palestine  du  joug  de  la 
puissance  ottomane,  et  que  les  empereurs  latins  furent  montés 
sur  le  trône  de  l’empire  grec,  les  patriarcats  furent  rétablis, 
mais  dans  un  cercle  juridictionnel  beaucoup  plus  restreint  que 
par  le  passé,  et  non  plus  occupés  exclusivement  par  des  évêques 
orientaux  (4),  de  sorte  qu’il  n’était  pas  rare  de  voir  des  patriar- 
ches de  l’Église  grecque  exercer  leur  autorité  à côté  des  patriarches 
latins  (5);  toutefois  il  faut  reconnaître  que  cette  anomalie  fut 
entièrement  l’œuvre  des  circonstances  (6). 

Dans  le  quatrième  concile  de  Latran,  Innocent  III  régla  la 
constitution  de  l’ordre  des  patriarches.  Rome,  en  sa  qualité  de 
mère  et  maîtresse  de  tous  les  chrétiens,  conserva  sou  ancienne 
prééminence  sur  tous  les  sièges  de  lu  catholicité;  mais  après  elle 
le  premier  rang  fut  assigné  à Constantinople,  le  second  à Alexan- 
drie, le  troisième  à Antioche,  et  le  quatrième  à Jérusalem  (7).  Le 

(1)  Kicol.  I,  P.,  Ep.  8 (Epist.  decret,  siinim.  Ponlif.,  edit.  Rom.,  1591, 
lom.  III,  p.  48).  — Thomattin,  loc.  cit.,  c.  14,  n.  3,  p.  115. 

(2)  Psnlm.  LXXVII,  1. 

(3)  Baude,  loc.  cit.,  p.  192.  — Andreueci,  llierarch.  eccles.,  lib.  II, 
diss.  1,  p.  7. 

(4)  Le  Quien,  loc.  cit.,  tom.  III,  col.  785  sqq. — TAo.ixunn,  loc.  cit., 
c.  26,  n.  1,  p.  178. 

(5)  Le  Quien,  loc.  cit.,  col.  787. 

(6)  Baude,  loc.  cit.,  p.  207. 

(7)  Cap.  Antigua,  23,  X,  de  privil.  (V,  35). 
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puulil'ü,  iieureux  de  pouvoir  compléler  lu  reconstruction  du  ma- 
jestueux édifice  de  l’Église,  avait  pris  pour  type  la  vision  du  pro- 
phète Ézéchiel,  et  dans  ces  quatre  églises  patriarcales  groupées 
autour  de  l’Église  romaine  comme  des  filles  vouées  au  service  de 
leur  mère  (1),  il  voyait  l’image  des  quatre  animaux  qui  environ- 
nent le  trône  de  Dieu.  On  retrouve  encore  la  même  pensée  sym- 
bolique dans  une  des  lettres  d'innocent,  où  il  considère  les  quatre 
patriarches  d’Orient  comme  les  représentants  des  quatre  évangé- 
listes (2). 

Malheureusement,  cette  réconciliation  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Les  Sarrasins  conquireot  de  nouveau  les  villes  de  la  Syrie, 
du  Bosphore,  de  l'Égypte  et  de  la  Palestine,  sièges  des  nouveaux 
patriarciies  ; celles  qui  parvinrent  à secouer  encore  une  fois  la 
domination  des  infidèles  tombèrent  bientôt  après  au  pouvoir  des 
schismatiques,  et  les  chapitres  électoraux  cessèrent  d’exister  (5). 
Boniface  YIII  statua,  dans  l'extravagante  Sancta  Romana  (4), 
que  désormais  le  droit  de  nommer  à ces  patriarcats  serait  exercé 
par  le  saint-siège.  Un  moment,  dans  le  quinzième  siècle,  on  crut 
à la  possibilité  d'une  réunion  des  Grecs  schismatiques  avec  l'É- 
glise romaine  ; le  pape  Eugène  IV  admit  indistinctement  dans  le 
concile  de  Florence  les  évêques  grecs  ainsi  que  leur  patriarche  (5); 
il  assura  même  à ce  dernier  le  maintien  de  son  ancienne  préé- 
minence (6).  Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  rapprochement  illusoire; 
les  choses  revinrent  bientôt  à leur  premier  état,  et  si  l'Église 
continua  comme  auparavant  et  continue  encore  aqjourd'hui  à 
nommer  les  évêques  titulaires  des  patriarcats,  perdus  pour  elles, 

(t)  Gap.  Inter  quatuor,  8,  X,  de  major,  et  obed.  (I,  33),  p.  d. 

(2)  Gap.  Scriptum  tel,  40,  X,  de  elecl.  (I,  6),  p.  <1. 

(3)  L’élection  du  patriarche  de  Jérusalem  appartient  aui  clinnoines  du 
saint  sépulcre.  Giraldi,  Expos,  jur.  ponlif.  in  Cap.  Quanto,  5,  X,  de  bis 
quæ  fîuMl  a prælato,  p.  I,  p.  280. 

(4)  Cap.  3,  Extrav.  comm.,  de  elect.  (I,  3). 

(5)  Faynanx,  Comment,  in  Cap.  Quod  a prsedeeeuore,  X,  de  actûamal.  (V, 
3),  n.  102,  p.  239. 

(6)  Eugen.  IV,  P.,  Constit.  de  unione  Grscor.  Lœtentur,  § 9.  — Daude, 
loc.  cit.,  p.  200. — Fermov'ni,  in  Til.  de  offic.  archipresb.,  q.  2,  n.  48. 
(0pp.,  tom.  ITt,  p.  464.) 
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ces  évêques  ne  portent  que  le  nom  de  leur  siège,  et  c’est  Rome 
qui  est  leur  résidence  (1). 


§ LXXI. 


5.  Dissolution  des  patriarcats  d’Orient.  — Patriarches  titulaires 
d’Occident. 

Longtemps  avant  la  conquête  des  patriarcats  d’Orient  par  les 
hordes  sarrasines,  les  hérésies  et  les  schismes  avaient  travaillé  de 
concert  à leur  dissolution  partielle  ; leurs  attaques  réitérées  ame- 
nèrent leur  entière  destruction.  Ce  résultat  eut  surtout  pour  cause 
l’action  désorganisatrice  du  monothélisme  et  du  monophysisme  ; 
CCS  hérésies  firent  surgir  de  nouveaux  patriareats  sur  les  ruines 
des  anciens,  notamment  dans  celui  d’Antioche.  Le  premier  de 
ces  patriarcats  de  création  hérétique,  est  celui  de  Chaldée, 
contrée  soumise,  d’après  l’ancienne  organisation,  à la  juridiction 
de  l’évêque  de  Séleucie  (plus  tard  Bagdad),  surnommé  Catho- 
licius  (2).  Vers  la  fin  du  cinquième  siècle,  époque  de  l’invasion 
de  l’hérésie  nestorienne,  ce  Catholicius  s’alTranchit  de  l’autorité 
de  son  patriarche  et  en  usurpa  le  titre.  Babylone,  la  Mésopo- 
tamie, la  Médie,  la  Parlhie  et  l’Assyrie  formaient  le  cercle  de  son 
pouvoir  juridictionnel  (3).  Peu  à peu  le  patriarcat  devint  l’apa- 
nage héréditaire  d’une  famille,  circonstance  qui,  vers  le  milieu 
du  seizième  siècle,  produisit  une  scission  entre  les  nestoriens  (4)  ; 
les  uns  persistèrent  opiniâtrément  dans  les  voies  de  l’hérésie,  les 
autres  se  rapprochèrent  de  l’unité  du  chef  de  l’Kglise,  et  le 
Catholicius  choisi  par  eux  fut  reconnu  comme  patriarche  par  le 
pape  Jules  111  (5). 

(1)  Benneltû,  loc.  cit.,  p.  134.  — Fragosi,  Regim.  reipubl.  Christian., 
q.  II,  lib.  VII,  diss.  p.  16,  n.  18,  tom.  II,  p.  527. 

(2)  Le  Quien,  Oriens  christianus,  tom.  JI,  col.  1079  sqq.  — Binterim, 
Denkwürdigkeilen  der  cbrist-katolischen  Kirche,  vol.  III,  p.  242  sqq. 

(3)  Le  Quien,  loc.  cit.,  col.  1095. 

(4)  Ritter,  Erdkunde,  vol.  VI,  p.  679.  ■ — S.  Philippe  et  Goerree,  Histor. 
pol.  Blœtter,  vol.  VIII,  p.  672. 

(5)  U puten,  loc.  cit.,  col.  1097. 
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A l'exemple  des  nesloriens,  les  eutychiens  se  donnèrent  nn 
patriarche  particulier  (1);  ils  prirent  le  nom  dejaœbites,  du  nom 
de  Jacob  Boradæns,  moine  syrien,  le  plus  fougueux  champion 
du  monophysisme,  et  se  répandirent  en  Égypte,  où  ils  sont  ap- 
pelés koptes  ou  cophtes  (2).  Leur  patriarche,  qui  fixa  d’abord 
son  siège  à Antioche,  gouvernait  les  conirées  orientales  de  son 
ressort  par  l’inlerniédiaire  du  Maphryamis,  que  l’on  peut  com- 
parer au  Catholicius  des  Chaldéens.  Mais,  après  un  court  séjour 
dans  celte  ville,  les  patriarches  jacobiles  furent  obligés  de  l’aban- 
donner, et  ils  vinrent  établir  leur  résidence  et  le  centre  de  leur 
juridiction  à Amidaen  Mésopotamie;  le  Maphryen  transporta  son 
siège  à Tagrit.  Plusieurs  tentatives  furent  faites  pour  ramener 
les  jacobites  dans  le  sein  de  l’Église  romaine,  mais  elles  sont 
toujours  demeurées  sans  résultats  (3). 

Les  Arméniens  embrassèrent  aussi  Terreur  d’Eutychès  ; leur 
Catholicius,  qui  fixa  son  siège  à Etschmiazim,  se  donna  pareille- 
ment le  titre  de  patriarche.  La  division  une  fois  commencée  ne 
fit  que  se  propager  de  plus  en  plus,  et  au  bout  d’un  certain  temps 
on  ne  comptait  pas  moins  de  six  patriarches  arméniens  (4). 

A côté  des  nestoriens  et  des  monophysites,  sc  trouvait  un  petit 
nombre  de  catholiques  fidèles,  partie  Maronites  et  Melchites, 
partie  Arméniens.  L’évêque  arménien  d'Alep  a été  reconnu  pa- 
triarche par  plusieurs  papes,  surtout  depuis  le  pontificat  de 
Benoît  XIU  (5).  Les  Maronites,  souvent  regardés,  et  toujours  à 
tort,  comme  une  secte  hérétique,  furent  ainsi  appelés,  par  les 
nestoriens  et  les  eutychéens,  du  nom  de  Maro,  courageux  défen- 
seur de  la  vérité  religieuse  contre  les  attaques  de  l’hérésie  (6). 


(t)  Le  Quien,  loc.  cit.,  col.  1546. 

(2)  On  présente  son  nom  tantôt  comme  une  dérivation  de  Cophtus,  ville 
mentionnée  par  Strabon,  tantôt  comme  une  contraction  de  Æ-gypti.  (V. 
Thomassin,  Vêtus  et  nova  eccles.  dise.,  p.  I,  lib.  I,  c.  23,  n.  1;  tom,  I, 
p.  171  ) Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  l’identifier  avec  Ja-co6-ft-æ? 

(3)  Le  puien,  loc.  cit.,  col.  1335.  — Thomaitin,  loc.  cit.,  c.  24,  n.  2, 
p.  164. 

(4)  Ritter,  loc.  cit.,  vol.  X,  p.  611  sqq. 

(5)  Bened.  XIV,  de  synod.  diœces.,  lib.  XIII,  c.  15,  n.  18. 

(6)  /.«  Quien,  loc.  cit.,  tom.  III,  col.  4 sqq. 
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Après  la  dissolution  du  patriarcat  d’Anlioclie,  ils  se  choisirent 
aussi  un  patriarche,  et  depuis  ce  temps  ils  ont  toujours  attaché 
le  plus  grand  prix  à le  voir  honoré  et  reconnu  par  la  cour  de 
Rome  (i).  Ce  prélat  fait  sa  résidence  dans  un  monastère  du  mont 
Liban,  et  porte  encore  aujourd’hui  le  titre  de  patriarche  d’Au- 
lioche,  privilège  qui  lui  a été  accordé  il  y a déjà  plusieurs 
siècles  (2). 

On  désigne  aussi  sous  le  nom  de  melchites,  depuis  le  concile 
de  Chalcédoine,  les  chrétiens  oi’thodoxes  d’Orient.  Ce  nom.  qui, 
dans  notre  langue,  peut  se  traduire  par  celui  d'impériaux,  leur 
avait  été  donné  parles  hérétiques,  aux  yeux  desquels  ils  n’avaient 
accepté  le  concile  que  sous  la  contrainte  de  la  volonté  impé- 
riale (3).  Le  patriarcal  des  melchites,  qui  prit  naissance  en 
Chaldée  dans  le  neuvième  siècle,  fut  aboli  par  les  nestoriens, 
forts  de  l’appui  que  leur  prêtèrent  les  kalifes  (4).  Le  nom  de 
melchites  passa  ensuite  aux  Grecs-unis,  à qui  les  souverains  pon- 
tifes reconnaissent  aussi  le  droit  de  se  choisir  un  patriarche  avcc 
le  titre  de  patriarche  d’Antioche  (5). 

Ou  appela  aussi  de  ce  nom,  toujours  dans  le  même  sens,  les 
chrétiens  orthodoxes  d’Égypte,  et  sous  le  règne  d’innocent  III  et 
d’Honorius  III,  celte  qualification  fut  donnée  en  particulier  à 
Nicolas,  patriarche  d’Alexandrie  (6). 

Les  Koples  élurent  également  dans  leur  église  un  premier  pas- 
teur avec  le  litre  de  patriarche,  et  c’est  lui  qui  institua  ensuite 
VAbuna,  patriarche  des  Abyssiniens  (7). 

(1)  Cltment.  XUI,  P.,Con8tit.  Truttm.,  584.  (Bullar.  Roman.  Conlin., 
lom.  111,  p.  249.)  — JtMlraucci,  Hierarch.  eccles.,  lib.  Il,  diss.  \,  p.  9. 

(2)  Thomattin,  loc,  cil.,  c.  24,  n.  1,  p.  164.  — Benoit  XIV  lui  donne  le 
litre  de  Patriarcha  Antiocbenus  Maronitarum.  Le  dernier  concile  maronile, 
tenu  l’an  1736,  fut  présidé  par  Assémanni,  légat  du  pape.  Bened.  XIV,  loc. 
cit.,  Hb.  III,  c.  9,  n.  5. 

(3)  Thomtuiin,  loc.  cit.,  c.  16,  n.  9,  p.  133. 

(4)  L»  Quien,  loc.  cit.,  tom.  II,  col.  1346. 

(5)  Béned.  XIY,  loc.  cit.,  lib.  XIII,  c.  15,  n.  18  ; Patriareba  Antiocbenus 
Grsecorum  Melcbitarum.  — Clemenl.  XIU,  P.,  Constit.  Quam  cara,  lB7.  De- 
latis  ad  nos,  138,  ann.  1760.  (Bullar.  Roman.  Cont.,  tom.  II,  p.  5 sqq.) 

(6)  Lt  Outen,  loc.  cit.,  tom.  III,  col.  786. 

(7)  Thomauin,  loc.  cit.,  c.  25,  n.  2,  p.  172. 
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Dans  le  concile  de  Florence,  les  Koptes  et  les  Éthiopiens  en- 
trèrent eu  négociation  avec  le  pape  Eugène  IV,  et  sous  le  ponti- 
ficat d’Urbain  IV,  ils  se  réunirent  en  partie  à l’Église;  mais  le 
plus  grand  nombre  persista  dans  la  scission,  surtout  du  côté  des 
Koptes,  nation  composée  d’une  multitude  de  sectes  diflerentes. 
Les  catholiques  y sont  en  minorité;  quant  au  patriarche  kopte, 
il  appartient  à l’Église  schismatique  (1). 

Le  fléau  du  morcellement  atteignit  aussi  le  patriarcat  de  Con- 
stantinople (2).  Peu  avant  la  conquête  de  l’ancienne  Byzance  par 
les  Turcs,  l'Église  russe  s’était  séparée  de  ce  siège  pour  former, 
à dater  de  I4i7,  une  juridiction  indépendante,  sous  un  patriarche 
de  la  création  du  grand-duc.  Plus  tard,  lors  de  la  reconstitution 
de  la  Russie  par  Pierre  le  Grand,  ce  prince  s’attribua  à lui-même 
la  dignité  et  les  pouvoirs  du  patriarcat  (5). 

En  1 833,  la  Grèce  se  détacha  à son  tour  du  siège  patriarcal 
de  Constantinople,  dont  les  droits  passèrent  dès  lors  au  chef  de 
la  nouvelle  monarchie  hellénique. 

Dans  l’Église  d’Occident,  la  dignité  du  patriarcat  fut  pareille- 
ment accordée  à divers  évêques  ; on  les  désigne  habituellement 
sous  le  nom  de  patriarcfix  minores,  et  ils  peuvent  être  assi- 
milés aux  primats  (§  72).  Le  premier  de  ces  patriarches  est  issu, 
comme  ceux  d’Orient,  du  sein  des  discordes  religieuses;  il  doit 
son  origine  au  schisme  qui  suivit  la  célèbre  querelle  des  trois 
chapitres.  Vers  la  fin  du  sixième  siècle,  l’évêque  d’Aquilée,  sou- 
tenu par  un  certain  nombre  d’évêques  illyriens,  ayant  pris  parti 
pour  les  trois  chapitres,  ses  partisans  le  portèrent  au  souverain 


(1)  Lane,  Description  of  Egypt,  London,  1857.  — Bowring,  Report  on 
Egypt  and  Candia,  London,  18W.  — Hislor.  polit.  Blœtter,  vol.  VI,  p.  709. 

— Blanchi,  Délia  pntestà  e delta  politia  di-lla  Chiesa,  tom.  III,  p.  191  sqq. 

— Fragoti,  Regim.  reipubl.  christ.,  p.  II,  lib.  VII,  disp.  16,  n.  (tom.  11, 
p.  529). 

(2)  Walter,  Kirchcnrecht,  § 25. 

(3)  Au  fond,  cela  est  vrai,  le  czar  est  en  réalité  le  chef  de- l’Église  russe  ; 

mais,  à s’en  tenir  aux  formes  extérieures  de  la  constitution  de  cette  Église, 
elle  est  censée  gouvernée  par  le  saint  synode,  dont  Pierre  le  Grand, 
comme  l'auteur  nous  le  dira  ailleurs  lui-même,  fît  confirmer  l’érection  par 
le  patriarche  de  Constantinople.  (Note  du  Traducteur. ) 
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pouvoir  en  racclamniil  palriurche  (i),  il'upi  ès  le  mode  usité  dans 
l’ancienne  coutume  (2).  Mais  à l’époque  de  l’invasion  des  Lom- 
bards, Aquilée  étant  tombée  sous  leurs  armes,  le  nouveau  pa- 
triarche fut  obligé  de  s’enfuir  et  de  chercher  un  asile  dans  l’île 
de  Grado.  Remis,  peu  de  temps  après,  en  possession  de  son  pre- 
mier siège,  la  cour  romaine  lui  opposa  un  évêque  catholique, 
comme  lui,  revêtu  de  la  dignité  patriarcale,  sous  le  titre  de 
patriarche  de  Grado.  Cette  situation  ne  fut  pas  changée  par  la 
réconciliation  du  patriarche  schismatique  avec  Rome;  celui-ci, 
qui  avait  établi  sou  siège  dans  le  Frioul,  ne  conserva  précisément 
dans  sa  juridiction  que  la  province  de  ce  nom  |5),  tandis  que  le 
patriarcat  de  Grado  (4)  s'étendait  sur  l’istrie  et  tout  le  pays  véni- 
tien (5).  Lesiégedecedernier  patriarcat  fut,  dans  le  quinzième  siè- 
cle, transféré  à Venise  par  NicolasV(1451),  et  l’évêque  de  cette  ville 
porte  encore  aujourd’hui  le  titre  de  patriarche  (6).  Le  patriarcal 
d’ Aquilée  fut  aboli  par  Benoit  XIV  et  fondu  dans  les  deux  diocèses 
de  Goritz  et  d’Udiiie  (7). 

Dans  le  neuvième  siècle,  le  roi  des  Bulgares  demanda  au  pape 
Nicolas  le  titre  de  patriarche  pour  le  premier  évêque  tic  son  em- 
pire (8);  mais  il  reste  encore  à prouver  que  l'évêque  d’Acrida,  qui, 
après  bien  des  alternatives,  demeura  enfin  en  possession  de  la 
dignité  archiépiscopale  (9),  a réellement  porté  ce  litre,  accordé 
plus  tard  par  Innocent  111  à un  autre  évêque  du  même  siège  qui 


(1)  Cattiod.,  Hislor.,  lib.  IX,  c.  15. 

(2)  Lupoli,  Juris  ectles.  prælectiones,  loin.  II,  p.  279.  — Thoma$rin, 
loc.  cit.,  c.  21,  n.  5,  p.  152.  — Senr.  PaUàrmru,  Hist.  Forqjul.,  lib.  V. 
— H.  iVorû,  de  Synodo  quinla,  c.  10.  p.  62  et  75. 

(3)  11  en  est  fait  mention  dans  le  Can.  Nunc  vero,  20,  G.  9,  q.  5. 

(4)  Can.  Erubescant,  11,  D.  32.  — Gap.  Ex  litteris.  29,  X,  de  Ofüc.  jud. 
del.  (I,  29). 

(5)  rAomaMtn,  loc.  cit.,  c.  23,  n.  4,  p.  159.  — P.  de  Marca,  de  Primatu 
Lugdunensi.  n.  21,  p.  114.  — V.  supra  § 70,  n.  24. 

(6)  Bail,  Patriarcbalus  Venetus,  Ùeidelb.,  1776. 

(7)  Bened.  J/K,  P.,  Conat.  Injuncta  nobis,  ann.  1751.  (Bullar.  Bened.  XIV, 
tom.  III,  p.  394.)  — Bennettii,  privil.  S.  Pétri,  tom.  IV,  p.  73. 

(8)  Bianehi,  loc.  cit.,  tom.  V,  p.  I,  p.  54sqq.  — Thomaeiin,  loc.  fit., 
c.  22,  n.  3 et  4,  p.  152. 

(9)  Le  OvMfi,  loc.  cit.,  tom.  II,  col,  291. 
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avait  été  contraint  de  transférer  sa  résidence  à Trinove  en  Vala- 
chie  (i). 

Dans  sa  réponse  au  roi  des  Bulgares,  Nicolas  avait  fait  obser- 
ver à ce  peuple  qu’il  n’y  avait  rigoureusement  que  trois  pa- 
triarches (§  69);  on  doit  conclure  de  là  qu’en  donnant  ce  titre  à 
l’évcque  de  Bourges  (2),  ce  même  pape  n’entendait  lui  conférer 
qu’une  distinction  lionoritique  (?);  cependant,  tant  que  subsista 
le  duché  d’Aquitaine,  l’évêque  de  Bourges  fut  entouré  d’une 
considération  particulière,  qu’il  perdit  à la  dissolution  de  cet  État 
féodal. 

A une  époque  plus  rapprochée,  Paul  III  avait  conféré  au  grand 
aumônier  du  roi  d’Espagne  le  titre  de  patriarche  des  Indes  occi- 
dentales, sans  y attacher  non  plus  aucune  attribution  juridic- 
tionnelle (4). 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  le  roi  de  Portugal  obtint 
aussi  pour  son  grand  aumônier  la  dignité  de  patriarche.  Clé- 
ment XI  partagea  la  province  de  l.isboiine  en  deux  archevêchés, 
de  telle  sorte  que  la  chapelle  de  lu  cour,  convertie  peu  aupara- 
vant en  chapitre  collégial  (5),  fut  érigée  en  cathédrale  avec  juri- 
diction sur  la  partie  occidentale  de  la  ville  et  de  la  province  qui 
en  dépendait  ; la  partie  orientale  forma  le  diocèse  de  l’ancienne 
église  métropolitaine.  Celte  répartition  opérée,  le  pape  éleva  le 
nouvel  archevêque  à la  dignité  patriarcale,  en  l’investissant  des 
memes  droits  que  ceux  attribués  au  patriarche  de  Venise  (6).  Le 


(1)  Thomeutin,  loc.  cit.,  c.  23,  n.  7,  p.  162. 

(2)  Can.  Conqueitut,  8,  C.  9,  q.  3. 

(3)  hentâ.  .Y/r,  (te  SynoH  dioeces.,  lib.  II,  c.  4,  n.  0 sqq.  — Thomeutin, 
loc.  cit.,  c.  22,  n.  5,  p.  156.  — Bianchi,  loc.  cit  , lom.  IV,  p.  195.  — P df 
Marca,  loc.  cit.,  n.  51,  p.  145.  — On  voit  également  l’archevêque  de  I.yon. 
qualilié  patriarche  par  le  2”  concile  de  Mâcon,  d(‘coré  de  ce  titre  au  temps 
de  sa  priniatie.  V.  Greg.  Turon.,  Hist.  eccles.  franc.,  1.  V,  p.  20.  — P.  dr 
Marca,  loc.  cit.,  n.  22,  p.  115,  n.  120,  p.  244. 

(4)  LupoH,  loc.  cit.,  not.  g,  p.  279. 

(5)  Clement.  XI,  P.,  Consl  In  supromo,  230,  Aug.  1716.  (Bullar.  Roman. , 
tum.  XI,  q.  Il,  p.  77.) 

(6)  Clement.  XI,  P , Const.  in  supremo,  234,  §8,  nov.  1716.  (Bullar. 
Rom.,  tom.  XI,  p.  87,  p.  92).  — Lupoli,  loc.  cit.,  not.  h,  p.  280.  — Binle- 
rim,  Denkwiirdigkeiten  der  christ-kathol.  Kirche,  vol.  III,  p.242. 
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:«nccesseur  de  Clément  XI,  Clément  XII,  voulut  encore  que  le 
patriarche  de  Lisbonne  (1)  fût  en  même  temps,  de  plein  droit, 
cardinal  de  l’Église  romaine,  privilège  (jui  a élé  depuis  renouvelé 
et  confirmé  par  Clément  XIII  (2). 


g lAXII. 

II.  Exarques  et  PrimaLs. 

A l’exception  des  cinq  patriarches  de  Rome,  de  Constanti- 
nople, d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem,  les  autres  évê- 
ques qui  ont  porté  autrefois  ou  portent  encore  aujourd'hui  ce 
litre  vénérable  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  occupant, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  le  degré  du  patriarcat  ; ils  appartien- 
nent plutôt  au  deuxième  degré,  à celui  de  Yexarchat,  en  Orient, 
et  de  la  primatie,  en  Occident;  et  c'est  à ce  point  de  vue  que, 
dès  le  moyen  âge,  on  pouvait  dire  que  ces  deux  expressions,  pa- 
triarches et  primats,  signifiaient  une  seule  et  même  chose  (3).  Il 
en  est  de  meme  du  titre  d’exarque,  employé  aussi  indifférenimcnl 
pour  celui  de  patriarche  (4). 

Une  autre  dénomination,  également  affectée  à la  désignation 
du  second  degré  de  la  hiérarchie,  c’était  celle  d' archiepiscopi  ; 
quoique  usitée  seulement  dans  l’Église  orientale,  Isidore  de  Sé- 
ville se  l’est  appropriée  (5)  en  ces  termes  : a L’archevêque  est 

(1}  CUment.  XU,  P.,  Const.  Inter  preecipuas,  225,  ann.1757.  (Bullar. 
Roman.,  tom.  XII,  p.  204.) 

(2)  Clement.  XIU,  P.,  Consl.  Inter  prœcipuas,  514,  ann.  1766.  (Bullar. 
Roman.  Coiit.,  tom.  III,  p.  157.) 

(3)  Can.  Provincite,i,  D.99  (Pieud.  Itid.),  unam  formam  tenent,  licet 
diversa  sint  nomina.  — Can.  fli  quU,  7,  C.  2,  q.  6 (P*«ud.  Ihd.).  — Glossa 
ad  Cap.  Duo  simul,  9,  X,  de  OIT.  jud.  ord.  (I,  51),  v.  Patriarcli  : Diversilas 
est  in  noraine,  dignitas  est  cadem.  — Hine.  Him.,  Opusc.  l.V,  capit.  c.  17 
(0pp.,  tom.  II,  p.  4'8)  : Qui  in  liis  diiobus  nominibus  uno  prioralu  fungun- 
tnr.  — Thomastiii,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  cap.  23,  n.  7, 
tom.  I,  p.  162. 

(4)  Beveridge,  l’andect.  canon.,  toin.  II,  p.  II;  App.,  p.  115,  p.  120. 

(5)  Can.  Cltros,  1,  g Archiepiscopiis,  3,  I).  21. 
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représentant  apostolique  et  a la  préséance  parmi  les  métropoli- 
tains et  les  évêques.  » 

On  voit  de  très-bonne  heure  apparaître,  avec  le  litre  d'exar- 
que, les  évêques  A'Éphèsc,  de  Césarée  et  d'Héraclée,  auxquels 
étaient  subordonnés  les  trois  grands  diocèses  de  l’Asie  Mineure, 
(lu  Pont  et  de  la  Tlirace,  composés  chacun  de  plusieurs  pro- 
vinces (1). 

Ils  occupaient  le  premier  rang  dans  l'Église,  après  les  trois 
patriarches,  qui,  en  leur  qualité  d’évêques  héritiers  du  siège  de 
Pierre,  avaient  la  préséance  sur  les  exarques.  Le  concile  de  Constan- 
tinople de  l’année  380  reconnaît  déjà  celte  haute  position  (2),  et 
si  le  sixième  canon  du  concile  de  Nicée  (§  69)  ne  comprend  pas 
exclusivement  ces  exarques  parmi  les  métropolitains,  aux  églises 
desquels  il  maintenait  certaines  prérogatives  particulières  (t« 
cptaëüa),  il  est  néanmoins  incontestable  qu’ils  jouissaient  à cette 
époque  de  plusieurs  privilèges  qui  furent  également  confirmés 
par  cette  loi  ecclésiastique  (3). 

Comme  ces  exarques,  avant  qu’ils  ne  fussent  soumis  à la  ju- 
ridiction du  patriarche  de  Constantinople,  ne  relevaient  d’aucun 
siège  patriarcal,  on  les  désigne  encore  aujourd’hui,  dans  le  langage 
historique,  sous  le  nom  à'autocepliali.  Même  en  perdant  leur 
première  indépendance,  ils  ne  cessèrent  pas  d’être  entourés  d’un 
honneur  tout  particulier,  ainsi  que  l’attestent  les  titres  de  ïirîp- 
TljAC;  TÜV  ÛltEpTtU.Üv,  Ilpoe^pc;  T(iv  ÛjîSpTÎjXMV,  qu’on  leur  donnait  en- 
core dans  le  treizième  siècle  (4). 

Indépendamment  de  ces  derniers,  le  titre  d’exarque  fut  encore 


(1)  UQuien,  Oricns  christianus,  lom.  1,  col.  351,  665  et  1091.  — Xal. 
Alexander,  Hist.  ecclcs.  sæc.  IV,  c.  5,  lom.  VU,  p.  158. — Bennettis,  Piivil. 
S.  Pétri,  tom.  IV,  p.  190  sqq. — Lupoli,  Jiirls  eccicsia&tici  prælecliones, 
tum.  il,  p.  ^281.  — P.  de  Marca,  Uisa.  de  primatu  Lugduncnsi  et  eeleri.s 
primalibus.  (Dissert,  très,  Paris.,  1669),  p.  58.  — Diss.  de  Constanlinopo- 
lit.uii  patriarcli.  institutione  (Diss.  posthuma;,  Paris.,  1669),  p.  127. 

(2)  Conc.  Conit.  l,  ami.  580,  c.  2. 

(3)  Lupoli,  toc.  cil.,  p.  282.  — Bianchi,  Délia  potestà  e délia  politia  délia 
Chicsa,  tom.  IV,  p.  52  sqq.,  élève,  sur  l’existence  de  ces  exarchats  partirii- 
liers,  quelques  doutes  qui  ne  sont  pas  tout  à fait  dénués  de  fondement. 

(4)  Thamaeein.  lor.  rit  , c.  25,  n.  5,  p.  174. 
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accordé  à plusieurs  autres  évêques  d’Uiieul  (1),  uolatmvieiit  au 
métropolitain  de  Chypre.  Alors  que  l'arianisme  commençait  à 
envahir  l’Église  orientale,  et  qu’un  hérétique  s’asseyait  sur  le 
trône  patriarcal,  Chypre  s’alTranchit  de  la  dépendance  qui  l’avait 
placée,  jusqu'à  celte  époque,  sous  la  juridiction  de  cette  métro- 
pole, et  sut  également,  dans  la  suite,  se  conserver  libre  de  toute 
suprématie  étrangère  (2). 

L’évêque  de  Thessalonique,  métropole  de  Macédoine,  fut  long- 
temps aussi  compté  au  nombre  des  exarques  (5);  la  préfecture 
d’iilyrie  (4),  dont  Sirmium  était  la  métropole  à la  fois  ecclésias- 
tique et  politique,  appartenait  tout  entière,  jusqu'à  la  fin  du  qua- 
trième siècle,  au  patriarcat  d’Occident,  de  même  qu’elle  faisait 
partie  de  l’empire  d’Occideiit.  On  voit,  il  est  vrai,  l’évêque  de 
Thessalonique,  Ascholius,  assister  au  concile  de  Constantinople, 
auquel  Théodose  I"  avait  convoqué  les  évêques  d’Orient  ; mais  sa 
présence  dans  cette  assemblée  y fut  signalée  comme  une  excep- 
tion, aucun  autre  évêque  de  l’Église  occidentale  n'ayant  accom- 
pagné Ascholius  (5).  Déjà,  lors  de  la  célébration  de  ce  concile, 
ou,  pour  le  plus  tard,  depuis  le  pontificat  de  Damase  (6)  et  de 
Silice  (7)  (398),  les  papes  avaient  conféré  aux  évêques  de  Thes- 
salonique le  vicariat  apostolique,  pour  les  contrées  orienbilcs  de 
rillyrie,  et,  par  cette  haute  faveur,  leur  avaient  donné  une 
grande  importance.  La  querelle  qui  s’éleva  entre  Arcadius  et  son 
frère  Honorius  sur  la  possession  dn  territoire  oriental  de  l’illyric, 
c’est-à-dire  de  la  Macédoine,  de  l’Achaie,  de  la  Dacie,  de  la  .Mœ- 
sie,  des  deux  Épires,  de  la  Dardanie  et  de  la  Prévalitane,  et  qui 

(1)  Binltrim,  Denkwürdigkeiten  der  christ-katholisefaen  Kii'che,  vot.  lit. 
p.  -256. 

(2)  Thomasiin,  loc.  cil  , c.  18,  n.  1 sqq.  — Bennettii,  toc.  cil.,  p.  191 
sqq.  — V.  supra,  §69. 

(3)  P.  de  Marca,  de  Constantinopolit.  patriarch.  inst.,  p.  145.  — TAo- 
maeein,  loc.  cil.,  c.  18,  n.  6 sqq.,  p.  140  sqq. 

(4)  P.  de  Marca,  de  Primatu  Lngdunerisi,  n.  29.  p.  123  sqq.  — BiancAi, 
loc.  dt.,  tom.  IV,  p.  145  sqq. 

(5)  Bianchi,  loc.  cil.,  p.  153. 

(6)  U Quien,  loc.  cil.,  tom.  Il,  col.  7. 

(7)  Strie.,  P.,  Epist.  4,  ad  Anysinm.  Thess  ep.  {Couetnnl,  Roman.  Ponlif 
F.pist.,  col.  642.1 
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eut  pour  résultat  l’incorporation  de  ces  contrées  à l’empire  d’O- 
rient,  ne  porta  aucune  atteinte  à cet  état  de  choses  (t);  et  pour- 
tant c'était  là  une  occasion  séduisante  de  tenter  aussi,  sous  le 
rapport  ecclésiastique,  l'absorption  de  ces  mêmes  provinces  dans 
le  patriarcat  d’Orient  ! Mais,  grâce  à la  fermeté  de  Bonifuce  I"  (2) 
et  de  Léon  le  Grand  (5),  elle  ne  fit  que  resserrer  plus  fortement 
les  liens  qui  attachaient  l’illyrie  à son  patriarche  légitime,  et  ce 
rapprochement  fut  d’autant  plus  énergique,  que  Théodose  le 
Jeune  se  montrait  plus  sérieusement  disposé  à attribuer,  de  son 
chef,  à l’évêque  de  Constantinople,  la  suprématie  spirituelle  sur 
toute  l’Illyrie  orientale  (4). 

L’évêque  de  Thessalonique  se  trouvait  ainsi  placé  dans  une 
double  situation  : simple  métropolitain  d’une  part,  et  de  l'autre 
siégeant  immédiatement  après  les  patriarches  en  sa  qualité  de 
vicaire  apostolique;  on  le  voit,  en  effet,  dans  plusieurs  conciles, 
prendre  rang  à la  suite  de  ces  hauts  dignitaires  de  l'Église  (5). 
Les  prérogatives  de  l’exarque  illyrieii  essuyèrent  néanmoins  un 
grand  amoindrissement  par  suite  du  partage  de  son  vicariat  avec 
l’évêque  d’Acrida  {Justinianca  prima)  ; le  pape  Vigile,  pressé 
par  les  sollicitations  de  l’empereur  Justinien,  consentit  à instituer 
exarque  sur  plusieui’s  provinces  et  métropoles  qui  jusque-là 
avaient  relevé  de  l'évêque  de  Thessalonique  (6),  l’évêque  du  lieu 
natal  de  ce  prince.  L’un  et  l’autre  de  ces  deux  évêques  furent,  dès 
lors,  qualifiés  non-seulement  du  titre  d’exarques,  mais  encore  de 
«elui  d'archiepiscopi,  entouré,  en  Orient,  d’une  considération 
tonte  particulière.  C’est  probablement  à cause  de  cette  significa- 

^1)  Innoc.  /,  P.,  Epist.  17,  ad  Rul'um,  etc.  [Couitmt,  col.  830.) 

(2)  Bonif.I,P.,  Epist.  4,  5, 13, 14,  ad  Ruruin,  ep.  Thessal.  (toc.  cit., 
col.  1020  et  10.34). 

(3)  Léo.  M.,  Epist.  5,  col.  G17;  Ep.  14,  col.  683.  (0pp.  edit.  Baller., 
t.l.) 

(4)  Couitant,  loc.  cit.,  col  1029  sqq. 

(5)  P.  de  Marca.  loc.  cit.,  n 44,  p.  137. 

(6)  i\ovell.  Il,  Novell.  131.  Dans  la  première  de  ces  constitutions,  l’em- 
pereur attribue  les  prérogatives  du  siège  de  Thessalonique  uniquement  à 
ce  que  le  prélet  de  Sirmium  était  venu  s’y  réfugier  lors  du  sac  de  cette  der- 
nière ville  par  les  Huns  : Bon  or  eacerdotalie  eubeecutue  est.  et  eub  umhra 
præfecturm  merxiif  aliquam  prxrogalivaw . 
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lion  spéciale  du  mol  archiepiscopus  qu’lsidore  de  Séville  s’eu 
est  servi  pour  exprimer  mie  digtiilé  correspondante  à celle  de 
rexarcliat. 

Toutes  les  lentatives  des  patriarches  de  Conslanlinople  pour 
soumettre  Tticssaloiiique  à leur  juridiction  vinrent  échouer  contre 
la  vigilance  courageuse  des  souverains  pontifes,  jusqu’à  l’avéne- 
uicnt  de  Léon  ITsaurien.  Ce  prince,  sourd  aux  remontrances  du 
saint-siège,  détacha  l’Illyrie  orientale  du  patriarcat  d'Üccidenl; 
mais  ce  pays  passa  bientôt  en  d’autres  mains  : une  partie  fut 
conquise  par  les  Servions  convertis  au  christianisme,  et  se  re- 
plaça sous  la  juridiction  de  l'Eglise  romaine;  l’autre  tomba  au 
pouvoir  des  Bulgares,  et  se  rangea,  conjointement  avec  la  Sicile 
et  la  Calabre,  sous  l'aulorilé  du  patriarche  de  sa  inétrojiole.  Plus 
tard,  sous  la  restauration  de  l'Empire  latin,  l’ancien  exarchat  de 
Thessalonique  fut  de  nouveau  reconnu  ; mais  cette  reconstitution 
ne  devait  avoir  qu’une  courte  durée  (1). 

Du  reste,  le  litre  d’exarque  n’était  pas  usité  dans  le  patriar- 
cat d’Occident  ; il  était  remplacé  par  un  mot  équivalent,  celui  de 
pnmat,  comme  lui,  exprimant  l’idée  d’un  second  degré  de  la 
juridiction  spirituelle  dans  l’échelle  hiérarchique  (2).  De  même 
que  les  patriarches  faisaient  l’ordination  des  métropolitains  dans 
le  ressort  de  leur  juridiction,  les  réunissaient  en  concile  et  con- 
naissaient des  sentences  des  premiers  tribunaux  d’appel,  il  s’élail 
formé  en  Occident  des  ressorts  inférieurs  de  juridiction,  dans  les 
limites  desquels  divers  évêques  s’élevaient  au-dessus  de  tous  les 
autres  par  l’exercice  de  ces  mêmes  droits.  Mais,  tandis  qu'eu 
Orient  les  exarques  avaient,  jusqu’au  cinquième  siècle,  exercé 
leur  autorité  à côté  des  patriarches,  dans  une  indépendance  ab- 
solue à l’égard  de  ces  derniers,  rien  de  semblable  n’avait  existé 
en  Occident,  où  le  siège  patriarcal  était  occupé  par  le  pape  lui- 
même.  C’est  pourquoi  les  exarques  d’Orient  peuvent  être,  avec 
raison,  sinon  assimilés,  du  moins  comparés  aux  patriarches  ; tan- 
dis qu’en  Occident  le  titre  de  patriarche  accordé  aux  divers  pri- 

(1)  Thomattin,  loc.  cil.,  c.  10,  ii.  5,  p.  15ü.  — de  Marca,  loc.  cil., 
n.  49,  p.  143.  — Bennettù,  loc.  cil.,  p.  2Qi. 

(2)  Can.  Si  clericos,  46;  g Si  veto,  2,  C.  11,  q.  1. 
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uihIü  u'élail  et  ne  pouvait  être  qu’une  distiiicliou  purement  lio- 
iioriiique  (§  7i ) ; il  en  était  de  même  du  titre  de  primat  donné  à 
certains  métropolitains  qui  n’occupaient  que  le  troisième  degré 
de  la  hiérarchie.  L'Eglise  d’Afrique  nous  montre  encore  une 
autre  application  de  ce  titre  : on  y donnait  le  nom  de  primat  à 
l’évèque  de  la  province  qui,  dans  l’ordre  des  promotions,  occu- 
pait le  premier  rang  de  l’anciennetc  parmi  ses  collègues,  et  qui, 
en  vertu  de  cette  priniogéniture  spirituelle,  exerçait  les  droits  de 
métropolitain  (i). 

Toutefois  cette  même  Église  nous  offre,  dans  l’évèque  de  Car- 
thage, un  véritable  primat,  dans  le  sens  propie  du  mot,  bien 
qu’il  n’en  portât  pas  spécialement  le  titre  (2).  L’Église  de  Car- 
thage était  en  effet,  par  son  importance  et  l’antiquité  de  son  oii- 
gine,  l’Église  mère  de  tout  l’épiscopat  africain,  et,  de  tous  les 
évêques  d’Occideiit,  aucun  ne  se  rapprochait  autant  que  celui  de 
cette  métropole  de  la  haute  position  des  exarques  d’Orient.  Celte 
suprématie  du  métropolitain  de  Carthage  vis  à-vis  des  autres  évê- 
ques du  diocèse  d’Afrique,  composé  de  six  provinces,  s’était  fon- 
dée historiquement  .sur  la  mission  apostolique  dont  il  avait  été 
revêtu  par  le  saint-siège  (5)  et  sur  la  reconnaissance  tacite  du 
chef  de  l’Église. 

Ce  qui  distinguait  Carthage  des  autres  églises  primatiales  d’Oc- 
cidenl,  c'est  que  ses  prérogaliges  ne  dérivaient  point  d’une  col- 
lation papale  postérieure  à son  origine  comme  église,  ainsi  qu’il 
en  avait  été  pour  Thessalonique  et  Aciida,  dans  l’Illyrie,  pour 
l’évêque  de  Séville,  primat  de  l’Andalousie  et  du  Portugal,  dans 
la  Péninsule  ibérique,  et  pour  celui  de  Tarragone,  dans  les  au- 

(1)  Schelitrate,  Ecclesia  Âfricana  sub  primate  Cartbagbiiensi  (Paris., 
1079),  diss.  1 , c.  4,  p.  20.  — P.  de  Marca,  toc.  cit.,  n.  3,  p.  92.  — T/iomqt- 
sitt,  loc.  cil.,  c.  20,  n.  5 sqq.,  p.  148.  — Blanchi,  toc.  cit.,  lotn.  III,  p.  143 
sqq.;  lom.  IV,  p.  145. 

(2)  Conc.  Carth  III,  c.  ^.{Lahhe,  tom.  II,  col.  14U8)  : Nccesse  habes  tu, 
dit  le  concile  à l’évêque  de  Carthage,  omnes  eccicsias  sulTuIcire.  Unde  tibi 
non  poteslatem  danitis,  sed  tuani  agnoscimus.  — Thomaetin,  loc.  cit,,  n.  8, 
p.  150. 

(3)  TertiiUian.,  de  Piwsçr.,  c.  36  (§  00,  p.  13).  — Si  Italiæ  adjaces,  Ro- 
main habes,  unde  nobis  quoque  auctoritas  presto  est  — Iniwc.  I,  P.,  Epiai, 
ad  Dccent.  Ëugub.  (§24,  ii.  19). 


Digilized  by  Coogtc 


DE  I.A  IlOYADTE. 


55 

1res  pruviiices  de  l’Espagne  comprises  dans  la  juiidiclioii  du 
saint-siège  (i).  Âune  époque  ultérieure,  ces  deux  primaties  furent 
réunies  sous  l’auforilé  de  l’évèque  de  Tolède  (2);  mais  la  con- 
quête de  l’Espagne  par  les  Maures  entraîna  la  décadence  de  ce 
nouveau  diocèse  ; et,  quoique  plus  tard,  alors  que  les  descendants 
de  Pélage  eurent  délivré  leur  patrie  du  joug  des  infidèles,  l’évê- 
que de  Tolède,  rendu  à son  premier  siège,  reçut  encore  de  la 
munificence  des  papes,  et  notamment  d’Urbain  II,  le  titre  de  pri- 
mat d’Espagne,  cette  rcslauralioii  n’en  demeura  pas  moins  illu- 
soire', et  jamais,  depuis,  cette  dignité  ne  put  recouvrer  son 
ancienne  importance  (3). 

A côté  de  l’évéïjue  de  Tolède,  il  y eut  encore  plusieurs  autres 
prélats  espagnols  qui  briguèrent  également  les  honneurs  de  la 
primatie,  tels  que  ceux  de  Compostelle  et  de  Brague  (4):  ce 
dernier  ne  visait  à rien  moins  qu’à  établir  ainsi  sa  juridiction  sur 
toute  l’Espagne. 

A dater  du  quatrième  siècle,  les  évêques  d’Arles  (5)  furent  so- 
lennelleineiit  investis  par  les  papes  du  vicariat  apostolique  sur 
toutes  les  provinces  des  Gaules,  et,  nonobstant  les  réclamations 
et  les  prétentions  de  ceux  de  Vienne  (6),  ils  exercèrent  une  pri- 
matie personnelle,  du  moins  jusqu’au  règne  de  Grégoire  le  Grand. 
Une  dignité  analogue  fut  également  conférée  à saint  Remi,  évê- 
que de  Beims,  sur  le  naissant  empire  des  Francs  ; et,  bien  que 
son  successeur  immédiat  n’eùt  point  hérité  du  titre  de  primat  des 
Francs,  la  prééminence  de  l’évêque  de  Reims  sur  les  autres  sièges 
du  royaume  de  Clovis  subsista  toujours  en  réalité  ; les  provinces  oc- 
cupées par  les  Goths  étaient  subordonnées  à l’évêque  d’Arles  (7). 

(1)  Thomauin,  loc.  cit.,  c.  SO,  n.  ‘2,  i>.  2i6. 

(2)  W.,  ibid.,  n,4,  p.217.  — Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  207. 

(5)  Thomasiin,  loc.  cit.,  c.  38,  n.  7,  p.  276.  — Barbota,  ilc  Oftic.  cl 
potest.  Episc.,  p.  I,  lit.  3,  c.  7,  n.  13,  tom.  I,  p.  155. 

(4)  Barbota,  loc.  cil.,  c.  8,  p.  136.  — Cap.  Coram,  7,  X,  de  In  integr. 
rest.  (t,  41).  — /'.  de  Marca,  loc.  cit.,  n.  227.  p.  258. 

(5)  Thomattin,  loc.  cil.,  C.  30,  n.  5,  p.  217;  ii.  11,  p.  221. 

(ti)  Biaw.hi,  loc.  cit.,  loin.  IV,  p.  180  cl  182;  lom.  V,  p.  J,  p.  22. 

(7)  Thomattin,  loc.  cil.,  c.  30,  n.  9,  p.  219.  — BloncAi,  loc.  cit.,  loin.  V, 
p.  I,  p.  56  8<jq. 
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L’évèque  de  Trêves  revendiquait  aussi  le  pouvoii*  primatial, 
qu’il  prétendait  être  attaché  à sou  siège  (1),  à l’égard  du  peuple 
belge. 

Mais  toutes  ces  prérogatives  primatiales  finirent  par  disparaître 
dans  les  Gaules  à l'époque  de  la  décadence  de  la  dynastie  méro- 
vingienne (2),  et  saint  Boniface  est  le  premier  en  qui  l’on  puisse 
voir  de  nouveau  un  primat  proprement  dit  (3).  Chargé  non-seu- 
lement de  répandre  les  lumières  évangéliques  parmi  les  peuples 
germains,  mais  encore  de  la  restauration  de  la  dise  i[tline  ecclé- 
siastique dans  tout  l’empire  des  Francs,  ce  saintévêque,  en  mon- 
tant sur  le  siège  de  Mayence,  rattachait  par  cela  meme  à ce  siège 
et  la  dignité  archiépiscopale  et  la  primatic  (4)  sur  les  pays  qui 
formèrent  plus  tard  l’empire  oriental  des  Carlovingiens. 

Cet  exposé  sommaire  de  l’ancienne  signification  de  la  dignité 
primatiale  trouve  sa  confirmation  dans  le  langage  usuel,  tel  que 
nous  le  voyons  interprété  par  le  pseudo-Isidore  (5).  En  efl'ct, 
‘ tantôt  il  se  sert  du  mot  primat  dans  le  sens  de  patriarche  (6), 
tantôt  il  donne  cette  qualification  aux  archevêques  institués  à ce 
titre  auprès  des  peuples  récemment  convertis  à la  foi  chrétienne. 
Or,  comme  parmi  les  primats  de  la  première  catégorie  il  com- 
prend aussi  ceux  qui  ont  été  revêtus  de  ce  titre  par  les  succes- 
seurs des  apôtres,  en  d’autres  termes,  par  les  pa|)cs,  c'est  ici  le 
lieu  de  se  référer,  à une  moditicalion  près,  à la  ilislinction  faite 
par  Hincmar  entre  les  primats  (7). 

Cet  évêque  met  au  nombre  des  primats,  indépendamment  des 
ixitriarches,  les  primates  metropolitanonm  qui  tiennent  leur 

(1)  Nelltr,  S.  Ecclesiæ  Trevirensis  Primalus.  (Opusc.,  vol.  Il,  p.  H, 
p.  547.  — Deutsche  Gescliichle,  vol.  11,  p.  309.  — Cap.  Teugualdum,  iO, 
C ll,q.  3.) 

(2)  Boni/àc.,  Epist.  51,  ad  Zachariam  ; Franci,  lit  seniores  dicuni,  plus 
quam  per  tempus  oclogiiita  annorum  synodum  non  fccerui.t,  nci.  arcliiepi- 
sc'ipum  liahucrunt. — Keller,  loc.  cit.,  c.  4,  n.  8.  (Opusc.,  vol.  II,  p.  II, 
p.  550.)  — Thomatiin,  loc.  cit..  c.  32,  n.  1,  p.  221. 

(3)  Thomatiin,  loc.  cit.,  c.  35,  n.  1,  p.  250. 

(4)  Thomastin,  loc.  cit.,  c.  31,  n.  5,  p.  223. 

(.5)  Cap.  A’u/t»,  2,  D.  99. 

(tij  Can.  Provineix,  1,  D.  cit. 

(7)  Hivc.  Rem.,  Opusc.  LV,  capit.  c.  16,  p.  438  et  442. 


UE  L\  RUYAETÉ.  57 

prééminence  (prælatio)  de  la  délégation  du  saint-siège,  tels,  par 
exemple,  que  l’évêque  de  Thessalonique  (1),  et  enfin  les  métro- 
politains qui,  sans  être  obligés  de  recourir  à un  autre  primat, 
peuvent  se  faire  ordonner  pr  les  évêques  de  leur  province, 
comme  aussi  les  ordonner  eux-mêmes,  et  qui  sont,  en  vertu 
d'une  ancienne  coutume,  décorés  du  pallium.  Hincmar  invoque 
à l’appui  de  son  système  une  lettre  de  saint  Grégoire  à Augustin, 
dans  laquelle  il  lui  dit  : « Nous  ne  vous  conférons  aucun  pouvoir 
sur  les  évêques  des  Gaules,  attendu  que,  dès  la  plus  haute  anti- 
quité, l’évêque  d’Arles  a reçu  de  mes  prédécesseurs  le  pllium, 
et  que  nous  ne  pouvons  pas  le  déposséder  de  l’autorité  qui  lui  a 
été  dévolue  (2). 

Les  dispositions  reglementaires  tracées  par  Grégoire  le  Grand 
pour  l'organisation  hiérarchique  de  l’Eglise  d’Angleterre  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  les  véritables  intentions  de  ce  pontife,  qui 
étaient  de  n’accorder  à Augustin  qu’une  primalie  personnelle  (3); 
car  il  statuait,  formellement,  qu’à  la  mort  du  fondateur  de  l’É- 
glise britannique,  l’archevêque  d’York  serait  de  plein  droit 
affranchi  des  rapports  de  dépendance  dans  lesquels  il  se  trouve- 
rait placé  jusqu’à  ce  moment,  et  qu’entre  cet  archevêque  et  le 
successeur  d’Augustin  sur  le  siège  épiscopal  de  Cantorbéi-y,  la 
question  de  prééminence  serait  décidée  par  l’ancienneté  de  con- 
sécration (4).  11  est  vrai  que  cette  disposition  ne  fut  pas  exécutée 
selon  la  pensée  qui  l’avait  inspirée.  Cantorbéry  fut  longtemps  en- 
core l’unique  métropole  de  l’Église  d’Angleterre,  et  la  question 
de  primatie,  qui  souleva  de  si  fréquentes  querelles  entre  ce  siège 
et  celui  d’York,  reçut  enfin,  dans  le  onzième  siècle,  une  solution 
favorable  à l’Église  d’Augustin  (5).  Mais  quelques  années  plus 
tard,  le  débat  se  ranima  de  nouveau  (6);  York  invoquait  toujours 

(1)  Uo  1,  M.,  Epist.  14,  c.  6;  0pp.,  tom.  l,  col.  688. 

(2)  Gregor.  M.,  Epist.,  lib.  XI,  ep.  64.  (0pp.,  tom.  II,  col.  1156.)  — Con, 
In  GaUiarum,  S,  C.  25,  q.  3. 

(X)  T^oma^t^n,  loc.  cit.,  c.  31,  n.  6 sqq.,  p.  224  sqq. 

(4)  Gregor.  M.,  Epist.,  lib.  XI,  ep.  65  (tom.  Il,  col.  1167).  — Cap.  Çuum 
cerium,  1,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33). 

(5)  Dàllinger,  Lehrbucli  der  Kircheiigcscb.,  vol.  11,  p.  98  sqq. 

(6)  riiomcuain,  loc.  cit.,  c.  30,  u.  4,  p 262. 

II.  4 
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les  lennes  formels  de  la  disposition  de  saint  Grégoire,  et  soute- 
nait que  l’on  n’était  pas  en  droit  de  le  débouter  de  ses  prétentions 
t en  se  fondant,  comme  le  faisait  l’évêque  de  Canlorbéry,  sur  une 
clause  intentionnelle  de  cette  disposition,  qui  subordonnait  son 
exécution  à la  translation  du  siège  métropolitain  d’Augustin 
dans  la  ville  de  Londres.  La  cause  fut  discutée  sous  Alexan- 
dre 111;  mais  il  n’y  eut  point  de  décision  expresse  (1).  L’évêque 
d’York  et  celui  de  Cantorbéry  continuèrent  à se  donner  simulta- 
nément le  titre  de  primat  d’Angleterre,  et  les  choses  restèrent 
dans  cet  état  jusqu’à  l’époque  du  schisme  qui  suivit  l’apostasie 
d'Henri  VIII. 

L’archevêque  de  Cantorbéry  avait  en  à subir,  dans  le  coui’s  du 
douzième  siècle,  une  autre  atteinte  dans  ses  prétentions  aux  pré- 
rogatives primatiales  (2).  Ces  prérogatives  devaient  s’étendre 
aussi  à l’Irlande;  mais,  l’évêque  de  l’Église  à'Armagh  ayant  pris 
le  titre  de  primat,  la  cour  romaine,  à la  prière  de  saint  Malachie, 
le  confirma  solennellement  dans  cette  diguilé.  Tandis  que  les 
deux  archevêques  anglais  se  disputaient  la  prîmatie,  objet  de 
leurs  prétentions  exclusives,  les  églises  qui  en  dépendaient  se  dé- 
tachaient l'une  après  l’autre  de  leur  juridiction.  L’txemjile  de 
l’Irlande  fut  suivi  par  l’Église  d’Écosse  ; l’évêque  de  Saint- An- 
drew,  ayant  d’abord  obtenu  le  titre  et  les  pouvoirs  de  métropoli- 
tain, parvint  encore,  vers  le  commencement  du  quinzième  siècle, 
à se  faire  investir  de  la  dignité  primatiale  (5). 

L’évêque  d’York  ne  fut  pas  longtemps  subordonné  au  primat 
de  Cantorbéry  ; celui-ci  se  trouva  réduit  plus  tard  à n’avoir  sous 
son  autorité  que  ses  propres  suffragants.  Du  reste,  l’évêque 
d’York  ne  fut  pas  plus  heureux  que  son  concurrent.  C’est  après 
cette  chute  commune,  qui  les  plaçait  effectivement  dans  une  si- 
tuation identique,  que  Hincmar,  se  servant  de  l’ancienne  déno- 
mination, désignait  ces  deux  évêques  comme  une  classe  à part 
de  primates;  à cette  classe  appartenait  Hincmar  lui-même, 

(1)  Cap.  A memoria,  i,  X.  Ul  lilc  pendente  (U,  16';. 

(2)  Thomassin,  toc.  cil.,  n.  8,  p.  266. 

(3)  Idem,  loc.  cit.,  c.  45,  ii.  11,  p.  540.  — BeniieUit,  Privil.  S.  l’etri, 
toni.  n , p.  129. 
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comme  archevêque  de  Heims,  métropolitain  de  Rouen  et  <ie 
Sens  (i). 

A celte  même  époque  sc  rattache  la  collation  dn  tilre  de  pa- 
triarche à l'évêque  de  Bourges,  qui  occupait  vis-à-vis  de  l’Aqui- 
taine la  position  d’un  véritable  primat.  Mais  une  érection  beau- 
coup plus  importante,  c’est  celle  de  l’archevêque  de  Lyon, 
institué  primat  de  toutes  les  Gaules  (§  71).  Le  deuxième  synode 
de  Chàlons-sur-Saône  avait  déjà  reconnu  à ce  prélat  un  pouvoir 
primatial  sur  toute  la  Gaule,  lorsque  Grégoire  VU  l'éleva  à la 
dignité  de  primat,  dans  laquelle  il  fut  encore  confirmé  par 
Urbain  II.  Le  cercle  de  sa  primatie  comprenait,  indépendamment 
de  la  province  lyonnaise,  les  archevêchés  de  Tours,  de  Rouen  et 
de  Sens  (auquel  appartenait  autrefois,  comme  suffragant,  le  siège 
épiscopal  de  Paris). 

Cette  adjonction  rencontra  néanmoins  une  opposition  très- 
vive  (2),  et  l’archevêque  de  Rouen  ne  voulut  jamais  reconnaître 
la'  prééminence  du  primat  des  Gaules,  se  proclamant  lui-même 
indépendant  de  tout  autre  siège,  comme  primat  de  Norman- 
die (3). 

Eh  Allemagne,  la  primatie  de  Mayence,  fondée  par  Boniface, 
subsista  sans  interruption  jusqu'à  l’époque  de  la  sécularisation  de 
l’Église  germanique  (4),  le  projet  de  sa  translation  à Ratisbonne 
11’ ayant  pas  été  consenti  par  le  chef  de  l’Église.  L’archevêque  de 
Salzbourg  (5)  porte,  il  est  vrai , depuis  fort  longtemps  le  titre  de 
primat  de  Germanie;  mais  ce  titre  ne  fut  jamais  qu'une  distinc- 
tion purement  honorifique  sans  aucune  attribution  juridictionnelle. 

Dans  les  pays  Scandinaves,  l’archevêque  de  Brême  avait  des 

I 

(1)  Thomairin,  toc.  cit.,  c.  31,  n,  3,  p.  222. — Deutsche  Geschicbte, 
vol.  II,  p.  309  sqq. 

(2)  P.  de  Marra,  toc.  cit.,  n.  157,  p.  152,  n.  115,  p.  234  sqq. 

(3)  Bericourt,  Lois  ecclésiastiques  de  Fi-ance,  E.  V,  p.  213,  n.  16,  p.  216, 
F.  I,  n.  2,  p.  416.  — de  Marca,  loc.  cit.,  n.  123,  p.  247;  vid.  pour  Bor- 
deaux (c.  Éaimlii,  17,  X , de  major,  et  obed.,  I,  33)  et  Narbonne,  n.  55, 
p.  149.  — Tbomasein,  loc.  cit.,  c.  35,  n.  8,  p.  255. 

(4)  Lamerz,  de  Præcminentia  sedis  Mogunt.  Erf.  1731. 

(5)  Zalltoein,  Instit.  jur.  can.,  lom.  IV,  q.  4,  cap.  2,  § 4 sqq.,  p.  472  sqq. 
— nalham.  Concilia  Salisb.,  p.  23  sqq. 
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prétentions  à la  primatie;  mais  cette  dignité  lui  fut  refusée  et 
conférée  à l’évêque  de  Lund  (1  ).  Gnesen  fut  choisie  pour  être  le 
siège  primatial  de  la  Pologne  (2),  Gran,  pour  celui  de  la  Hon- 
grie  (3). 

S’il  était  un  pays  dans  la  chrétienté  où  la  prééminence  d’un 
siège  épiscopal  dût  avoir  peu  d’importance,  c’était  assurément 
l’Italie;  cependant  rarchevê((ue  de  Pisefut  investi  par  le  pape  du 
titre  de  primat  avec  juridiction  sur  la  Corse  et  la  Sardaigne  (4). 

§ LXXllI. 

' I III.  Les  Archevêques. 

Nous  avons  vu  que  chacune  des  diverses  dénominations  qui 
servent  à désigner  les  différentes  classes  de  l’épiscopat  était  em- 
ployée dans  un  sens  plus  ou  moins  large,  au  point  de  vue  du  de- 
gi'é  hiérarchique  ; il  en  est  de  même  de  celles  d'archiepiscopi  et 
de  metropolüatii.  Les  patriarches,  ainsi  que  les  primats  et  d’au- 
tres évêques  encore,  auxquels  des  sulTragants  sont  subordonnés, 
sont  avec  raison  appelés  métropolitains  ; archiepiscopi  est  un 
des  titres  spécialement  réservés  aux  patriarches  (5)  et  aux  pri- 
mats (§  72);  aussi,  dans  les  temps  anciens , est-il  généralement 
peu  usité  et  entièrement  inconnu  à l’Église  d’Afrique  (6).  .Mais 
peu  5 peu  cette  dénomination  s’est  confondue  avec  celle  de  mé- 
tropolitain, et  toutes  deux  servent  également  à exprimer  le  troi- 
sième degré  de  l’épiscopat. 

« Ceux-ci,  dit  Isidore  (7),  ont  autorité  sur  les  provinces;  les 


(t)  Thomatsin,  loc.  cit.,  c.  27,  n.  2,  p.  269. 

(2)  Id.,  ibid.,  C.  37,  n.  5,  p.  271. 

(5)  Id.,  ibid.,  c.  37,  n.  4,  p.  271. 

(4)  Barbota,  loc.  cit.,  c.  7,  n.  10  sqq.,  p.  134  sqq.  — Thomatsin,  loc.  cit., 
c.  57,  n.  5,  p.  272.  — Glotta  margin.  ad  can.  Diffinimut,  8,  d.  22. 

(5)  i\ovell.  9, 16.  — Thomatsin,  Vêtus  et  nova  eccles.  discipl  , p.  I,  lib.  I, 
c.  3,  n.  7,  n.  11,  tom.  I,  p.  18,  20. 

(6)  Can.  Primæ,  3,  d.99(Conc.  Carth.  III,  ann.  397,  can.  26).  — Tho- 
matiin,  loc.  cit.,  n.  10,  p.  20. 

(7)  Can.  Clerot,  1,  %Metropolitani,  4,  d.  21. 
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« autres  prêtres  sont  soumis  à leur  juridiction  et  à leur  enseigne- 
« ment  ; il  n’est  pas  permis  aux  autres  évêques  de  rien  faire  sans 
« leur  autorisation , parce  que  le  soin  de  toute  la  province  leur 
« est  confié.  » 

Bien  que  les  deux  dénominations  de  métropolitain  et  d’arche- 
vêque (1)  soient  synonimes  (2)  dans  leur  acception  générale,  elles 
n’ont  pas  néanmoins  entièrement  le  même  sens  ; car,  si  tous  les 
métropolitains  sont  archevêques,  tous  les  archevêques  ne  sont 
pas  métropolitains  ; ceux,  en  effet,  qui,  par  exception,  n’ont  pas 
de  suffragants,  ne  peuvent  pas  être  qualifiés  de  ce  titre  (3). 

De  toutes  les  expressions  consacrées  par  l'usage  à la  désigna- 
tion d’un  degré  supérieur  à l’épiscopat,  il  n’en  est  pas  de  plus 
ancienne  que  celle  de  metropolitani  (4);  et  cependant  elle  est 
spécialement  usitée  comme  le  terme  technique  sous  lequel  on  dé- 
signe les  évêques  des  églises  qui  forment  comme  une  troisième 
génération  et  sont  les  filles  d’églises  filiales.  En  devenant  des 
filles  fécondes  pour  leurs  mères,  elles  ont  acciu  la  postérité  de 
l’Église  primitive,  elles  lui  ont  enfanté  d’autres  filles  (5). 

Le  développement  de  ce  dernier  degré  de  dignité  métropoli- 
taine complète  l’harmonieuse  structure  de  l’Église.  Sur  le  fonde- 
ment de  la  primauté  apostolique,  pierre  angulaire  de  tout  l’ordre 
épiscopal,  s’élève  le  patriarcat  ; celui-ci  forme  la  base  de  la  dignité 
primatiale,  qui  porte  à son  tour,  comme  une  majestueuse  co- 
lonnade, les  sièges  métropolitains,  centres  de  ralliement  pour 
tout  le  reste  de  l'épiscopat.  Mais  l’épiscopat  lui-même  est  indis- 
solublement uni  à Pierre  par  le  lien  divin  de  son  institution,  et 

(1)  Les  Anglo-Saxons  disaient  : Heahbiscop. 

(2)  Can.  Pastoralis,  tl,  X,  de  Oflic.  jud.  ord.  (I,  51).  — Cap.  Salvator, 
5,  Extrav.  comm.,  de  Prteb.  (lll,  2). 

(3)  Reiffentiuel,  Jus  canon.,  lit.  XXXI,  §2,  n.  33,  tom.  I,  p.343.  — En 
Allemagne,  par  exemple,  l’archevêque  d'Olmütz.  — Les  Grecs  modernes  font 
aussi  celle  distinction:  le  méiropolilain  a des  suffragants,  l’archevêque  est 
un  évêque  exempt.  Thomassin,  loc.  cit.,  cap.  43,  n.  12,  p.  521. 

(4)  Thomattin,  loc.  cit.,  c.  3,  n.  4,  p.  16. 

(5)  Metropolitani  autem  a mentura  civilalum  vocanlur.  Cette  explication 
étymologique  d’Isidore,  dans  le  can.  Clerot,  ne  nous  parait  pas  heureuse. — 
Fagnani,  Comment,  in  cap.  Referente,  '7,  X,  de  Prœb.,  n.  2 (tom.  III,  p.  I, 
p.  R5).  — Can.  Quorum,  6,  d.  8. 
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par  conséquent  toutes  ces]  colonnes,  quelque  belles,  quelque  ma- 
gniBques  qu'elles  soient  d’ailleurs,  peuvent  s'écrouler  sans  en- 
traîner dans  leur  ruine  l'épiscopat,  assis  qu'il  est  sur  un  fonde- 
ment inébranlable!  c’est  qu'en  effet  ces  sièges  métropolitains 
n'ont  point,  quel  que  soit  le  degré  de  leur  importance,  une  ori- 
gine divine  immédiate  ; ce  sont  des  institutions  hum  iines,  non 
divinx  institutionis,  sed  humanæ  constüutionis,  selon  les  ex- 
pressions d’innocent  111  (!].  L'histoire  nous  les  montre  conune 
des  créations  essentiellement  modifiables  et  périssables,  et  certes, 
si  l’Église  ne  reposait  pas  sur  une  base  étemelle,  ils  eussent  peut- 
être  déjà  compromis  son  existence  par  les  ébranlements  et  les 
ruines  dont  les  annales  de  l’épiscopat  nous  offrent  le  douloureuk 
spectacle.  . .... 

Une  soif  tout  humaine  de  domination  avait  élevé  l’évéque  de 
Constantinople  à l’insigne  honneur  du  patriarcat,  et,  tandis  que 
la  Rome  antique  était  devenue  la  Jérusalem  nouvelle  (2),  Con- 
stantinople devenait  une  nouvelle  Rome.  Mais  l’ambition  de  cet 
évêque  n'était  pas  encore  satisfaite  : il  ne  prétendait  à rien  moins 
qu'au  patriarcat  de  tout  le  monde  habité.  L’orgueil,  qui  avait 
causé  la  chute  des  anges,  devait  aussi  précipiter  ce  prélat  dans 
l’abîme  de  la  réprobation;  ces  anges  rebelles  avaient  dédaigné 
d’adorer^le  Christ  dans  son  abaissement,  il  refusa,  lui,  de  s’incli- 
ner devant  le  représentant  du  Christ  sur  la  terre.  Ce  furent  uni- 
quement les  suggestions  de  l'esprit  d’orgueil  qui  le  portèrent  à 
.se  séparer  de  l'Église.  Mais  l'Église  est  encore  pleine  de  vie  et  de 
force,  malgré  cette  séparation,  taudis  que  les  patriarcats  d’O- 
rient,  comme  rongés  par  le  ver  de  l’hérésie,  sont  tombés  par 
lambeaux  au  premier  choc  de  la  tempête!...  Qu'elles  n’eussent 
pas  été,  dans  sa  manifestation  extérieure,  la  grandeur  et  la  ma- 
gnificence du  royaume  terrestre  de  la  Divinité  (§  70),  si  ces  qua- 
tre églises  patriarcales,  intimement  unies  au  chef  de  la  chré- 
tienté, comme  de  fidèles  coopératrices,  avaient  travaillé  de  concert 

(1)  Burttr,  Innocent  III,  vol.  III,  p.  181,  note  26.  — Cap.  Inter  corpa- 
ralia,  2,  X,  de  Translat.  episc.  (I,  7). 

(2)  Bincm.  Rem.,  de  Prædestinatione,  cap.  24  (Op.,  tom.  I,  p.  150  sqq.), 
développe  ceUc  comparaison  avec  autant  de  justesse  que  d'éclat. 
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à l’alTerinisseinent  ot  à la  prupagatioii  de  la  loi  évaugélique! 
Quelle  source  de  bonheur  et  de  sanctification  c’eût  été  ouvrir  à 
rbumanité  que  de  réaliser  pleinement  la  parole  de  Justinien  (t)  ; 

« Patriarches  de  l’Église  de  Dieu,  saintement  ligués  et  unis,  an- 
noncez comme  une  seule  voix  la  vérité  sans  mélange!  » 

Toutefois  cette  perte  douloureuse  n’était  pas  sans  compensa- 
tions : si  les  patriarches  tombaient  d’un  côté,  les  primats  présen- 
taient d’un  autre  de  puissants  et  énergiques  soutiens.  Investis  de 
grands  pouvoirs  qu’ils  tenaient  de  la  délégation  du  Saint-  Siège, 
ils  étaient  destinés  à tenir  la  place  du  prince  des  apôtres,  sur  dif- 
férents points  du  royaume  terrestre  du  Christ,  et  la  considération 
qui  entourait  ces  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  répandait  un 
nouvel  éi'lat  sur  les  églises  subordonnées  à leurs  sièges.  On  a 
prétendu  que  les  papes  avaient  institué  les  primats  pour  fortifier 
leur  propre  puissance  ; à cette  assertion  on  peut  répondre  que  si 
telle  a été,  en  effet,  la  pensée  des  souverains  pontifes,  ou  ne  con- 
çoit guère  comment  les  pouvoirs  politiques  ne  l’ont  pas  combat- 
tue, comment,  au  contraire,  les  princes  de  tous  les  États  chrér 
tiens  ont  usé  de  toute  leur  influence  pour  amener  le  chef  de 
l'Église  à reliausser  la  gloire  de  leur  royaume,  par  la  promo- 
tion d’un  métropolitain  à la  dignité  de  primat  (2)  ! Cette  insti- 
tution était  d’ailleurs  en  elle-même  un  instrument  très-puissant 
de  décentralisation  pour  une  foule  de  contestations  déférées  jus- 
(pi’ alors  à la  cour  de  Rome,  et  qui,  avec  les  primats,  se  jugeaient 
sur  le  lieu  môme.  C’était  là,  en  réalité,  un  des  principaux  objets 
de  leur  mission  ; les  papes  avaient  voulu  s’alléger  ainsi  le  fardeau 
gouvernemental,  et  ils  eussent  eu  grandement  à se  féliciter,  à ce 
point  de  vue,  si  l'institution  des  sièges  primatiaux  se  fût  propa- 
gée dans  tout  le  royaume  de  J.  C. 

11  n’y  avait  donc  que  des  motifs  extrêmement  graves  qui  pussent 
forcer  le  saint-siège  à retirer  à la  primatie  son  action  juridiction- 
nelle ; car  il  est  incontestable  que  la  perpéliiilé  de  cette  institution 
eût  été  un  véritable  bienfait  pour  les  papes  qui  avaient  appelé 
les  primats  à partager  avec  eux  le  soiu  de  l’Église. 

(1)  Novell.  115,  cap.  3,  § 4. 

(2)  Tkotnattin,  toc.  cit.,  c.  31 , n.  7,  p.  224,  cnp.  38,  n.  13,  p.  2'-l. 


Digilized  by  Google 


r.i  nu  nwoiT  kcclksiastique. 

Mais,  il  faut  le  reconnaître,  l'histoire  de  la  primatie  sera  tou- 
jours un  sujet  de  deuil  pour  l’Église  ! On  y voit  des  hommes  dé- 
vorés d’envie  et  de  jalousie,  esclaves  d’une  aveugle  ambition  qui 
les  potisse  à aspirer  sans  cesse  au  patriarcat,  alors  même  qu’il 
n’était  plus  qu’un  vain  litre.  A peine  si  l’on  peut  nommer  un 
pays  où  les  primats  n’aient  pas  brigué  cette  dignité,  et  où  ils 
n’en  aient  pas  abusé  après  l’avoir  obtenue  ! Arles  et  Vienne,  Sé- 
ville et  Tolède,  Bordeaux,  Bourges  et  Narbonne,  Lyon,  Rouen  et 
Sens,  York  et  Cantorbéry,  remplissent  les  fastes  ecclésiastiques 
du  scandale  de  leurs  querelles.  C’est  ainsi  que  cette  institution, 
qui  avait  précisément  pour  but  l’union  et  la  concorde,  était  de- 
venue une  cause  de  dissensions  et  d’inimitiés,  et  souvent  une  oc- 
casion de  révolte  contre  le  principe  monarchique  de  l’Église.  Ce 
fut  pour  empêcher  l’Église  de  tomber  elle-même  en  dissolution, 
en  se  fractionnant  peu  à peu  en  une  foule  de  patriarcats  qui 
n’eussent  plus  conservé  aucun  rapport  de  dépendance  avec  Rome, 
que  les  souverains  pontifes  se  virent  obligés  de  devenir  de  plus 
en  plus  parcimonieux  dans  la  collation  des  droits  primatiaux, 
jusqu’à  ce  qu’enfin  cette  dignité  se  réduisit  à n’être  plus  qu’un 
pur  titre  auquel  était  attachée  une  simple  préséance  d’honneur. 

Après  tout,  les  primats  eux-mêmes  pouvaient  disparaître  ; ils 
n’étaient  pas  essentiellement  nécessaires  au  gouvernement  de  l'É- 
glise. Il  restait  les  métropolitains,  dont  la  position  est  particuliè- 
rement propre  à relier  l’épiscopat  au  chef  suprême  de  la  chré- 
tienté. Plus  immédiatement  en  rapport  avec  leurs  suiTragants 
que  les  patriarches  et  les  primats,  ils  sont  spécialement  institués 
pour  former,  entre  ces  évêques  et  le  siège  apostolique,  un  lien 
intermédiaire  destiné  à prévenir  leur  isolement  et  leur  séparation 
de  l’unité  (I).  Il  est  vrai  que  le  cercle  dont  ils  sont  le  centre 
est  beaucoup  moins  large  que  celui  des  patriarches  et  des  pri- 
mats ; mais  c’est  là  précisément  une  des  conditions  qui  donnent 
au  pouvoir  métropolitain  plus  d'importance  réelle  qu’à  la  prima- 
lie,  les  bornes  restreintes  du  diocèse  répondant  beaucoup  mieux 
aux  rapports  intimes  de  ce  cercle  de  famille  où  les  archevêques 

(1)  Hurttr,  toc.  cit.,  p.  t81. 
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jouissent  d’iine  autorité  et  d’une  considération  vraiment  pater- 
nelles. Aussi  Innocent  III,  parlant  des  relations  du  métropoli- 
tain avec  ses  suiïragants,  l’appelle-t-il  le  père  et  l'évêque  des 
âmes  (1).  C’est  qu’en  elTet,  par  la  vertu  génératrice  de  l’ordi- 
nation qui  forme  le  plus  sublime  attribut  de  leur  puissance,  ces 
prélats  sont  véritablement  les  pères  spirituels  des  évêques,  et 
c’est  en  invoquant  cette  auguste  prérogative  que  Grégoire  le 
Grand  rappelle  un  évêque  à l’obéissance  vis-à-vis  de  son  métro- 
politain (2). 

Ce  contact  si  intime,  ces  relations  incessantes,  facilitent  et  sim- 
plifient grandement  la  tâche  des  métropolitains  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions  de  juges  supérieurs  de  leurs  provinces  ecclé- 
siastiques (3)  ; ils  peuvent  ainsi  veiller  aisément  sur  tout  leur  res- 
sort, et  dans  chaque  affaire  importante  se  concerter  avec  leurs 
suiïragants,  et  même,  si  besoin  est,  les  convoquer  en  concile. 
Leur  droit  de  visite  leur  donne  les  moyens  de  corriger  les  abus. 
Enfin  ils  offrent  encore  aux  sujets  de  leurs  suiïragants  un  tribu- 
nal d'appel  d’un  recours  facile. 

Ces  diverses  prérogatives  constituent  principalement  l’autorité 
métropolitaine,  désignée  dans  les  canons  sous  différentes  déno- 
minations, telles  que  ; archiepiscopalis  dignitas  (4),  auctori- 
tas  metropolitana  (5),  metropolitanicum  jus  (6),  lex  metropo- 
litana  (7). 

Nous  avons  fait  connaître  sommairement  les  heureux  résultats 
que  pouvait  et  que  devait  produire  l’institution  du  pouvoir  mé- 
tropolitain; tout  semblait  promettre  à cette  institution  une  in- 
fluence de  plus  en  plus  efficace  dans  les  destinées  de  l’Église,  et 

(1)  Innoe.  lü,  C.,  Epist.  lib.  I,  ep.  466.  — Van  Espen,  Jus  ecclcs.  unir., 
p.  J,  lit.  19,  cap.  2,  n.  4. 

(2)  Gregor.  M.,  Episl.  lib.  IV,  ep.  10.  — Can.  Deiù,  13,  d.  12. 

(3)  Can.  Quia  cognovimut,  6,  c.  10,  q.  3 (Conc.  Tolet.  III,  c.  20). 

(4)  Cap.  ult.,  X,  de  Purgat.  canon.  (V,  54). 

(5)  Can.  De  Ms,  13,  d.  12.  — Cap.  Sollicitudinem,  54,  X,  de  Appellat. 
(11.  28). 

(6)  Cap.  Quutn  non  ignoratis,  1,  X,  de  Oflic.  leg.  (I,  30).  — Cap.  Quum 
a nobis,  15,  X,  de  Arbitr.  (I,  43).  — Cap.  Ul  litigantes,  5,  de  Offic.  jud. 
ord.  in  6lo  (I,  16). 

(7)  Cap.  Pastoralis,  11,  X,  de  Otfic.  jud.  ord.  (I,  .31). 
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cependant  on  voit  les  papes  restreindre  peu  à peu  l’autorité  archié- 
piscopale, retirer  même  aux  archevêques  des  droits  qu’ils  avaient 
exercés  pendant  plusieurs  siècles,  entre  autres  la  confu-mation 
des  sulTragants.  Ce  fait  est  d’autant  plus  étonnant,  qu’il  se  ré- 
vèle avec  plus  de  continuité  dans  la  multitude  de  fausses  décré- 
tales interposées  dans  le  recueil  des  décrets  canoniques,  et  qui 
ont  trait  à cette  matière  ; on  dirait  un  parti  pris  de  limiter  tou- 
jours davantage  la  puissance  arcliiépiscopale.  Qu’est-ce  à dire  (1)? 
les  papes  se  sont-ils  approprié,  et  ont-ils  réalisé,  sous  ce  rapport, 
le  système  du  pseudo-Isidore  (2j? 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’apprécier  la  valeur  du  pseudo-Isidore  ; 
la  seule  question  que  nous  ayons  à examiner  est  celle-ci  : Les  pa- 
pes avaient-ils  le  droit  de  limiter  le  pouvoir  des  archevêques,  et, 
ce  droit  existant,  avaient-ils  des  raisons  fondées  pour  eu  faire 
usage?  Si  l'on  consulte  l’histoire,  on  ne  peut  ne  pas  être  frappé 
des  désordres  sans  nombre,  des  écarts  effroyables  dans  lesquels 
une  foule  d’archevêques  étaient  tombés  par  l’abus  de  leur  auto- 
rité. Après  avoir,  sous  la  race  carlovingienne,  à dater  du  règne 
de  Louis  le  Débonnaire,  asservi  les  évêques  au  joug  de  leur  pou- 
voir despotique,  ils  s’étaient  faits  eux-mêmes  les  instruments  do- 
ciles de  la  puissance  temporelle  (5).  Où  le  crime  de  la  simonie 
trouva-t-il  Je  plus  zélés  protecteurs  qu'auprès  des  archevêques  ! 
Combien  d’entre  eux  ne  persévérèrent-ils  pas  dans  le  schisme,  à 
tel  point  que,  lorsqu’un  ecclésiastique  était  promu  à l’épiscopat, 
il  se  trouvait  bien  souvent  rMuil  à s’adresser  à Rome  pour  en  ob- 
tenir l’autorisation  de  se  faire  ordonner  par  un  évêque  de  son 
choix,  pourvu  qu’il  fût  seulement  en  communion  avec  le  chef  de 
l’Église  (4)  ! Que  d’exemples  de  la  plus  coupable  négligence  vis- 
à-vis  de  leurs  devoirs  de  métropolitains  ! que  d'actes  de  la  plus 
extravagante  tyrannie  envers  les  évêques  soumis  à leur  juridic- 

(1)  P.  dt  M'irca,  de  Conconlia  sacerdotii  et  imperii,  lib.  III,  cap.  C,  n.  t 
(tom.  I,  p.  160). 

(2)  Van  Espen  Ta  même  jusqu'à  priHendre  que  ce  n’est  qu'à  dater  du 
dixième  siècle  que  le*  papes  se  sont  atlrilmé,  en  se  fondant  sur  les  fausses 
décrétales,  le  droit  d'instituer  les  archevêques.  (P.  I,  tit.  19,  cap.  t,  n.  tl.) 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  II.  p.  149,  p.  302. 

(4)  Thomassin,  loc.  cit.,  cap.  48,  n.  3,  p.  368. 
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tiou  i»  seule  histoire  d’Allemagne  ne  nous  olTre-(-eile  pas(l)! 
Aussi  les  évêques  se  trouvaient-ils  continuellement  dans  la  néces- 
sité de  recourir  au  centre  des  centres,  au  métropolitain  suprême, 
pour  rencontrer  un  appui  qu’ils  avaient  en  vain  cherché  ailleurs, 
mais  qui  là,  du  moins,  ne  pouvait  leur  manquer,  car  il  leur  était 
assuré  par  la  promesse  divine. 

Du  reste,  pour  se  convaincre  que  l’absorption,  au  profit  de  leur 
propre  puissance,  de  l'autorité  archiépiscopale  (2)  n’a  jamais  été 
le  but  de  la  conduite  des  papes  à l’égard  des  métropolitains,  il 
suftit  de  voir  avec  quelle  assiduité  les  souverains  pontifes  exhor- 
taient ceux-ci  à veiller  sur  leurs  prérogatives  (3),  et  avec  quelle 
fidélité  ils  s’appliquaient  eux-mêmes  à leur  en  maintenir  la  pos- 
session (4).  11  étaient  même  si  peu  jaloux  d’exercer  immédiate- 
ment, personnellement,  sur  ces  évêques,  leur  pouvmr  de  chef  de 
l’Kglise,  qu'ils  le  déléguaient  à des  primats  (5).  N'est-ce  pas  Gré- 
goire III  qui  créa  le  siège  primatial  de  Lyon?  Urbain  H qui  réta- 
blit celui  de  Tolède?  Innocent  11  qui  reconnut  celui  d'Armagh? 
Innocent  III  qui  confirma  celui  de  Luud,  institué  par  Adrien  IV? 

Ce  n’est  pas  dans  un  semblable  motif  qu’il  faut  chercher  l’ex- 
plication de  la  limitation  progressive  du  pouvoir  archiépiscopal; 
et,  certes,  ce  motif  écarté,  les  papes  ne  manquaient  pas  de  raisons 
graves  et  pressantes  pour  reprendre,  comme  ils  l'ont  fait,  divers 
droits  jusqu’alors  exercés  par  les  métropolitains.  C’est  surtout  à 
la  corruption  du  haut  clergé  qu’il  faut  imputer  la  cause  de  cette 
déchéance. 

Mais  ces  droits  eux-mêmes,  en  quoi  consistaient-ils?  quelle  était 
la  source  d'où  ils  dérivaient? 


(1)  Thomeutin,  loc.  cit.,  n.  6,  p.  368.  Poppo,  archevêque  de  Trèvea, 
exi};eail  de  ses  sulfraganls,  avant  de  les  ordonner,  rengagement,  sous  la 
loi  du  serment,  de  n'accomplir  aucun  acte  administratif  eu  dehors  de  ses 
prescriptions  formelles.  *—  Hurler,  loc.  cil.,  p.  188. 

(2)  Thomastin,  loc.  cit.,  cap.  48,  n.  1,  2,  p.  366. 

(3)  Jd.,  ibid.,  n.  3,  p.  307. 

(4)  Can.  Igilur,  3 (t<o  /).  — Can.  Servalit,  6 [Hormisd.),  c.  25,  q.  2.  — 
Thomauin,  loc.  cit..  c.  46,  n.  2,  p.  352. 

(5)  BiancAi,  DcUa  Potestà  e délia  politia  délia  Cbieaa,  tom.  IV,  p.  38 
cl  40. 


_Digili2ed 


68  DU  DROIT  ECCLKSIASTIQUE. 

La  puissance  niétropolilaiiie,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elle 
revête,  n'est  jamais  qu'une  émanation  de  la  primauté  papale  i il 
n’est  pas  un  seul  évêque,  Pierre  et  ses  successeurs  exceptés,  qui 
soit  de  droit  divin  supérieur  à un  autre  évêque.  Si  l'un  d’eux  oc- 
cupe un  siège  plus  élevé,  c'est  uniquement  en  vertu  de  l’assenti- 
ment exprès  ou  tacite  du  chef  de  l’Église;  en  conséquence,  lors- 
que le  pape  restreint  les  droits  des  archevêques,  ou  s’attribue  à 
lui-même  l’exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits,  il  ne  fait  qu’u- 
ser d’un  pouvoir  émanant  de  sa  puissance  divine.  Pour  avoir  le 
droit  d’agir  ainsi,  il  n’est  pas  tenu  de  justifler  ses  actes  par  les 
mesures  et  les  prescriptions  d’aucun  de  ses  prédécesseurs  au 
trône  apostolique;  et  tjue  les  Décrétales  mises  au  grand  jour  par 
le  pseudo-Isidore,  et  complètement  ignorées  jusqu’alors,  soient 
fausses  ou  authentiques,  ses  prérogatives  n'cn  subsistent  pas 
moins  dans  toute  leur  étendue.  Quand  le  salut  de  l’Église  le  com- 
mande, tout  droit  historiquement  acquis  doit  tomber  devant  cet 
intérêt  suprême.  Tous  les  métropolitains,  ainsi  que  les  primats 
et  les  patriarches,  ne  possèdent  d’autres  prérogatives  que  celles 
qui  leur  ont  été  attribuées  par  les  canons  ou  par  le  droit  coutu- 
mier de  l’Église  (1). 

Ainsi,  aucun  archevêque  n’a,  par  lui  même,  autorité  sur  un 
autre  évêque;  il  n’en  a que  par  le  pape:  et,  conséquemment,  il 
n’exerce  de  juridiction  sur  les  sujets  de  ses  suffragants  que  par 
suite  de  la  délégation  qu’il  a reçue  du  pape,  dont  le  pouvoir  s’é- 
tend à tous  les  membres  du  royaume  du  Christ.  C’est  sur  cette 
considération  que  repose  ce  principe  de  droit,  qui  veut  que  l’ar- 
chevêque soit  tenu  de  faire  la  preuve  de  sa  juridiction  toutes  les 
fois  qu’elle  est  mise  en  doute  (2). 

Alors  donc  qu’il  rend  un  jugement,  c’est  le  pape  qui  prononce 
par  son  organe;  mais  le  pape  peut  aussi  juger  sans  cet  intermé- 

(t)  Can.  Conquesius,  5,  C.  9,  q.  5.  Primates  enim  vel  patriarchas  nihil 
privilegü  liaLcre  præ  cæteris  cpiscopis,  nisi  quantum  sacri  cariones  coii- 
cedunt  et  prisca  coiisuetudo  illis  antiquitus  contulit.  — Cap.  Duo  simul,  9, 
de  Olfic.  jud.  ord.  (1,31). 

(2)  Barbota,  de  UfTicio  et  poteslate  episc.,  p.  I,  tit.  4,  n.  27,  lum.  I, 
|>.  151. 
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diairc  ; bieu  plus,  il  pourrait  supprimer  tous  les  patriarches,  tous 
les  primats,  tous  les  archevêques,  et  conduire  lui-même  le  trou- 
peau de  Jésus-Christ  de  concert  avec  l’épiscopat,  divinement  insti- 
tué pour  gouverner  l’Eglise  chrétienne. 

On  voit  qu’il  en  est  des  archevêques,  ainsi  que  des  primats  et 
des  patriarches,  comme  d’une  foule  d’institutions  excellentes  et 
utiles,  qui,  après  une  durée  plus  ou  moins  longue,  ont  fini  par 
succomber  sous  le  poids  des  fautes  accumulées  par  les  dépositai- 
res du  pouvoir.  Au-dessus  de  ces  princes  ecclésiastiques,  il  y avait 
un  monarque  suprême  d’origine  toute  divine  -,  il  était  de  son  de- 
voir de  réprimer  leurs  écarts.  Cette  restriction  de  la  puissance 
épiscopale  est  une  démonstration  assez  remarquable  de  la  muta- 
bilité de  toutes  les  institutions  ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  ab- 
solument une  origine  divine. 

Les  dépositaires  du  pouvoir  archiépiscopal  ne  peuvent  donc 
s'en  prendre  qu’à  eux-mêmes  de  la  décadence  de  ce  piivoir,  qui 
n'est  plus  aujourd’hui,  à beaucoup  près,  ce  qu’il  fut  autrefois. 
La  chute  a été  si  profonde,  que  les  dispositions  mêmes  du  concile 
de  Trente,  qui,  bien  loin  de  rabaisser  l'importance  de  l’autorité 
métropolitaine  (1  ),  avaient  au  contraire  pour  but  de  rendre  la  vie 
à celte  institution  défaillante,  n'ont  pu,  sous  plus  d’un  rapport, 
aboutira  aucun  résultat  pratique.  Et  cependant,  un  saint  Charles 
Borromée,  à lui  seul,  prouverait  d’une  manière  éclatante  ce 
qu’est  un  archevê<iue,  tel  que  le  concevait  le  concile  de  Trente, 
et  ce  qu'il  peut  pur  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'Église  (2)1 
Si  les  sièges  mélroplitains  n’ont  plus,  de  nos  jours,  dans  la  iiié- 
rarchie  sacerdotale,  la  haute  imprtance  dont  ils  jouissaient  en 
d’autres  siècles,  lu  faute  n’en  est  pas  à l’Eglise,  ce  ne  sont  pas 
scs  luis  qu’il  faut  accuser. 

(1)  Thomasiin,  loc.  cit.,  c.  48,  n.  11,  p.  571. — Lupoli,  Juris  cccles 
pndecliones,  tom.  I!,  p.  293. 

(2)  Idem,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  374. 
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§ LXXiV. 

IV,  Les  Évêques. 

« Lco  diverses  dignités  dont  nous  avons  fait  jusqu'ici  l’iiisto- 
rique  sont  désignées  d’une  manière  générale  sous  le  nom  d’ Epis- 
copi  ; on  ne  leur  a donné  des  titres  particuliers  que  pour  marquer 
la  différence  des  pouvoii's  spéciaux  qui  y sont  attachés.  » C’est 
en  ces  termes  qu’ Isidore  de  Séville  (I),  après  avoir  traité  des 
patriarches,  des  primats  et  des  métropolitains,  établit  la  transition 
qui  l’amène  à parler  des  autres  évêques  qui  ne  sont  point  comme 
ceux-là  investis  de  quelque  juridiction  supérieure.  Cette  grada- 
tion de  pouvoirs  offrait  de  puissants  moyens  d’action  pour  le  gou- 
vernement de  l'Eglise;  elle  servait  à maintenir  plus  fortement 
dans  l’unité  les  membres  de  l’épiscopat  disséminés  sur  toute  la 
terre,  eu  même  temps  qu’elle  établissait  dans  le  corps  pontifical, 
qui,  dans  son  ensemble,  constitne  le  pont  mystique  par  où  les 
races  futures  sont  appelées  à monter  au  ciel  (2),  l’arche  inter- 
médiaire qui  relie  au  pontife  suprême  tous  les  pontifes  de  la 
nouvelle  alliance,  à celui  qui  est  personnellement  le  successeur 
du  prince  des  apôtres,  les  autres  évêques  qui  sont,  comme  corps 
épiscopal,  les  successeurs  des  apôtres  (§  25j, 

Or,  quand  il  s’agit  de  déterminer  le  degré  afférant  aux  epis- 
copi  (5)  ou  pontifices  (4),  désignés  encore  sous  les  noms  de 
snmmi  sacerdotes  (5),  antistites  (6),  pastores  (7)  et  autres  (8), 

(1)  Can.  Clero$,  1,  g Omnts,  5,  d.  21. 

(2)  Can.  Cleroi,  cit.  g Pontiftx,  8,  quasi  via  sequentium. 

(ô)  Can.  Cleros,  cit.  g Rpitcopus,  7,  — Can.  Uÿimus,  24,  v.  ÿuod  gui- 
dent, d.  93.  — Can.  Qui  Epiicopatum,  11,  c.  8,  q.  1 (Augustin). 

(4)  Can.  Pontifices,  4,  c.  7,  q.  1.  — Cap.  Quia  ptriculotum,  4,  de  Sent, 
exc.  in  6to  (V,  11).  — Cap.  Massana,  54,  X,  de  Elect.  (I,  6). 

(5)  Can,  Deus  ergo,  6,  c.  5,  q.  1 (Pseud.  Isid.).  — Can.  Videnles,  1(1. 
c.  12.  q.  1 {Pseud.  Isid.}.  — (jap.  un.  g Per  frontis,  7.  X,  de  Sacra  unct. 
(I,  15). 

(G)  Can.  Cleros,  1,  g Antisles,  10,  d.  21. 

(7)  Cap.  Quod  irarislationem,  11,  X,  de  Tcnip.  ordin.  (1, 11).  — Cap.  un 
X,  de  Sacra  unct  (1, 15)  sqq.  — Kardi,  Dei  parochi,  tora.  I,  p.  2 sqq. 

(8)  Barbosa,  de  Ollic.  et  potest.  Episcopi,  p.  I,  tit.  1 , c.  2,  tom.  1,  p.  IG 
— Fragosi,  Regim.  christ,  reipubl.,  p.  II,  lib.  Vlll,  disp.  18.  p.  555 
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il  faut  prendre  puur  point  de  départ  la  distinction  éüddie  enirc 
les  institutions  de  droit  divin  et  celles  qui,  bien  qu’élevées  sur 
cette  base,  ne  sont  pourtant  que  des  créations  de  l'Église  déve- 
loppées par  voie  historique.  Cela  posé,  sont  episccpi  (1)  tous 
ceux  qui  ont  reçu  par  l'ordination  le  caractère  épiscopal  ; avec  ce 
caractère  leur  a été  transmis  le  droit  de  participer  au  gouverne- 
ment de  l’Église.  A ce  point  de  vue,  le  patriarche  ne  diffère  en 
rien  d’un  simple  évêque  coadjuteur,  dont  tout  le  ministère  se 
borne  à assister  un  autre  évêque  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs, 
mais  qui  n’a  par  lui-méme  de  juridiction  sur  aucun  diocèse.  A 
cette  dernière  catégorie  appartiennent  encore  les  archevêques 
auxquels  le  pape  confère  ce  titre  en  leur  donnant  une  nonciature. 
Ni  les  uns  ni  les  autres  n’exercent,  sur  une  église  déterminée, 
de  juridiction  émanant  de  leur  caractère  épiscopal  ; néanmoins, 
en  qualité  d’évêques,  ils  siègent  à côté  des  autres,  sur  le  premier 
des  trois  degrés  hiérarchiques  d'institution  divine,  même  sous  le 
rapport  de  l’autorité  juridictionnelle.  Celui,  au  contraire,  (jui  a 
été  désigné  pour  un  siège,  soit  par  l’élection,  soit  par  la  nomina- 
tion, n’est  pas  proprement  évêque,  jusqu’à  sa  consécration, 
même  après  sa  confirmation,  par  le  pape,  comme  évêque  diocé- 
sain ; il  ne  peut  se  donner  d’autre  titre  que  celui  à’electus  ou 
nominatus  (2). 

La  communication  aux  patnarches,  aux  primats  et  aux  mé- 

(1)  Can.  Cltrot,  1,  § Omnes,  5,  d.  2t.  — Can.  Legimus,  24,  v.  übicum- 
qne  (§  1),  il.  D5.  — Gloisa  ad  Cap.  Quia  periculotum,  4,  de  Sent,  excomm. 
in  6lo  (V,  11),  V.  de  Epitcopù  : Quia  non  est  superiorcm  ordinem  reperirc, 
et  ob  banc  causam  Papa  se  vocal  episcopum  ; unde  eo  ipso  quod  de  episco- 
pis  exprimitur,  veniunt  superiores.  — Rexfftnetuel,  Jus  canon.,  üt.  XXXI, 
§l,n.l6,p.341. 

(2)  Cap.  Tua,  8,  X,  De  bis  quæ  iiunt  a prælato  (111, 10)  ; Episcopo  vcl 
eleclo.  — Rei/femtuel,  toc.  cit.,  n.  19,  p.  341. 

Ce  que  dit  l’auteur  peut  sembler  au  premier  aspect  n'êlre  pas  d’une 
parlaite  exactitude;  l’cvcque  confirmé  et  canoniquement  institué  a la  juri- 
diction épiscopale,  et  le  droit  canon  lui-même  lui  donne  le  tilre  d’évêque. 
Cela  est  vrai;  mais,  bien  qu’investi  des  pouvoirs  juridictionnels  de  l’évêque 
diocésain,  tant  qu’il  n’est  pas  consacré,  il  n’est  point  proprement  évêque; 
les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu  ne  supposent  ni  ne  confèrent  cette  qualité. 
Avant  son  institution,  les  grands  vicairi  s titulaires,  à quelques  très-légères 
exceptions  près,  les  exerçaient  dans  leur  plénitude.  Si  donc  le  droit  canon 
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IrojJoliUiiiis,  des  préroyalives  papales,  ayant  fait  surgir  trois  degrés 
supciieurs  de  ce  premier  ordo  divinus  de  l’épiscopat,  il  eu  est 
résulté  un  quatrième  degré  occupé  par  les  simples  évêques  qui 
ont  autorité  sur  un  diocèse  déterminé,  appelé,  dans  l'ancien  lan* 
gage,  parochia  (1)  ou  episcopiutn  Dans  cette  catégorie  sont 
compris  les  suffragunts  et  les  évêques  exempts,  entre  lesquels 
il  y a cette  dilTérence,  (pie  les  premiers  sont  subordonnés  à un 
métropolitain,  et  que  les  derniers  ne  le  sont  pas.  Ceux-ci  occu- 
pent, dans  la  hiérarchie,  un  rang  inférieur  à celui  des  évêques 
investis  du  jus  metropolitanum,  mais  supérieur  au  rang  des 
simples  suffragants,  en  ce  qu'ils  relèvent  immédiatement  du 
pape.  Toutefois,  sous  le  rapport  de  la  juridiction,  les  évêques 
suffragants  sont  égaux  aux  évêques  exempts,  à moins  que  ceux-ci 
ne  soient  en  possession  de  privilèges  particuliei’s  ; ce  qui  est  le 
cas  lu  plus  ordinaire. 

L’antériorité  d'ordination  ne  fonde  par  elle-même  aucune  pré- 
l ogative  juridictionnelle  proprement  dite  entre  les  suffragants  de 
la  même  province;  néanmoins  la  constitution  de  certaines  égli- 
ses (3)  a conservé  à l'évêquc  le  plus  ancien  (protothronus)  cer- 
taines attributions  prépotentielles,  et  dans  la  province  d'Afrique 
le  metropolitanum  faisait  partie  de  ces  attributions  i§  72, 

§25)(i). 

L'évêque  institué  comme  centre  de  l’unité  diocésaine,  et  con- 
séquemment comme  titulaire  régulier  du  pouvoir  juridictionnel 
dans  toute  l’étendue  du  diocèse,  est  appelé  tantôt  ordinarius  (5), 

lui  donne  le  litre  d’évêque,  c’est  par  pur  abus  de  mot.  Ce  titre  exige  né- 
cessairement le  caractère  (épiscopal,  qui  lui-même  exige  tout  aussi  uéecs- 
sairement  la  consécration.  (A’o<«  du  Traduclnir.) 

(1)  Can.  Hegenda,  i,  c.  10,  q.  1 (Léo  IV,  ann.  850)  — Can.  LvgdunmtU, 
10,  c.  9.  q.  1 (Urban.  Il,  ann.  1095).  — Cap.  Ut  arehidiaconus,  1,  X,  de 
OIBc.  arcliid.  (I,  *25). 

(2)  VitaS.  Liudgeri,  1, 5'2,  p.  420.  — Ratpert.,  Casus  S.  Galli,  c.  G,  p.  05. 
(Pertz,  Monum.  Germ.  liist.,  lom.  II.) 

(3)  Thomaerin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  u.  43,  n.  6, 
p.  .32K,  c.  49,  n.  1,  p.  576. 

(4)  Vid.  § 76. 

(5)  Cap.  Pastorali»,  11,  § Prtelerea,  1,  X,  de  Off.  jud.  ord.  (I,  3|).  — 
Cap.  7,  eod.  in  6to  (1, 16)  : Quuin  e/dscopui  in  lola  sua  diaccfi  jurisdictio- 
nem  ordinariam  nuscalur  liabcre,  etc. 
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tantôt  dicecesanus  (1),  et  l’ensemble  de  ses  droits  se  nnmnie  juft 
épiscopale  (2)  ou  lex  diœcesam  (3). 

Le  inainlien  du  principe  d’unité,  la  dignité  du  titre  d’évéf|uc, 
qui  doit  éire  entouré  d’une  certaine  solennité  extérieure,  ont  fait 
introduire  dans  la  législation  canonique  diverses  règles  relatives 
à l'institution  des  évéques.  Aux  termes  de  la  première  de  ces 
prescriptions,  deux  évéques  ne  peuvent  être  élevés  en  même 
temps  sur  un  même  siège  (4).  Une  autre,  fondée  sur  l’exemple 
des  apôtres  et  sur  les  décrets  des  conciles,  rédigés  sous  l'inspira- 
tion de  l’Ksprit-Saint,  prescrit  aux  évêques  d’établir  leur  siège, 
non  point  dans  une  petite  localité  de  leur  choix,  mais  dans  une 
grande  ville  désigné  à cet  effet  (5).  Une  autre,  enfin,  exige  la 
présence  de  trois  évêques,  au  moins,  à l’ordination  de  tout 
membre  de  l’épiscopat  (6). 

Ces  différentes  règles  souffrent  pourtant  quelques  exceptions. 
En  vertu  de  son  pouvoir  souverain,  le  pape  peut  adjoindre  à un 
évêque  un  coadjutor  qui  exerce,  conjointement  avec  lui,  dans  le 
diocèse,  la  puissance  juridictionnelle.  Cependant,  comme  celte 
adjonction  porte  atteinte  au  principe  d’unité,  elle  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  des  circonstances  tout  à fait  impérieuses.  Toutefois 
il  est  une  institution  qui  semble  être  en  contradiction  patente 
avec  ces  règles:  nous  voulons  parler  des  clwrèvêques. 

D'abord,  aucun  évêque  n’assistait  à leur  ordination,  à part 
celui  qui  la  leur  conférait;  de  plus,  ils  fixaient  leur  résidence, 

{ty  Cap.  ItcUe,  14,  X,  de  Renunciat.  (I,  9).  — Cap.  Abbatem,  40  de 
Rcscr.  (1, 3).  — Cap.  DicecetanisA,  de  Vila  et  honest.  cler.  in  Clem.  (lit,  t). 

(2)  Cap.  Conquerente,  16,  X,  de  Offic.  jud.  ord.  (I,  31). 

(3)  Cap.  Quod  êuper,  9,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33). 

(4)  Cap.  Quoniam,  14,  X,  de  OIT.  jud.  ord.  (l,  3t).  — Can.  In  illit,  2, 
d.  80  (Pteud.  /tld.).  — Conc.  Nie.,  can.  8 (note  41). 

(5)  Conc.Sard.,  can.  6.  — Conc.  Laod.,  c.  57  (Can.  Non  debere,  5,  d.  80). 

— Leon,  lu.,  Epist.  ad  Episc.  Afric.  (Can.  lUud  tant,  4,  d.80.'  — Cap. 
Bpitcopalia,  1,  X,  de  Privil.  (V,  33).  — Can.  Sicut,  48,  v.  Ipye  veto,  C.  23, 
q.  4 [lireg.  Af.).  — Can.  Præcipimut,  53,  c.  16,  q.  1 [Greg.  III). 

(6)  Conc.  Nie.,  can.  4 (can.  Epiicopi,  1,  d.  64).  — Can.  Epiteopum,  7 
(c.  2,  Mart.  Brac.)  — Can.  Placer,  5,  d.  65  (Conc.  Carth.  11,  nnn.  390,  c.  2). 

— Can.  Fratemitatem,  6,  d.  80  {Greg.  M.,  Ep.  ad  .August.).  — Cap.  Si 
archiepiteoput,  6,  X,  deïcmp.  ordin.  (I,  11).  — Cap.  Ne  episcopi,  7 (Conc. 
Arelat.  II,  ann.  492),  cod. 
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non  dans  une  grande  ville,  mais  à la  campagne,  et  c’est  pourquoi 
ils  portaient  le  nom  de  ya^ritimaK»,  c’est-à-dire  évêques  de  cam- 
pagne (1);  et  comme,  dans  divers  diocèses,  l’^iscopus  urbiaix 
s’adressait  tantôt  à l’un,  tantôt  à l’autre  de  ces  évêques  pour  leur 
confier  l’exercice  des  fonctions  épiscopales,  il  s’ensuivait  une  alté- 
ration, du  moins  apparente,  du  principe  d’unité,  base  de  l’union 
de  tous  les  membres  du  diocèse. 

Cette  institution  n'ayant  été  en  vigueur  que  sous  l’empire  de 
l’ancien  droit  canon,  et  n’ayant  plus  d’analogue  dans  la  pratique 
actuelle,  on  pourrait  dire  avec  Balsamon  (2)  qu’il  est  inutile  de 
s’occuper  d'une  manière  spéciale  des  chorévêques;  néanmoins,  à 
raison  du  rôle  principal  que,  dans  la  controverse  élevée  sur  la 
différence  ou  l’identité  des  évêques  et  des  prêtres,  les  partisans 
de  l’égalité  sacerdotale  ont  fait  jouer  à celte  institution,  il  importe 
d'en  examiner  de  plus  près  la  nature.  La  fluctuation  des  opinions 
sur  le  véritable  caractère  des  chorévêques  a d’ailleurs  fait  surgir 
une  foule  d’autres  assertions  également  dénuées  de  fondement. 
Tantôt  on  a prétendu  que,  vers  le  commencement  du  quatorzième 
siècle,  les  décrets  des  conciles  avaient  considérablement  réduit  le 
nombre  des  véritables  évêques  pour  en  faire,  en  grande  partie, 
des  chorévêques  (3),  tantôt  on  a voulu  voir  dans  ceux-ci  comme 
la  véritable  base  historique  de  l'institution  des  curés  (4) . 

Comme  tonte  la  question  se  réduit  à décider  si  les  charepiscopi 
étaient  des  évêques  ou  des  prêtres,  on  peut  d'abord  établir, 
comme  un  fait  avéré  et  hors  de  discussion,  qu’il  y avait  des  chor- 
évêques revêtus  de  l’ordination  épiscopale.  Partant  de  ce  fait 
incontestable,  voici  comment  peuvent  se  classer  les  diverses  opi- 
nions qui  se  sont  produites  sur  l’institution  des  chorévêques  : les 

(1)  Sehaggio,  Instit.  aiitiq.  christ.,  lib.  I,  c.  15.  — M.  Lupi,  de  Parochiis, 
c.  5,  p.  41. 

(2)  Bahamon  ad  Conc.  Ancyr.  can.  13  {Beveridge,  PanilecUe  canon., 

tom.  I,  p.  389)  : Éml  Si  à rûv  7cavTe/.ü;  liirpsixTii- 

otv,  cùSi  rp-ti;  jj.x7tU6i;cYnaai  iSÔsXiioaasv. 

(3)  fnnoc.  Antaldut,  de  Mult.  max.  Christian.,  c.  11,  p.  169.  — Fan 
Btpen,  Schol.  ad  Conc.  Antioch.,  can.  10,  p.  117. — M.  Lupi,  loc.  dt., 
diss.  2,  p.  14sqq. 

(4)  Guadagnini,  de  Antiqua  paraciariim  origine,  p.  I,  c 2,  p.  15;  p.  II, 
p.  24. 
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mis  admettent  que  les  chorepiscopi  étaient  généralement  évê- 
ques (I);  ceux-ci,  qu’ils  étaient  tantôt  évêques,  tantôt  prêtres  (2); 
tenx-là  soutiennent  que,  régulièrement,  ils  n’étaient  que  prê- 
tres (3);  d’autres,  enfin,  tout  en  prétendant  qu’ils  n’étaient  que 
simples  prêtres,  veulent  cependant  qu’à  ce  titre  ils  aient  pu  or- 
donner des  prêtres  et  des  diacres  (4). 

Les  synodes  d’Ancyre,  de  Néo-Césarée,  de  Nicée,  d’Antioche, 
de  Laodicée  et  de  Chalcédoinc,  ainsi  que  les  lettres  de  saint  Ba- 
sile, renferment  plusieurs  dispositions  relatives  aux  chorévêques. 
La  plupart  de  ces  prescriptions  ont  pour  objet  de  faire  rentrer 
ces  pasteurs  dans  les  véritables  limites  de  leurs  pouvoirs,  dont 
ils  s’étaient  considérablement  écartés,  circonstance  qui  doit  faire 
supposer  que  cette  institution  était  déjà  alors  fort  ancienne.  Ce 
qui  le  prouve  évidemment,  c’est  le  grand  nombre  de  chorévêques 
que  l’on  voit  exister  à l’époque  du  concile  de  Nicée,  où  l’on  voit 
figurer  quarante  d’entre  eux  parmi  les  prélats  qui  apposèrent 
leurs  signatures  aux  actes  de  cette  sainte  assemblée  (5). 

Le  plus  ancien  document  connu  où  il  soit  fait  mention  des 
cfwrepiscopi,  c’est  une  lettre  adressée  à Paul  de  Samosate  par 

(1)  Beveridge,  Pand.  canon.,  lom.  11,  p.  II,  App.  p.  175,  b.  — Corgne, 
Défense  des  droits  des  évêques  dans  l’Église,  tom.  1,  p.  231  sqq.  — Bin- 
lerim,  Denkwürdigkeiten  der  christkatholichen  Kirche,  vol.  1,  p.  II,  p.  386, 
sqq.  — Petav.,  Animadversion,  ad  Kpiphan.  edil.  Colon.,  p.  277.  — De 
eccles.  hier.,  lib.  II,  c.  11  et  12.  C’est  chose  assez  bizarre  qu’on  ait  voulu 
ranger  Pétau  au  nombre  des  partisans  de  l’opinion  contraire.  Dans  scs 
Animadveri.,  il  donne  en  termes  exprès  aux  Chorepitcopi  la  qualité  d’évê- 
ques, ajoutant  que  tel  est  et  a été  invariablement  son  sentiment. 

(2)  Btrardi,  Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  tom.  I,  p.  217  sqq.  — Nardi, 
Dei  parochi,  tom.  1,  p.  420  sqq.  — Spitz,  de  Kpiscopis,  Chorcpiscopis  ac 
regul.  exempt.,  Bonnæ,  1785,  p.  46. 

(3)  P.  de  Marca,  de  Concordia  sacerd.  et  imp.,  lib.  II,  c.  13  (tom.  I, 

р.  107  sqq.).  — TAonittjnn,  Vêtus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  11, 

с.  1 et  2 (tom.  Il,  p.  1 sqq.).  Natal.  Alexander,  Histor.  eccles.,  sæc.  4, 
diss.  44,  app.  tom.  VllI,  p.  495.  — Rupprecht,  Nolæ  in  jus  canon.,  lib.  I, 
lit.  XXIV,  § 2,  p.  159.  — Blanchi,  délia  Potestà  e délia  polilia  délia  Chiesa, 
lom.  III,  p.  221  et  223.  — M.  Lupi,  loc.  cit.,  c.  3,  p.  28.  — Devoti,  Inst, 
jur.  can.,  tom.  I,  p.  225.  — Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  III,  c.  3,  n.  6. 

(4)  Morinus,  de  Ordination.,  exercit.  IV,  c.  4,  n.  2,  p.  51. 

(5)  Rhaban.  Naurus,  de  Chorcpiscopis  [Hardouin,  donc.,  tom.  V,  col. 
1420,  B).  — Beveridge,  loc.  cit.,  p.  176,  b. 
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une  réunion  d’évéques  qui  se  tint  à Anlioche  dans  l'année  269  (1), 
et  qui  nous  montre  l'origine  de  cette  institution  dans  le  besoin 
urgent  où  se  trouvaient  difTérents  évêques  de  la  primitive  Église, 
à raison  de  la  trop  grande  étendue  du  cercle  territorial  de  leurs 
diocèses,  de  se  procurer,  pour  leur  confier  l'administration  des 
parties  les  plus  éloignées  de  ce  cercle,  un  certain  nombre  de 
ceopérateurs  qui  pussent  aussi  les  suppléer  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  épiscopaux  proprement  dits.  En  outre,  ils  pouvaient  être 
chargés  de  l'inspection  du  clergé  des  églises  soumises  à leur  juri- 
diction (2)  et  de  la  tutelle  des  pauvres  (3),  comme  aussi  de  l'or- 
dination des  clercs  des  ordres  inférieurs,  l'évêque  diocésain  se 
réservant  la  collation  des  ordres  majeurs,  et  faisant  dépendre 
l'extension  de  ce  droit  aux  ctiorévéques  d'une  autorisation  for- 
melle de  sa  part  (4). 

On  peut  donc  adopter  comme  la  plus  vraisemblable  l'opinion 
qui  veut  que,  dans  les  temps  primitifs,  les  choiévêques  aient  été 
de  véritables  évêques,  d'autant  mieux  qu'envisagée  sous  cet 
as))ect,  cette  institution  n'est  nullement  en  contradiction  avec  les 
textes  canoniques. 

En  s’adjoignant  ainsi  plusieurs  de  ces  évêques  de  campagne  (5), 
l’évêque  diocésain  ne  compromettait  en  rien  le  principe  d'unité; 
ces  auxiliaires  n’ayant  qu'une  juridiction  entièrement  subor- 
donnée à la  sienne,  il  ne  cessait  pas  d'être  le  seul  et  vrai  centre 
d'unité  pour  tout  son  diocèse. 

Cet  état  de  subordination  et  de  dépendance,  qui  faisait  des 
chorévêques  comme  les  vicaires  généraux  du  pasteur  diocésain, 
explique  pourquoi  celui-ci  leur  conférait  seul  l’ordination  sans 
être  assisté  par  d’autres  évêques  (6) . 

(1)  Bxittb.,  Hwt.  eccles.,  lib.  VII,  c.  30,  n.  6 : Ota  x*l  rot»;  AtoTTWoiTaj 
aÙTCv  tmaxôncu;  rûv  j|xop<a>v  à'Ypùv  xa't  TcoXtuv  xal  ffptaëuTipcuf,  x.  T.  X. 
— Binttrim,  loc.  cit.,  p.  388. 

(2)  Conc.  Antioch.,  can.  10  (note  48). 

(3)  Cône.  Ntoctu.,  c.  13. 

(4)  Conc.  Antioch.,  can.  10  (note  48). 

(5)  Conc.  Antioch.,  can.  10  : ^ (icoXei)  {inexiivrai  aura.'  n xat  -h 

(6)  Conc.  Antioch.,  can.  10,  i.  f.  ; Xtopiirîoxoïrov  Si  ^évtoBai  îiitô  fo3 
iroXtuç,  ^ tucoxiÏTat,  imaïtèmo- 
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Les  prescriptions  c^inoniqius  concernant  la  présence  île  irois 
évèqnes,  au  moins,  à la  cérémonie  du  sacre,  sc  rapportaient  seu- 
lement à la  consécration  des  diœcesani.  C’était  là,  en  ellet,  nu 
acte  éminemment  d'intérêt  provincial,  et  rigoureusement  tous  les 
évêques  co-provinciaui  devaient  y assister  (1);  tandis  que  l’ordi- 
nation des  cliorévêques  n’intéressait  exclusivement  que  le  dio- 
cèse. 

Reste  une  dernière  objection  qui,  si  elle  était  fondée,  suffirait 
à faire  condamner  l'institution  des  évêques  de  campagne.  C’est 
celle  tirée  du  lieu  même  de  leur  résidence,  circonstance  qui 
constitue  effectivement  une  violation  de  certaines  règles  canoni- 
ques. Mais  il  faut  observer  que  ces  memes  règles  (p.  74,  note  I) 
furent  les  premières  lois  ecclésiastiques  qui  se  déclarèrent  contre 
l’usage,  jusqu'alors  eu  vigueur  parmi  les  pasteurs  diocésains, 
d’instituer  des  évêques  de  campagne,  et  que  ceux-ci,  après  l'adop- 
tion pour  toute  l’Église  des  décrets  des  synodes  de  Sardique  et  de 
Laodicée,  disparurent  complètement  en  Orient,  et  ne  se  main- 
tinrent que  dans  quelques  provinces  d’Occident,  pendant  le  hui- 
tième et  le  neuvième  siècle. 

C’est  à cette  époque  que  remontent  plusieurs  capitulaires  apo- 
cryphes, qui  refusent  aux  cliorévêques  le  titre  d’évêques,  et  c’est 
à celte  circonstance  qu’il  faut  attribuer,  par  suite  de  la  confiance 
sans  bornes  accordée  au  problématique  Benoît  Levila,  le  crédit 
que  parvint  à obtenir  auprès  de  critiques,  d’ailleurs  fort  distin- 
gués, l’opinion  que  les  cliorévêques  n’étaient  régulièrement  que 
de  simples  prêtres.  Sur  ces  entrefaites,  survint  la  controverse 
soulevée  au  sujet  du  presbytérianisme.  En  présence  de  ces  pré- 
tentions nouvelles,  il  parut,  bien  à tort,  selon  nous,  dangereux 
d'accorder  aux  chorévêques  le  bénéûce  de  la  dignité  épiscopale. 
Le  nœud  de  la  discussion,  le  point  capital  du  débat  était  précisé- 
ment dans  la  définition  plus  ou  moins  exacte  de  la  position  du 
véritable  évêque  diocésain  vis-à-vis  des  autres  clercs  ses  subor- 
donnés, et  sous  l'influence  exclusive  de  cette  idée  on  faussa,  on 
obscurcit  le  sens,  d’ailleurs  très-clair,  de  ces  anciennes  lois  de 


fl)  Conc.  IHc.,  c#n.  4.  (Can.  Epitcopi,  d.  64.) 

5. 
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l’Église,  en  prétendant  y trouver,  malgré  la  similitude  du  mot, 
une  düTérence  essentielle  et  radicale  entre  évêques  et  chur> 
évêques. 

Pour  parvenir  à ce  résulUtt,  il  avait  fallu  violenter  abusive- 
ment les  textes  sur  lesquels  s’appuyaient  les  adversaires  du  ca- 
ractère épiscopal  des  cliorévêques.  En  effet,  il  suffit  de  consulter 
les  canons  pour  avoir  une  exposition  on  ne  peut  plus  claire  des 
vrais  principes  en  vigueur  dans  l’Église  à cette  même  époque. 
Le  concile  de  Néo-Césarée  (1)  distingue  très-expressément  les 
prêtres  de  campagne  ((icixûpiot  npeaêuTepoi)  des  évêques  de  cam- 
j)ague  (xupenîojconoi),  et  le  concile  de  Laodicée  (2)  dit,  en  propres 
termes,  qu’il  ne  doit  plus  être  institué  d’évêques  dans  les  campa- 
gnes, mais  seulement  des  visitatores  (itEpicieuTai),  et  que  les 
chorévêques  déjà  existants  ne  doivent  rien  faire  sans  le  consente- 
ment de  l’évêque  de  la  ville.  Or,  ces  cv  rai;  Intmomt,  qui 
peuvent-ils  être,  sinon  des  chorévêques  placés  sous  la  dépen- 
dance absolue  de  Yepiscopus  urbis? 

Mais,  antérieurement  même  au  concile  de  Laodicée,  le  synode 
d'Âncyre  (3)  avait  déjà  rappelé  aux  chorévêques  qu’ils  ne  pou- 
vaient conférer  le  diaconat  ni  la  prêtrise  sans  y être  formellement 
autorisés  par  l’évêque  de  la  ville  ; et  le  concile  d’Antioche,  qui 
leur  accorde,  à eux  comme  aux  autres  évêques,  le  droit  de  déli- 
vrer les  litteræ  pacifiex  (§  43)  (4),  leur  enjoint  en  même  temps 
d’avoir  à ne  pas  outre-passer  la  ligne  de  leurs  pouvoirs,  et  leur 
représente  en  particulier  que,  bien  qu’ils  aient  reçu  l'ordination 
épiscopale,  ils  ne  sont  point  en  droit  de  faire  l’ordination  sans 
l’agrément  de  Yepiscopus  urbis  (5). 

(1)  Conc.  Keoc.,  ann.  314,  can.  13  et  14  (Can.  frabyteri,  12,  d.  95).  — 
Bereridge,  loc.  cit.,  p.  183,  a. 

(2)  Conc.  Laod.,  ann.  373,  can.  57.  Le  texte  grec  porte  : Ort  où  8ii  Iv 
xûpiai:  xoct  (y  raïf  x"P°^^  xx6i<rr«a6at  tmoxoneuf,  ôXXà  mpto^iutàc 

Toùç  p.tvTo;  TiSii  irpoxoïTairraSeyTaî  p.r,$(v  npaTTuy  aveu  'fvû|xri(  toü  twoxo'- 
■nou  ToO  iy  rp  ito'mi. 

(3)  Conc.  Ancyr.,  ann.  314,  can.  13.  — Btveridge,  loc.  cit  , p.  177. 

(4)  Conc.  Àntioch.,  can.  8. 

(5)  Conc.  Antioch.,  can.  10  : ToÙî  taî;  xeip.ai{  ij  Tai«  x“P»‘«  xaXou- 

(ityoo;  xopiînoxoTcouî,  ji  x«'i  «av  Èmoxonou  fôoÇi  vf 
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Il  résulte  de  tous  ces  textes,  d’une  manière  irréfragable,  que 
les  chorévèjues  avaient  capacité  pour  ordonner,  mais  qu’ils  ne 
pouvaient  l’exercer  que  sous  la  condition  indiquée;  et  cela  so 
conçoit;  car,  s’ils  étaient  une  fois  sortis  de  cette  ligne  de  subor- 
dination et  de  dépendance,  ils  seraient  bientôt  devenus  eux- 
mêmes  des  évêques  diocésains. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  parut  la  disposition,  si 
importante  (1),  du  concile  de  Nicée,  qui  accordait  aux  évêques 
novatieris  réconciliés  avec  l’Église  pouvoir  d’exercer  à l’avenir  en 
qualité  de  chorévêques.  Le  concile  reconnaissait  par  là  même  que 
l’institution  des  chorévêques  n’était  pas  un  obstacle  à l’unité  dio- 
césaine ; au  contraire,  poiir  rétablir  cette  unité  un  moment  dé- 
truite par  l’hérésie,  il  exige  de  l’évêque  diocésain,  précédem- 
ment hérétique,  qu’il  se  place,  comme  chorévêque,  sous  l’autorité 
du  diocésain  catholique  (2). 

Le  concile  de  Chalcédoine  ne  s’occupe  qu’en  passant  des  chor- 
évêques, et  défend  la  simonie  dans  leur  ordination  (3)  ; mais 
saint  Basile,  dans  une  lettre  qu’il  adresse  aux  évêques  de  cam- 
pgne,  ses  subordonnés,  leur  recommande  énergiquement  de  se 
montrer  sévères  dans  l’examen  prépratoire  des  ordinands  (4). 

Le  diocèse  de  l’évêque  de  Césarée  comprenait  un  cercle  terri- 
torial très-étendu  ; il  devait,  en  conséquence,  ri  nfermer  un  grand 
nombre  de  chorévêques,  et  ce  nombre,  d’après  le  témoignage  de 
saint  Grégoire  de  Nazianze,  ne  s’élevait  pas  à moins  de  cin- 
quante; cepndant,  comme  une  autre  leçon  le  réduit  à vingt- 

â'^îa  <rji6Sti  ti^ivou  ~à  éa'jTÛv  (iirpa,  xai  ^toixEÏv  T*;  ûi70»ii(j.6vaç  ^KxXyi- 
«iiaç,  vii  TOUTùJv  àpxsî<j6ow  (ppovTiSi  xai  xr,^eu.svtx,  xaôioràv  Si  àva-pM- 
<rraî  »al  uTroJtaxo'vou;  x.ai  è^opxKrrà;  xat  T'p  toùtcdv  àpxEiii6a.i 
liTlTe  Si  TipEsëuTepov  arirs  Siaxovov  x«ipsvoveîv  ToXjiâv  Si^oL  tcü  h ttoXei 
Èttktxo'ttw  ft  ûmxtïvTcti  aÙTo;  re  xott  r y.Mpa.  — Corgne,  toc.  cit,,  p.  230. 
Beveridge,  loc.  cit.,  p.  176,  a.  — Rhaban.  Maur.  de  Chorepiscopis  {llar- 
douin,  Concil.,  lom.  V,  col  1419,  C). 

(1)  Conc.  Nie.,  ann.  325,  can.  8. 

(2)  Conc.  Nie.,  loc.  cit.,  i.  f.  : Où  •^àp  esovrai  Sùo  aiç  y.i!xv  t*x>.r,oîav 

ÈiTtoitcir&i. 

(3)  Conc.  Chale.,  can.  2. 

(4j  Bâtit.,  Epist.  ad  Chorepisc.,  can.  90  (flewridge,  loc.  cit.,  tom.  II, 
p.  I,p.  144), 
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cinq,  il  ne  paraît  pas  bien  nécessaire  de  supposer  (pie  ce  nom  de 
chorévêques  ait  compris  tous  les  évêques  subordonnés  à l’exar- 
que de  Césarée.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’y  a aucune  preuve  que, 
parmi  les  chorévêques  de  l’Église  orientale,  on  ait  compté  de 
simples  prêtres  (1).  Quant  à l’opinion  qui  veut  que  la 
conférée  aux  chorepiscopi  ne  fût  qu'une  pure  cérémonie  (2),  et 
non  point  une  véritable  consécration,  c’est  une  conséquence  iné- 
vitable du  système  qui  ne  reconnaît  aux  chorévêques  d’autre  ca- 
ractère que  celui  de  la  prêtrise. 

Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  il  n’y  eTvnit  en  Oc- 
cident cpi'un  très-petit  nombre  de  chorévêques,  et  même,  dans 
plusieurs  pays,  tels  que  l’Italie,  l’Illyrie  et  l’.^frique,  cette  insti- 
tution était  complètement  inconnue.  On  prétend  que  les  évêques 
d’Espagne  s’étaient  donné  pour  coopérateucs  des  prélats  revêtus 
de  ce  nom  et  de  ce  caractère;  mais  cette  assertion  n'est  rien 
moins  que  prouvée.  En  France,  au  contraire,  les  chorévêques 
ont  joué  un  rôle  important  dans  le  cours  du  huitième  et  du 
neuvième  siècle;  mais  leur  existence  était  déjà  ancienne  à cette 
époque.  En  effet,  le  premier  chorévêque  dont  il  soit  parlé  dans 
l’histoire  de  l’Eglise  occidentale  appartient  à la  Gaule.  Il  se  nom- 
mait Armentariiis,  et  avait  été  ordonné  évêque  d' Embrun,  con- 
trairement aux  règles  canoniques,  par  deux  évêques  seulement. 
Cette  ordination  irrégulière  ayant  été  soumise  au  synode  de  Riez, 
celui-ci,  se  référant  aux  décrets  du  concile  de  Nicée,  décida  (3) 
qn’Armentarius  ne  pourrait  plus  exercer  à l'avenir  (ju'à  titre  de 
chorévêque. 

Ce  qui  aurait  une  grande  importance  sur  cette  matière,  ce 
serait  la  déclaration  du  concile  de  Séville  (617)  portant  (4)  que 
les  chorévêques  et  les  prêtres  sont  une  seule  et  même  ctwse,  si 
ce  passage  n’offrait  des  traces  visibles  de  falsification  (5) , et,  par  là 
même,  ne  devait  être  entièrement  rejeté. 

(1)  Corgne,  loc.  cit.,  p.  244. 

(2)  Thomattin,  loc.  cil.,  n.  6,  p.  3.  — Corgru,  loc.  cit.,  p.  241. 

(3)  Conc.  Regente,  ann.  439,  can.  3 {Hardouin,  Act.  Conc.,  l.  I,  col.  1749). 

(4)  Cunc.  Hitpal.,  II,  can.  7 (Hardouin,  loc.  cit.,  tom.  II,  col.  559). 

(5)  Quesnell.,  diss.  XI,  de  Supposit,  epist.  Leon,  de  Cliorepisc.  (BcUlerin., 

0|ip.  Leon.  M.,  tom.  II,  col.  1269.)  , 


Digitized  by  Google 


DE  r,A  nOYAUTfi. 


81 


Ce  n’esl  que  vers  la  lin  du  luiilième  siècle  que  l’on  voit  rojia- 
mitre  les  chorévéques  dans  les  actes  ecclésiastiques,  et  la  manière 
dont  il  en  est  parlé  donne  lieu  de  supposer  qu’à  la  faveur  de 
cette  institution,  de  grands  abus  s’étaient  glissés  dans  l’Église. 
En  effet,  indépendamment  des  accusations  élevées  contre  les  évê- 
(|ues  dans  les  Capitulaires  apocryphes  de  Benoit  Levila  (1  ),  et  qui 
les  représentent  comme  des  pasteurs  infidèles  à tous  leurs  de- 
voirs, abandonnant  aux  chorévéques  l’administration  de  leurs 
diocèses,  pour  se  créer  à eux-mêmes  de  coupables  loisirs  (2),  ac- 
cusations qui,  après  tout,  n’avaient  pas  pu  naitre  d’elles-mêmes, 
quelque  exagérées  qu'elles  puissent  être,  les  décrets  des  synodes 
de  Paris  (3),  d’Aix-la-Chapelle  (4)  et  de  Melun  (5)  prouvent  qu'il 
avait  fallu  remédier  à plus  d’un  abus  de  ce  genre. 

Violant  d'une  manière  directe  la  loi  première  de  leur  institu- 
tion, les  chorévéques  français  avaient  délaissé  le  séjour  des  églises 
rurales  pour  établir  leur  résidence  auprès  de  la  cathédrale,  exem- 
ple suivi  plus  tard  par  certains  chorévéques  anglais,  qui  avaient 
ûxé  leur  siège  à Cantorbéry  (6),  d’où  Lanfranc  les  expulsa. 

A cette  première  cause  de  désordre  se  joignait  l’indécision  qui 
régnait  encore  sur  les  limites  précises  à assigner  aux  diverses 
attributions  et  prérogatives  de  cette  institution,  et  c’est  de  cette 
circonstance  que  l’on  s’est  prévalu,  en  s'attachant  aux  différences 


(1)  Capit-,  lib.  VI,  369;  VII,  260,  394,  402.  423  et  424.  — Ptriz, 
Mnnum.  Germ.  hist.,  vol.  IV,  p.  II,  p.  23  sqq. 

(2)  Bened.  Levit.,  Capit.,  iib.  VI,  c.  121  : Placuitnc  Chorepiscopi  a qui- 
biisdam  deinceps  fiant?  quoniam  bactenusa  ncscientibus  sanctorum  Patruni 
et  maxime  Apostolorum  décréta,  auisque  quictibus  ac  delectatiooibua  in- 
hœrenlibua,  facti  sont. 

(31  Conc.  Parti.  VI,  ann.  829,  can.  27  (Bardouin,  loc.  cit.,  tom.  tV, 
col.  1.714).  — Conitit.  Wormat.,  ann.  829,  de  Pers.  aacerd.,  c.  6 (Ptrtz, 
Monum.  Germ.  hist.,  tom.  111,  p.  735). 

'4)  Cône.  Aguùgr.,  ann.  836,  c.  2,  p.  2,  can.  4 (ffardoum,  loc.  cit., 
col.  1396). 

(5)  Conc.  Meld.,  ann.  845,  can.  44  (Bardouin,  loc.  cit.,  col.  1491). — 
Binent.  Rem.,  Cpist.  44,  c.  lû  [Op.,  tom.  11,  p.  756)  ; Sicutet  quidam  Epi- 
scopi,  etiam  a longe  præcedentibus  temporibus,  scandalum  pro  sua  quiete 
et  voluptatibus  in  Ecclesiam  interniiserunt,  ordinantes  Chorepiscopos  et  cis 
quK  summis  Pontilicibus  conveniunt  agere  permittentes. 

(6)  Thomaesin,  loc.  cit.,  p.  1,  lib,  I,  c.  29,  n.  8,  tom.  I,  p.  215. 
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essentielles,  il  est  vrai,  qui  distinguaient  les  chorévêques  des 
évéqnes  urbains,  et  principalement  au  fait  de  l’irrégularité  appa- 
rente de  leur  ordination,  résultant,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
du  défaut  d’assistance  des  trois  évêques  voulus  par  les  canons,  pour 
prétendre  qu’en  général  les  évêques  de  campagne  n’étaient  point 
revêtus  du  caractère  épiscopal  (1).  C’est  én  partant  de  cette  base 
que  les  auteurs  des  Décrétales  et  Capitulaires  apocryphes  décla- 
raient, avec  une  parfaite  assurance,  que  les  chorévêques  n’ap- 
partenaient ni  de  près  ni  de  loin  à l’épiscopat  (2);  (jue  toute  l’in- 
stitution devait  être  condamnée  en  masse  (3),  et  que  tous  ceux 
qui  en  faisaient  partie  devaient  être  frappés  de  proscription  et 
d’exil  (4).  Tel  est  le  langage  que  l’on  mettait  dans  la  bouche  de 
Damase  (5),  de  Jean  111  (6),  et  particulièrement  de  Léon  111,  ainsi 
que  de  Charlemagne,  lequel  était  censé  avoir  reproduit  en  de 
pareils  termes  la  réponse  qu’il  avait  reçue  de  Léon,  consulté  par 
ce  prince  sur  l’institution  des  chorévêques.  Il  est  vrai  que  Charles 
avait  consulté  le  pape  sur  cet  objet  (7);  mais,  ce  qui  ne  l'est  pas 
moins,  c’est  que  la  réponse  de  Léon  ne  nous  est  point  parvenue. 

C’est  avec  aussi  peu  de  fondement  qu’on  produit  une  préten- 
due lettre  adressée  par  Léon  1"  aux  évêques  de  Gaule  et  de  Ger- 
manie, où  ce  pape  se  serait  prononcé  contre  les  chorévêques  (8). 
Cette  supposition  est  tout  aussi  erronée  qne  la  précédente  (9). 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  plus  grande  incertitude  continua  à régner 
sur  le  véritable  caractère  des  chorévêfjues,  et  le  célèbre  Rbaban 

(t)  Berardi,  Gratiani  canon,  genuin.,  p.  II,  tom.  I,  p.  il5.  — Comment., 
toni.  I,  p.  217. 

(2)  Can.  Chorepiicopi,  5,  § 2.  Quod  autem,  d.  61 . — Itmed.  Levil.  Capit., 
lib.  VII,  c.  260;  Nam  Episcopi  non  crant,  quia  ncc  ad  quandam  civitatis 
episcopalem  sedem  titulali  erant,  nec  canonice  a tribus  Episcopis  ordinati. 

(3)  Can.  Chorepitcopi,  cit.  pr.  : Nimis  eorum  institutio  improba,  nimis  est 
prava.  § 1 : Quod  ralione  caret,  extirpari  necesse  est.  ' 

(4}  Bened.  Levit.,  loc.  cit.  : Omnes  præcepit  (Léo)  damnari  et  in  exilium 
detrudi. 

(5)  Berardi,  Gratian.  can.  genuin.,  p.  II,  tom.  I,  p.  174. 

(6)  Joann.  III,  P.  (Ëpist.  decret,  summ.  Ponlif.,  tom.  I,  p.  624.) 

(7)  Bincm.  Hem.,  Opusc.  46:  Que  exeqiii  debeat  Episc.  (Op.,  tom.  II, 
p.  763.) 

(8)  Can.  Qwtmvie,  4,  d.  68. 

(9)  Qvetnell.,  loc.  cit.,  col.  1265  sqq. 
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Maiir  crut  nécessaire  de  publier  tout  exprès  un  livre  en  laveur 
de  celte  institulion  ecclésiastique,  dans  lequel,  en  invoquant  les 
anciens  canons,  il  prenait  cliaudemenl  la  défense  de  la  dignité 
épiscopale  des  chorévéques  (1).  Nicolas  1*' parla  dans  le  même 
sens,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à Rodolphe  de  Bourges  (2),  et 
ces  deux  documents  seraient  déjà  plus  que  sufQsants  pour  rendre 
au  moins  suspecte  l’authenticité  de  la  lettre  de  Léon  III  (5) . 
Parmi  les  partisans  de  cette  fameuse  lettre,  les  uns  reconnurent 
de  bonne  foi  qu'elle  impliquait  contradiction  avec  celle  de  Ni- 
colas les  autres,  plus  audacieux,  crurent  avoir  levé  cet 

obstacle  en  déclarant  apocryphe  la  lettre  de  Nicolas  1"  (5). 

On  voit  encore,  à une  époque  moins  reculée,  quelques  chor- 
évéques (6);  mais  peu  à peu  ils  disparaissent  complètement,  et 
leurs  attributions  passent,  moitié  aux  doyens  ruraux,  moitié 
aux  archidiacres  (7),  que,  pour  cette  raison,  on  désigne  aussi 
quelquefois  sous  le  nom  de  chorepiscopi  (8). 


§ LXXV. 


ORDRE  DE  LA  PRÊTRISE  ET  DU  DIACONAT. 

Nous  avons  vu  que  la  participation  aux  droits  primatiaux  du 
pape  avait  fait  surgir  de  l’ordre  de  l’épiscopat  plusieurs  degrés  se 

(1)  Rhaban.  Maur.  Opusc.  : Si  liceal  ChorepiscopU  presbyleros  et  dia- 
conos  ordinare  cuni  concensu  Ëpiscopi  sui.  [Uardouin,  loc.  cit.,  toni.  V, 
col.  14t7  sqq.)  — Barzheim,  Conc.  Germ.,  toni.  Il,  p.  219.  — f*.  de  Marca, 
de  Concord,  sacerd.,  tom.  111,  p.  586  sqq. 

(2)  Nieol.  /,  P.,  Epist.  19  (ffordouin,  loc.  cit.,  tom.  5,  col.  542). 

(3)  Corgne,  loc.  cit.,  p.  240. 

(4)  JH.  Lupi,  loc.  cit.,  p.  45. 

(5)  Thomatsin,  loc.  cit.,  p.  I,  lib.  11,  c.  2,  n.  5,  p.  10. — Corgne,  loc.  cit., 
p.  240  sqq  , p.  250  sqq. 

(6;  Du  Conge,  Glossar.  med.  et  infun.  latin.,  .s.  v.  CAorepUcoput. — Deut- 
sche Gcscliichte,  vol.  11,  p.  526. 

(7)  JVordt,  loc.  cit.,  p.  458.  - Bened.  A7K,  du  Syn.  diœc.,  lib.  III.  c.  3, 
n.  7. 

(8)  Richter,  Kirchenrecht,  § 126,  note  1 . 
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rapprochant  plus  ou  moins  du  centre  de  la  primant^  ; un  déve- 
loppement analogue  pouvait  se  réaliser  aussi  dans  les  deux  ordres 
hiérarchiques  du  sacerdoce,  y compris  les  degrés  inféi  ieui’s  issus 
du  dédoublement  du  diaconat. 

La  source  d’où  découle  le  pouvoir  le  plus  élevé,  la  dignité  la 
plus  auguste  où  puisse  parvenir  chacun  de  ceux  qui  occupent  ces 
divers  degrés,  c’est  sans  contredit  l’épiscopat;  mais  le  pape,  en 
sa  (jualité  d’évêque  suprême  de  l'Église  universelle,  peut  confé- 
rer, de  sa  propre  autorité,  à des  prêtres,  et  même  à de  simples 
diacres,  des  droits  et  des  pouvoirs  particuliers  qui  les  élèvent  bien 
au-dessus  de  leurs  égaux  en  hiérarchie. 

Indépendamment  du  cardinalat,  par  la  collation  duquel  le 
souverain  pontife  peut  élever  non-seulement  tel  ou  tel  évêque,, 
mais  encore  tel  ou  tel  prêtre,  tel  ou  tel  diacre,  dans  la  sphère 
supérieure  du  trône  de  la  puissance  spirituelle  dont  il  a été  in- 
vesti par  la  volonté  divine,  et  qui  lui  confère  le  droit  d’assigner 
à chaque  évêque  son  diocèse,  de  lui  retirer,  quand  il  lui  plaît, 
son  siège  épiscopal,  pour  le  subordonner  immédiatement  à la  ju- 
ridiction du  suprême  pontificat,  il  a encore  fout  pouvoir  pour 
exempter  tel  ou  tel  prêtre,  tel  ou  tel  diacre  de  la  dépendance 
juridictionnelle  de  leurs  évêques  respectifs,  et  les  mettre  en  raj)- 
port  immédiat  avec  lui,  comme  chef  de  l’Église.  C’est  ainsi  que 
'l’on  voit  surgir,  parallèlement  aux  évêques,  les  prxlati  inferio- 
res  (i),  qui  se  divisent  en  trois  classes  bien  distinctes  (2). 

Il  existe  effectivement  entre  elles  une  différence  profonde  : 
quelques-uns  de  ces  prélats  ont  seulement,  comme  supérieurs, 
autorité  sur  un  monastère  ou  une  abbaye  conventuelle,  ou  une 
église  enclavée  dans  un  monastère,  sans  juridiction  proprement 
dite,  et  ne  relèvent  que  du  pipe.  Quelques  autres  exercent  un  pou- 
voir juridictionnel  sur  un  certain  cercle  territorial,  sur  les  clercs 
et  les  laïques  y résidant,  sans  que  ce  cercle  soit  séparé,  sous  les 
autres  rapports,  du  diocèse  qui  le  renferme.  Ce  serait  impropre- 
ment qu’on  donnerait  à ces  dignitaires  la  qualification  de  prælati 

(1)  Dans  le  sens  large  du  mol,  on  donne  aussi  le  nom  de  prælati  aux  ar- 
chidiacres et  autres. 

(2)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  fib.  If,  c.  11. 
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nullius  {diœceseos)  (i);  elle  ne  s’applique  rigoureusement  qu'à 
des  prélats  d’une  troisième  classe.  Dans  cette  dernière  classe,  il 
faut  ranger  tous  ceux  dont  le  cercle  juridictionnel  est  entièrement 
séparé  de  tout  diocèse  épiscopal,  de  manière  à former  lui-méme 
une  sorte  de  diocèse  {quasi  dioecesis)  dans  lequel  ils  ont  droit 
d’exercer  tous  les  pouvoirs  épiscopaux  qui  ne  sont  pas  absolument 
attachés  au  caractère  épiscopal  ^2).  Cependant  la  faculté  de 
convoquer  des  synodes  diocésains  est  régulièrement  exceptée  de 
ces  pouvoirs,  ainsi  que  la  nomination  des  examinateurs  chargés 
de  présider  les  concours  qui  ont  lieu  pour  la  promotion  aux  cures 
vacantes  (5). 

Ces  prælati  nullius,  à raison  de  leur  jus  quasi  épiscopale, 
sont  assimilés  aux  évêques  et  considérés,  du  moins  d’aprè;  les 
plus  récentes  décisions  de  la  congrégation  du  concile  de  Trente  (4), 
comme  ordinarii  (5).  Cependant,  en  cas  de  doute,  la  présomp- 
tion ne  doit  pas  être  en  faveur  de  leur  juridiction , mais  bien 
en  faveur  de  celle  de  l’évêque  diocésain,  à moins  qu’ils  ne  puis- 
sent invoquer  la  stricte  interprétation  d’une  bulle  paple,  ou  s’ap- 
puyer sur  une  prescription  incontestable  (6). 

En  vertu  de  la  pleine  puissance  gouvernementale  qti’il  exerce 
sur  tout  le  royaume  du  Christ,  le  pape  peut  encore  conférer  à 
quiconque  a été  choisi,  conformément  aux  règles  canoniques, 
pour  oceuper  un  siège  épiscopal,  fût-ce  un  simple  diacre  (7), 
tous  droits  et  pouvoirs  qui  n’exigent  pas,  comme  condition  essen- 
tielle, le  caractère  de  l’épiscopat , et  lui  départir,  par  la  confir- 
mation, l’entière  et  pleine  administration  d'un  diocèse. 

(1)  Bmed,  XIV,  Const.  3î.  Inter  tnuUa,  ann.  1747  (Bullar.  Bened.  XIV, 
toin.  Il,  p.  276). 

(2)  Vid.  § 58  et  43. 

(3)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  loc.  cit.,  n.  S sqq. 

(4)  Giraldi^  Eipositio  jur.  pontif.,  p.  II,  p.  990. 

(5)  Decret,  sacr.  rit.  congr.,  ann.  1657  (Alexand.  VII).-  Giraldi,  loc. 
cit.,  p.  1,  p.  723$qq. — yieollie.  Praxis  canonica  in  Tit.  de  majoritatc  et 
olied.,  tom.  II,  p.  60  sqq. 

(6)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Apotlolicæ,  79,  g 2 et  3,  ann.  1743  (Bullar. 
Bened.  XIV,  tom.  1,  p.  247). 

(7)  Biganti,  Comment,  in  Reg.  Cancell.  Reg.  XXIV,  g 1,  n.  12  sqq., 
tom.  II,  p.  314.  — Paeeerini,  de  Elect.  canon.,  c.  25,  n.  352 sqq.,  p.  311. 
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Or,  ce  que  le  chef  de  l’Église  peut  faire,  sous  ce  rapport,  re- 
Intivemeiit  à (out  le  ti-oupeaii  de  Jésus-Clirisl,  chaque  pasteur, 
institué  par  l’Esprit-Saint,  le  peut  aussi  vis-à-vis  du  troupeau  par- 
tiel qui  a été  (.oiifié  à ses  soins,  et,  par  conséquent,  il  a pouvoir 
de  déléguer  à tel  ou  tel  de  ses  clercs  certaines  attributions  inhé- 
rentes à la  puissance  épiscopale. 

Le  clergé  d’un  meme  diocèse  procède  par  l’ordination,  généra- 
tion spirituelle,  de  l’évéque  diocésain,  comme  le  fds  procède  du 
père;  l’évêque,  qui  est  le  père  de  tous  ses  diocésains,  l’est  encore 
d’une  manière  plus  spéciale  des  clercs  qu’il  a engendrés  à la  vie  - 
ecclésiastique.  Ceux-ci  ont,  en  effet,  avec  lui  des  rapports  filiale- 
ment intimes,  et  sont  appelés  par  lui  à être  ses  coopérateurs  dans 
l’exercice  de  ses  augustes  fonctions.  Ceci  s'applique  principale- 
ment aux  membres  de  ce  clergé  qui  ont  été  investis  par  l’évêque 
(le  pouvoirs  ayant  leur  centre  d’action  dans  la  sphère  même  du 
siège  épiscopal.  Parmi  ces  membres,  il  faut  ranger  tout  particu- 
lièrement les  prêtres  et  les  diacres,  qui,  sous  le  nom  de  presby- 
teriutn,  formaient,  dès  la  plus  haute  antiquité,  une  sorte  de 
sénat  autour  de  l’évêque.  Les  canons  attachaient  une  grande  im- 
portance à cette  institution,  qui  avait  pour  but  d’éclairer  la  mar- 
che du  pouvoir  épiscopal  dans  l’administration  des  affaires  ecclé- 
siastiques, et  ils  recommandent  à l’évêque,  en  lui  rappelaul 
l’exemple  de  Jéroboam  (1),  de  ne  point  dédaigner  les  conseils  de 
son  clergé  (2). 

Dès  les  premiers  âges  de  l’Église,  on  voit  les  évêques  choisir 
de  préférence  dans  le  presbyterium  les  auxiliaires  sur  lesquels 
ils  (lé|)osaient  une  partie  de  leur  fardeau  gouvernemental,  et  telle 
fut  l’origine  des  degrés  supérieurs  de  juridiriion  qui  se  dévelop- 
pèrent tant  parmi  les  prêtres  que  parmi  les  diacres. 

Mais  pour  se  former  une  notion  exacte  du  véritable  caractère 
de  cette  institution,  il  faut  se  rappeler  (jue,  dans  les  siècles  pri- 
mitifs de  l’ère  chrétienne,  la  ville  érigée  en  siège  épiscopal  était 
le  centre  spécial  du  culte  divin  où  se  réunissaient  tous  les  chré- 

(t)  Can.  EccUtia,  7,  C.  16,  q.  1. 

(2)  Can,  Kptscopuj,  6,  d.  25,  etC.  t5,  q.  1 (Slot.  tecl.  antiq.). 
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liens  des  environs,  et  i’év^ue,  le  dispensateur  proprement  dit 
de  toutes  les  grâces  que  Jésus-Christ  avait  voulu  transmettre  au 
genre  humain  par  le  canal  de  son  Église  (1).  La  mission  des  clercs 
avait  conséquemment  pour  objet  d'aider  et  de  soulager  l'évéque 
dans  l’exercice  personnel  de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que,  le 
christianisme  ayant  rnulliplié  ses  conquêtes,  le  nombre  toujours 
croissant  des  affaires  ecclésiastiques  exigea  que  des  attributions 
plus  hautes,  des  pouvoirs  plus  étendus,  leur  fussent  généralement 
conférés. 

On  peut  rattacher  à l'histoire  de  la  formation  des  divers  de- 
grés de  ces  juridictions  intermédiaires  un  fait  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  historique.  Les  évêques  dont  les  diocèses  étaient  trop 
vastes  ou  trop  populeux  s’adjoignaient  quelques-uns  de  leurs  prê- 
tres, auxquels  ils  conféraient  la  dignité  chorépiscopale  (§  74). 
Pour  bien  comprendre  la  signification  de  ce  fait,  il  faut  savoir 
qu’à  cette  époque  un  grand  nombre  de  fonctions  qui  furent  plus 
tar(b  remplies  par  des  prêtres  et  des  diacres,  telles,  par  exemple, 
que  la  prédication,  étaient  encore  exercées  par  l’évêque  en  per- 
sonne. Mais,  du  reste,  le  chorévêque  résidait  hors  du  siège  épis- 
copal, et,  en  cas  d'empêchement,  il  ne  pouvait  être  suppléé 
dans  ses  fonctions  sacerdotales,  celles  du  moins  qui  n'exigeaient 
pas  nécessairement  le  caractère  épiscopal,  que  par  un  représen- 
tant de  l’évêque.  Ce  représentant  spécial  était  l’archiprêlre,  plus 
habituellement  désigné  dans  l'Église  grecque  sous  le  nom  de 
npuTCTCpto^ÛTipc;  (2).  11  était  choisi  parmi  les  prêtres  du  diocèse, 
par  droit  de  protogénésie  (3),  et  investi,  indépendamment  du 
ministère  divin, du  soin  des  àmes,dans  toute  la  ville  épiscopale  (4), 

(1)  Uamaehi,  Orig.  el  anliq.  ebrislian.,  lib.  IV,  p.  ],  c.  4,  § 3,  tom.  IV, 
p.  529).  — Jlf.  Lupi,  de  Paroebiis,  diss.  3,  c.  1,  p.  273  sqq. — Walter,  Kir- 
cbenrecbt,  g 139,  note  b. 

(2)  Thomattin,  Velus  el  nova  Eccles.  discipl.,  p.  I,  lib.  2,  c.  3,  ii.  1, 
tom.  II,  p.  13. 

^3)  Leon  M.  Epist.  19,  ad  Dorum  (tom.  I,  col.  735).  — Il  y a cependant 
quelques  exceptions.  — Thomasein,  loc.  cit.,  c.  3,  n.  3,  p.  14. 

(4)  Conc.  Turon.  II,  ann.  567,  can.  19  (Mami,  Coll.  Conc.,  tom.  IX, 
coll  797).  — Conc,  Auimtod.,  ann.  578,  can.  20.—  Devoti,  Jus  canon, 
univ.,  I,  24,  §1,  tom.  Il,  p.  230.  — Conc.  Carlh.  IV,  ann.  397,  can.  17 
(Can.  Epitcopue,  7,  d.  b8). 
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et  de  la  surveillance  des  clercs  qui  y yemplissaient  quelque  em  - 
ploi, spécialement  sous  le  rapport  de  la  continence  (1). 

Dans  la  suite  des  temps,  surtout  après  la  disparition  successive 
des  chnrévèques,  cette  institution  ne  suffît  plus  aux  besoins  des 
diocèses,  et  il  fut  aussi  établi  dans  la  campagne,  en  diverses  loca- 
lités, des  dignitaires  ecclésiastiques  qui,  par  opposition  à l'arcbi- 
prêtre  urbain,  archipresbyter  de  urbe  (2),  archipresbyter  mu- 
nicipalis  (3)  ou  civüatensis  (4),  furent  nommés  archiprètres 
ruraux  (mrales  ou  vicani)  (5),  et  chargés  également  de  l’inspec- 
tion d’autres  prêtres  desservant  de  petites  églises.  Ces  archi- 
presbyteri  ruraux  sont  le  véritable  type  fondamental  de  l’insti- 
tution des  curés;  ce  sont  les  plus  anciens  parochi,  dans  la  propre 
acception  du  mot,  directore$  plebis  (6),  d’où  leur  est  venu  le 
nom  deplebani,  institués  dans  des  cercles  très-étendns  (7),  jus- 
qu'à l’époque  où,  un  certain  nombre  d’autres  prêtres  étant  ap- 
pelés à participer  aux  droits  des  parochi  (8),  les  archiprètres 
prirent  la  position  qu'ils  occupent  dans  le  droit  postérieur  ^us 
le  nom  de  decani  l'urales  (9). 

Mais,  plus  encore  que  l’archiprêlre,  s'élève  au-dessus  de  ses 
collègues,  comme  coopérateur  de  l’évêque  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  gouvernementales,  celui  des  diacres  qui  est  le  plus  spé- 
cialement affecté  à ce  ministère  (10),  sous  le  non  A' archidiaco- 
nus  (11).  Bientôt  après  son  institution,  il  fut  mis  sur  le  même 

i 

(1)  Can.  PerUctit,  1,  § Archipretbyter,  12,  d.  25.  — Cap.  üt  archipruby- 
X,  de  Oflic.  arcliipr.  (1,  24).  — Devoti,  toc.  rit.,  1,23,  §2,  note  2, 

p.  222.  — Cap.  eod.  et  cap.  Ad  h»e,  7,  § Archipreibyteri,  2,  de  Oiric.  arclii- 
diac.  (I.  23). 

(2)  Cap.  Officium,  3,  h.  t. 

(5)  Conc  ricin.,  ann.  850.  can.  6 (Periz,  Honum.  Germ.  hist.,  tom.  III, 
p.  49-;). 

(4)  Cap.  Officium,  cit.  rubr.  Andr.  de  Rutr. 

(5)  Conc.  Turon.,  II,  1.  c.  (note  4.  p.  91). 

(6)  Conc.  Ttctn.,  c.  13,  p.  399.  — Cap.  Vt  tingula,  4.  X 

(7)  M.  Lupi,  loc.  cil.,  disa.  1,  c.  8,  p.  I14s<|q. 

(8)  Id.,  ibid.,  c.  7,  p.  109  sqq. 

(9)  Theodor.  (Arebiep.  Cantuar.)  Capit.,  c.  40. 

(10)  Can.  Bpitcoporum,  5,  § Sane,  1,  d.  74  {Conc.  Agath.,  ann.  cOO. 
can.  ^|.  — Devoli,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  223. 

(11)  Dès  les  quatrième  et  cinquième  siècleson  voit  fréquemment  apparaître 
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rang  que  ie  chorévèquc,  cl  l’on  disait,  de  l’un  et  de  l’autre  de 
ces  dignitaires,  qu'ils  étaient  la  main  et  \'aile  de  l’évéque  (1); 
un  crut  meme  avoir  donné  à l’archidiacre  une  qualification  par- 
faitement appropriée  à la  nature  de  ses  attributions  en  l'appe- 
lant Y œil  de  l’évêquc  (2);  et  de  fait,  il  le  représentait  presque 
dans  tons  les  actes  où  se  manifeste  l’action  de  la  puissance  gou- 
vernementale. Il  avait  la  direction  de  tout  ce  qui  touche  aux  or- 
dinations (3)  ; c’est  lui  qui  percevait  les  revenus  ecclésiastiques, 
cl  qui  en  réglait  l’emploi,  qui  conférait  les  bénéfices,  et  qui  pro- 
nonçait sur  toutes  les  affaires  contentieuses.  On  pourrait,  à la 
i-igueiir,  le  comparer  au  majordome  des  anciens  monarques  de 
France  : ce  sont  les  mêmes  attributions  dans  une  sphère  diffé- 
rente. L'archidi.'icre  se  distinguait  de  l'archiprètre  en  ce  que 
celui-ci  concentrait  tonte  son  action  dans  la  cathédrale,  taudis 
que  le  premier  avait  autorité  sur  tout  le  diocèse.  Enfin,  l’archi- 
diacre s'idenlifiail  tellement  (4)  avec  l’évêque  dont  il  était  le  vi- 
caire, que  l’archiprètre  était  tenu  de  lui  obéir  comme  à l'évêque 
lui-même  (5),  obligation  qui  s’étendait  également  aux  archipres- 
byteri  rurales. 

Celte  abdication  presque  absolue  de  la  puissance  épiscopale 
entre  les  mains  des  archidiacres  eut  pour  conséquence  naturelle 
la  décadence  de  la  loi  premièie  de  cette  institution.  D’après  cette 
loi,  les  archidiacres  devaient  réellement  n’être  que  diacres  (6). 

les  archidiacres.  Chrytosl.,  Epist.  ad  Iniioc.  1,  P.  (Couslanl,  Roman.  Pon- 
lif.  Ep.,  col.  '375).  — &2omenu»,  Itist.  « ccles.,  lib.  VIII,  c.  9.  — Leon.  31. 
Episl.  112,  ad  Pulcher.,  tom.  1,  col.  1188.  — Can.  Perleetii,  cil.,  § Archi- 
diacomll,i^.  — Cap.  Ut  archidiacouus,  1,  X,  de  OfTic.  arcliid.  (I,  23). — 
Nie.  Januariua,  Tractatus  de  archidiacono.  [Fr.  Florent,  Op.  tom.  1,  p.  401 .) 
— Thomatiin,  loc.  cil.,  c.  17,  n 20,  p.  123  sqq. 

(1)  CoJic.  Nie.,  Aral).,  can.  58  (Manai,  Conc.,  tom.  Il,  col.  972). — 
Daude,  Eccl.  hier.  Maj.,  tom.  I,  p.  333. 

(2)  Cap.  Ad  haec,  7,  § Item,  4,  X,  h.  t — Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  H, 
de  Bef.  — Supra  § 37,  p.  325. 

(3)  Conc.  Carth.  IV,  ann.  397,  can.  5 sqq. 

(4)  Cap.  Vt  archidiaconua.  1 , X,  h.  t.  : Sciai  post  Episcopum  se  vicarium 
ejus  esse.  — Cap.  Ad  lisec,  7,  g Secundwii,  3,  eod.  : Major  posl  Episcopum 
et  rjus  vicarius  reperitur. 

(5)  Voy.  les  passages  de  la  note  1,  p.  88. 

(6)  Can.  Nulltia,  1 , d.  €0.  — Can.  Innovamut,  3,  ead. 
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Ils  so  liienl  coniérer  la  prêtrise.  Cependant  aucun  eicemple  de  ce 
genre  ne  s’était  encore  produit  du  temps  de  Grégoire  le  Grand  (1), 
et  les  sources  mêmes  du  onzième  siècle  (2)  n'exigent  que  le  dia- 
conat pour  être  promu  à cette  dignité  (3).  Toutefois  les  évêques 
virent  généralement  de  bon  œil  les  archidiacres  revêtir  le  carac- 
tère sacerdotal,  et  ce  qui  n'était  d'abord  qu’une  exception  devint 
peu  à peu  une  règle  consacrée  par  la  pratique  universelle  de 
l’Église.  Mais  les  mêmes  causes  qui  avaient  obligé  les  papes  et 
les  conciles  à presscrire  aux  chorévêques  de  se  renfermer  dans 
les  strictes  limites  de  leurs  attributions  nécessitèrent  bientôt  les 
mêmes  mesures,  et  avec  beaucoup  plus  de  motifs,  à l’égard  des 
archidiacres.  Cette  nécessité  se  fît  plus  particulièrement  sentir 
dans  les  diocèses  qui  n’avaient  point  été  divisés  en  plusieurs  ar- 
cliidiaconats  (d),  division  qui  n'avait  eu  lieu  que  dans  un  petit 
nombre  d’églises,  dans  celle  d’Allemagne  par  exemple  (5).  S’enor- 
gueillissant dans  leur  puissance,  les  archidiacres  ne  mirent  plus 
de  bornes  à leurs  prétentions  en  matière  de  prérogatives  juridic- 
tionnelles; ils  les  portèrent  même  si  loin,  qu’ils  en  vinrent  jus- 
qu'à conférer  charge  d’âmes  aux  prêtres  eux-mêmes,  usurpation 
stigmatisée  par  Alexandre  III  du  nom  d’absurde  (6),  et  qui  attira 
sur  ses  auteurs  les  rigueurs  de  l'excommunication,  fulminées  par 
ce  même  pontife  (7).  Une  fois  entrés  dans  cette  voie,  ces  minis- 
tres, d’une  ambition  insatiable,  devaient  la  parcourir  tout  entière  ; 
ils  prétendirent  que  l’autorité  dont  ils  étaient  revêtus,  ils  ne  la 


(1)  Can.  Bonoratus,8,  <t.  74. 

(2)  Can.  (/(  a6ba(ei,  1,X,  de  Æt.  ctqual.  ordin  (Con«.  Pic^ov.,  ann.  1078, 
can.  7.) 

(3)  Lea  Cap.  llincm.  Rem.  archidiaconibiis  preebyterii  data  ann.  877  {Op., 
tom.  I,  p.  738)  ne  permettent  pas  de  douter  que,  dès  le  ncurième  siècle, 
les  archidiacres  ne  reçussent  la  prêtrise.  Thomatiin  (loc.  cit.,  c.  19,  n.  8, 
p.  135)  pense  le  contraire. 

(4)  Déjà  le  Conc.  Parie.  VI,  ann  829,  can,  25  [Hardouin,  Conc.,  tom.  IV, 
col.  1313),  parle  de  plusieurs  archiiliicrc.^  pour  chaque  diocèse,  et  les  cha- 
pitres d'ilinemar  de  lleims  (note  36)  supposent  cette  pluralité. 

(5)  Binterim,  Denkwürdigkciten  der  christkatliol.  Kirche,  ,vol.  I,  p.  I, 
p.  413  sqq.  — Richter,  Kirchenrccht,  § 124,  note  3. 

(tq  Cap.  Qttum  Sade,  4,  X,  h.  t. 

(7)  Cap.  Archidiaconit,  5,  eod. 
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tenaient  point  de  lu  collation  personnelle  de  cliuque  évêque,  inuis 
de  la  législation  même  (1),  et  allaient  jusqu’à  s'arroger  le  droit 
d’instituer  en  leur  propre  nom  des  officiaux  subordonnés  à leur 
autorité  (2). 

Ces  empiétements  successifs  avaient  porté  une  grave  atteinte 
à l’autorité  épiscopale.  Il  ne  restait  plus  à ceux  à qui  Dieu  avait 
confié  ce  dépôt  sacré  que  de  supprimer  radicalement  ce  vicariat 
dévoré  d’orgueil,  et  à le  remplacer  par  ufie  autre  institution. 
Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle  (3),  les  évêques  se  mirent 
presque  universellement  à instituer  des  officiaux  à côté  de  l'ar- 
chidiacre (4).  Ceux-ci  se  composent  de  vicarii  foranei  ayant  au- 
torité sur  des  circonscriptions  diocésaines  déterminées  (5),  et  ils 
sont  subordonnés  à Yofficialis  principalis  (6)  ou  vicaritis  gene- 
ralis,  qui  occupe  une  position  analogue  à celle  de  l’arcbidiocie, 
dans  sa  signification  originelle.  Il  y a néanmoins  entre  ces  deux 
qualifications  cette  différence,  que  le  vicarim  generalis  est  le 
vicaire  de  l’évêque  dans  tout  ce  qui  touche  spécialement  au  spi- 
rituel, et  que  Yofficialis  principalis  exerce  ce  vicariat  en  matière 
de  juridiction  (7). 

Dans  cette  lutte  contre  l’archidiaconat,  l’autorité  épisco|>ale 
trouva  un  puissant  auxiliaire  dans  la  législation  de  l'Église  (8)  ; 
celle-ci  restreignit,  d'une  part,  la  juridiction  des  archidiacres  sur 
plusieurs  points  essentiels,  et  de  l’autre,  la  supprima  complète- 
ment à l’égard  de  certaines  affaires  contentieuses.  C’est  ainsi  que 
l’archidiaconat  déchut  de  son  ancienne  importanc.e,  et  que  de  ses 
premières  attiibutions,  à part  celles  qui  loi  seraient  expressément 

(1)  Cap.  Quum  inferior,  16,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  35).  Ce  chapitre 
montre  d’une  manière  frappante  jusqu’oÂ  les  archidiacres  portaient  leurs 
prétentions. 

(2)  Cap.  Romana,  8,  g Ab  archidiaconù,  2,  de  Appell.  in  6to  (II,  15). 

(3)  Thomassin,  toc.  cil.,  c.  20,  n.  9,  p.  144. 

(4)  Waller,  Kirchenrecht,  § 144. — Richler,  Kirchenrecht.  g 124,  p.  231. 
— Permaneder,  Kirchenrecht,  g 5G1  et  362,  vol.  II,  p.  I,  c.  6. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  III,  c.  5,  n.  8.  — Thomatiin,  loc. 
cit.,  c.  6,  n.  3,  p.  27. 

(6)  Cap.  Etsi  principalis,  2,  de  Rescr.  in  Clcm.  (I,  2). 

(7)  Cap.  Quum  nullus,  3,  de  Temp.  ordin.  in  6to  (I,  9). 

(8)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  3 et2ü;  aeas.  25,  c.  14,  de  Ref 
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garanties  par  des  coutumes  particulières  (1),  il  ne  lui  est  resté 
de  bieu  positif  que  le  droit  de  présentation  dans  la  cérémonie  de 
l'ordination  44)  (2). 

Ce  qui  contribua  le  plus  efficacement  à cette  révolution,  c’est 
la  transformation  du  presbytetium,  opérée  progressivement,  par 
l'introduction,  dans  le  clergé,  de  la  vita  canonica,  calquée, 
pour  ainsi  dire,  sur  la  vie  claustrale.  Le  principe  de  communauté 
réalisé  par  ce  système  d’existence  tonte  monastique  fut  presque 
aussitôt  adopté  par  le  clergé  des  églises  rurales,  et  de  cette  or- 
ganisation nouvelle  on  vit  sortir  des  chapitres  ruraux  en  même 
temps  que  des  chapitres  de  cathédrales.  Plus  tard,  la  dissolution 
de  cette  vie  commime  et  le  retour  de  certains  chapitres  à cette 
même  vie  produisirent  une  autre  distinction,  celle  des  canonià 
regulares  et  des  canonici  sxcvlares.  Dans  tous  les  chapitres  qui 
appartiennent  à la  première  catégorie,  on  retrouve  des  règle- 
ments d'administration  empruntés  à la  constitution  de  la  vie  mo- 
nastique, et  une  répartition  des  affaires  ecclésiastiques  entre  di- 
vers officiaux  spéciaux  ; seulement  le  nombre  de  ces  officiaux 
était  beaucoup  plus  restreint  dans  les  collèges  ruraux,  ou  colle- 
giali’s,  que  dans  les  autres.  Dans  les  collegiales,  l’archiprêtre 
prenait  ordinairement  l’office  et  le  nom  de  decanus  (5),  et 
comme  il  conservait  en  même  temps  ses  anciennes  attributions, 
cette  réunion  de  différents  puvoirs  dans  une  même  main  donna 
naissance  à l’institution  des  ecclesiæ  plebanæ. 

Les  chapitres  de  cathédrale  ont  subi  de  nombreuses  variations. 
Parmi  les  diverses  charges  qui  s'y  partageaient  l'administration 
tant  du  spirituel  que  du  temporel,  il  faut  compter  en  première 
ligne  celle  du  prsepositus,  du  decanus,  du  primkerius,  du  ciis- 
tos  et  du  sclwlaster  (4).  Ces  offices  étaient  ordinairement  rem- 
plis par  les  membres  mêmes  du  chapitre;  ce  n'est  qu'accidentel- 

(1)  Engel,  Colleg.  uuiv.  jur.  can.,  I,  25,  n.  4,  tom.  I,  p.  179. 

(2)  Bened.  XtV,  P.,  Cunst.,  Bw  quo  dileetiu,  25,  ann.  1746  [fiullar. 
Bened.  XIV,  lom.  II,  p.  107). 

(3)  higanii,  Cornaient,  in  Reg.  Cane,  apost.  Reg.  IV,  §2,  n.  3,  tom.  1, 
p.  293. 

(4)  Riganti,  lue.  cit..  g 1,  n.  23,  p.  287. — Dtvoli,  Itulil.  Jur.  canon., 
loin.  1,  p.  243. 
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lemeiit  que  raichidi;i.  ic  et  rarcliiprètre  eu  étaient  revêtus,  et, 
dans  ce  cas  encore,  ils  n’avaient  pas  d’affectation  spéciale;  ils 
portaient  tantôt  le  titre  de  prévôts,  tantôt  celui  de  doyens  ou 
(le  primiciers,  selon  les  circonstances.  11  était  bien  de  règle  gé- 
nérale qu’à  rarchidiacre  appartint  la  dignité  de  præpositus,  et 
à l’archiprêtre  celle  de  decanus;  mais  cette  règle  souffrait  un 
grand  nombre  d’exceptions  (1  ).  et,  de  plus,  la  position  de  pré- 
vôt dans  le  chapitre  fut  encore  modifiée,  quand  le  doyen  parvint 
à lui  ôter  la  présidence  dans  ce  corps  et  l’administration  de  ses 
biens. 

Les  charges  de  prévôt,  de  doyen,  et  plusieurs  autres,  empor- 
tant (les  attributions  plus  ou  moins  étendues,  plus  ou  moins  lio- 
noriliciues,  réunirent  les  litres  de  dignités  ou  personnats  {‘2),  à 
la  distinction  de.s  simples  offices.  Cette  position  plus  élevée  prit 
aussi  le  nom  Aep'élatin'e  (5),  et,  dans  un  sens  large,  on  désigna 
tous  ceux  qui  y étaient  parvenus  sous  le  nom  de  prselati  infe- 
riores  (4).  Mais  peu  à peu  il  s’établit  une  distinction  plus  tran- 
chée entre  ces  dénominations  (5),  et  l'on  ne  donna  plus  la  qua- 
lification de  dignitates  qu’aux  seuls  offices  auxquels  se  rattachait 
un  pouvoir  juridictionnel  (6),  ou  du  moins,  conformément  au 

(1)  Riganti,  toc.  cil.,  n.  20,  p.  287.  — Dtvoti,  Jus  canon,  univ.,  1,  24, 
§ 3,  p.  230.  — Richier,  toc.  cil.,  § 12i,  note  3. 

(2)  Cap.  Quum  accessistent,  8,  X,  de  Constit.  (I.  2).  — Cap.  Àd  aures,  8, 
X,  de  Hescr.  (I,  3).  — Cap.  Dilectui,  12,  X,  de  Conc.  præh.  (III,  8).  — Ho- 
iliens  dit  dans  sa  Suinraa  aurea,  lib.  111,  fol.  202  ; Quid  ait  dignilas?  quæ- 
d:im  præemincnlia  in  gradu,  quæ  aliquando  vocatur  person.-itiis  vel  custodia. 
— Du  Congé,  s.  v.  Penonatua.  — lYt'c.  de  Rebbe,  de  Dignit.  et  Ot'llc.  eccles., 
c.  8,  p.  63  sqq.  — Fr.  Florena,  Opéra,  tom.  Il,  p.  271  sqq.  — Kan  Eaptn., 
Jus  eccles.  univ.,  lib.  Il,  Ut.  18,  c.  2,  n.  5 sqq. 

(3)  Cap.  Ut  abbalea,  1,  X,  de  Ætat.  et  quai,  ordin.  [1, 14). 

(4)  Cap.  Bomana,  3,  § Ab  archidiaconia,  2,  de  Appel.  (Il,  15). 

(5)  Cap.  De  mulia,  28,  X,  de  Præb.  (111,  5)  — Fagnani,  ad  Cap.  Ad  hæc 
eod.  n.  Il  (tom.  111,  p.  104).  — Cap.  Siatufum,  11,  de  Rescr.  iu  6to. 

(6)  Panormit.,  super  tertio  Decret,  de  præb.  (5),  cap.  De  muUa,  28,  nd- 
dil.  n.21,  fol.  37,  b.  ArcMdiac.  : Dignilaa  est  admiiiistratio  rerum  ecclc- 
siasticarum  cum  jurisdicUone  ; Peraonaïua  vero  est  quædam  prærogativa  io 
Kcclesia  sine  jurisdicliune  : ut  quia  habet  stallum  in  choro  Itonorificuiii 
præ  aliis,  vel  quid  siniile.  Officium  vero,  secundum  eu(u.  est  adniinistratiu 
rerum  ecclesiasticarum  sine  jurisdictione.  — Devoti,  loc.  cit.,  1,  23,  §1, 
p.  221. 

II.  6 
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slylo  de  la  chancellerie  apostolii|iie,  une  administration  perma- 
nente avec  un  droit  de  préséance  (1).  Sous  cette  forme  restreinte, 
la  prévôté  et  le  décanat  seuls  appartiennent  régulièrement  à la 
classe  des  dignités;  les  autres  distinctions  de  rang  ne  constituent 
que  des  personnats. 

Les  chapitres  qui,  par  l’obtention  successive  de  prérogatives 
très-étendues  (elles  allaient  quelquefois  jusqu'à  l’exemption  de  la 
juridiction  de  l’ordinaire),  s'étaient  élevés  à l’état  de  corpora- 
tions, jouissant  d'une  très-grande  importance,  soit  ecclesiastique, 
soit  politique,  sont  entièrement  déchus  aujourd'hui,  du  moins  en 
Allemagne,  de  leur  ancienne  prépondérance,  et  ne  l'ont  pas  re- 
couvrée à l'époque  de  leur  rétablissement.  Dans  leur  forme  ac- 
tuelle, les  chapitres  ne  comportent  régulièrement  que  deux 
dignités,  celle  de  prévôt  et  celle  de  doyen,  et  quelquefois  seule- 
ment cette  dernière  (2).  Quant  aux  autres  chanoines,  ils  n'ont, 
individuellement,  aucun  litre  de  dignité;  le  chapitre  seul,  comme 
corps,  en  a une,  et  il  n'exerce  de  juridiction  que  dans  le  cas  de 
lu  vacance  du  siège  épiscopal.  Cette  juridiction,  qui  comprend,  à 
quelques  exceptions  près,  tous  les  droits  épiscopaux  qui  ne  repo- 
sent pas  sur  le  caractère  épiscopal  ou  sur  une  délégation  papale, 
pouvait,  primitivement,  être  exercée,  soit  parle  chapitre  en  corps, 
soit  par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ses  membres,  agis- 
sant en  son  nom  ; mais  le  concile  de  Trente  a sensiblement  mo- 
difié cet  état  de  choses  (3).  D’après  un  décret  de  ce  concile,  dans 
un  délai  de  huit  jours,  à'  dater  du  moment  où  la  vacance  lui  est 
connue,  le  chapitre  doit  procéder  à l’élection  d'un  vicaire,  au- 
quel il  transmet,  sans  réserve  tous  ses  pouvoirs  juridictionnels. 

(1)  Riganti,  toc.  cit.,  n.  7,  p.  286.  Est  autem  Dignitai  administralio 
porpetaa  rerura  ecclusiasticarum  cum  pneemineDtia  in  pradu. — Perto- 
natu$  { Reg.  IX  , p.  I , g 2 , n.  19,  tom.  II , p.  20)  : Administralio  perpétua 
rerum  ecclesiasticarum  cum  aliqua  prærogativa,  et  est  aliquid  minus  quant 
Dignitas,  quia  non  habet  prœeminentiam  in  gradu , sed  simplicem  quan- 
dam  prærogativam  in  Choro  vel  in  Capilulo,  in  Proressionihus  et  similibus 
præ  aliis  Canonicis  sui  ordinis;  sed  est  quid  plus  quam  Officium,  quod 
Dullam  babel  pnerogativam , et  sic  est  quid  medium  inter  Dignitatem  et 
Ofliciiun. 

(2)  Permantdtr,  loc.  cit.,  §546. 

(ô)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  16,  de  Ref. 
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III 

Bétermination  plus  précise  des  rapports  existant  entre  la 
royaaté  et  le  sacerdoce;  ainsi  qu’entre  les  différents 
degrés  hiérarchiques. 


g LXXVI. 

1 . Observations  générales  sur  la  jurüdictio  considérée  par  rapport  à Vordo. 

Durs  le  tableau  que  nous  avons  tracé  jusqu’ici  du  développe- 
ment organique  de  la  conslilution  de  l’Église,  nous  avons  mon- 
tré quelle  a été  l’influence  des  faits  sur  cette  même  constitution. 
Mais  en  même  temps  nous  avons  établi,  par  des  preuves  irrécu- 
sables, que  ce  n’est  point  dans  l'élément  historique,  mais  bien 
dans  l'élément  divin  que  l'Église  a puisé  le  principe  générateur 
et  viviflant  de  son  organisation . La  primauté  et  la  hiérarchie  ne 
sont  point  l’œuvre  de  l’histoire;  au  contraire,  dans  le  sens  élevé 
du  mot,  une  grande  partie  de  l’histoire  est  l'œuvre  de  ces  insti- 
tutions. La  primauté  et  la  hiérarchie  sont,  depuis  la  fondation 
de  l'Église,  deux  grandes  forces  vivifiantes  qui,  pénétrant  en 
quelque  sorte  toutes  les  parties  du  corps  social  de  leur  divine  in- 
fluence, ont  animé  de  leur  esprit  les  institutions  humaines,  en 
même  temps  qu’elles  offraient  à la  société  religieuse  un  type 
parfait  d’organisation  qui  pouvait  servir  de  modèle  à de  nouvelles 
formes,  simples  modifications  de  la  première.  Que  sont  les  pa- 
triarches, les  exarques,  les  métropolitains,  sinon  le  résultat  des 
rapports  établis  entre  la  primauté  et  l’épiscopat  (1)?  Que  sont  les 
archiprêtres?  que  sont  les  ârchidiacres?  sinon  des  degrés  histo- 
riquement issus,  sans  aucun  doute,  de  la  prêtrise  et  du  diaconat, 

(1)  Aussi  la  raison  ne  peut-elle  qu’applaudir  ù ces  paroles  de  l'auteur  de 
l’ouvrage  intitulé:  put»  eit  Petrui?  ( Ilatisb.,  i'790),  p.  245;  In  Oriente, 
ptopter  locorum  distantiaoi,  Patriarchæ  Humana  dispositione  instituebantur, 
qui  et  ipsi  ampliorem  suam  præ  aliis  Episcopis  aucloritatcm  ex  ilia  Pétri, 
tanquam  rivulum  ex  universali  tonte,  traxenmt.  — TAonuuim,  Vêtus  et  nova 
Eccîes.  discipl.,  p.  I,  lib.  I,  c.  14,  n.  5,  tom.  1,  P- 114. 
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mais  produits  par  l’épiscopat,  par  la  transmission  des  pouvoirs 
épiscopaux . 

Tous  ces  degrés  se  rapportent  à l’exercice  de  la  royaiUê  conié- 
rceà  l’Église  par  son  divin  fondateur;  d’autres,  issus  du  diaco- 
nat, se  rattachent  à l’exercice  des  pouvoirs  sacerdotaux  de  la 
hiérarchie;  mais,  de  cette  différence,  on  ne  saurait  conclure  à 
une  dislinclion  substantielle  entre  hierarchia  jurisdictionis  et 
hierarchia  ordinis.  Toute  distinction  à cet  égard  est  radicale- 
ment fausse,  si  elle  ne  se  borne  à constater  des  formes  diverses 
d’une  seule  et  même  hiérarchie,  et  c’est  une  grande  erreur, 
ainsS  que  nous  l’avons  déjà  démontré  ailleurs  (§  32),  que  d’oppo- 
ser les  unes  aux  autres  ces  différentes  gradations  de  l’ordre  hié- 
rarchique, comme  si  le  même  principe  ne  servait  pas  de  base  à 
toute  leur  économie. 

il  n’existe  qu'une  seule  et  même  hiérarchie  (1);  et  ce  serait 
en  fausser  complètement  l’idée,  que  de  se  la  représenter  comme 
une  échelle  dont  le  premier  degré  serait  occupé  sur  un  point  par 
le  pape,  et  sur  un  autre  par  les  évêques  et  les  prêtres  (§  36)- 
C’est  une  colonne  comjwsée  de  trois  parties  : l’épiscopat,  la 
prêtrise  et  le  diaconat,  ayant  pour  base  et  pierre  angulaire  la 
primauté.  Cette  hiérarchie,  une  et  triple,  se  produit  et  se  perpé- 
tue par  la  vertu  divine  de  l’ordination  sacramentelle,  dont  l’É- 
glise a reçu  le  dépôt  sacré,  et  d’où  émane  la  puissance  sacerdo- 

(I)  Conférences  ecclésiastiques  sur  la  Hiérarchie,  pour  servir  de  suite  et 
d’appui  aux  Conférences  d’Angers,  tom.  l,conf.  l,q.  6,  p.  277. — « Il  n’y  a 
a qu’une  seule  et  même  hiérarchie,  â laquelle  Jésus-Christ  a donné  tous  les 
« pouvoirs  divins,  tant  d’ordre  que  de  juridiction,  nécessaires  puur  le  gou- 
« vernement  de  l’Église.  Ce  qn’on  appelle  pouvoirs  d’ordre,  c’est  cette  puis- 
« sance  que  donne  l’ordination  d’exercer  les  fonctions  sacrées,  propres  de 
«l’ordre  auquel  on  est  élevé.  La  puissance  de  juridiction , c’est  celle  qui 
< donne  droit  d’exercer,  sur  des  personnes  soumises  à sa  conduite  et  à son 
« autorité,  les  pouvoirs  divins  que  les  ministres  sacrés  ont  reçus  dans  l’ordi- 
« nation.  Ainsi  il  ne  se  trouve  point  une  différence  essentielle,  quant  aux 
'<  pouvoirs  mêmes,  entre  ces  deux  puissances.  L’ordre  sacré  est  le  titre  pri- 
('  milif  de  toute  juridiclion  hiérarchique;  et  ce  qui  forme  proprement  la  juri- 
« diction,  c’est  la  députation  que  reçoit  un  ministre  sacré  pour  régir  et  con- 
« duire  dans  les  voies  du  salut  une  certaine  portion  de  lidèlcs  que  l’Eglise 
« confie  à ses  soins,  en  le  chargeant  de  leur  rendre  tous  les  services  spirituels 
« que  l'ordre  qu’il  a reçu  lui  donne  la  faculté,  de  rendre.  » 
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talc,  gouvernementale,  et  raulorilé  doctrinale,  pouvoiis  divins 
dont  la  primauté  est  la  clef  de  voûte  et  la  source  d’où  ils  jaillis- 
sent dans  toute  leur  plénitude.  Alors  donc  que  le  déposiLaire  de 
la  primauté  transmet,  à celui  que  l’ordination  a rendu  capable  de 
recevoir  cette  faveur  divine,  une  part  de  sa  puissance  gouverne- 
mentale, celui-ci  se  trouve  par  là  investi  d’une  autorité  supé- 
rieure à celle  des  autres  membres  du  sacerdoce,  placés  néan- 
moins sous  le  même  degré  de  la  hiérarchie;  mais  il  n’y  a pas, 
dans  cette  investiture,  ordination  proprement  dite,  collation  d’un 
nouvel  ordre  : il  y a simplement  promotion  à une  classe  privilé- 
giée dans  le  même  ordre,  par  une  communication  plus  ou  moins 
large  de  la  souveraineté  papale  (1). 

Le  même  principe  régit  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sa- 
crée. Ainsi,  au  point  de  vue  du  pouvoir  sacerdotal,  les  ordres 
mineurs,  y compris,  selon  le  droit  ancien,  le  sous-diaconat,  ne 
sont  qu’un  dédoublement  du  diaconat,  et,  dans  la  stricte  accep- 
tion du  mot,  le  sous-diaconat  et  les  quatre  autres  ordres  mineurs 
ne  sont  pas  virtuellement  des  ordres,  ils  ne  sont  considérés 
comme  tels  qu’en  ce  sens,  qu’ils  ont  leur  base  dans  le  diaconat, 
et  qu’ils  participent  plus  ou  moins  comme  divisiones  ajix  pou- 
voirs inhérents  au  diaconat.  Sous  ce  rapport  seulement,  la  déno- 
mination d’ ordres  peut  leur  être  appropriée’;  mais  cette  même 
dénomination  n’est  nullement  applicable  aux  différentes  grada- 
tions établies  entre  les  évêques,  ou  du  moins  ce  ne  serait  que 
très-improprement  qu’elle  leur  serait  appliquée  (2).  L’évêque 
promu  à l’archiépiscopat  reçoit  un  surcroît  d’autorité  qui  lui 
donne  prééminence  et  juridiction  sur  d’autres  évêques;  mais  cet 
accroissement  de  puissance,  ce  n’est  pas  l’ordre  épiscopal  qui  le 
lui  confère,  il  lui  vient  d’une  puissance  supérieure  (3);  son  pou- 
voir reste  le  même,  sa  jurisdictio  seule  est  étendue  et  augmen- 
tée. C’est  encore  ainsi  que  les  archiprêtres  et  les  archidiacres  sont 
revêtus  d’une  autorité  supérieure  qui  les  élève  au-dessu.s  d’mi- 

(1)  Confértnett  ecclûiastiques,  loc.  cit.,  conf.  1,  q.  5,  p.  145. 

(2)  Guilelm.  Pari*.,  §56,  p.  510. 

(3)  Jkvoti,  Jus  canon  univ.,  lit.  XXXI,  §7  (tom.  If,  p.  320.  — .Supra 
§69. 
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très  prêtres  et  d'antres  diacres,  leurs  égaux  en  ordres;  mais 
cette  autorité  n’est  point  une  émanation  de  la  prêtrise  ou  du  dia- 
conat; elle  découle  d’une  source  plus  élevée,  de  la  collation  que 
leur  en  a faite  leur  évêque. 

Cependant  une  question  pourrait  être  posée  : la  juridiction 
n’existe-t-clle  pas  d’elle-mêmedans  les  trois  ordres  hiérarchiques? 
ne  peut-elle  pas,  par  un  développement  naturel  et  spontané, 
s’étendre,  se  fortifier  et  s'agrandir?...  La  réponse  est  facile.  Jé- 
sus-Christ n’ayant  pu  créer  dans  la  hiérarchie  aucun  membre 
inutile  (1),  à chaque  ordre  correspond  une  certaine  puis^nce 
gouvernementale  qui  lui  est  inhérente  (2),  et  l’ordonné  se 
trouve  investi  du  caractère  hiérarchique,  alors  même  qu'il  n’a 
pas  de  sujets  soumis  à son  autorité  et  au  salut  desquels  il  doive 
coopérer  d’une  manière  quelconque;  seulement,  dans' ce  cas,  ce 
caractère  est  incomplet;  car,  comme  dit  saint  Thomas  d'Aquin, 
deux  éléments  sont  nécessaires  à tout  pouvoir  : un  homme  qui 
commande,  des  sujets  qui  obéissent  (3).  D’après  ces  notions,  une 
part  importante  du  pouvoir  gouvernemental  est  acquise  aux  dia- 
cres, bien  que,  dans  la  pratique  moderne,  leurs  fonctions  aient 
été  réduites  à une  simple  coopération  au  saint  sacriûce,  en  ce 
qu’il  peut  leur  être  conféré  un  grand  nombre  d'attributions  ad- 
ministratives emportant  un  droit  d’inspection  et  de  surveillance 
sur  uue  partie  de  la  société  des  fidèles,  et,  en  particulier,  le  ju- 
gement de  certaines  affaires  conteutieuses. 

Â la  prêtrise  aussi  se  rattache  un  pouvoir  gouvernemental  ; il 
se  manifeste  dans  le  cas  où  im  clerc  de  cet  ordre  est  investi  d'un 
oHlce  emportant  charge  d âmes  ; il  est  de  toute  évidence  que  les 
curés  n’ont  pas  seulement  pour  mission  d'administrer  le  sacre- 
, ment  de  pénitence,  mais  qu'ils  sont  encore  chargés  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  dans  leur  paroisse,  autant  sous  le  rapport  des 
bonnes  mœurs  qu’en  ce  qui  concerne  la  dignité  extérieure  du 


(1)  Conférence!  eccléticutiquu,  foc.  cil.,  p.  261. 

(2)  Id.,  ibid.,  p.  300.  — Ballier,  de  Uierarchia  eccles.,  lib.  IV,  sect.  1, 

c.  i,  art.  2.  ^ 

(3)  Thom.  Aquin.,  de  Begioi.  priuc.:  Innomine  principatus  duo  inVelli- 
gunlur  ; ipse  priuceps,  cl  roultitudo  sub  principe. 
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culte  (1).  Le  prêtre  a,  de  plus,  un  rôle  à remplir  sous  le  rapport 
de  reuseignement,  cl  le  diacre  n'est  pas  exclu  de  cette  sphère 
d’action.  L’ordination  est  la  porte  qui  donne  accès  à tous  ces  pou- 
voirs : c’est  la  naissance  à la  hiérarchie  sacrée  ; mais  les  prêtres 
et  les  diacres,  engendrés  par  l’évêque  à la  vie  ecclésiastique,  eu 
fils  soumis  et  respectueux,  ne  peuvent  faire,  dans  la  maison  de 
leur  père,  aucun  usage  de  leurs  facultés  sans  son  autorisation,  et 
c'est  à lui,  avant  tout,  qu’il  appartient  d’assigner  aux  uns  et  aux 
autres  telle  ou  telle  sphère  d’action. 

Pareillement,  tout  évêrpie  a reçu  par  son  ordination,  dans  la 
plénitude  du  sacerdoce,  les  pouvoirs  de  la  prêtrise,  de  l’enseigne- 
ment et  de  la  juridiction  ; il  les  a reçus  de  Dieu  même,  et,  comme 
membre  de  l'épiscopat  en  union  avec  le  chef  de  l’Église,  il  les 
exerce  sur  toute  la  terre  (2)  (§  24). 

Hais,  comme  frères  obéissants  et  soumis  du  souverain  pon- 
tife à qui  appartient,  en  sa  qualité  de  fils  aîné  du  sacerdoce, 
l’autorité  suprême  sur  tous  les  enfants  de  l’Église,  les  évêques 
ne  peuvent,  dans  la  maison  du  père  commun,  dans  l’Église  de 
Dieu,  exercer  en  aucune  manière  leurs  pouvoirs  qu’avec  l'assen- 
timent exprès  ou  tacite  de  leur  frère  aîné,  le  véritable  lieute- 
nant de  Jésus-Christ  dans  cette  maison,  à qui  seul  appartient  le 
droit  de  leur  assigner  tel  ou  tel  cercle  d’attributions,  et  qui  peut 
aussi,  en  vertu  de  sa  paternité  universelle,  désirer  aux  fils  qui 
sont  issus  d’eux  la  part  qu’ils  doivent  prendre  à l’exercice  de  la 
puissance  spirituelle.  L’économie  divine  de  l’Église  veut  donc 
que  l’exercice  du  pouvoir*  juridictionnel  de  chaque  évêque  soit  li- 
mité d’une  manière  précise,  qu’il  ait  pour  bornes  les  bornes  mê- 
mes d’un  diocèse;  quant  à la  détermination  du  cercle  spécial  af- 
fecté à chaque  évêque  en  particulier,  c’est  au  chef  de  l’Église 
qu’il  est  réservé  de  la  régler  dans  l’ordre  qui  lui  paraît  le  plus 
convenable. 

Eu  vertu  des  droits  divins  inhérents  à sa  primauté,  le  pape 


(1)  Conftrenctt  ecclétùutiqtus,  loc.  cit.,  p.  262. 
f2)  Andreucci,  Uierarebia  ecdeaiaalica,  lib.  I,  dûs.  1,  de  E{âscopo  titu- 
lari,  p.  II,  c.  5,  n.  118  sqq.  (tom.  I,  p.  46  sqq.). 
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poul,  à son  gré,  étendre  ou  restreindre  rautoritc  juridictionneHe 
de  tel  ou  tel  évêque  ; il  peut  aussi  l’élever  plus  nu  moins  aii-des- 
siis  d’autres  évêques.  Si  la  primauté  était  un  ordre,  ces  différents 
degrés  de  juridiction  seraient  à la  primauté  ce  que  les  ordres 
mineurs  sont  an  diaconat;  mais  quoiqu'il  n’en  soit  point  ainsi, 
on  peut  néanmoins  établir  une  sorte  de  comparaison.  En  effet, 

' de  même  que  tous  les  clercs  occupant  les  divers  degrés  du  dia- 
conat sont,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  diacres  ou  vicaires 
de  diacres,  ainsi  tous  les  évêques  qui  ont  reçu  du  primat  suprême 
de  l’Église  une  juridiction  supérieure  sont  primats  on  vicaires  du 
chef  de  l’Église  (1). 

Ainsi  donc,  tout  pouvoir  juridictionnel  dans  le  royaume  du 
Christ  sur  la  terre  procède,  au  point  de  vue  de  la  capacité  à l’exer- 
cer, de  l'ordination  sacramentelle,  et  cette  capacité  est  inhérente 
aux  trois  ordres  hiérarchiques;  mais  au  point  de  vue  de  l’exer- 
cice de  ce  pouvoir  dans  un  cercle  déterminé,  elle  est  subordon- 
née à la  libre  disposition  de  celui  qui  a la  juridiction  suprême 
dans  l’Élglisc 

Tout  pouvoir  sacerdotal  on  juridictionnel  est  donc  une  émana- 
nation  des  prérogatives  primatiales  du  pape  ; nul  ne  peut  l’exer- 
cer régulièrement  et  légitimement  à un  autre  titre.  Il  en  est  de 
même  de  l’extension  de  la  juridiction  dans  un  cercle  plus  ou 
moins  considérable,  et  cela  s'applique  non-seulement  aux  pa- 
triarches, aux  exarques,  anx  métropolitains,  mais  encore  à tous 
les  ordres  de  dignitaires,  prêtres  ou  diacres,  créés  par  la  déléga- 
tion de  la  puissance  juridictionnelle.  Le  pape  a le  droit  d'assigner 
telles  limites,  telle  sphère  d’action  qu’il  lui  plaît  à la  juridiction 
d'un  évêque;  il  peut  aussi  bien  l’agrandir  que  la  restreindre;  il 
peut  encore,  s’il  le  juge  convenable,  exempter  telle  ou  telle  par- 
tie d’un  diocèse  de  la  juridiction  de  l’ordinaire,  et  la  placer  sous 
la  conduite  d’un  simple  prêtre,  avec  mission  d’exercer  le  jus 
quasi  épiscopale  (§  75);  il  peut  enfin  transmettre  la  juridiction 


^t)  Mais  on  ne  peut,  dans  aucun  sens,  leur  donner  la  qualification  de 
papu.  Ce  titre  ne  pourrait  leur  être  attribué  sans  paraitre  porter  atteinte 
nu  principe  d'unité. 
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dioct'saine  à un  prêtre  ou  à un  diacie  nommé  à répiscopat,  avant 
la  réception  de  l’ordination  épiscopale  (g  75),  preuve  convain- 
cante que  les  trois  ordres  hiérarchicpics  sont  également  appelés  à 
exercer  le  pouvoir  gouvernemental,  mais  que  le  suprême  régent 
de  l’Église  a seul  le  droit  de  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  • 
ils  doivent  participer  à cet  exercice.  Il  n'y  a pas  jusqu’à  la  juri- 
diction conférée  directement  par  l’évêque  qui  ne  .'oit,  sous  un 
rapport  très-précis,  soumise  à la  haute  juridiction  du  pape. 

Incontestablement,  l’évèque  a le  droit  de  déléguer,  en  totalité 
ou  eu  partie,  à des  prêtres,  soit  à des  diacres  ou  à des  clercs  de 
tout  autre  ordre,  tous  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  n’exigent  ps  ri- 
goureusement le  caractère  épiscopal.  11  peut  même,  sous  certai- 
nes réserves  imposées  par  sa  qualité  d’évêque,  eu  tant  que  doc- 
teur de  l’Église,  se  faire  représenter  dans  un  concile  œcuménique 
par  un  fondé  de  pouvoirs  avec  voix  consultative  (1).  11  peut  éga- 
lement instituer  un  vicaire  général  investi  de  la  juridiction  épis- 
copale sur  tout  le  diocèse.  Mais  il  ne  donne  que  ce  qu’il  a ; il  peut 
donner  moins,  il  ne  saurait  donner  plus  (2);  par  conséquent  les 
pouvoirs  qu’il  délègue  au  vicaire  général  doivent  être  de  la  même 
nature  que  les  siens.  Or  nous  avons  vu  que  l’évêque  n’avait  d’au- 
tre droit  sur  son  diocèse  que  celui  qui  lui  vient  du  pape  ; il  ne 
confère  donc,  sous  ce  rapport,  à son  vicaire  général,  qu'un  droit 
délégué  (5);  d’où  il  suit  que  ce  vicaire  général  lui-même,  bien 
qu’il  représente  immédiatement  l’évèpe,  relève  néanmoins,  dans 
l’exercice  de  sa  juridiction,  de  celui  en  qui  repose  l’autorité  su- 

(1)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  111,  c.  12,  n.  5. 

(2)  L.  Nemo,  S4,  D.  de  R.  J.  — Bolgeni,  l’Episcopato,  p.  I,  n.  80, 
p.  143. 

(3)  Ces  dernières  paroles  semblent  donner  à entendre  que  l’auteur  ne 

voit  dans  la  puissance  gouvernementale  de  l’cvêque  qu’une  juridiction  dé- 
léguée. Telle  ne  saurait  être  sa  pensée.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de 
lire,  pages  108  et  109,  la  définition  qu’il  donne  de  la  juridiction  ordinaire, 
dont  il  déclare  les  évêques  « doublement  investis  par  l’institution  divine  et 
par  la  lui  ecclésiastique,  s Le  droit  di  légué  dont  il  est  question  dans  le  pas- 
sage qui  nous  occupe,  ce  n’est  pas  le  pouvoir  gouvernemental  en  lui-même, 
mais  le  droit  de  l’exercer  dans  telle  circonscription  territoriale  délerminéc, 
droit  que  nul  évêque,  évidemment,  ne  lient  de  l'institution  divine,  mais  de 
l’investiture  du  chef  de  l’Église.  [Ifote  du  Traducteur.) 
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prème  dans  l’Église  el  de  la  main  duquel  l’évèque  a reçu  son 
diocèse. 


g LXXVII. 

2.  Examen  de  la  distinction  scolastique  entre  ordo  et  jwrùdictio. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  la  juridiction, 
bien  qu'inhérente  aux  pouvoirs  divins  des  ordres  hiérarchiques, 
doit,  pour  être  exercée  validement,  être  dans  un  rapport  immé- 
diat on  médiat  avec  la  primauté  du  pape  ; c’est  là  la  condition  es- 
sentielle, indispensable  de  ïunité  du  pouvoir  gouvernemental 
exercé  dans  le  royaume  terrestre  de  Jésus-Christ,  l'Eglise.  Ce 
pouvoir  ne  prend  pas  sa  source  dans  les  dilTérents  ordres  de  la 
hiérarchie  sacrée  ; il  est  un  écoulement  immédiat  ou  médiat  de 
la  primauté,  du  centre  même  de  la  puissance  spirituelle,  qui,  en 
vertu  de  son  institution  divine,  plane  au-dessus  de  tous  les  autres 
pouvoirs,  et  peut,  quand  le  bien  de  l’Église  le  commande,  exer- 
cer par  lui-méme  son  autorité  sur  tout  le  domaine  de  la  monar- 
chie chrétienne.  Cette  prééminence  absolue  de  la  primauté  f<m- 
dée  sur  l’institution  divine  communique  à tous  les  pouvoirs  qui 
en  dérivent  une  importance  toute  particulière,  et  qui,  dans  la  plu- 
part des  cas  où  s’agite  une  question  de  préséance  (§  78)  la  résout 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  investis  de  ces  pouvoirs. 

Avec  ce  critérium  infaillible,  une  foule  de  problèmes  que 
l’école , en  adoptant  la  mélhode  scolastique,  a dû  nécessairement 
poser,  trouvent  une  solution  facile.  Les  scolastiques  (§  55),  par- 
tant de  ce  principe,  que  Vordo  se  rapprtait  au  corps  réel  de 
Jésus-Christ,  et  la  jurüdictio  à son  corps  mystique,  faisaient  de 
cette  distinction  le  principe  fondamental  de  tout  leur  système  de 
droit  ecclésiastique  et  en  déduisaient  deux  prétendues  hiérarchies 
complètement  distinctes  et  différentes,  laissant  d’ailleurs  entière- 
ment à l'écart  le  troisième  grand  pouvoir  de  l’Église,  l’enseigne- 
ment. Nous  avons  déjà  démontré  d’une  manière  générale  (i)  le 
vice  radical  de  ce  système;  il  nous  reste  à examiner  ici,  dans 

(1)  Voy.  g 32,  35  et  56. 


Digitized  by  Google 


DK  KA  ROYAUTÉ. 


103 


tous  leurs  détails,  les  divers  jwints  de  vue  que  présente  cette 
distinction  scolastique  entre  ordo  et  jurisdictio;  nous  avons  aussi 
à fixer  nettement  le  sens  des  termes  techniques  affectés  à cette 
matière. 

Disons  d’abord  que  la  division  de  la  puissance  ecclésiastique 
en  ces  deux  éléments  : potestas  ordinis  et  jurisdictionis  (1), 
n’est  pas  exacte,  par  cela  seul  qu’elle  exclut  l’enseignement.  Mais, 
alors  même  qu’on  y ferait  entrer,  comme  les  principes  l’exigent, 
ce  troisième  élément,  on  ne  pourrait  encore  tracer,  entre  les  pou- 
voirs divins,  une  ligne  aussi  profonde  de  démarcation.  Nous  pou- 
vons ici  emprunter  à saint  Cyprien  et  à Symmaque  une  compa- 
raison qui  rendra  sensible  l’idée  de  la  diversité  dans  l’unité,  celle 
de  la  Trinité  divine.  L’Église  est  une  puissance  une  et  indivisible, 
agissant  en  trois  directions  différentes,  se  développant,  de  son 
centre  à tous  les  degrés  de  sa  sphère,  sous  trois  aspects.  Comme 
sacerdoce,  c’est  la  puissance  qui,  par  la  vertu  des  sacrements  et 
du  sacrifice,  engendre,  fortifie  et  conserve,  dans  la  grâce  et  par 
la  grâce,  toute  la  famille  chrétienne.  Cpmme  enseignement,  c’est 
la  puissance  qui  éclaire  l’esprit  et  le  cœur  de  l'humanité  pour  lui 
montrer  la  voie  du  salut,  et  qui,  à ce  titre,  procède  du  sacer- 
doce, et  repose  sur  lui  comme  sur  sa  base.  Comme  royauté, 
c’est  la  puissance  régulatrice  qui  a pour  mission  de  conduire  à 
son  terme  final  l’œuvre  sainte  et  divine  de  l’Église,  et  qui,  par 
conséquent,  procède  du  sacerdoce  et  de  X enseignement.  Le  sa- 
cerdoce est  donc  la  base,  la  pierre  fondamentale  de  l’enseigne- 
ment et  de  la  royauté  ; en  lui  est  le  principe  vivifiant  et  conser- 
vateur de  l’Église.  Or,  ce  principe  n’a  d’autre  sphère  d’action, 
d’autre  forme  de  développement,  que  celles  qui  lui  sont  assignées 
par  la  doctrine,  dans  l'ordre  déterminé  par  la  puissance  ordon- 
natrice, comme  étant  le  plus  propre  à réaliser  le  but  suprême  de 
l’institution  ecclésiastique.  L’enseignement  suppose  le  sacerdoce, 
en  ce  qu’il  suppose  dans  celui  qui  enseigne  une  capacité  qui  est 
exclusivement  l’œuvre  de  la  grâce  conférée  par  le  sacerdoce; 
mais  il  agit  aussi  sur  le  sacerdoce,  en  ce  qu’il  détermine  son 

(1)  liichter,  Kircbenreclil,  g U,  note  t. 
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inoilu  (l'.u  iioii  et  les  cuudilioiis  suivual  lesquelles  il  peut  opérer, 
comme  engendrant,  forlifianl  et  conservant,  en  même  temps 
qu’il  lui  trace  le  type  sur  lequel  la  puissance  génératrice  doit  ré- 
gler ses  évolutions,  et  à la  réalisation  duquel  il  faut  qu’elle  em- 
ploie toutes  ses  forces. 

La  royauté  suppose  également  le  sacerdoce,  en  ce  qu’elle  a in- 
dispensablement besoin  d’une  capacité  supérieure  et  surnaturelle, 
qui  ne  peut  être  acquise  que  par  la  collation  préalable  d’un  droit 
tout  divin  à des  grâces  spéciales,  droit  attaché  au  sacrement  de 
l’ordi'e  ; et,  d’autre  part,  en  ce  qu’elle  n’est  transmise  qu’à  ceux 
qui  sont  engendrés  et  conservés,  par  l’action  du  sacerdoce,  dans 
le  royaume  du  Christ.  La  royauté  suppose  encore  l’enseignement, 
parce  que  c’est  l’enseignement  qui  détermine  les  conditions  de 
son  cxci'cice  et  lui  trace  la  règle  qu’elle  doit  suivre  dans  toutes 
les  évolutions  de  sa  sphère  d’activité  ; mais,  d’un  autre  côté,  tout 
en  présupposant  l’action  du  sacerdoce  et  de  l’enseignement,  la 
royauté  agit  à son  tour  sur  ces  deux  pouvoirs  ; elle  les  coordonne, 
elle  les  dirige  vers  le  but  commun  de  leurs  efforts,  en  classant 
dans  un  ordre  harmonique  les  puissances  génératrices  et  illumi- 
natrices,  en  réglant  leur  mode  d’action,  de  manière  que  ces 
pouvoirs  se  développent  toujours  dans  le  sens  le  plus  conforme, 
soit  à leur  propre  nature,  soit  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Mais  si  l’on  ne  peut  admettre,  d’une  manière  générale,  qu’il 
existe  une  distinction  rigoureuse  entre  ces  deux  termes  ordo  et 
jurisdictio,  cette  distinction  est  encore  bien  moins  admissible 
quand  on  la  présente  comme  traçant  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  fonctions  sacramentelles  et  les  fonctions  juridiction- 
nelles, en  rapportant  exclusivement  les  premières  an  corps  réel, 
et  les  secondes  au  corps  mystique  de  Jésus-Christ.  C’est  ce  qui  se 
montre  dans  tout  son  éclat  dans  le  sacrement  de  pénitence.  L’É- 
glise, qui  dresse  son  tribunal,  en  quelque  sorte,  publiquement, 
dans  le  vestibule  du  temple,  juge  également  dans  l'intérieur  du 
sanctuaire;  et  cette  justice,  (pii  a pour  ressort  la  conscience,  et 
Dieu  seul  pour  témoin,  c’est  le  sacerdoce  qui  l’exerce,  en  vertu 
du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  le  Christ  lui  a transmis.  Or, 
de  la  nécessité  même  où  s'est  vue  l’école  de  marquer  cette  diffé- 
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rence  par  les  dénominations  de  fuvi  interni  et  de  fori  externi, 
ressort  la  preuve  évidente  de  l’étroite  connexité  de  ces  deux 
termes  ; ordre  et  juridiction  ; mais  ne  résulte-t-il  pas  aussi  de 
cette  connexité  que  le  signe  différentiel  qu’on  a prétendu  trouver 
dans  la  distinction  établie  par  les  scolastiques  entre  le  corps  réel 
et  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ  est  entièrement  dénué 
d’exactitude  et  de  caractère?  En  effet,  le  sacrement  de  la  péni- 
tence se  réfère  essentiellement  au  corps  mystique , en  ce  que  les 
membres  de  l’Église  sont  purifiés  par  sa  vertu,  et  il  n’a  aucune 
relation,  même  indirecte,  avec  le  corps  réel  ; il  ne  s’y  rapporte 
que  comme  condition  préparatoire,  dans  le  cas  où  un  pé*clieur  a 
besoin  d’être  purifié  avant  de  le  recevoir. 

Il  on  est  de  même  de  la  distinction  que  l’on  veut  voir  entre  la 
potestas  ordinis  et  la  potestas  jurisdictionis,  dans  cette  circon- 
stance, que  les  fonctions  sacramentelles  se  rattachent  toujours  à 
un  ordre  déterminé,  tandis  que  les  fonctions  juridictionnelles 
n’ont  à cet  égard  aucune  affectation  spéciale.  On  a beau  invoquer 
à l’appui  de  ce  système  l’antériorité  du  pouvoir  juridiclioimel, 
qui  n’a  pas,  dit-on,  été  institué  primitivement  par  Jésus-Christ, 
mais  existait  déjà  dans  le  jJts  gentium,  tandis  que  le  pouvoir  de 
l’ordre  doit  son  origine  au  divin  fondateur  du  christianisme  (1); 
vainement  encore  produit-on,  comme  un  argument  décisif  dans 
la  question,  ce  fait  qu’à  la  mort  de  l’évêque  \es,jura  ordinis  ne 
passent  pas  au  chapitre  avec  les  droits  juridictionnels  dont  il  est 
pleinement  investi  (§  75),  et  que  l’on  prétend  dériver  analogi- 
quement de  l’ancienne  coutume  de  la  genlililé  qui  déférait,  à la 
mort  du  grand  jirêtre,  le  pouvoir  juridictionnel  de  celui-ci  au 
coillége  sacerdotal  : ce  sont  là  autant  d’allégations  dénuées  de  tout 
fondement.  D’abord,  pour  ce  qui  est  du  principe  général,  que 
les  fonctions  sacramentelles  sont  insépaiables  d’un  ordre  déter- 
miné, il  se  vérifie  assurément  dans  un  grand  nombre  de  cas  par- 
ticulieis;  mais  il  souffre  en  même  temps  des  exceptions  tellement 
importantes,  qu’il  ne  saurait,  au  moins  dans  la  mesure  de  ces 


(1)  Berardi,  Jos  eccles.  univ.,  p.  H cl  40i  Nous  avons  déjà  fait  jusÜM 
de  cette  opinion,  § 32.  > 
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excuplioiis,  constituer  une  base  solide  pour  la  distinction  dont  il 
s’agit.  Ainsi,  pour  justifier  notre  opinion  par  des  exemples,  l’é- 
vêque est  le  ministre  spécial  du  sacrement  de  l’ordre  ; cependant 
les  ordres  mineurs  peuvent  être  conférés  par  un  simple  prêtre. 
A cela  on  répond,  il  est  vrai,  que  les  ordres  mineurs  n’ont  pas  de 
caractère  sacramentel,  objection  d’une  bien  faible  portée!  mais 
allons  plus  loin.  L’administration  du  sacrement  de  confirmation 
n’est-elle  pas,  de  son  essence,  une  des  attributions  essentielles  de 
l’ordre  de  l’épiscopat?  et  néanmoins  elle  peut  aussi  être  conférée 
par  un  prêtre.  Dira-t-on  encore  que  c’est  là  une  exception  très- 
rare  qui  ne  prouve  rien  contre  le  principe?  et  le  baptême,  n’est-il 
pas  aussi  un  sacrement?  l’on  sait  pourtant  qu’il  peut  être  admi- 
nistré, non-seulement  par  l’évêque  et  le  prêtre,  non-seulement 
par  le  diacre,  et,  dans  certaines  circonstances,  par  un  clerc  des 
degrés  inferieurs,  mais  encore  par  un  simple  laïque. 

D’après  ces  exemples,  on  voit  que  la  transmissibilité  de  la  ju- 
ridiction de  ses  dépositaires  spéciaux  à des  ministres  délégataires 
n’est  pas  un  caractère  qui  lui  soit  absohunent  propre;  seulement, 
elle  se  réalise  plus  fréquemment  à son  égard. 

Quant  à la  question  particulière  élevée  relativement  aux  cha- 
pitres, la  solution  en  est  facile.  Les  collèges  capitulaires  ont  droit 
d’exercer  leur  juridiction  aussi  longtemps  que  dure  la  viduité  de 
l’église  à laquelle  ils  appartiennent,  c’est-à-dire  à compter  du 
moment  où  le  lien  qui  unissait  cette  église  à son  évêque  vient  à 
se  briser,  jusqu’à  celui  de  la  confirmation  d’un  nouvel  élu.  Dans 
cet  état  de  vacance,  il  n’est  personne  dans  le  diocèse  qui  ait  ex- 
pressément reçu  du  pape  mission  de  l’administrer;  la  confirma- 
tion d’un  nouvel  évêque  met  fin  à ce  veuvage  spirituel,  et  l’on  ne 
peut  rien  arguer  de  l’ancien  usage  de  l’Église  qui  attribuait  ce 
pouvoir  au  métropolitain  ; car  l’autorité  métropolitaine  elle-même 
n’est  qu’une  émanation  de  la  primauté  (§  66). 

La  confirmation  conférée  même  à un  diacre,  ou,  ce  qui  a lieu 
plus  communément,  à un  prêtre,  investit  celui-ci,  sans  qu’il  ait 
reçu  préalablement  l’ordination  épiscopale,  de  la  juridiction  jus- 
qu’alors exercée  par  le  chapitre.  Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas 
de  chapitre,  le  diocèse  passe,  pour  le  temps  de  la  vacance  du 
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siège,  SOUS  l’autorité  immédiate  du  pape,  à qui  ce  diocèse  est 
subordonné  en  vertu  de  l’institution  divine.  Diverses  dispositions 
émanées  des  souverains  pontifes  ont  pourvu,  dans  cette  éventua- 
lité, à l’administration  du  diocèse  ; ou  peut  citer,  entre  autres,  la 
faculté  accordée  à l’évèque  de  désigner  un  vicaire  pour  le  sup- 
pléer en  cas  de  mort. 

Mais  toutes  les  fois  qu’il  existe  un  chapitre  pour  prendre  l’ad- 
nninistration  du  diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  (1),  ses  pou- 
voirs reposent  entièrement  sur  les  lois  canoniques  qui,  elles- 
mcmes,  puisent  toute  leur  force  dans  l’assentiment  du  chef  de 
l'Église.  De  cette  source  divine  dérive  également  le  droit  accordé 
aux  chapitres  d’un  grand  nombre  d’évêchés,  d’élire  eux-mêmes 
le  futur  évêque;  et,  de  même  qu'ils  tiennent  du  pape  cette  haute 
prérogative,  ils  en  reçoivent  aussi  leur  juridiction  intérimaire, 
qui  n'est  même  pas,  rigoureusement  parlant,  une  juridiction 
épiscopale,  mais  un  simple  mandat  papal  qu’ils  exercent  jusqu’au 
jour  où  il  est  révoqué  par  la  confirmation  du  nouvel  évêque  au- 
quel le  saint-siège  transmet  tous  les  pouvoirs  de  son  prédéces- 
seur. 

Pour  nous  conformer  au  langage  reçu,  nous  nous  sommes 
servis , et  nous  nous  servirons  encore  dans  le  cours  de  cet  o»i- 
vrage,  du  mot  jurisdictio,  pour  exprimer  les  pouvoirs  constitu- 
tifs de  la  royauté  établie  dans  le  sein  de  l’Église,  soit  dans  leur 
généralité,  soit  dans  leurs  diverses  ramifications.  Cette  locution 
est  consacrée  par  une  longue  suite  de  siècles  (§  66),  elle  a même 
passé  dans  la  législation  ecclésiastique,  et  s’est  ainsi  acquis  un  tel 
droit  de  naturalisation,  qu’il  ne  peut  venir  aujourd’hui  à la  pen- 
sée de  personne  de  la  rejeter  et  de  lui  substituer  une  autre  dé- 
nomination. 

Néanmoins  on  ne  peut  disconvenir  que  le  mot  jurisdictio, 
transporté  du  domaine  du  droit  romain  à la  constitution  de  l’É- 
glise, n’ait  été  un  obstacle  à la  notion  claire  et  complète  du  ca- 
ractère de  la  royauté  sacerdotale.  Le  sens  de  ce  mol  est  Irès-res- 

(1)  innoc.  IV,  ad  Cap.  Bit,  quæ,  il,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33),  fol. 
158,  b,dit  : Poteslaa  jurigdictionu  Iratuftrlw  in  capituiam,  et  non:  jura 
ordinit. 
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trcint,  difons  mieux,  trcs-cxclusif,  et  c'est  sou  interprétation 
trop  littérale  qui  a conduit  à refuser  toute  participation  au  pouvoir 
gouvornemental  à un  grand  nombre  de  clercs,  par  exemple,  aux 
curés,  qui  n’ont,  il  est  vrai,  par  eux-mêmes  aucune  jurisdictio 
fori  externi,  dans  la  stricte  acception  du  mot,  mais  qui  cepen- 
dant participent  à ce  pouvoir  par  le  seul  fait  ilu  pastoral  dont  ils 
sont  investis  par  leur  évêque  (1). 

L’expression  de  jurisdictio  est  donc  mal  choisie  comme  terme 
significatif  de  la  royauté  spirituelle,  parce  qu’elle  favorise  la  pro- 
duction d’une  foule  d’idées  fausses;  celles  d'auctoritas  et  de 
pot^-stas  (2)  sont  de  beaucoup  préférables  (5). 

Dans  la  sphère  de  la  royauté  temporelle,  divers  ordres  de  fonc- 
tionnaires sont  institués  pour  exercer  des  droits  düTérents  ; d’autre 
part,  la  majesté  du  pouvoir  suprême  répand  un  certain  éclat  sur 
ceux  qui  approchent  immédiatement  du  trône,  sur  les  membres 
du  conseil  royal,  et  sur  tout  le  corps  hiérarcliique  des  adminis- 
trations spéciales,  qui  forment  comme  autant  de  ramifications 
de  l’autorité  centrale;  à plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de 
la  royauté  spirituelle  de  l’Église,  à raison  de  l’étendue  et  de  la 
gloire  du  royaume. 

Par  l’institution  de  Pierre  comme  prince  des  apôtres,  Jésus  a 
transmis  au  pape  la  plénitude  de  la  puissance  ecclésiastique; 
aussi  le  droit  canonique,  dans  ses  principes  fondamentaux,  lui 
reconnaît-il  une  plenitudo  potestatis  (4),  et  l’école  lui  attribue 
une  jurisdictio  ordinaria  et  le  proclame  jxidex  ordinarius  dans 
toute  l’Église  (5).  On  entend  par  jurisdictio  ordinaria,  en  gé- 

(1)  On  ne  saura  il  (oulefois  contester  aux  curés,  en  tant  que  dispensateurs 
du  sacrement  de  pénitence,  une  jurisdiclio  fori  interni  ordinaria.  — 
Schmalzgrueber,  Jus  can.,  I,  31,  g G,  n.  40  (lora.  I,  p.  245).  — Bened.  XIV, 
deSynod.  diœe.,  lib.  V,  c.  4,  n.  2. 

(2)  Can.  Duo  tant,  d.  96  [Gelai.). — Can.  Bes  autem,  21,  c.  23,  q.  5 
(teo  Jf.).  — Dans  ce  litre  : de  Aucloriiate  et  usu  pallii  (I,  8),  le  mol  est 
pris  dans  son  ancienne  acception. 

(3)  Lupoli,  Juris  ecclesiast.  pnclect.,  vol.  IV,  p.  2. 

(4)  Cap.  Proposait,  4,  X,  de  Concess  pracb.  (111,  8).  — Cap.  Quia  diver- 
titatem,  5,  eod.  p.  d.  — Hurter,  Innocenx  ill,  vol,  III,  p.  87  sqq. 

(5)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.  1,  31  pr.  (tom.  I,  p.  231)  : Judex  Ordi- 
narius defintri  potest,  quod  sit,  qui  suo  jure  et  ex  proprio  munere,  eoque 
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néral,  un  pouvoir  altaché,  d’une  manière  permanente,  soit  par 
l'institution  divine,  soit  par  la  loi  ecclésiastique,  à un  oflice.  Ce 
pouvoir,  les  évéques  en  sont  doublement  investis  en  vertu  du 
premier  principe  : soit  comme  corps  épiscopl,  soit  comme  suc- 
cesseurs des  apôtres  ; ils  sont  placés  à la  tète  de  l’Église,  en  union 
avec  leur  chef;  ils  participent  par  cela  même,  de  droit  divin,  à 
la  plénitude  de  la  puissance,  et  comme  pasteurs  de  diocèses  dé- 
terminés que  le  pape  leur  assigne  pour  l’exercice  de  leur  juridic- 
tion ordinaire,  ils  sont  appelés  in  partent  sullicitudinis,  selon 
les  termes  des  décrétales  (1).  Mais  il  est  d’autres  dignités  d’ori- 
gine toute  canonique  et  auxquelles  a été  aussi  attachée  la  juri- 
diction ordinaire  ; de  ce  nombre  sont  celles  des  patriarches,  des 
primats  et  des  métropolitains  (2).  Quoique  l'autorité  juridiction- 
nelle de  ces  hauts  dignitaires  émane  originellement  de  la  primauté 
du  pape,  ils  ne  l’exercent  sur  leurs  suffragants  et  les  subordonnés 
de  ceux-ci,  concurremment  avec  les  pouvoirs  qu’ils  ont  déjà 
comme  évoques,  qu’en  vertu  de  certaines  lois  ecclésiastiques. 

Telle  est  encore  la  juridiction  des  cardinaux  résidents  (3),  des 
prélats  exempts,  des  supérieurs  des  ordres  monastiques,  des 
archidiacres  (4)  et  des  chapitres  pendant  la  vacance  du  siège 


perpeluo  jurisdictionem  cxercct.  — Schmitr,  Jurisprudentia  canon,  civil., 
lib.  I,  tract.  5,  cap.  1,  sect.  2,  § 3,  n.  80  [tom.  I,  p.  495)  : Propria  (juris- 
dictio]  subdividitur  in  Ordinariam  et  Exlraordinariam.  Ordinaria  est  quœ 
vi  magistratus  et  ofRcii;  Extraordinaria,  qutB  ex  speciali  legis  concessiono 
competit.  — Fr.  Florent,  Opéra  jurid.,  tonj.  II,  p.  223  ; — Ordinarios  — 
definire  generaliler  possutnus  Prœlatos,  qui  ex  ordine  ecclesiaslico  ad  di- 
gnitates  ecclesiasticas  promoventur,  et  quibus  jure  suo,  id  est,  per  conse- 
quentiam  dignilatis,  competit  jurisdictio  et  præemincntia  in  Ecclesia.  — 
Fan  Bipen,  Jus  cccles.  univ.,  p.  III,  til.  5,  c.  1,  n.  3 : Itaque  de  jure 
canonico  et  hodierno  usitato  loquendi  modo,  judices  ordiiiarii  dicunlur,  qui 
jurisdictionem  non  ex  speciali  aliqua  delcgatione  seu  commissione,  sed  vi 
suffi  dignitatis  sive  officii  accipiunt.  Unde  judex  ordinarius  a canonistis  defi- 
niri  solet,  qui  jurisdictionem  habet,  quam  jura  auo  seu  jura  ecclesiasticæ 
suffi  prælaluræ,  vel  magistratus  quo  t'ungitur,  exercet. 

(1)  Cap.  Ad  honorent,  4,  X,  de  Auct.  et  usil  pallii  (I,  8).  — Cap.  0«ia 
divertitatem,  cit. 

(2)  Cap.  Quia  cognovimui,  6,  c.  10,  q.  3. 

(3)  Cap.  Hit.  quæ,  il,  X,  do  Major,  etobetl.  (I,  55). 

(4)  Fan  JSapan,  toc.  cit.,  n.  10. 
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épiscopal;  c’est  une  juridiction  de  création  canonique.  Le  vicaire 
général  doit-il  être  aussi  considéré  comme  judex  ordinarius  (1), 
ou  ne  fant-il  lui  reconnaître  qu’une  jurisdictio  delegata  (2)? 
les  opinions  sont  partagées  sur  ce  point  ; mais  au  fond  ce  n est 
là  qu’une  question  de  mots  (5).  La  jurisdictio  delegata,  qui  doit 
au  droit  romain  son  caractère  primordial,  et  qui  avait  subi  dans 
le  domaine  de  ce  droit  diverses  modifications  (4),  diffère  de  la 
juridiction  ordinaire  en  ce  qu’elle  est  exercée  en  vertu  d une  dé- 
légation (5)  ; c’est  la  jurisdictio  mandata  sons  nu  autre  nom, 
et  l’on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  on  chercherait  à en  faire  une 
catégorie  distincte  (6). 

Dans  certains  cas  il  se  forme,  de  l’association  de  ]a  jurisdictio 
delegata  avec  Yordinaria,  une  sorte  de  juridiction  mixte,  telle, 
par  exemple,  que  la  juridiction  papale  déléguée  aux  évêques  par 
le  concile  de  Trente  sur  les  monastères  exempts  (7). 

D’un  autre  côté,  les  légats  du  pape,  bien  qu’ils  tiennent  leur 
autorité  d’un  mandat  spécial,  sont  désignés,  bien  improprement 
il  est  vrai,  comme  ordinarii  dans  le  cercle  de  leur  mission  (8), 
par  opposition  aux  ordinarii  locorum  (9). 

A ces  distinctions  relatives  à la  puissance  juridictionnelle  pro- 

(1)  Barboia,  de  Offic.  et  potest.  episcopi,  p.  III,  alleg.  54,  n.  37,  p.  1(M. 
— Schmalsgrueber,  loc.  cit.,  I,  28,  § 2,  n.  i8  sqq.,  p.  204.  — Schmier, 
loc.  cit.,  c.  6,  sect.  5,  § I,  n.  64,  p.  562.  — Masehat,  Instit.  jur.  can.  I, 
28,  n.  6,  p.  258.  — Van  Espin,  loc.  cit.,  n.  33. 

(2)  Barbosa,  loc.  cit.,  p.  30. 

(5)  Dtvoti,  Jus  canon,  univ.,  1,  28,  §3  (tom.  II,  p.  24i). 

(4)  Idem,  loc.  cit.,  1,29,  g 4 et  5 (tom.  II,  p.  264).  — Riehter,  Kirchen- 
recht,  g 194. 

(5)  Schmier,  loc.  cit.,  c.  7,  g 1,  n.  5,  p.  571. 

(6)  Cap.  Belatum,  19,  X,  de  Of6c.  jud.  del.  (I,  29).  — Cap.  Svper  qtue~ 
etionum.  27,  g Porro,  2 eod.  — Cap.  ult.,  g le  autem,  eod.  — Schmier,  loc. 
cit.,  g 2,  n.  31.  — Reiffenetuel,  Jus  ean.  1,29,  gl,  n.  13,  tom.  I,  p.  319. 

(7)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  11,  de  Ref. 

(8)  Cap.  Ordinarii,  3,  de  Oflic.  jud.  ord.  (I,  16). 

(9)  Cap.  Legaloe,  2,  de  Offic.  leg.  in  6lo  (1, 15)  : Legatos,  qnibus  in  certis 
provinciis  committitur  legationis  oIKcium  — ordinarioe  reputantes.  — Fr. 
Florent,  loc.  cit.,  p.  213  et  223  : Soient  tamen  non  absoluto,  sed  cumad- 
jectione  appellari  : Ordinarii  ex  Delegatione  S.  PotUificis  : cœteri  vero  pro- 
pne  et  absolute  Ordinarii  vocantur  vel  Ordinorii  locorum.  — Von  Etpen, 
loc.  cit.,  n.  5.  — Schmalzgrueber,  loc.  cil.,  I,  30,  n.  2,  p.  227. 
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prement  dite  se  rattachent  certaines  dénominations  plus  spéciale* 
ment  aflectées  à la  désignation  des  emplois  ecclésiastiques.  La 
qualification  générale  donnée  anx  fonctions  de  cet  ordre,  c'est 
celui  d'officium  ecclesiasticum,  moins  usité  cependant  que  celui 
de  bene^ium,  lequel  ne  se  distingue  pas  précisément  par  l’élé- 
valion  du  point  de  vue  d’où  il  dérive.  Lorsqu'à  un  office  ecclé- 
siastique se  joint  l’exercice  de  fonctions  sacrées,  parmi  lesquelles 
figure,  en  première  ligne  le  ministère  des  autels,  il  prend  le  nom 
d’officium  sacrum;  s'il  emporte  charge  d’àmes,  il  s'appelle 
officium  curatum  : dans  le  cas  contraire,  officium  non  evra- 
tum  ; s’il  est  accompagné  d’une  juridiction  dans  le  sens  propre 
du  mot,  officium  majus,  dignitas  ou  prælatura.  Ceux  enfin 
auxquels  ne  se  rattache  aucune  juridiction  proprement  dite  se 
nomment  simplement  officia. 


De  LA  PRÉSÉANCE  CANONIQUE. 

(VajoriULS  et  preendentia.) 

§ LXXVIII. 
i.  Principes  directifs. 

La  hiérarchie  instituée  dans  le  royaume  de  Dieu  est  subor- 
donnée, dans  son  ensemble,  à la  primauté  ; mais  cette  subordina- 
tion absolue  de  tout  le  corps  sacerdotal  .au  chef  de  l’Église,  elle 
existe  également  entre  les  divers  dépositaires  de  l’autorité,  des 
prérogatives  et  des  dignités  ecclésiastiques,  de  telle  sorte  que 
chaque  ordre  inférieur  en  dignité  se  trouve  placé  sous  la  dépen- 
dance de  l’ordre  qui  lui  est  immédiatement  supérieur.  La  subor- 
dination est  de  l’essence  même  de  la  constitution  organique  de 
l’Église.  Mais  ce  système  de  hiérarchie  indispensable,  parfait  en 
liii-méme,  ii’est-il  pas  défectueux  dans  sa  réalisation  et  en 
contradiction  flagrante  avec  le  langage  des  sources  mêmes  du 
droit  ecclésiastique?  On  trouve,  en  effet,  dans  une  foule  de  canons, 
que,  devant  Dieu,  1e  véritable  roi  céleste,  tous  les  hommes  sont 
égaux,  qu’il  ne  peut  y avoir  entre  eux  d’autre  distinction  légi- 
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lime  que  celle  qui  a sa  source  dans  la  vertu  (1),  et  que  ce  n’est 
pas  le  lieu  ni  la  dignité  qui  sanctifie  l’homme,  mais  l’homme  qui 
sanctifie  le  rang  qu’il  occupe  (2).  Ce  principe,  saint  Grégoire  le 
Grand  l’émet  également  dans  plusieurs  passages  qui  ont  été 
recueillis  par  Gratien  (5),  et,  après  lui,  un  grand  nombre  de 
papes  s’accordent  à reconnaître  que,  sans  avoir  égard  à la  nais- 
sance, celui-lü  seul  est  agréable  à Dieu  qui  pratique  la  justice  (4). 
Aussi,  jusque  dans  le  parallèle  des  saints  eux-mêmes,  les  canons 
ne  se  préoccupent-ils  nullement  des  dignités  ecclésiastiques  dont 
ils  furent  revêtus,  et  ce  sentiment  d’abnégation,  si  noblement 
exprimé  par  saint  Augustin  quand  il  disait  que  saint  Jérôme, 
quoique  simple  prêtre,  était,  sous  bien  des  rapports,  supérieur 
à l’évêque  Augustin,  a figuré  comme  un  de  ses  plus  beaux  titres 
dans  le  décret  de  canonisation  de  ce  grand  docteur  (5). 

A ce  même  point  de  vue,  on  ne  saurait  nier  que  Paul  ne  soit 
au  moins  aussi  grand  que  Pierre  (6)  par  ses  œuvres,  et  que  saint 
Cyprien,  comme  martyr,  n’ait  acquis  autant  de  mérites  que 
l’apôtre  institué  par  Jésus-Christ  roi  et  pontife  de  son  Église  (7). 

Hais,  quelque  sublime  que  soit  par  elle-même  la  sainteté,  elle 
ne  peut  avoir  aucune  action  matérielle  sur  la  condition  terrestre 
des  hommes,  même  dans  le  royaume  du  Christ.  Les  vertus  chré- 
tiennes ne  peuvent  être  pesées  dans  une  balance  humaine;  le 
pape  lui-même,  quoiqu’il  tienne  la  place  de  Dieu  sur  la  terre, 
n’a  pas  le  pouvoir  de  juger  ce  qui  est  caché  dans  le  fond  des 
âmes  (8). 

(1)  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Quum  cirtum,  1,  X,  de  Major,  et  obed. 
(I,  35),  n.  4,  lom.  I,  p.  816. 

(9)  Can.  Non  loca,  4,  d.  40. 

(3)  ('.an.  No»,  3,  Qutelibet,  10,  d.  cil.  — Can.  Sieul  excellentiam,  48, 
c.  ‘23,  q.  4 : Quoniam  apud  Deum  non  gradua  cleganlior,  scd  vitK  melioris 
aclio  comprobatur.  — Can.  lUulti,  12,  d.  40  (Joh.  Chrysott  ).  — Vid.  «upra, 
§61. 

(4)  Cap.  Ad  dtcorem,  ô,  X,  de  Instilut.  (III,  7).  — Cap.  Dignum  etI.X 
de  Conjug.  servor.  (FV,  9). 

(5)  Can.  Quanqvam,  34,  c.  2,  q.  7. 

(6)  Can.  Beati,  37,  ibid. 

(7)  Can.  Pulo,  55,  ibid.  (4uju»/in.). 

(8)  Cap.  un.  v.  Çuoniam,  X,  ut  eccles.  benêt.  (III,  l‘2). 
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Cependant  il  est  nécessaire  qu’il  y ait,  même  dans  l’Église, 
une  hiérarchie,  une  préséance,  pour  maintenir  l’ordre  et  la  dis- 
cipline entre  les  diverses  dignités  et  charges  ecclésiastiques, 
divinement  ou  humainement  instituées,  selon  leur  objet  primor- 
dial ou  leur  destination  ultérieure.  Cette  diversité  elle-même  est 
indispensable  à la  bonne  administration  de  l’Église.  Non-seule- 
ment elle  contribue  à répandre  plus  d’éclat  sur  la  majesté  exté- 
rieure du  culte  chrétien,  mais  elle  sert  encore  à répartir,  dans 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  mains,  le  fardeau  de  la  puis- 
sance gouvernementale,  ce  qui  simplifie  et  facilite  la  tâche  du 
pontife  suprême  et  de  l'épiscopat.  Elle  est  même,  pour  certaines 
ramifications  de  ce  pouvoir,  d’une  nécessité  absolue;  en  effet  (1), 
ainsi  qu’un  môme  corps  se  compose  de  plusieurs  membres,  et 
que  « tous  les  membres  ne  sont  pas  destinés  au  même  usage,  le 
« corps  de  l’Église,  selon  la  parole  de  l’apôtre  saint  Paul,  est 
« formé  pareillement  de  la  réunion  de  divers  membres,  chargés 
« chacun  d’une  fonction  spéciale,  mais  d’une  seule;  la  même 
« personne,  quelque  habile,  quelque  éclairée  qu’elle  soit,  ne  peut 
« avoir  à remplir  deux  offices  différents,  parce  que,  si  tout  le 
« corps  était  œil,  où  serait  l’ouïe?  Et  comme,  par  le  jeu  normal 
« et  facile  de  ses  divers  organes,  se  manifestent,  en  même  temps, 
((  la  vigueur  et  la  bonne  conformation  du  corps  humain,  ainsi, 
« par  l’afTectalion  régulière  de  chaque  office  déterminé  à un  mi- 
a nistre  spécial,  se  révèlent  la  force  et  la  beauté  de  l’Église  de 
« Dieu.  Enfin,  de  même  qu’il  y a trouble  dans  tout  rorganisme 
« lorsqu’un  des  membres  empiète  sur  les  fonctions  d’un  autre 
« membre,  ainsi  l’économie  de  l’Église  est  profondément  atteinte 
« quand  les  différentes  fonctions  de  l’ordre  spirituel  ne  soqt  pas 
« exercées  par  un  nombre  proportionné  de  ministres.  » 

Conformément  à ces  principes,  l’Église,  qui  déjà,  dans  scs 
fondements  sacrés,  réalise,  d'une  manière  toute  divine,  l’harmo- 
nieux accord  de  la  diversité  avec  l’unité,  a institué,  pour  chaque 
office  distinct  de  la  puissance  spirituelle,  un  mandataire  particu- 
lier. Mais  celle  diversité  engendrerait  infailliblement  la  confusion 

(1)  Cap.  A'inputa,  1,  d.  89  (Gregor.  ÿ.}. 

7. 
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s'il  ne  régnait  nn  certain  ordre  parmi  tous  ces  dignitaires  investis 
de  pouvoirs  dilTérents;  disons  plus,  l'ensemble  de  toutes  ces 
diverses  ramifications  de  l’autorité  ecclésiastique  tomberait  bien- 
tôt en  ruines,  si  son  équilibre  n’était  soutenu  et  protégé  par 
l’ordre  même  qui  doit  rallier  eu  un  seul  faisceau  toutes  ces  forces 
éparses  (1). 

La  réalisation  de  cet  ordre  harmonique  se  montre  partout, 
dans  l’œuvre  de  la  puissance  divine  : au  ciel,  dans  les  chœurs 
angéliques  composés  d’anges  et  d’archanges,  type  divin  que  l’É- 
glise doit  reproduire  dans  son  admirable  ordonnance  ; car  non- 
seulement  elle  doit  présenter  l’esprit  d’une  armée  rangée  en 
ordre  de  bataille,  mais  elle  est  l’image  vivante  de  la  Jérusalem 
céleste  (2)  ; dans  l’admirable  structure  du  corps  humain  ; dans 
l’harmonie  naturelle  qui  règne  au  sein  de  l’humanité,  et  d’après 
laquelle  la  femme  est  soumise  à la  puissance  de  son  mari,  l’enfant 
à l'autorité  de  son  père  (5),  et,  généralement,  tout  être  faihle  à 
la  domination  protectrice  d’un  plus  fort  que  lui.  Que  si  la  subor- 
dination est  l’ordre  naturel,  universel,  à plus  forte  raison  doit-elle 
exister  dans  l’Église,  où  tout  pouvoir  remonte  primordialement 
à la  source  même  de  tout  droit,  de  toute  puissance.  Et  ne 
serait-ce  pas  là  surtout  la  plus  monstrueuse  de  toutes  les  anoma- 
lies, la  plus  révoltante  de  toutes  les  injustices,  que  le  plus  grand 
fût  le  serviteur  du  plus  petit  (4),  ou  que  celui  qui  occupe  un 
rang  élevé  put  déchoir,  par  l eifet  d’un  coupable  caprice,  de  la 
haute  position  qui  lui  appartient  (5)? 

Les  anciens  canons  donnent  au  clerc  qui  a droit  de  préséance 
sur  un  autre  la  qualification  de  superior  ou  de  major;  mais  ces 
mots  se  rapportent  plus  immédiatement  à l’autorité  inhérente  à un 
office  ecclésiastique  et  qui  porte  elle-même  le  nom  de  majoritas. 
A cette  autorité  correspond  Yobedientia  dans  le  sens  rigoureux 

(1)  Can.  Ad  hoc  dispenialiomt,  7,  d.  89. 

(2)  Schmier,  lib.  1,  ü".  5,  c.  4,  n.  86,  tom.  I,  p.  548. 

(3)  Can.  E$t  ordo  naturalu,  12,  C.  33,  q.  5.  — Cap.  Qwm  inftrior,  16, 
X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33). 

(4)  Can.  Btl  ordo  naturalis,  cit. 

(5)  Cap.  Quum  ex  illo,  1,  X,  de  Translat.  (I,  7)  : Novo  quodam  muta- 
tioni  genere,  parvificaati  m^jorem,  et  magnum  quodammodo  minorasti. 
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du  mot,  le  devoir,  l’obligation  d’obéir  au  supérieur  ecclésiastique 
auquel  on  est  subordonné  en  vertu  de  la  dignité  dont  il  est  re- 
vêtu (1). 

A Yobedientia  se  rattache  encore  la  reverentia  (2)  qui  est  due 
au  major  en  général,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  rang  que  lui 
assigne  son  office  ecclésiastique.  Ce  droit  se  produit  principale- 
ment dans  la  præcedentia  (5),  qui  appartient  au  major  sur  ses 
inférieurs  en  hiérarchie  (4) . 

Ce  genre  de  préséance  s’exerce  surtout  dans  les  processions, 
les  sépultures  et  autres  circonstances  solennelles,  ainsi  que  dans 
l’ordre  suivant  lequel  les  clercs  sont  appelés  à siéger  dans  les 
conciles,  les  chanoines  au  chœur,  et  qui  doit  être  généralement 
observé  dans  l’apposition  des  signatures  et  des  sceaux  aux  actes 
ecclésiastiques.  Quelque  peu  importantes  que  puissent  paraître 
ces  particularités,  il  n’en  est  pas  moins  indispensable,  pour  obvier 
à une  foule  de  contestations,  qu’elles  soient  assujetties  à im  ordre 
bien  déterminé  (5). 

La  préséance  observée  dans  les  divers  ordres  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  n’est  pas  le  résultat  de  circonstances  fortuites,  elle 
est  l’œuvre  de  principes  arrêtés,  invariables,  émanés  eux-mêmes 
des  principes  constitutifs  de  l’Église  : la  biérarchie  et  la  primauté. 
En  conséquence,  la  préséance,  abstraction  faite  de  tout  autre  titre 
particulier,  est  un  droit  qui  découle  naturellement  des  trois  de- 


(1)  Tit.  de  Majoritate  et  de  obedientia  in  Greg.  Decret.  :1.  33;  lib.  eext., 
I,  d?;  Extrav.  loann.  XXII. 

(2)  Can.  Ad  hoc  dipentalitmie,  7,  d.  89.  — Can.  Sicut  inquit,  46,  c.  2, 
q.  7.  — Cap.  Quum  non  liceal,  12,  X,  de  Præscript.  (II,  26). 

(3)  Can.  Kon  oporlet,  8,  d.  95  (Conc.  Laod.,  can.  56). 

(4)  Alph.  Alvarez,  Spéculum  dignit.  eccles..  Colon.  1607.  — Manriquez, 
de  Præcedentia.  — Peralia,  de  Præcedentia.  — A.  Curriu*,  de  Præceden- 
tia. — Jac.  Golhofredut,  de  Præcedentia.  — De  Luca,  de  Præeminentia.  — 
Nie.  de  Rebbe,  de  Dignitatibua  et  olBc.  eccles.,  Duaci,  1612.  — Barth.  a 
Chaeeeneo,  Catalogua  gloriæ  mundi,  laudes,  honores,  excellentias  ac  præ- 
eminentias  omnium  fere  statuum,  etc.,  continens,  Paris.,  1527,  fol.,  p.  IV. 

(5)  Layman,  Jus  canon,  h.  t.  Cap.  Quum  certum,  tom.  I,  p.  736.  — 
Congr.  Episc.  et  Heg.  dit  ; Ad  tollendas  omnes  lites  et  contre versias,  quœ 
inter  Regulares  plerumque  soient  oriri  super  eorum  pœcedetitia.  — De 
Nicollie,  Praxis  canonica,  tom.  Il,  lit.  M,  §4,  n.  84,  p.  5<). 
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grés  (le  la  hiérarchie  divine  (d),  dont  le  moins  élevé  renferme, 
indépendamment  du  sous-diaconat,  les  quatre  ordres  mineurs 
dans  la  gradation  qui  nous  est  connue  (2).  Par  la  collation  de  ces 
ordres  et  de  la  tonsure  qui  les  précède,  les  clercs  sont  incorporés 
au  sacerdoce  particulier.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  leur 
position  vis-à-vis  des  laïques,  sur  lesquels  ils  ont  la  préséance 
dans  l'ordre  ecclésiastique  (5)  ; nous  traiterons  ailleurs  ce  sujet 
d’une  manière  plus  explicite.  Les  devoirs  des  ecclésiastiques  entre 
eux,  les  honneurs  qu'ils  doivent  se  rendre  mutuellement,  en 
raison  des  degrés  hiérarchiques  qu’ils  occupent  (4)  ; tel  est  l’objet 
actuel  de  notre  examen. 

Les  canons  recommandent  tout  spécialement  à l’évêque  (5), 
en  sa  qualité  de  père  de  tous  les  clercs  soumis  à sa  juridiction, 
de  leur  aider  à porter  le  fardeau  de  leur  glorieuse,  mais  difficile 
mission  (6),  et  d’avoir  toujours  l’oreille  ouverte  à leurs  paroles 
{§  75).  Saint  Jérôme  (7)  blâme  sévèrement  les  évêques  qui  se 
rendent  tellement  inaccessibles  à leurs  prêtres,  que  ceux-ci  n’o- 
sent ouvrir  la  bouche  en  leur  présence.  Toutefois  cette  condes- 
(tendance  toute  paternelle  ne  doit  jamais  tourner  au  préjudice  de 
la  dignité  épiscopale,  qui  donne  à celui  qui  en  est  revêtu  le  droit 
d’occuper,  en  toute  circonstance,  la  première  place  dans  les  rangs 
de  son  clergé  (8) . Ainsi,  dans  les  cérémonies  du  culte,  ce  droit  lui 
assigne  un  siège  plus  élevé  que  celui  des  simples  prêtres  (9),  et 


(1)  Cap.  Slatuimus,  15,  X,  de  Major,  ot  obed.  (I,  33],  — Dicl,  Grat., 
p.  I,  ad  d.  93. 

(2)  Can.  A subdiacono,  5,  d.  93  (apocr.). 

(3)  Can.  Deniqut,  6,  d.  4.  — Cap.  Ecclesia  S.  Mariæ,  10,  de  Conatit. 

(1.  2). 

(4)  Can.  Quando,  8,  d.  44.  — Ant.  Augustin  , Epitome  jur.  ponlif.,  p.  I, 
lib.  4,  lit.  07  (Op.,  lom.  V,  p.  176). 

(5)  Can.  Esta  subjectus,  7,  § Sed,  1,  d.  95. 

(O)  Can,  Clemens,  13,  c.  8,  q.  1 [apocr.]. 

(7)  Can.  Esta  subjectus,  cit.  g Pessimæ,  6. 

(8)  Chasseneus,  loc.  cit.,  p.  IV,  consid.  25.  — Can.  .Von  oportel,  8,  d.  95. 
— Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  6,  de  Ref. 

(9)  Can.  Pervenit,  14,  d.  93  (Conc.  A'ic.,  can.  18).  — Can.  Legimus,  24, 
V.  Cæteruin,  d.  93  [Uieron.].  — Can.  JVon  oportet,  15,  ibid.  [Conc.  Laod., 
can.  20). — Can.  XoitnuUi,  20,  d.  95  (Conc.  Volet.,  IV,  ann.  033,  can.  39).— 
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dans  une  procession  solennelle,  s’il  n’est  pas  accompagné  par 
d’autres  évêques,  il  marche  en  tête  du  clergé,  seul,  et  non  point 
entre  deux  clercs,  comme  les  autres  prêtres  (Ij.  De  même  que, 
pour  la  préséance  de  l’évêque  à l’égard  des  clercs  de  son  diocèse, 
l’ordre  hiérarchique  décide  de  la  préséance  entre  les  divers  mem- 
bres du  corps  ecclésiastique.  Il  en  est  ainsi  dans  le  collège  des 
cardinaux,  dans  les  chapitres  où,  d’après  le  droit  commun,  le 
dernier  admis,  si  c’est  un  prêti  e,  a le  pas  sur  le  plus  ancien  des 
chanoines,  quand  celui-ci  appartient  seulement  à l’ordre  du  dia- 
conat (2).  11  s’était  autrefois  établi  une  coutume  contraire  à cette 
règle;  mais,  dès  son  apparition,  elle  avait  suscité  contre  elle  de 
nombreuses  et  énergiques  protestations  (3),  et  l'opinion  qui  lui 
était  favorable  a été  depuis  abandonnée  par  tous  les  cano- 
nistes (4). 

Quant  aux  ecclésiastiques  appartenant  au  même  degré  d’un 
ordre,  il  existe  également  entre  eux  des  rapports  de  supériorité 
et  d’infériorité  honorifiques  qui  ont  été  réglés  par  les  lois  discipli- 
naires en  général.  Ce  qui  décide,  avant  tout,  de  la  préséance 
qu’ils  ont  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  c’est  la  priorité  dans  la  ré- 
ception de  l’ordre  (5),  la  primogéniture  cléricale,  véritable  droit 
d’aînesse  spirituel,  plus  spécialement  reconnu  dans  certains  pays, 
et  tout  particulièrement  dans  l’Église  d’Afrique  (6).  Aussi  voit-on 
Léon  le  Grand  exiger  que  la  hiérarchie  d’honneur,  parmi  les 
membres  du  sacerdoce,  fût  réglée  rigoureusement  d’après  l’ordre 
de  cette  protogéuésie,  et' menacer  les  prêtres  qui,  à l’exemple 
d’Ésaü,  faisaient  peu  de  cas  de  leur  droit  d’aînesse,  de  les  relé- 


Can.  Bpiscopui,  10,  d.  95  {Siat.  tccl.  aniiq.,  c,  2).  — Conc.  Trid.,  scsa.  25, 
c.  6,  de  Ref. 

(1)  TiicoUit,  toc,  cit.,  ad  Tit.  de  Prœb.  et  dignit.  (III,  5),  n.  95  (tom.  II, 
p.  338). 

(2)  Cap.  Statuimu»,  15,  X,  h.  t. 

(3)  Panormit.  in  cap.  Statuimui,  cit.  fol.  130,  a. 

(4)  Pirhing,  Jus  canon,  h.  t.,  sect.  1,  § 1,  n.  1,  ton*.  I,  p.  671,  — I«u- 
rtn,  Forum  ecclesiast.,  b.  l.,  q.  906,  tom.  1,  p.  503.  — Schmaltgrueber, 
Jus  canon,  b.  t.,  g 1,  n.  2,  tom.  1,  p.  257.  — Lagman,  Jus  canon.,  cap. 
Statuimuë,  cit.  p.  753. 

(5)  Can,  Epitcopus,  7,  d,  17  [Greg.  M.) 

(6)  Supra  g 72. 
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guer  dans  les  derniers  rangs  du  presbytère  (1).  C’est  en  invo- 
quant le  même  principe  que  le  pape  Gélase  défend  au  prêtre 
nouvellement  ordonné  de  prendre  le  pas  sur  un  autre  plus  ancien 
qué  lui  dans  la  prêtrise,  sous  aucun  prétexte  d'utilité  quelcon- 
que (2),  et  que  Grégoire  le  Grand  (5)  tranche  la  querelle  des  deux 
archevêques  d’York  et  de  Cantorhéry  (4). 

Toutefois  le  privilège  de  la  protogénésie  doit  céder  devant  ce- 
lui qui  résulte  de  la  réception  d’un  ordre  de  la  main  du  pape  (5), 
et  qui  donne  la  préséance  sur  les  clercs  appartenant  au  même 
degré  d'ordre  (6).  Ce  n’est  pas  que  l’ordination  émanée  du  pape 
soit  supérieure  à une  autre  (7),  mais  le  respect  qui  est  dû  au 
chef  de  l'Eglise,  et  qui  rejaillit,  en  l’entourant  d’une  considéra- 
tion toute  particulière,  sur  le  clerc  auquel  il  confère  l’ordina- 
tion, explique  suffisamment  cette  exception  au  droit  commun  (8). 
La  même  considération  interdit  à l’évêque  à qui  ce  clerc  est  su- 
bordonné, ainsi  qu’à  tout  autre  membre  de  l'épiscopat  (9),  de 
lui  conférer  les  autres  ordres  sans  l’agrément  formel  du  souverain 
pontife  (§  40). 

On  agite,  depuis  longtemps  déjà,  la  question  de  savoir  si  le 
privilège  de  ce  clerc  va  jusqu’à  enlever  à l’évêque,  en  cas  de  pré- 
varication, le  droit  de  le  déposer.  Nous  croyons  que  l'on  pourrait 
invoquer  sans  hésiter,  en  faveur  de  ce  droit  de  l’évêque,  les  ter- 
mes mêmes  de  la  décision  du  pape,  dans  le  chapitre  Per  tuas, 
d’après  lesquels  cet  ecclésiastique  est  obligé  d’une  manière  ab- 
solue à l’obéissance  envers  son  évêque.  A quoi  l'on  peut  ajouter 
l’autorité  de  ce  principe,  que  tout  privilège  se  perd  par  l'abus 


(t)  Can.  Ptacuit,  i,  d.  18  {Cone.Breusar.,  I,  ann.  561). 

(2)  Leon.  M.,  Epist.  19,  c.  2,  ad  Dorum  (tom.  I,  col.  755). 

(5)  Can.  Ordinalionet,  7,  d.  75. 

(4)  Cap.  Quum  certum,  1,  h.  t. 

(5)  Cap.  Per  luas,  7,  h.  t.  — Bottier,  de  Sacria  ordinat.,  p.  II,  sect.  5, 
c.  3,  art.  I,  n.  1,  p.  391. 

(ti)  Hotlient.  in  cap.  Per  tuae,  cit.  t.  Beferatur. 

[1]  Can.  Ouum  tantum,  47,  d.  4,  de  Cona. 

(8)  Layman,  in  Cap.  Per  tuae,  cit.  p.  740.  — Pirhing,  loc.  cit.,  § 1, 
n.  6,  not.  2,  p.  672. 

(9)  Cap.  Quum  in  dietringendie,  12,  X,  de  Temp.  ordin.  (I,  11). 


DE  LA  ROYAUTÉ. 


il9 

qui  en  est  fait  (1).  Il  nous  semble  que  cette  opinion  (2)  doit  être 
préférée  au  senliment  de  la  glose  (5)  et  d’innocent  IV  (4),  selon 
lequel  l'évêque  doit  instruire  le  procès,  et  en  soumettre  en- 
suite les  pièces  au  pape,  qui  juge  en  premier  et  dernier  res- 
sort (5). 

Il  est  une  autre  question  relative  à l'influence  que  l'éminente 
dignité  de  l’ordinant  exerce  sur  la  préséance  ; il  s’agit  de  savoir 
si  cette  influence  constitue  un  principe  général,  ou  si  elle  est  ex- 
clusivement limitée  à l'ordination  papale.  Le  système  qui  étend 
cette  prérogative  aux  clercs  ordonnés  par  les  métropolitains  (6) 
est  rejeté  par  la  grande  masse  des  canonistes,  qui  se  fondent  sur 
les  termes  du  chapitre  Per  tuas,  où  il  n'est  question  que  du 
pape  (7).  Cela  est  vrai  ; mais  Boniface  VllI  s’exprime  d’une  ma- 
nière beaucoup  plus  générale  au  sujet  d’un  cas  analogue,  et 
parle,  indépendamment  des  droits  du  saint-siège,  de  la  collation 
d’une  prébende  par  un  légat  (8).  Si  on  ajoute  à cela  que  la  dignité 
primatiale  repose  sur  des  droits  patriai’caux  (§  76),  on  peut  con- 
clure, sans  trop  se  hasarder,  que  l’ordinatiou  émanée  d’un  ar- 
chevêque confère  également  un  privilège. 

La  décrétale  précitée  assure  pareillement,  au  clerc  qui  reçoit 
du  pape  l’investiture  d’un  bénéfice,  la  préséance  sur  celui  à qui 


(1)  Can.  Privilegium,  63,  c.  11,  q.  3.  — Pirhing,  loc.  cit.,  § 1,  n.  6, 
not.  3.  — Leuren,  loc.  cil.,  q.  907,  p.  504. 

(2)  Hallier,  de  Sacria  ordin  et  elect.,  p.  Il,  sect.  5,  c.  3,  art.  9,  g 1, 
n.  4(toDi.  II,  p.  396). 

(3)  Cloua  ad  cap.  Per  tuas,  cit.  v.  SabdiaconcUut  ; Sed  nunquid  poteat 
episcopus  talem  subdiaconum  dcponcre  propter  crimen?  Arg.  est  hic  quod 
sic,  ex  eo  quod  dicit,  ab  obedientia  — minime  absolvuntur;  sed  non  credo; 
tamen  causam  instructam  debet  remittere  ad  Papam. 

(4)  Innoc.  IV,  P.,  ad  cap.  Qvum  in  distringendû,  fol.  99  b,  et  cap.  Per 
tuas,  cit.  fol.  157. 

(5)  Gonzalez  Tellez,  in  cap.  Per  tuas,  cil.  n.  3,  p.  829.  — Gtraldt,  Expos, 
jur.  pontif.  eod.,  lom.  1,  p.  124. 

(6)  Panormit.,  ad  cap.  Per  tuas,  cit.  n.  1,  fol.  126. 

(7)  Pirhing,  loc.  cit.,  not.  1.  — Leuren,  loc.  cit.,  q.  907,  p.  504. 

(8)  Can.  Si  a sede,  31,  de  Præb.  in  6to  (III,  4)  : Is,  cui  sedes  ipsa  am- 
lulit  vel  legatus,  propter  conferentis  ampliorem  prserogalivam  erit  alteri 
præferendus. 
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l’évêque  confère  un  bénéfice  semblable  dans  le  môme  jour  (1). 
Les  membres  d’un  cliapiire  nommés  par  le  pape  doivent  aussi 
passer  avant  tout  autre  dans  la  collation  des  prébendes  (2).  Celte 
relation  immédiate  avec  le  chef  de  l’Église  exerce  encore  son  in- 
fluence, sous  le  rapport  de  la  préséance,  dans  plusieurs  autres 
cas;  ainsi,  l’évêque  exempt  l’emporte  sur  le  suflragant,  et  le  pré- 
lat exempt  sur  tout  autre  prélat  (5),  quand  celui-ci  n’appartient 
pas  à un  corps  qui,  à quelque  antre  titre,  a le  pas  sur  lesprxlati 
nvUius  (§79). 


§ LXXIX. 

2.  Influence  de  la  royauté  sur  lu  préséance  canonique. 

De  tous  les  éléments  générateurs  de  la  préséance,  les  pins  fé- 
conds doivent  être,  naturellement,  les  pouvoirs  et  les  dignités  qui, 
à raison  de  leur  émanation  directe  de  la  primauté  et  de  l’épisco- 
pal, confèrent,  à un  clerc  un  certain  droit  de  supériorité,  pure- 
ment honorifique,  sur  un  autre  clerc,  placé  cependant  au  même 
degré  que  lui  dans  la  hiérarcjiie  de  l’ordre.  Ainsi,  l'évêque  investi 
réellement  par  le  pape  de  la  juridiction  d'un  diocèse  a le  pas  sur 
celui  qui  porte  seulement  le  titre  d’évêque  d’un  diocèse  in  ■parti- 
bus  infidelium.  Il  est  tout  aussi  naturel  qu’un  archiprétre  ait  la 
préséance  sur  d’autres  prêtres,  et  l’archidiacre  sur  d’autres  dia- 
cres. Or,  plus  étendus  sont  les  pouvoirs,  plus  grande  est  aussi  la 
prééminence  de  celui  qui  en  est  revêtu  sur  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  L’archevêque  a le  pas  sur  tout  évêque  exempt  et  sur  tout 
évêque  suflragant,  le  primat  sur  l’archevêque,  le  patriarche  sur 
le  primat.  Quant  à ceux  qui  occupent  le  haut  rang  du  patriarcat, 
la  préséance  des  uns  à l'égard  des  autres  est  décidée  par  le  pri- 
vilège. C’est  à ce  litre  que  le  palriarclie  de  Constantinople  a droit 
au  premier  rang  immédiatement  après  le  pontife  romain  (§  70). 

(1)  Reiffensluel,  Jus  canon,  h.  l.,  n.  8,  lom.  I,  p.  564. 

(2)  Cap.  m,  gui,  12,  de  Prœb.  in  6to  (III,  4). 

(3)  Can.  Si  gui»  deincepi,  12,  c.  16,  q.  7 [Grtg,  Ylt),  — Cap.  Ut  apotto- 
liât,  6,  de  Privil.  in  6lo  (V,  7). 
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Un  semblable  privilège  sert  aussi  de  régulateur  pour  la  pré- 
séance entre  les  membres  du  sacré  collège,  qui  sont  au-dessus 
de  tous  les  patriarches,  et  assigne  la  première  place,  parmi  le.s 
cardinaux -évêques,  à l’évêque  d’Ostie  (I).  Ici  se  présente  une 
question,  celle  de  savoir  comment  il  peut  se  faire  que  des  diacres, 
par  cela  seul  qu’ils  sont  appelés  au  cardinalat,  aient  la  préséance 
sur  les  patriarches?  Celte  question  nous  conduit  à examiner  un 
autre  principe  qui,  bien  qu’il  n'ait  pas  été  entièrement  mis  à 
l’écert  dans  les  considérations  qui  nous  ont  occupé  jusqu’à  pré- 
sent, ne  pouvait  cependant  être  envisagé  que  d’une  manière  in- 
complète. 

Il  est,  comme  nous  l’avons  déjà  précédemment  observé  (§  78), 
de  l’essence  de  toute  autorité,  et  par  conséquent  aussi  de  celle  de 
l’autorité  ecclésiastique,  que  les  pouvoirs  et  les  dignités  dépar- 
ties à des  ministres  inférieui’s  par  le  dépositaire  immédiat  de  la 
suprême  puissance,  confèrent  à ces  ministres  une  prééminence 
plus  ou  moins  grande,  selon  la  différence  des  cas,  par  cela  seul 
qu’ils  sont  la  mise  en  exercice  de  cette  puissance  et  qu’ils  en 
manifestent  l’éclat  et  la  dignité.  Or,  ces  pouvoirs  et  ces  dignités, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  évêques,  mais  aussi  les  clercs  des 
trois  degrés  hiérarchiques,  qui  peuvent  en  être  investis.  On  voit 
l’application  de  ce  principe  dans  la  faculté  dont  jouit  le  chef  de 
l’Église,  de  conférer  à un  simple  diacre  désigné  pour  l'épiscopat, 
avant  sa  consécration,  l’administration  du  diocèse,  et,  s’il  est 
nommé  archevêque,  la  juridiction  sur  la  province,  et,  par  suite, 
la  préséance  sur  les  suffraganls  (2).  En  vertu  de  ce  même  droit, 
le  pape  peut  appeler,  non-seulement  des  évêques,  mais  encore 
des  prêtres  et  des  diacres,  à participer  immédiatement  au  gou- 
vernement de  l’Église,  et  même,  dans  un  certain  sens,  à la  pri- 
mauté. C’est  ainsi  que  les  cardinaux  de  l’Église  romaine  occupent 

(1)  Schmalzgrutber,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  5,  p.  257. 

(2)  Berardi,  Comment,  in  jus  eccl.  univ.,  lom.  I,  p.  40.  — Van  Espen 
prend  de  là  occasion  de  se  livrer  à une  violente  attaque  contre  la  discipline 
actuelle  de  l’Église.  Il  se  serait  fait  grice  à lui-méme  et  à ses  lecteurs  de 
ses  déclamations  haineuses,  s’il  eût  voulu  ne  pas  perdre  de  vue,  d’une 
part,  l’action  de  la  primauté,  de  l’autre,  la  capacité  inhérente  au  diaconat. 
Van£tp«n,  Jus  eccles.  univ.,  p.  1,  tit.  14,  c.  5,  n.  7. 
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un  rang  supérieur  à toutes  les  dignités  ecclésiastiques,  y compris 
le  patriarcat  (1).  En  effet,  le  cardinalat,  non-seulement  procède 
d’une  manière  immédiate  de  la  primauté  (2),  mais  encore  lui 
emprunte  absolument  sa  raison  d’étre.  Il  offre  une  situation  ana- 
logue à celle  des  sept  diaconi  cruciferi  (3)  de  l'ancienne  église 
de  Constantinople,  à celle  encore  des  protonotaires  de  l’Église 
romaine  dont  le  type  primitif  est  dans  l’institution  des  notaires, 
sorte  d’officiers  ecclésiastiques  qui  dressaient  autrefois  les  actes 
des  martyrs  (4).  Voilà  pourquoi,  de  nos  jours  encore,  les  proto- 
notarii  participantes  prennent  rang  immédiatement  avant  les 
évêques,  et  les  protonotarii  non  participantes,  seulement  avant 
les  clercs  non  dignitaires  (5). 

La  base,  la  règle  souveraine  de  celte  prééminence,  c’est  ce 
principe,  que  l’éclat  d’une  dignité  rejaillit  sur  ceux  qui  forment 
son  entourage  immédiat  et  sur  ceux  qui  la  représentent  (6). 
C’est  même  là  le  principe  fondamental  du  pouvoir  ecclésiastique 
dans  son  ensemble,  puisque  celui-là  même  qui  est  revêtu  de  la 
souveraine  puissance  n’en  est  investi  que  comme  lieutenant,  mais 
lieutenant  de  Dieu  en  terre;  et  cette  quaUté  l’environne  d’un  éclat 
tout  divin  (§  i 7) . 

En  vertu  de  ce  principe,  les  droits  de  la  papauté  passent  à 
celui  que  le  pape  a choisi  pour  être  son  représentant  dans  quel- 
que partie  de  son  grand  diocèse  (7),  n’eût-il  encore  reçu  que  l’or- 
dination du  diaconat.  C’est  ainsi  que  de  simples  prêtres,  délé- 


(1)  Bened.  XIV,  de  Synode  diœc.,  lib.  III,  c.  10,  n.  1. 

(2)  V.  p.  I,  t.  I,  c.  2.  — Histor.  polit.  Blætter,  vol.  IV,  p.  193. 

(3)  Chr.  tupi,  Schol.  in  Conc.  Trull.,  can.  7 (Op.,  tom.  III,  p.  65). 

(4)  Pficolliê,  Praxis  canonica,  h.  t.,  n.  68,  tom.  II,  p.  52.  — Chaistneut, 
Catai.  glor.  consid.,  29  et  30.  — Pefra,  Comment,  ad  constit.  apost., 
tom.  V,  p.  125  sqq.  — Nie.  de  Rebbe,  de  Oignit.,  eccles.,  lib.  2.  — An- 
dreucci,  Hierarch.  eccles.,  lib.  I,  Diss.  de  Protonotariis  apostolicis  e nu- 
méro participantium  (tom.  1,  p.  95  sqq.). 

(5)  Pü//,P.,Con8t.  0uumservar«,4,  ann.  1459  (Bullar. Roman.,  tom.  III, 
p.  III,  p.  97).  — NicoHit,  loc.  cit,,  n.  78,  p.  54;  Tit.  de  Præb.,  n.  106, 
p.  340.  — Idaechal,  Instit.  jur.  can.,  h.  t.,  q.  3,  p.  268. 

(6)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Inter  pluree,  98,  § 16  (Bullar.  Bened.  XIV, 
tom.  I,  p.  351).  — V.  infra,  not.  19. 

(7)  Cap.  Yalde  neceeearium,  1,  d.  94. 
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gués  par  le  chef  de  l’Église,  ont  pu  présider,  à sa  place,  des 
conciles  œcuméniques  (1),  et  que,  par  la  même  raison,  les  pa- 
triarches pouvaient  transmettre  un  droit  semblable  à des  diacres, 
dans  les  conciles  convoqués  par  eux  (2).  C’est  encore  par  le  même 
principe  qu’il  faut  expliquer  la  préséance  de  l’archidiacre,  comme 
représenbnt  de  l’évêque,  sur  tout  le  clergé  du  diocèse,  même 
sur  le  chorévêque  (3),  dont  l'autorité  se  bornait  à un  cercle  dé- 
terminé dans  le  diocèse  (4),  et  celle  du  vicaire  général,  lequel, 
même  sans  avoir  été  promu  aux  ordres  majeurs,  prend  rang  im- 
médiatement apres  l’évêque.  Or,  plus  grande  est  l'autorité  du 
mandant,  plus  grands  aussi  sont  les  pouvoirs  du  mandataire; 
plus  élevée  est  la  dignité  du  premier,  plus  éminente  est  la  posi- 
tion du  second.  Aussi  le  vicaire  général  d’un  métropolitain  a-t-il 
la  préséance  sur  les  évêques  de  la  province  (5),  le  vicariits  fora- 
neus  sur  les  doyens  ruraux  et  les  curés  (6),  qui,  naturellement, 
l’ont  à leur  tour  sur  les  autres  clercs  séculiers  qui  ne  sont  pas 
membres  de  collèges  capitulaires  et  qui  ne  s’y  rattachent  à aucun 
titre. 

Jusqu’ici  nous  avons  exposé  les  principes  généraux  de  la  pré- 
séance; nous  allons  maintenant  traiter  quelques  points  particu- 
liers qui  ont  besoin  d’éclaircissement.  Dans  ce  but,  nous  exami- 
nerons successivement  les  diverses  positions  des  chapitres,  le  droit 
coutumier^qui  s’est  souvent  écarté  des  dispositions  légales,  et  qui 
cependant  peut  et  doit  même  être  observé  (7);  enfin  l’ordre  pres- 
crit pour  les  corporations  religieuses,  spécialement  dans  les  pro- 
cessions. 

Dans  tout  chapitre,  comme,  en  général,  dans  tout  corps consti- 

(1)  Catalani,  Concilia  cecumenica.  Proleg.,  c.  10,  p.  9,  § 83  et  84. 

(2)  Can.  Prmeipimui,  26  (ult.),  d.  9>. 

(3)  Nardi,  Dei  parochi,  tom.  1,  p.  428. 

(4)  Pagnani,  Comment,  ad  Cap.  Ad  hac,  13,  X,  de  Prœb.,  n.  29,  p.  106. 
— Bened.  XIY,  de  Synod.  diceces.,  lib.  III,  c.  10,  n.  2.  — Voy.  Ia  décision 
de  Grégoire  XIV  contrairement  i un  bref  antérieur  de  Sixte  V,  dans  Be- 
ttoU  XIV,  loc.  cit.,  lib.  III,  c.  3,  n.  3. 

(5)  Can.  Præcipimut,  cit. 

(6)  Bened.  XIY,  loc.  cit.,  n.  8. 

(7)  Cap.  Quum  omnei,  6,  X,  de  Constit.  (I,  2).  — Cap.  Quum  ohm,  X,  de 
Consuet.  (I,  4).  — Cap.  Dudum,  54,  X,  de  EIcct.  (I,  6). 
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tué(l),  en  un  mot,  dans  tout  établissement  ecclésiastique,  les 
droits,  les  prérogatives  du  supérieur  doivent  être  à l’abri  de  toute 
atteinte,  parce  qu’il  les  tient  d’une  autorité  supérieure;  ainsi, 
lorsqu'un  évêque  ou  tout  autre  dignitaire  de  l’Église  devient 
membre  d’un  chapitre  (2),  ou  établit  sa  résidence  dans  une  mai- 
son ecclésiastique,  dans  un  séminaire,  par  exemple,  il  doit  se  su- 
bordonner au  supérieur  et  reconnaître  ses  droits  de  préséance 
sur  lui-même  (3).  Toutefois  ces  prérogatives  sont  exclusivement 
attachées  aux  chapitres,  en  tant  que  corporations,  et  non  point  à 
ses  membres  pris  isolément.  Quant  à la  préséance  à observer 
entre  ceux-ci,  elle  se  décide,  soit  d’après  le  degré  de  l’ordre 
auquel  ils  appartiennent,  soit  d’après  le  droit  coutumier  ou 
rancienueté  de  réception  (§  70)  (4). 

Quand  le  chapitre  agit  comme  corps,  il  représente  l’église  ca- 
thédrale de  l’évêque;  il  a,  en  conséquence,  la  préséance  sur  les 
prælati  inferiores,  alors  même  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  por- 
ter les  insignes  pontificaux  (5).  Dans  ce  cas,  le  chapitre  s’assi- 
mile en  quelque  sorte  les  autres  clercs  de  la  cathédrale;  car,  s’il 

(1)  Can.  Abbates,  16,  § MonacM,i,  G.  18,  q.  2. — Cap.  Dilecta,  12,  X,  b.  t. 

(2)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Inter  plures,  1.  cil.  : Nec  enim  absonum  vobis 
videri  debet,  qiiod  unus  alteruni  præcedat  in  aliquibus  circumslantiis,  in 
aliis  vero  idem  ulteri  præcedentiam  concédât.  Id  enim  ante  oculos  nostros 
passim  factitari  conspicimus.  Si  quidem  inter  Canonicos  Basilicorum  Urbis, 
quum  aliqui  sint  episcopali  et  archiepisuopali  dignitatc  insigniti,  bi  quidem 
reliquos  omnes  canonicos  præcedunt;  Vicarius  autem  repnesentana  per- 
sonam  cardinalis  arebipresbyteri,  qui  Basilicæ  caput  est,  quamvis  idem  sim- 
plex prœlatus  sit  absque  ordine  episcopali,  tamen  in  eboro  et  in  omnibus 
actibus  capitularibus,  prædictos  Canonicos  cpiscopos  præccdit  ; extra  cho- 
rum  vero  et  extra  actus  capitulares,  infra  eosdem  incedit  et  sedet.  In  col- 
legio  pariter  advocatorum  consistorialium  aliquis  nonminquam  reperitur 
episcopali  gradu  præfulgens  ; sedet  bic  in  actibus  collegialibus  supra  reli- 
quos omnes  advocatos;  non  vero  supra  decanum,  quamvis  bic  plerumquc 
simplex  clericus  existât  ; quia  nimirum  is  est  tolius  collegii  caput;  qui  ta- 
men extra  collegium  et  extra  actus  collcgiaIe.s,  episcopo,  consistorialis  aulæ 
advocato,  in  omnibus  dccedit. 

(5)  Giraldi,  Expositio  jur.  pontif  , b.  t.,  lom.  I,  p.  130. 

(4)  leurs»»,  Eorum  eccles.,  b.  t.,  q.  909,  p.  503.  — IViej/ner,  Jus  canon., 
b.  t.,  n.  8,  p.  643. 

(5)  Cheuteneut,  loc.  cit.,  consid.  32,  fol.  10  b.  — Bened.  ,\7K,  de  Synod. 
diœc.,  lib.  111,  c.  10,  n.  5.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  7,  p.  257. 
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en  était  autrement,  ces  clei-cs  paraîtraient,  pour  ainsi  dire,  isolés 
de  cette  église.  Mais  chaque  membre  du  chapitre  a,  en  cette  qua- 
lité, la  prééminence  sur  tous  les  autres  clercs  qui  ne  sont  revê- 
tus d’aucune  dignité,  parce  qu’ils  font  partie  des  ecclésiastiques 
dont  le  pape  se  sert  habituellement  pour  former  des  commissions 
spéciales  (1). 

Contrairement  au  principe  que  nous  avons  exposé  plus  haut 
sur  la  préséance  du  vicaire  général,  il  s’est  établi,  en  Allema- 
gne (2),  une  coutume  d’après  laquelle,  si  ce  vicaire  est  chanoine, 
il  a droit  seulement  au  rang  qu'il  occupe  dans  le  chapitre,  et  s’il 
n’est  pas  chanoine,  il  cède  le  pas  au  chapitre  (3).  Dans  ce  cas, 
les  autres  prélats,  en  vertu  de  la  règle  ; Si  vinco  vincentem  te, 
a fortiori  vincam  te,  ont  également  le  pas  sur  lui  (4).  La  })osi- 
tion  du  vicarius  capituli  est  plus  régulière  : comme  il  ne  repré- 
sente que  le  chapitre,  il  prend  place  immédiatement  après  les  di- 
gnitaires (5). 

Les  chanoines  séculiers  des  chapitres  collégiaux  cèdent  le  pas 
aux  chanoines  de  la  cathédrale  (6).  Les  chanoines  réguliers  le 
prennent  sur  les  autres  réguliers,  parmi  lesquels  les  ordres  men- 
diants occupent  la  dernière  place  (7).  Celte  question  de  préséance 
a soulevé  de  nombreuses  discussions  entre  les  divers  ordres  ec- 
clésiastiques. Mais,  en  généal,  on  doit  prendre  pour  règle,  à cet 
égard,  l’usage  de  l’Eglise  romaine  (8) . Toutefois  la  congrégation 
des  rites  (9)  s’est  vue  obligée  de  rendre  sur  ce  point  une  foule 
de  décisions  particulières.  Plusieurs  papes  ont  aussi  décrété  diver- 
ses dispositions  dans  le  même  but.  D’après  ces  règles,  sauf  le  cas 

(1)  Cap.  Stalutum,  11,  de  Re.5cr.  in  6lo  (I,  4).  — £i>c&An,  Jus  canon., 
h.  t.,  n.  2.  — Sngel,  Jus  cudon  , h.  l.,  n.  63,  p.  247. 

(2)  Bened.  XIV,  loc.  cil.,  n.  3. 

(3)  U'iM/ner,  Jus  canon.,  n.  27,  p.  649.  — Sckmalzgrutbtr,  loc.  cit., 
n.  8,  p.  258.  — Uuren,  Vicarius  episcopalis,  q.  63,  p.  23. 

(4)  Engel,  loc.  cil.,  n 60,  p.  245. 

(5)  Quelques  canoniales  lui  donnent  le  pas  dans  les  processions,  même 
sur  les  dignitaires.  Vid.  Uuren,  loc.  cit.,  q.  612,  p.  231. 

(6)  Bened.  XIV,  loc.  cit.,  n.  7. 

(7)  Ma»  liât,  Inslit.  jur,  can.,  h.  t.,  q.  2,  p.  268. 

(8)  Ificolli»,  Praxis  canon.,  de  Major.,  n.  tom.  H,  p.  56. 

(9)  Ferrari»,  Promta  biblioth. , v.  Priecedenlia,  n.  17  sqq. 
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d'une  possession  incontestable,  ou  d’un  usage  local  qui  consacre 
le  principe  contraire  (1),  ce  sont  toujours  les  ordres  les  plus  an- 
ciens qui  priment  ceux  d’une  origine  plus  récente.  C’est  pourquoi 
es  bénédictins  vinnent  immédiatement  après  les  chanoines  régu- 
liers (2),  privilège  confirmé  par  Pie  V,  après  de  longs  démêlés. 
Parmi  les  ordres  mendiants,  les  dominicains  ont  la  préséance  (5), 
et,  parmi  les  franciscains,  les  frères  mineurs  passent  avant  les 
conventuels  (4).  La  bulle  de  Grégoire  XllI  Exposât  (5),  de  l’an- 
née 1 583,  décide,  pour  le  cas  où  deux  couvents  du  même  ordre 
se  disputeraient  la  préséance,  qu’elle  doit  appartenir  au  plus  an- 
cien en  fondation.  Pour  ce  qui  est  des  membres  d’un  même  cou- 
vent, c’est  l’ancienneté  de  la  profession  qui  règle  la  préséance, 
et  non  celle  de  la  prise  d’habit  (6). 

Ces  dispositions  ne  s’appliquent  point  aux  abbés  ; au  point  de 
vue  de  leur  dignité,  c’est  l’ancienneté  de  l’investiture  qui  décide 
entre  eux  de  la  préséance  (7).  Il  en  est  de  même  des  généraux 
d’ordre  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  la  dignité  abbatiale  (8). 

Aux  termes  d’une  disposition  du  concile  de  Trente  (9),  à l’é- 
vêque compète  le  droit  de  vider  les  différends  qui  s’élèvent  eu 
matière  de  préséance,  et  particulièrement  ceux  qui  surgissent  à 
l’occasion  de  processions  solennelles,  parce  que  ces  sortes  de  cé- 
rémonies se  rattachent,  par  leur  nature,  à l’ordre  spirituel  (10). 
Dans  le  cas  où  une  question  de  préséance,  pro\’oquant  un  conflit 
entre  des  communautés  séculières  ou  des  confréries,  donne  lieu 


(1)  Barbota,  dé  Offic.  el  potest.  EpisC.,  p.  III,  alleg.  76,  n.  27,  p.  279. 

(2)  Id.,  ibid.;  n.  29,  p.  280. 

(3)  Pii  Y,  P.,  Gonst.  Divina,  ann.  1568  (Bullar.  Roman.,  t'om.  IV,  p.  III, 
pag.  M). 

(4)  Leon.  X,  P.,  Gonst.  Licet,  ann.  1517  (Bullar.  Roman.,  tom.  Illy  p-  Hb 
p.  462). 

(5)  Bullar.  Roman.,  loni.  IV,  p.  IV,  p.  38. 

(6)  yicollis,  loc.  cil.,  n.  74,  p.  54.  Ferrari»,  loc.  cil,,  n.  30. 

(7)  Can.  Epùcopoi,  7,  d.  17.  — Chaeieneai,  loc.  cit.,  cons.  32.  — Be- 
ned.  XIV,  loc.  cit.,  lib.  III,  c.  10,  n.  6. 

(8)  Wiettner,  Jus  canon.,  h.  t , n.  21,  p.  645. 

(9)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  c.  13,  de  Rcgular. 

(10)  Gan.  Bene,  1,  d.  96  {Symm.  in  Conc.  Roman.,  111,  ann.  502). — Cap. 
Decemimui,  2,  X,  de  Judic.  (U,  1). 
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à un  véritable  procès  (1),  l’évêque  est  le  seul  juge  compétent  à 
en  connaître  in  petitorio;  mais  in  possessorio,  il  n’y  a aucun 
inconvénient  grave  à reconnaître  la  compétence  du  juge  sécu- 
lier (2). 

DE  l’ OBÉISSANCE  CANONIQUE. 

(Obedientia  et  reverentia.) 
g LXXX. 

i . Principes  directifs. 

La  prééminence  canonique,  fondée  sur  les  principes  que  nous 
avons  fait  connaître,  ne  serait  qu’un  mot  vide  de  sens  et  de  va- 
leur pratique,  si  la  subordination  de  certains  ecclésiastiques  à cer- 
tains autres  n’avait  pour  corrélatif  un  devoir  déterminé  (3). 

Ce  devoir  consiste,  généralement,  à reconnaître  par  des  actes 
extérieurs  cette  prééminence  : par  exemple,  à céder  le  pas  à son 
supérieur,  à se  lever  à son  approche,  à aller  au-devant  de  lui 
pour  le  recevoir,  à se  tenir  debout  en  sa  présence...  etc.  (4). 
Quand  à cette  prééminence  se  joint  une  autorité  ecclésiastique 
proprement  dite  sur  le  subordonné,  ce  devoir  consiste,  en  outre, 
dans  l’accomplissement  de  ses  ordres  et  dans  la  soumission  à son 
pouvoir  juridictionnel  (5). 

L'ensemble  de  ces  obligations  a pour  formule  dans  le  droit  ca- 
nonique le  mot  obedientia,  qui  implique  toujours  la  reverentia, 
tandis  que  celle-ci  n’emporte  pas  la  première. 

L’économie  de  ces  rapports  est,  en  grande  partie,  empruntée 
au  droit  féodal;  toutefois,  on  ne  peut  dire  quelle  lui  doive  entiè- 
rement son  origine  et  que  cet  état  de  choses  ait  été  servilement  cal- 

(1)  Lturtn,  toc.  cil.,  q.  912,  p.  507. 

(2)  Barbota,  loc.  cit.,  n.  p.  282.  — Sehmalzgruebtr , loe.  cit.,  o.  12, 
P 258. 

(3)  Glotia  ad  Summam  Dist.  93,  v.  Obedienliam  : Quia  dignitas  pnelato- 
rum  sine  obedientia  contemtibilis  est. 

(4)  Lturen,  Forum  eccles.,  b.  t.,  q.  914,  tom.  I,  p.  506, 

(5)  Qlotta  cit.  — Hottiemit,  Summa  aurca,  tit.  I,  33,  n.  2,  fol.  81  a,  où 
la  question  : In  quibut  obedientia  altendalur  f trouve  cette  réponse  laconi- 
que : In  reverentia,  judicio  et  præceplo. 
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que  sur  la  féodalité.  Sans  doute,  la  constitutiou  féodale  du  moyeu 
âge  a exercé,  à cet  égard,  une  grande  influence  sur  la  formation 
du  droit  canon  ; mais  les  principes  qui  lui  servent  de  base,  ainsi 
qu'à  la  constitution  organique  de  l'Église,  ont  été  puisés  à une 
source  plus  haute.  L’homme  est  soumis  à Dieu  et  aux  puissances 
établies  par  lui  sur  la  terre  ; il  est,  en  conséquence,  obligé  envers 
Dieu  et  envers  les  puissances  que  Dieu  a placées  spécialement 
au-dessus  de  lui  au  respect  et  à l’obéissance.  Les  formes  que  re- 
vêtent ces  obligations,  le  mode  particulier  de  leur  prestation,  la 
manière  dont  elles  doivent  être  remplies,  peuvent  varier  selon 
les  temps  et  les  circonstances;  l'exemple  même  de  l’Église  le 
prouve  suflisamment  ; bien  souvent  elle  a adopté  le  droit  positif 
de  différents  peuples  et  donné  force  de  loi  aux  formes  qu’il  con- 
sacrait; mais  le  principe  fondamental  est  toujours  resté  le  même. 

Nous  avons  à examiner  ce  qu’on  entend  par  promesse  d’obéis- 
sance, et  quelles  sont  les  formalités  dont  le  droit  canon  entoure 
cette  promesse  (§  81  );  mais  là  ne  se  bornent  pas  les  questions  que 
nous  avons  à résoudre  sur  cette  matière,  et,  avant  tout,  il  im- 
porte de  répondre  successivement  aux  suivantes  : — Qui  a droit 
d’exiger  l’obéissance,  et  quels  sont  ceux  qui  la  doivent?  — Jus- 
qu’où s’étend  l’obéissance?  — Quels  sont  les  principes  d’après 
lesquels  doivent  être  vidés  les  conflits  élevés  en  matière  d’obéis- 
sance? — Dans  quel  cas  celui-là  même  qui  a droit  à une  préémi- 
nence canonique  peut-il  être  soumis  à la  juridiction  d’un  infé- 
rieur? — Enfin,  quelle  est  la  peine  encourue  par  la  violation  des 
devoirs  de  l’obéissance  canonique  ? 

Tous  les  membres  de  l’Église  sont  obligés  à l’obéissance  vis-à- 
vis  du  souverain  pontife;  car  tous,  sans  exception,  sont  soumis 
à son  suprême  pastorat.  Point  de  privilège  à cet  égard,  ni  pour 
les  évêques,  ni  pour  les  princes  temporels;  et,  s’ils  se  refusaient 
à reconnaître  qu’ils  ont  été  confiés  par  Jésus-Christ  à la  boulette 
de  Pierre  et  de  ses  successeurs,  ce  seul  refus  entraînerait  leur  ex- 
clusion du  bercail  et  du  troupeau  du  divin  Maître,  qui  a dit  : « Il 
( ne  doit  y avoir  qu’un  bercail  et  qu’un  pasteur  (1).  » 

(1]  Cap.  Unamianctam,  1,  Extrav.  comm.,  li.  t.  (I,  8). 
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Si  l’empereur  Im-même  était  tenu  autrefois  à un  hommage 
particulier  envers  le  pape,  hommage  qu’il  ne  faut  pas  coufondre 
cependant  avec  celui  que  les  vassaux  rendaient  à leurs  sei- 
gneurs (1),  combien  plus  les  prélats,  ces  fils  de  la  papauté,  ne 
devaient-ils  pas  témoigner  de  leur  profonde  vénération,  de  leur 
respect  inaltérable  pour  le  chef  de  l’Église,  quand  ils  se  ren- 
daient dans  la  capitale  du  monde  chrétien  ! 

Une  bulle  de  Jean  XXII  prescrit,  entre  autres  choses,  aux  évê- 
ques, lorsqu’ils  font  le  voyage  de  Rome,  de  se  faire  présenter  au 
pape  dès  leur  arrivée  et  de  ne  pas  se  remettre  en  route  sans  son 
autorisation  expresse  (2).  Or,  il  faut  savoir  que  tous  les  membres 
de  l’épiscopat  sont  obligés,  en  vertu  de  leur  serment,  de  faire  pé- 
riodiquement ce  voyage  dans  un  délai  déterminé. 

Après  le  pape,  les  évêques  ont  droit  à l’obéissance  de  leur 
clergé  et  de  tous  leui*s  diocésains  (5),  et  les  abbés  des  monastères 
situés  dans  leur  diocèse  (4),  même  les  exempts  (5),  sont  tenus  de 
se  conformer  à son  injonction  lorsqu’il  les  convoque  au  synode 
dioc^n  (6).  Il  est  encore  un  point  qui  a besoin  d’une  mention 
spéciale  c’est  que  le  prinr^  résidant  dans  le  diocèse,  ou  le  sei- 
gneur auquel  ce  diocèse  appartient  en  fief,  sont  également  obli- 
gés à l’obéissance  envers  l’évêque,  daqs  tout  ce  qui  touche  à 
l’ordre  spirituel  (7).  Cette  obligation  n’est  point  en  contradiction 
avec  le  droit  que  le  seigneur  a d’exiger  de  l’évêque  ou  de  plu- 
sieurs évêques  le  serment  de  fidélité  ; dans  l’ordre  femporel,  le 
seigneur  est  au-dessus  de  l’évêque,  son  sujet  ; mais  dans  l’ordre 
spirituel,  c'est  le  seigneur  qui  est  le  sujet  de  l’évêque  (8).  Si  les 

(1)  Deutsche  Gcschichle,  vol.  II,  §48.  — Deutsches  Privatrccht,  vol.  II, 
§194. 

(2)  Cap.  Vt  prælcUorum,  2,  Ecetrav.  comm.,  h.  t.  {I,  8).  — Cap.  Bisi  de- 
ceat,  3,  eod.  — Pirhing,  Jus  canon.,  I,  33,  sect.  1,  §5,  n.  M (lom.  I, 

p.  680). 

(3)  Cap.  Si  guis,  2.  — Cap.  Omnes,  4,  X,  h.  t. 

{4]  Cap.  Quod  saper  his,  9,  X,  h.  t. 

(5)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  2,  de  Rerorm. — Bened.  XIV,  de  Synod. 
diœc.,  lih.  III,  c.  1. 

(6)  Bened.  XIV,  loc.  cit.,  n.  16. 

(7)  Pirhing,  loc.  cit.,  § 2,  n.  8 et  9,  p.  672  sqq. 

(f)  Cap.  Solitas,  6,  § Verum,  2,  X,  h.  t.  : Non  negamus  quin  pracellat 
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dépositaires  du  pouvoir  temporel  ont  droit,  à ce  titre,  aux  hom- 
mages des  représentants  de  la  puissance  spirituelle,  ils  sont  éga- 
lement obligés  de  rendre  aux  successeurs  des  apôtres  les  hon- 
neurs qui  leur  sont  dus.  L'histoire  ecclésiastique  nous  fournirait 
plus  d'un  exemple  de  la  sollicitude  des  papes  à maintenir  ce  droit 
des  évêques;  nous  n'en  citerons  qu’un  seul.  L'empereur  Alexis, 
dans  une  cérémonie  publique,  ayant  fait  asseoir  à sa  gauche  le 
patriarche  de  Constantinople,  au  lieu  de  lui  donner  la  place  d'hon- 
neur, et  prétendant  encore  justifier  sa  conduite  par  des  citations 
tirées  des  textes  canoniques,  Innocent  III  le  blâma  sévèrement  et 
lui  rappela  l'exemple  d’autres  monarques  qui  se  tenaient  debout 
en  présence  des  archevêques  et  des  évêques  et  leur  cédaient  tou- 
jours la  place  d'honneur  (1  ) . 

Les  prélats  investis  du  jus  quasi  épiscopale  ont  droit,  comme 
les  évêques,  à l’obéissauce  ecclésiastique.  Par  conséquent,  elle  est 
due  aussi  aux  cardinaux,  dans  les  églises  dont  ils  portent  le  ti- 
tre (2),  et  aux  abbés  des  monastères  exempts.  En  général,  tout 
supérieur  ecclésiastique,  régulièrement  institué,  peut  exiger  l’o- 
béissance canonique  de  ses  subordonnés.  Tous  les  supérieurs  d’or- 
dres sont  également  en  droit  de  la  demander  • ceux  de  leurs  re- 
ligieux qui  ont  fait  vœu  d’obéissance  (3). 

Cette  abnégation  de  la  personnalité  humaine  est  assurément 
une  grande  vertu,  si  grande  que  l’Ancien  Testament  l’élève  même 
au-dessus  du  sacrifice  (4),  par  la  raison  que,  dans  celui-ci,  la  vic- 
time est  une  chair  étrangère  au  sacrificateur,  tandis  que,  dans 
l’holocauste  de  l’obéissance,  c’est  le  sacrificateur  lui-même  qui 
s’immole  dans  sa  volonté,  dans  sa  liberté  (5).  Toutefois  il  est 

imperalor  in  temporalibus  illos  dnnUxat  qui  ab  eo  suscipiunt  temporalia. 
Sed  pontifez  in  spiritualibua  antecellit,  qutb  lanlo  aunt  teroporalibus  di- 
gniora,  quanlo  anima  præfertur  corpori. 

(1)  Cap.  S'Aitm,  cit.,  § Prssiereo,  4. 

(‘2)  Cap.  Bit,  quae,  11,  X,  h.  t. 

(3)  Schmatzgrueber,  Jua  canon.,  I,  33,  §22,  n.  14  (tom.  I,  p,  259).  — 
Maichat,  Inatit.  canon.,  b.  t.,  q.  6,  p.  269. 

(4)  I Reg.  XV,  22. 

(5)  Cap.  Quorundatn,  1,  Eiclrau.  Joan.,  XXII,’ de  V.  S.  (14)  : Magna  qui- 
dem  pauperlaa,  aed  major  integrilaa;  bonom  est  obedienlia  autem  maxi- 
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des  cas  (1)  où  le  refus  d’obéissance  au  commandement  du  supé- 
rieur, soit  temporel,  soit  ecclésiastique,  est  un  devoir.  Ceci  nous 
amène  à poser  cette  question  : Quelles  sont  les  limites  du  devoir 
de  l’obéissance? 

Quand  le  supérieur  commande  quelque  acte  é^’idemment  con- 
traire à la  volonté  de  Dieu,  on  doit  absolument  s’abstenir  d’exé- 
cuter cet  ordre  (2)  ; mais,  lorsqu’il  existe  à cet  égard  un  doute 
fondé,  il  faut  obéir  (5).  On  peut,  sans  doute,  omettre  par  obéissance 
quelque  chose  de  bon,  mais  jamais  on  ne  peut  faire  le  mal  (4). 
« Par  conséquent,  si  l’ordre  de  l'empereur  est  en  opposition 
« avec  l'ordre  de  dieu,  que  faut-il  ifah'e?  demande  saint  Au- 
« gustiii  (5).  Payer  le  tribut,  obéir,  c’est  le  devoir  de  tout  sujet 
a qui  veut  être  fidèle  à son  prince.  — Oui,  sans  doute,  mais 
« sacrifier  au  culte  des  idoles,  jamais  ! — Pourquoi?  — Parce 
« que  c’est  défendu.  — Par  qui?  — Par  la  puissance  suprême  ; 
( tu  me  menaces  de  la  prison,  mais  Dieu  me  menace  de  l’enfer! 
c Dans  cette  alternative,  un  chrétien  doit  s’armer  de  sa  foi  comme 
« d’un  bouclier,  et  contre  elle  viendront  s’éteindre  tous  les  traits 
fl  enfiammés  de  l'ennemi.  » 

Les  premiers  siècles  du  christianisme  nous  oiTrent,  sous  ce 
rapport,  un  exemple  admirable  dans  les  soldats  chrétiens  des 
légions  romaines,  sous  le  règne  de  Julien  l'Apostat.  « Quand  il 
« s’agissait  de  la  cause  du  Christ,  ils  ne  connaissaient  d’autre 
« maître  que  celui  qui  règne  dans  le  ciel.  Quand  l’empereur  vou- 
((  lait  les  contraindre  à adorer  les  idoles,  à brûler  de  l’encens  sur 
« leur  autel,  ils  préféraient  obéir  à Dieu  plutôt  qu'à  lui.  Mais 
« quand  il  leur  disait  ; Formez-vous  en  ordre  de  bataille;  mar- 
« chez  contre  ce  peuple!  ils  obéissaient  aussitôt  à son  comman- 

inum,  si  custodiatur  illæsa.  Nam  prima  rebus,  secunda  cami,  tertia  vero 
menti  dominatur  et  anime,  quos  velut  elTrenes  et  libérés  ditioni  alterius 
bumilis  juge  propriæ  voluntatis  adstringit. 

(1)  Reiffemtuel,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  18  (tom.  I,  p.  365). 

(2)  Act.  Apoat.,  V,  29.  — Can.  A'on  sempir,  92,  c.  11,  q.  3 lAuguttin.). 
— Can.  Si  dominus,  93  sqq.,  ibid. 

(3)  Can.  Quid  culpalur,  4,  c.  23,  q.  1 (Augustin.). 

(4)  Quid  ergo,  99,  c.  11,  q.  3 {Gregor.  M.]. 

(5)  Can.  Qui  reiiitit,  97,  ibid. 
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« dement  (1).  » Or,  quand  on  voit  les  enDints  du  Christ  se  mon- 
trer si  obéissants  envers  un  apostat  idolâtre,  combien  plus  ne 
doit-on  pas  être  soumis  à la  volonté  des  puissances  instituées  dans 
le  royaume  de  Dieu,  alors  même  que  cette  volonté  est  le  plus 
intolérable  (2),  alors  même  qu’elle  consacre  l'injustice  par  des 
châtiments  immérités  (3)?  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  Décrétales 
permettent  aux  évêques  de  rappeler  le  pape  à des  sentiments  plus 
équitables  par  des  remontrances  respectueuses  et  motivées  (4) 
(§  30). 

Il  est  hors  de  toute  espèce  de  doute  que  l’on  doit  obéissance  à 
son  supérieur,  alors  même  qu’il  suit  notoirement  une  voie  de 
perversité,  et,  si  c’est  un  supérieur  temporel,  sa  séparation  d’avec 
l’Église  et  même  son  divorce  complet  avec  la  foi  de  l’Évangile  ne 
justifieraient  pas  encore  la  révolte  contre  son  autorité.  Ce  prin- 
cipe ne  s’applique  pas  néanmoins  au  cas  où  une  Église  entière 
tombe  dans  le  schisme  ou  dans  l'hérésie;  dans  ce  cas,  les  diocèses 
subordonnés  à cette  Église  peuvent  s’affranchir  des  liens  de  l’o- 
béissance, pour  se  rattacher  au  pape,  comme  le  montre  l’exemple 
des  évêques  de  Chypre  à l’égard  du  patriarche  d’Antioche.  Mais, 
quand  l’Église  séparée  revient  à l’unité,  les  églises  particulières 
doivent  se  ranger  de  nouveau  sous  sa  juridiction.  Lorque  le  chef 
d’une  église  est  tombé  seul  dans  le  schisme  ou  dans  l’hérésie, 
cette  église  conserve  ses  droits  et  privilèges  (5). 

Il  peut  s’élever  quelquefois  un  grave  conflit,  en  matière  d’o- 
béissance, de  la  simultanéité  de  deux  ordres  différents  donnés  à 
une  même  personne  par  deux  supérieui’s  auxquels  elle  est  égale- 


(1)  Can.  Imperatoret,  98,  ibid.  (.Iwjus/m.). 

(2)  Can.  In  memoriam,  3,  d,  19(Carot.  M.  Capit.,  ann.  801. — Walter, 
Corp.  jur.  Germ.  ant.,  tom.  11,  p.  151  — Conc  Trid  , ann.  893,  c.  30.  — 
Mansi,  Concil.,  tom.  XVIII,  col.  147). 

(3)  Can.  Contra  morem,  8,  d.  100  {Gregor.  Jf.). 

(4)  Si  quando,  5,  X,  de  Rescr.  (1,  3)  : Aut  mandalum  nostrum  — reve- 
renler  adinipleas,  aut  per  litleras  tuas,  quare  adimpicre  non  posais — ralio- 
nabilcm  causam  prœlendas,  quia  palienler  substinebimus,  si  non  fcceris 
quod  prava  nobis  fuerit  insinuatione  sugg:ostum. 

(5)  Cap.  Inter  quatuor,  8,  X,  h.  t.  — PirUing,  loc.  cil.,  § 4,  n.  53  sqq., 
p.  679.  — Leuren,  loc.  cit.,  q.  922,  p.  511. 
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ment  soumise  (1).  En  pareil  cas,  la  règle  générale,  conformément 
au  principe  précédemment  énoncé  (2),  est  que  l’aiitonté  subalterne 
le  cède  à l’autorité  supérieure;  car  celle-ci  a précisément  été 
instituée  pour  diriger  la  première,  qui,  par  conséquent,  lui  doit 
obéissance  (5).  Néanmoins  cette  règle  paraît  souffrir  contradic- 
tion; en  effet,  les  clercs  des  diocèses  suffragants  doivent  obéir  à 
leur  évêque  plutôt  qu’au  métropolitain,  qui  n’a  pas  sur  eux  des 
pouvoirs  aussi  absolus  que  le  premier  (4).  11  en  est  de  même  des 
ordres  monastiques;  les  religieux  doivent  obéissance  à leur  prélat 
plutôt  qu’à  l’évêque  (5).  Mais  ce  n’est  là  qu’une  difficulté  appa- 
rente; en  réalité,  à l’exception  de  certains  cas  déterminés  et  dont 
la  preuve  lui  incombe  pour  peu  qu’ils  présentent  quelque  doute 
(§  73),  l’archevêque  u’a  aucune  espèce  d’autorité  sur  les  clercs 
de  ses  suffragants;  et,  quoique  la  dignité  de  l’évêque  soit  plus 
élevée  que  celle  de  l’abbé  d’un  monastère,  il  n’entre  pas  dans 
ses  attributions  de  disposer  des  religieux,  qui,  eu  vertu  de  leurs 
vœux,  sont  subordonnes  à l’abbé,  lequel  est  à leur  égard  comme 
Je  représentant  de  la  puissance’  divine  (6). 

Si  les  deux  supérieurs  ecclésiastiques  sont  égaux  en  droits,  il 
faut,  quand  la  chose  est  praticable,  obéir  à tous  les  deux;  dans 
le  cas  contraire,  on  doit  préférer  celui  auquel  on  est  uni  d’une 
manière  plus  spéciale.  Ainsi,  par  exemple,  le  clerc  qui  a juré 
obéissance  à deux  évêques,  doit  obéir  à celui  qui  a reçu  son  pre- 
mier serment,  parce  qu’un  engagement  antérieur  prime  toujours 
celui  qui  est  postérieur  (7). 

Lorsque  deux  supérieuis  ecclésiastiques  auront  conféré  chacun 
un  bénéfice  à un  même  clerc,  eu  cas  de  conflit,  ce  clerc  devra 
obéir  à celui  des  deux  à qui  il  aura  prêté  serment  (8)  ; s’il  n’y  a 

(1)  Hoitientii,  loc.  cit.,  n.  G,  fui.  82. — Reiffenatuel,  loc.  cil.,  n.  21, 
p.  565.  — Leuren,  loc.  cit.,  q.  918,  p.  COÜ. 

(2)  Can.  Qui  reaistit,  cit.:  Quis  probibcl?  Sl.ijor  potoslas. 

(3)  Can.  Quæ  contra,  2,  d.  8 (Augualin.].  • 

(4)  Cap.  Pastoralia,  11,  X,  de  Oflic.  jud.  ord.  (I,  51). 

(5)  Can.  fiullua,  1.  — Can.  Si  quia,  2,  d.  58. 

(G)  Cap.  Si  religioaua,  27,  X,  de  Elect^  in  Cto  (I,  G). 

(7)  Cap.  t'eiiiens,  16.  — Cap.  Inlelleclo,  55,  X,  de  .lurej.  {II,  24). 

(8)  Cap.  Quum  clerici,  19,  de  V.  S.  — UeuUcbcs  Privatrccbl,  vol.  II, 
g 195. 

8. 
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eu  (le  serment  prêté  ni  h l’un  ni  à l’autre,  il  suivra  la  loi  de 
celui  qui  lui  aura  transmis  le  bénéfice  le  plus  important  (1). 

Quelquefois  il  peut  arriver  qu’il  y ait  (ioute  sur  la  supériorité 
des  deux  autorités  : dans  ce  cas,  c’est  la  possession  qui  décide  de 
l'obéissance;  mais,  s’il  y a litige  sur  cette  même  possession,  la 
question  ne  peut  être  vidée  que  par  les  chapitres  respectifs  des 
deux  parties,  ou  par  les  fondés  de  pouvoirs  (2). 

Toutes  les  fois  que  celui  qui  est  soumis  au  devoir  de  l’obéissance 
refuse  d’exécuter  un  ordre  spécial  de  son  supérieur  en  matière 
grave,  il  encourt  l’excommunication  (5),  et,  si  sa  désobéissance 
porte  sur  des  prescriptions  générales  du  droit  canon,  il  est  frappé 
d’une  infamia  canonica  (ï)  qui  doit  être  levée  par  la  pénitence 
(§  55).  Or,  comme  les  abbesses  ne  peuvent  pas  lancer  l’excom- 
munication (5),  elles  ont  droit,  au  cas  où  leurs  subordonnées 
leur  refusent  obéissance,  de  recourir  à un  autre  supérieur  ecclé- 
siastique (6). 

Une  dernière  question  que  nous  avons  à examiner  est  celle 
relative  à l’autorité  judiciaire  qu’un  inférieur  exerce  quelquefois 
sur  son  supérieur  hiérarchique.  Cette  anomalie  n’est  qu’apparente 
et  nullement  en  contradiction  avec  les  principes  généraux  de  la 
reverentia  (7).  Elle  ne  serait  réelle  qu’autant  qu’il  y aurait  inter- 
vertissement des  rapports  de  l’obéissance  proprement  dite  (8)  ; 
or  le  cas  en  question  ne  se  réalise  qn’à  l’égard  d’un  supérieur  qui 
commet  un  délit  dans  un  diocèse  étranger;  par  exemple  : d’un 
archevêque,  dans  le  cercle  juridictionnel  d’un  évêque  qui  n’est 
pas  son  suffragant,  ou  un  évêque,  dans  le  cercle  subordonné  à la 


(1)  Cap.  0uu«n  m of/iciù,  7.  — Gap.  Matwn,  12,  § fin.  X,  de  Testam. 
(111,  2637).  — Cap.  ult.  X,  de  Postul.  (I,  26). 

(2)  Cap.  Bumilii,  17,  X,  h.  t. 

(3)  Cap.  Si  quis,  2,  X,  h.  t.  : Ab  ecclesia  abjicialur. 

(4)  Cap.  lllud,  5,  X,  h.  l.  — Leuren,  loc.  cit.,  q.  920,  p.  510. 

(5)  Cap.  Xova,  10,  X,  de  Pœnit.  et  remisa.  (V,  M). 

(G)  Cap.  Dilecta,  12,  X,  h.  t.  — Gonzalez  Tellez,  h.  t.,  tom.  I,  p.  836.  — 
Pirhing,  loc.  cit.,  n.  17,  p.  675.  — Layman,  Jus  canon.,  h.  t.,  tom.  I, 
1).  749 

(7)  Sclfualzgrueber,  loc.  cit.,  n.  16,  p.  260. 

(8)  Cap.  Quum  inferior,  16,  X,  h.  t. 
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juridiction  d’un  prélat  nullhis.  Toutefois  la  décision  des  cas 
importants  de  cette  situation  anomale  est  réservée  au  saint- 
siège  (1). 


§ LXXXI. 

2.  Du  vœu  d’obéissance  canonique. 

Le  devoir  de  l'obéissance  envers  l'autorité  légitime  est  quelque 
chose  de  si  essentiellement  nécessaire,  qu’il  n’a  véritablement 
besoin  d’aucune  démonstration;  il  se  conçoit  de  lui-même;  et 
cela  est  si  vrai,  surtout  à l’égard  de  l’autorité  spirituelle,  que, 
pour  quiconque  a une  fois  reconnu  un  de  ceux  qui  en  sont  in- 
vestis pour  son  supérieur,  il  devrait  être  inutile  de  s’obliger  vis- 
à-vis  de  lui  d’une  manière  spéciale  par  un  engagement  solennel. 
Le  clerc  qui  a reçu  de  son  évêque  le  don  divin  de  la  consécration 
sacramentelle  déviait,  par  cela  seul,  être  assez  étroitement  lié  à 
son  père  spirituel,  pour  que,  volant  de  lui-même  au-devant  de  ses 
décisions,  il  accomplit  constamment  et  aveuglément  ses  volontés. 
Quel  lien  plus  intime  que  le  lien  sacré,  formé  par  la  main  de 
Dieu  même,  qui  unit  les  évêques  au  chef  de  l’Église?  Qui  mieux 
que  les  évêques  doit  reconnaître  l’importance  de  ce  devoir  (2)? 
N’exigent-ils  |pas  eux-mêmes  que  leurs  subordonnés  leur  obéis- 
sent? Ceux  qui  sont  eux-mêmes  institués  pour  être  les  pasteurs 
du  troupeau  de  Jésus-Christ  pourraient-ils-  douter  un  instant  de 
l’obUgation  qui  leur  est  imposée  de  marcher,  obéissants  et  doci- 
les, à la  suite  du  chef  suprême  que  Dieu  a mis  à leur  tête?  Com- 
ment hésiteraient-ils  à exécuter  ses  ordres,  à obtempérer  même 
à ses  simples  conseils,  ces  üls  privilégiés  de  l’Église,  que  la  solli- 
citude divine  a rangés  autour  du  pape,  leur  frère  aîné,  afin  qu'ils 
puissent  se  fortifier  de  sa  force  et  s’éclairer  de  ses  lumières? 
N'était-il  donc  pas  entièrement  superflu  de  corroborer  par  un 
serment  une  obligation  déjà  écrite  dans  le  cœur  de  tous  les 

(1)  Cap.  Inter  corporalia,  2,  X,  de  Transi,  episc.  (I,  7). 

(2)  Leon,  üf.,  Epist.  14,  ad  Anastas.  [Op.,  tom.  I,  col.  683)  : Qui  scit,  se 
quibusdam  esse  præpositum,  non  moleste  ferai  aliquem  sibi  esse  pnelatufli; 
sed  obedientiam,  quam  exigit,  etiam  ipse  dependat. 
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fidèles,  et  de  prendre  Dieu  à témoin  d’nn  engagement  tracé 
d avance  dans  les  principes  essentiels  de  la  divine  constitution  de 
l'Église?  Toutefois,  dans  le  cours  des  siècles,  et  sous  la  pression 
de  circonstances  impérieuses,  l’Église  a cru  devoir  introduire  le 
serment  dans  les  relations  juridictionnelles  d’inférieur  à supé- 
rieur, et  notamment  dans  celles  des  évêques  avec  le  pape.  Les 
formes  de  cette  institution  sont  évidemment  empruntées  au  ser- 
ment féodal. 

Deux  questions  se  présentent  : 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  l’Église  à imposer  aux 
ecclésiastiques  en  général  le  serment  d’obéissance?  Pour  quels 
motifs  particuliers  a-t-elle  obligé  les  évêques  à jurer  fidélité  au 
pape? 

La  solution  de  ees  questions  exige  une  étude  approfondie  du 
développement  historique  de  cette  institution  (1);  il  importe 
donc,  avant  tout,  de  remonter  à l’époque  <JÛ,  l’obligation,  déjà 
inhérente  par  elle-même  à la  réception  d'un  ordre  ou  à l’inves- 
titure d’un  office  ecclésiastique,  d’accomplir  avec  obéissance  les 
devoirs  de  la  vocation  acceptée,  étant  devenue  insuffisante,  il  fallut 
prescrire  le  serment  comme  un  frein  plus  énergique,  pour  con- 
tenir dans  l’obéissance  non-seulement  les  simples  clercs,  mais 
encore  les  prélats,  les  évêques,  les  primats  et  les  patriarches. 

L’orsque  l’antipape  Novatien  dressa  son  siège  usurpé  contre 
celui  de  Corneille,  le  pontife  légitime,  il  exigea  que  ceux  aux- 
quels il  donnait  la  communion  promissent,  par  serment,  de  ne 
jamais  se  séparer  de  lui,  quoi  qu’il  advînt,  pour  se  rallier  au 
pape  Corneille  (2).  Plusieurs  autres  hérétiques  et  schismatiques 
imitèrent  cet  exemple  (3),  et  c’est  ainsi  que  l’on  peut  appliquer 


(1)  Thomanin,  Velus  et  nova  Eccles.  discipl.,  p.  II,  lib.  2,  c.  44-46. — 
Biancài,  Delta  potestà  e délia  poUlia  délia  Chiesa,  tom.  V,  p.  I,  c.  5,  §1, 
p.  262  sqq.  — Zaccaria,  de  Rebus  ad  hisloriam  atque  antiquilales  Ecclesi» 
perliiienlibus  dissert,  latin.,  Fulgin.,  1781,  tom.  II,  diss.  13,  p.  264  sqq. — 
Binterim,  Uenkwürdigkcitcn  ücr  cbrislkatholischcn  Kirche,  vol.  I,  p.  II, 
p.  268  sqq. 

(2)  Comel.  P.  Epist.  9,  ad  Fabium  Antioch.  Episc.,  c.  7 [Cousiani,  Pon- 
tif.  Rom.  Ep.,  col.  155). 

(3)  Binlerim,  loc.  cit.,  p.  271  sqq. 
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au  serment  des  clercs  et  des  évêques  ces  paroles  de  saint  Jérôme, 
que,  dans  tout  serment,  il  y a quelque  chose  que  l’esprit  malin 
pourrait  revendiquer  comme  sa  part  (1  ). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  qu’en  présence  de  l'hérésie  et 
du  schisme,  l’Église  s’est  trouvée  de  très-bonne  heure  dans  l’im- 
possibilité d’avoir  foi  à la  simple  parole  de  ses  serviteurs,  et 
qu’elle  a dû  nécessairement  recourir  à l’arme  défensive  du  ser- 
ment contre  les  envahissements  de  ses  ennemis.  Des  monuments 
historiques  incontestables  prouvent  que,  dès  le  si.\ième  siècle,  au 
plus  tard,  le  serment  canonique  était  en  usage  dans  l’Église  ro- 
maine (2).  Pélage(5),  ou  tout  au  moins  Grégoire  le  Grand  (4), 
prescrit  la  formule  du  serment  qui  devait  être  prêté  par  les  évê- 
ques qui  se  réconciliaient  avec  l’Église  dont  les  avait  séparés  mo- 
mentanément le  schisme  produit  par  la  contestation  dite  des 
Trois  chapitres.  On  peut  encore  rapporter  à cette  époque  la  for- 
mule de  serment  qui  a été  conservée  sous  le  nom  d’ Indiculiis 
episcofide  Longobardia{b).  Enfin,  plusieurs  anciens  documents 
parlent,  comme  d’un  fait  avéré,  du  serment  d’obéissance  que  les 
clercs  prêtent  à leur  évêque  avant  l’ordination  (6).  Ainsi,  le  pape 
saint  Grégoire  était  loin  de  faire  une  innovation  quand  il  exigeait 
de  saint  Boniface  le  serment  de  fidélité  (7). 


(1)  Binterim,  loc.  cit.,  p.  268. — Cap.  Significasii,  4,  X,deElect.  (I,  6):  Hoc 
nimiriini  malo  ac  ncccssitatc  compellimur  juramentum  pro  Iule,  pro  obe- 
(lientia,  pro  unitale  re<|uirere.  — Leon.  M.,  Epist.  cit.  — Cap.  Legebalur,  5, 
X,  h.  t.  — Blanchi,  loc.  cit-,  n.  2,  p.  266.  — Zaccaria,  loc.  cil.,  c.  3,  n.2 
sqq.,  p.  285. 

(2)  Blanchi,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  269. — Zaccaria,  loc.  cit.,  C.  2,  n.  8, 

p.  282. 

(3)  Zaccaria,  loc.  cit.,  c.  1,  n.  5,  p.  268;  c.  5,  n.  5,  p.  288. 

(4)  Greg.  M.,  Epist.  X,  51. 

(5)  Liber  diurnue  [Chr.  G.  Hoffmann,  Nova  scriplorum  et  nionumentorum 
collectio,  tom.  II,  c.  3,  lit.  8,  p.  Hl). 

(6)  Examen  tetlium,  in  conlroversia  de  quibusdam  parochiis  inter  episco- 
piim  Arrelinum  et  Senensein,  anno  715  (.Vuratori,  Anliquit.  liai.,  tom.  Vf, 
col.  571).  On  voit  dans  ce  document  vingt  prêtres,  un  diacre  et  huit  clercs 
invoquer  le  serment  prêté  par  eux  à l’évêque  d’Arezxo.  — Bichier,  Kirchen- 
recht,  § 151,  note  4. 

(7)  Bianchi,  loc.  cit.,  n.  8,  p.  279.  — Zaccaria,  loc.  cit.,  r.  1,  n.  3, 

p.  266. 
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Eu  France  (1),  comme  en  Italie,  on  voit  le  serment  d’obéis- 
.sance  pratiqué  dès  le  sixième  siècle,  et  dans  le  septième,  en  Es- 
pagne, eu  exécution  d’un  décret  du  onzième  concile  de  Tolède  (2). 
On  a prétendu,  il  est  vrai,  que  cet  usage  avait  été,  plus  tard, 
desapprouvé  par  le  deuxième  concile  de  Chàlons-sur-Saône  (3) 
(803),  ainsi  que  par  un  concile  tenu  à Âix-la-Chapelle  (4);  mais 
une  interprétation  exacte  des  carions  allégués  se  prêterait  diffici- 
lement à une  pareille  asserlion  (5).  Vers  le  même  temps,  l’usage 
général  était  que  les  évêques  s’obligeassent,  par  serment,  à l’o- 
béissance envers  les  métropolitains  qui  les  consacraient  ; et  l’on 
voit  Hincmar  de  Reims  obligé,  plus  d'une  fois,  de  rappeler  à son 
neveu  Hincmar,  évêque  de  Laon,  le  serment  qu’il  lui  avait  fait  (6). 

Celu  i-ci  s’adressait,  de  son  côté,  à son  métropolitain  pour  ob- 
tenir de  lui  la  promesse  écrite  dont  il  dressait  lui-même  la  for- 
mule, de  le  soutenir,  en  toute  circonstance,  de  son  autorité 
archiépiscopale  (7).  Hincmar  dut,  avec  raison,  se  déclarer  contre 
une  semblable  prétention,  en  harmonie,  il  est  vrai,  avec  la  con- 
stitution féodale  (8),  mais  d’autant  plus  subversive  de  l’ordre  ec- 
clésiastique, que,  dès  le  temps  de  saint  Boniface  (9),  il  était 
passé  en  usage  que  les  archevêques,  en  recevant  le  pallium  (10), 
non-seulement  fissent  une  profession  de  foi  et  jurassent  obéis- 
sance aux  Décrétales  et  au  pape,  mais  promissent  encore  de  ne 


(1)  Greg.  Turon.,  Hist.  eccles.  Franc. 

(2)  Conc.  Tolet.,  XI,  ann.  675,  can.  10  (Can.  Quanquam,  6,  d.  23). 

(3)  Conc.'Cabill.,  II,  can.  13  [Uardouin,  Conc.,  tom.lV,  col.  1034). 

(l)  Conc.  Aquùgr.,  ann.  817,  c.  16  {Pertz,  M.  G.  H.,  tom.  III,  p.  208). 

(5)  Zaccaria,  loc.  cit..  c.  2,  n.  8,  p.  282. 

(6)  Hir.cm.  Rem.,  Opusc.  LV,  capit.  prœf.,  c.  9 (Op.,  tom.  11,  p.  389, 
p.  412).  — Professio  Adalberti  foturi  episc.  Morini  (Labbe,  Concil.,  tom.  X, 
col.  1589). — La  formule  d’après  laquelle  les  évêques  juraient  obéissance 
au  patriarche  d Aquilée  est  plus  ancienne;  peut-être  avait-elle  remplacé  im- 
médiatement celle  introduite  par  le  patriarche  pendant  le  schisme.  (Bintt- 
rim,  loc.  cit.,  p.  272.)  — Zaccaria,  loc.  cit.,  c.  2,  n.  6,  p.  277. 

(7)  Bincm.  Rem.,  Opusc.  34,  p.  601. 

(8)  Deutsches  Privatrechl,  vol.  II,  § 196,  p.  368. 

(9)  Bonif.  Epist.  115,  ad  Cuthbertum.  — Bianehi,  loc.  cit.,  n.  7, 
p.  277. 

(10)  Cap.  Quoniam,  1,  — Cap.  Opialum,  4,  d.  100  (Conc.  Bavenn. 
ann.  878). 
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jamais  porter  atteinte,  en  quoi  que  ce  fut,  aux  droits  et  préroga- 
tives de  leurs  suffragants  (1). 

Toutes  ces  prestations  de  serment,  impérieusement  réclamées 
par  la  situation,  avaient  pour  objet  de  consolider,  au  moyen 
d une  obligation  spéciale,  le  lien  fragile  d’une  promesse  dont 
l’expérience  avait  prouvé  toute  l’insuffisance.  En  agissant  ainsi, 
l’Église  ne  faisait  que  se  conformer  à ce  penchant  de  la  nature 
humaine  qui  la  porte  à respecter  beaucoup  plus  un  engagement 
formel  que  des  promesses  générales  (2). 

Si  le  divin  fondateur  de  l’Église,  qui-  pénètre  de  son  regard 
dans  les  plus  secrets  replis  des  cœurs,  a cru  devoir  cependant  exi- 
ger de  son  apôtre  une  confession  expresse  de  son  amour,  com- 
bien plus  n’est-il  pas  nécessaire  (3),  alors  surtout  que  l’unité  de 
l’Église  est  en  proie  à des  troubles  de  toute  nature,  que  le  chef 
terrestre  du  royaume  du  Christ,  qui  ne  possède  pas  le  don  de 
l’intuition  divine,  exige  de  ceux  qui  participent,  en  union  avec 
lui,  au  gouvernement  de  ce  royaume,  la  promesse  solennelle  de 
reconnaître  son  autorité  suprême  et  de  persévérer  ainsi  dans  les 
voies  de  la  subordination  et  de  l’unité? 

L’investiture  des  évêchés  et  la  confirmation  des  évêques  deve- 
nant, de  plus  en  plus,  une  des  prérogatives  exclusives  de  la  pa- 
pauté, l’obligation  pour  les  évêques  de  prêter  serment  d’obéis- 
sance, soit  au  pape  immédiatement,  soit  au  prélat  consécrateur 
qui  recevait  ce  serment,  non  point  comme  métropolitain  (4), 
mais  comme  fondé  de  pouvoir  du  souverain  pontife,  passa  de 
plus  en  plus  aussi  dans  la  pratique  de  l’Église.  Les  archevêques 
remplissaient  la  même  formalité  à la  réception  du  pallium. 

Pendant  fort  longtemps  il  n’y  a eu  dans  l’Église  aucune  for- 
mule générale  pour  la  prestation  du  serment  des  évêques;  elle 

(1)  Formul.  13,  Proi'ess.  gener.  ordin.  Arcbiepisc.  (Labbe,  Conc.; 
lom.  X,  col.  1390)  ; Bealo  vero  Petro  et  Vicario  ejus  debitam  subjeclio- 
nem  et  obedientiam,  sutlraganeis  vero  nostris  adjutorium  me  exliihiturum 
profiteor. 

(2)  Can.  Quanquam,  cit.  : Solet  enim  plua  ümeri,  quod  singulariler  pol- 
Ucetur,  quam  quod  générait  spousionc  concluditur. 

(3)  Cap.  Signilicasti,  4,  X,  de  Elecl.  (I,  G). 

(1)  Zaccaria,  loc.cit.,  c.  5.  — R»cA(er,  loc.  cil.,  noie  10. 
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variait  suivant  les  lieux  et  les  circonstances.  L’opinion  (1)  qui 
veut  que  Grégoire  VII  ait  fixé  la  forme  sacramentelle  de  cette 
prestation,  bien  qu’adoptée  par  un  grand  nombre  des  apologistes 
mêmes  de  l'illustre  pontife,  dont  ils  s’efforcent  d’excuser  (2)  ou 
de  justifier  (3)  la  conduite  à cet  égard,  cette  opinion,  disons- 
nous,  est  donc  dénuée  de  toute  espèce  de  fondement  ; Grégoire  VU 
se  servait  lui-même  de  diverses  formules,  selon  la  diversité  des 
cas  (4).  Alors  que  l’empereur  Henri  IV  forçait  les  évêques  de 
ses  États  à s’obliger  par  serment  à rejeter  Hildebrand  comme 
faux  pape  (5),  il  était  bien  naturel  que  Grégoire  VH  deman- 
dât obéissance  à Henri,  patriarche  d’Aquilée  (6),  sous  une  for- 


(1)  P.  d.  Marca,  loc.  cit  , lib.  VI,  c.  7,  n.  7. 

(2)  Thomassin,  loc.  cit.,  c.  4G,  n.  3,  p.  511. 

(5)  LupoH,  Jur.  ccclcs,  prælect.,  vol.  II,  p.  320. 

(4)  Comparer,  par  exemple,  le  serment  de  Robert  de  Chartres  [Labbe, 
Cuncil.,  tom.  XII,  col.  593)  avec  celui  d'Henri  d’Aquilée  (note  7).  — Bian- 
chi,  loc.  cit.,  n.  13,  p.  287.  — Zaccaria,  loc.  cit.,  c.  4,  n.  4,  p.  299. 

(5)  Conc.  Wormat.,  ann.  1076  [Pertz,  M.  G.  H.,  tom.  IV,  p.  46). 

(6)  Voici  ce  serment  en  regard  de  celui  des  Décrétales  ; 


Juram.  Henrici  AquileJ.  Pair.  (Mansi, 
Conc. y tom.  XX,  col.  526.) 

Ab  hac  hora  et  in  autea  fldclis  cro  Beato 
Petro  cl  Papæ  Gregorio,  suisque  succes- 
soribus,  qui  per  meliores  Cardinales  in- 
traverint.  Kon  ergo  (ero)  in  consilio,  ne- 
que  in  facto,  ut  vilam  aut  membra , aut 
Papalum  perdant,  aut  capli  sint  mala 
captione.  Ad  synodum,  ad  quara  rae  vo- 
raiiunt,  vcl  per  se,  vcl  per  .suos  Nuntios, 
vel  per  suas  lilteras,  veniara  et  canonice 
obediam , aut , si  non  potero,  legatos 
racos  railtam.  Papalum  Romanum  et  rc- 
galia  S.  Petri  adjuWr  ero  ad  retinendum 
et  defondendum  salvo  meo  ordine.  — 
Consilium  vero,  quod  mihi  crediderint 
per  se,  aut  per  Nunüos  suos,  sive  per 
lilteras,  nulli  pandam,  rae  sciente,  ad 
corum  damnum.  Legatum  Romanum 
cundo  et  redeundo  bonorince  tractabo, 
et  in  necessitatibus  suis  adjuvabo.  His, 
quos  nominalim  eicominunicaverint , 
scienter  non  communicabo  : Romanam 
Ecclosiam  per  sccularcm  militiam  fideli- 
ter  adjuvabo,  cura  invitatus  fuero.  H.i!C 
omnia  observabo,  nisi  quantum  sua  cerla 
licentia  reraanserit. 


Cap.  Ego  N.,  4,  X,  de  Jurej.  {Il,  24)  : 

Ego  N.  episcopus  ab  hac  hora  in  antea 
ndclis  ero  sancto  Petro  sanctæque  Ko- 
manæ  Ecclesiæ,  dominoque  mco  Papaî  C. 
cjusque  successoribus  canonice  inlran- 
tibus.  Non  ero  neque  in  consilio  neque 
in  facto,  ut  vitam  perdat  aut  membrum, 
vel  capiatur  mala  captione.  Consilium, 
quod  mihi  aut  ]ier  sc,  aut  per  lilteras, 
aut  per  nuntium  manifestabi  1 , ad  ejus 
damnum  nulli  pandam.  Papalum  Ro- 
manæ  ecclesiæ  et  régulas  sanctorum 
Patrum  (solution  fausse  de  R.  S.  P.)  ad- 
jutor  ero  ad  defendendnm  et  retinen- 
dum, salvo  ordine  meo,  contra  omnes 
Iiomines.  Vocatus  ad  synodum  veniara, 
nisi  præpeditus  fucro  canonica  præpedi- 
tione.  Legalum  apostolicæ  sedis,  quem 
certum  esse  cognovero,  in  eundo  et  re- 
deundo lionorifice  tractabo,  et  in  suis 
necessitatibus  adjuvabo,  aposlolorum  li- 
mina  singulis  annis  aut  per  me  aut  per 
certum  nuntium  visitabo,  nisi  corum  al>- 
solvar  licentia.  Sic  me  Deus  adjuvet  et 
hæc  sancta  Evangelia. 
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mule  (1)  qui  lui  donnât  l'espérance  (espérance  qui  ne  devait  pas 
se  réaliser  ! ) de  le  retenir  désormais  dans  la  communion  du  clict' 
de  l’Église. 

Ce  serment,  recueilli  dans  les  compilations  aniérieures  sous  le 
titre  de  Electione,  ne  s’y  trouve  plus  aujourd’hui.  On  ne  le  ren- 
contre pas  davantage  sous  celui  de  Auctontale  et  iisu  valii  ; il  a 
été  rangé,  par  Raymond  de  Pennal'orl,  après  avoir  subi  plusieurs 
modifications,  sous  le  titre  de  Jurejurando  (2),  ce  qui  semble 
indiquer  qu’il  ne  formait  pas,  même  dans  ce  temps,  l’objet  d’une 
prescription  générale  (3).  Avant  le  treizième  siècle,  aucune  for- 
mule sacramentelle  n’a  été  formellement  consacrée  à la  presta- 
tion du  serment  ecclésiastique,  ni  par  Grégoire  VII,  ni  par  aucun 
de  ses  successeurs.  Pascal  11,  dans  un  concile  tenu  à Rouen  (11 02), 
prescrivit  une  formule  tout  autre  que  celle  employée  par  Gré- 
goire (4);  Alexandre  111  (5),  Innocent  III  (6;  et  même  Gré- 
goire IX  (7)  se  servirent  de  formules  diverses;  et  ce  n’est  qu’à  la 
longue  que  celle  recueillie  dans  les  Décrétales,  et  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ne  concorde  nullement,  sous  tous  les 
rapports,  avec  les  termes  du  serment  prêté  par  Henri  d’Aquilée, 
fut  généralement  adoptée  dans  l’Église  (8).  Mais  plus  tard  elle 
subit  encore  diverses  variations , jusqu’à  ce  que  Clément  VIH , 
ayant  donné  au  serment  canonique  une  forme  définitive  et  plus 


(•1)  Biaiichi,  loc.  cil.,  ii.  14,  p.  '284.  Henri  prêta  ce  serment  dans  lu  con- 
cile de  Rome,  1079.  — Zaccaria,  loc.  cit.,  c.  4,  n.  4,  p.  500. 

(2)  Cap.  Ego  K.,  4,  X,  de  Jurej.  (H,  24),  note  7. 

(3)  Zaccaria,  loc.  cit.,  c.  4,  n.  .3,  p.  301. — Bitwehi,  lor.  cil.,  n.  '25, 
p.?.09. 

(4)  Conc.  Rom.,  ami.  1102  [Mansi,  Concil  , tom.  XX,  col.  1147).  Zac- 
caria, loc.  cil.,  c.  5,  n.  5,  p.  505. 

(5)  Mansi,  Concilia,  Inni.  .XXI,  col.  211. 

(0)  Gesla  Innoc.  IH,  loin.  I,  n.  77,  p.  59, 

(7)  V.  le  serment  do  Cadmund  de  Cantorliéry  dans  Raynaldus,  .\iinalcs, 
ann.  1233,  n.  65.  Ce  serment  renferme,  ainsi  que  la  formule  présentée  par 
llonorius  III  à l’archevêque  de  Reims,  la  promesse  de  ne  p.ns  aliéner  les 
biens  de  l’Eglise.  — Gerras.,  .tbb.  Præmonstr.  Epist.  7 {Bvgo,  Sacræ  anti- 
quilalis  monuraenta,  tom.  I,  p.  11)  — V.  encore  d’autres  formules  dans 
Muralori,  loc.  cit.,  col.  2(55. 

(8)  Bianchi,  loc.  clt.,  n.  20,  p.  302.  — Zaccaria,  loc.  cil.,  c.  5,  n.  10-16, 
p.  311  sqq. 
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complète  que  les  précédentes,  l’insérât  dans  lePonlilical  romain. 
C’est  cette  formule,  reproduite  intégralement  dans  le  Pontifical 
de  Benoit  XIV  (Ij,  qui  est  usitée  encore  de  nos  jours  dans  la 
prestation  du  serment  d’obéissance. 

il)  Voici  celle  Ibrmulc  (Ponliflc.ak  Ilomanum,  eilil.  Urbiii.,  1818,  p.  55)  : 
Ego  N.  elcclus  ecclesisE  N.  ab  bac  bora  in  anlea  lidelis  el  obedien.«i  cro  bealo 
Pelro  aposlolo  sanclæquc  Bomanœ  ecclesiæ,  el  Domino  noslro  N.  Papæ  N. 
suisque  succcssoribua  canonicc  intranlibus.  Non  cro  in  consilio  aul  couseusu 
vcl  î'acto,  ut  vilani  perdanl  aul  mcmbrum  seu  capianlur  mata  caplione  in 
eos  violcnler  manus  quomodolibet  ingeranlur,  vel  injuriæ  aliquæ  inferanlur 
quovis  quæsito  colore.  Consilinm  vero,  quod  mibi  credituri  sunt  per  .se  aul 
nuncios  suos  seu  illeras,  ad  eoriim  damnuiu,  inc  scienle,  nemini'pandain. 
Papalum  Ilomanum  el  rcgalia  S.  Pclri  adjutor  cis  cro  ad  relinendum  el 
def'endendum  salvo  meo  ordine  conlra  omncm  bomincm.  Lcgalum  aposto- 
licæ  sedis  in  cundo  cl  redcundo  bonorificc  Iraclalio  cl  in  suis  necessitatibus 
adjuvabo.  Jura,  honores,  privilégia  cl  auclorilalem  S.  Romanæ  ecclesiæ  Do- 
mini  nostri  l’apæ  cl  successorum  prædiclorum  conservarc,  defendcre,  au- 
gere  el  proraoverc  curabo.  Neque  cro  in  consilio  vcl  fado  seu  traclalu.  in 
quibus  conlra  ipsum  Dominum  nosirum  vel  eandcm  Romanam  Ecclesiam 
aliqua  sinislru  vcl  præjudicialia  personarum,  juris,  honoris,  slatus  el  pole- 
slatis  eonim  macbincnlur.  El  si  talia  a quibuscunquc  traclari  vel  procurari 
novero,  impediain  hoc  pro  possc,  el,  quanlo  cilius  polcro,  signilicabo  eidcni 
Domino  noslro,  vel  alleri,  per  quem  possil  ud  ipsius  noliliam  pervenire. 
Régulas  sanclorum  Palrum,  decrela,  ordinaliones  seu  disposiliones,  reser- 
valioncs,  provisiones  cl  mandala  aposlolica  lotis  viribus  observabo  et  iaciaro 
ab  aliis  observari.  Hærelicos,  schismalicos  cl  rebelles  eidem  Domino  noslro 
vcl  successoribus  prædiclis  pro  posse  persequar  el  impugnabo.  Vocatus  ad 
synodum  veniam,  nisi  præpedilus  fuero  canonica  præpedilione.  Apostolorum 
limiiia  singulis  Irienniis  personaliler  per  me  ipsum  visitabo,  et  Domino 
noslro  ac  successoribus  prælalis  ralionem  reddam  de  loto  meo  pastoraii 
oflicio,  ac  de  rebus  omnibus  ad  meo:  ecclesiæ  slatum , ad  cleri  et  populi 
disciplinam,  aiiimarum  denique,  quæ  mcæ  fidei  tradilæ  sunt,  saluleni  quo- 
vis modo  perliiienlibus,  et  vidssim  mandata  aposlolica  humiliter  recipiain 
el  quam  diligenlissinie  exsequar.  Quod  si  legitimo  impedimeoto  delentus 
fuero,  præfala  omnia  cxplebo  per  cerlum  nuncium  ud  boc  spéciale  manda- 
tum  babentem,  de  gremio  mcicapituli,  aul  alium  in  dignilate  ecclesia- 
stica  conslilutum  seu  alias  pcrsonatiim  babentem,  aul  bis  mibi  deficien- 
libus  per  diœcesanum  sacerdotem,  el  clero  dnficienle  omnino  per  aliquem 
alium  presbylerum  sæcularcm  vcl  reguiarem  speclalie  probitatis  el  reli- 
gionis,  de  supradictis  omnibus  picne  iiistructuni.  De  bujusmodi  auleui  ini- 
pedimento  docebo  per  légitimas  probaliones  ad  sanclœ  Romanæ  Ecclesia' 
cardinalem  proponentem  in  coiigregalioue  sacri  concilii  per  supradictum 
nuncium  transmillendas.  l’ossessiones  vero  ad  niensam  nieam  pcrlinenles 
non  vendam,  nec  donabo  neqne  impignorabo,  nec  de  novo  infeudabo  vel 
aliquo  modo  alienabo,  etiam  cum  consensu  capituli  ecclesiæ  meæ,  inconsullo 
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Toulel'ois,  dans  ces  derniers  leuips,  elle  a eu  à suuleiiir  de 
vives  et  nouibreuses  attaques  (1),  et  l'on  trouve  même,  dans  les 
protocoles  des  couréreuces  tenues  à Francfort  au  sujet  de  l’érec- 
tion delà  province  ecclésiastique  du  Haut-Uhin,  en  18i8,  une 
forauile  toute  nouvelle  (2);  mais  elle  u en  uatiirellement  le  sort 
qu’elle  devait  avoir  ; elle  a passé  inaperçue. 

La  principale  objection  dirigée  contre  la  formule  attribuée  à 
Grégoire  Vil , c’était  que  l’on  croyait  y reconnaître  un  véritable 
serment  de  vassalité  (3).  Or  il  est  impossible,  sous  quelque  face 
qu’on  l’envisage,  de  lui  attribuer  un  tel  caractère.  Le  serment 
(les  évêques,  pas  plus  que  celui  que  les  empereurs  prêtaient  an 
pape,  et  qui,  sous  bien  des  rapports,  offre  une  grande  analogie 
avec  le  premier  (4),  ne  doit  point  être  considéré  comme  un  ser- 
ment de  vassal,  et  si  cette  opinion  s’est  généralement  accréditée, 
c’est  que  l’on  n'a  pas  sufQsamment  tenu  compte  de  la  dill’érence 
essentielle  qu’il  faut  faire  entre  le  serment  de  vassal  et  celui  de 
iidélité  personnelle,  entre  l’hommage  proprement  dit  et  la  sim- 
ple obéissance,  entre  les  rapports  réels  de  la  vassalité  féodale  et 
les  devoirs  purement  personnels.  Les  principes  du  droit  féodal 
établissent  on  ne  peut  plus  clairement  cette  différence  ; si  on  ne 
l’a  pas  sentie,  cela  tient  uniquement  à ce  que,  dans  l’examen  ex- 
clusif de  la  condition  du  vassal,  qui  réunit  tout  à la  fois  les  obli- 
gations réelles  et  les  obligations  personnelles,  on  a entièrement 
perdu  de  vue  cet  état  particulier  de  la  sujétion  féodale,  dans  le- 
quel, sans  être  vassal,  on  pouvait  néanmoins,  par  ce  qu'on  appe- 
lait l'hommage  lige,  contracter  des  obligations  personnelles. 

Roniano  Pontilice.  Et  si  ad  aliquam  .dieoationem  deVenero,  pcenas  in  qua- 
daiii  super  hoc  ciiita  constitutione  contentas  eo  ipso  incurrerc  volo.  Sic  me 
Deus  adjiivet  et  lisec  sancta  evangelia. 

(1)  Emser  Punctation,  c.  20  (MtJncA,  Concordaten-Sammlung , vol.  I, 
p.  416). 

(•2)  Frankfurter  Protokoll,  § lO  (von  Mastiaux,  Lilerar.  Zeitung,  10"  an- 
née, vol.  11,  livrais,  t,  p.  44.  — Binterim,  loc.  dt.,  p.  294. — Longntr, 
Rechtsverh.  der  Bischüfe  in  der  oberrhein.  Kirchcnprovinz,  p.  80. — 
Schenckl,  Instit.  canon.,  toni.  II,  g .500,  p.  119. 

(5)  AtancAi, loc.  cit.,n.  16,  p.292. — Zoccarta,  loc.  cil.,c.6,n.  l,p.322. 

(4)  Voy.,  par  exemple,  la  formule  du  serment  prête  par  Otlion  le  Grand 
à Jean  MI  [Pertz,  M.  G.  II.,  loni.  IV,  p.  29). 
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(loinaie  ce  »ujel  a élé  trailé  à [oiid  duiis  un  de  nub  précédenUi  ou- 
vrages (1),  nous  nous  bornerons,  pour  le  moment,  à rappeler  (|ue 
les  papes  ont  réprouvé  d’une  manière  absolue  l'introduction  du 
serment  d'hommage  féodal  dans  les  rapports  ecclésiastiques.  Sous 
le  pontiCcat  d’Alexandre  III,  un  archidiacre  s’étant  fait  prêter  un 
stîrment  de  ce  genre  par  un  clerc  auquel  il  conférait  nn  bénélirc, 
ce  pape  le  déclara  complètement  nul  (2).  Il  n’était  pas  davantage 
permis  aux  évêques  de  se  faire  jurer  riioinmage  par  le  clergé  de 
leur  diocèse,  et  le  pape  Lucius  III,  dans  une  lettre  adressée  à l’ar- 
chevêque d’York,  s’expiime  très-sévèrement  sur  le  compte  de 
révê(juc  de  (lhester,  qui  obligeait  ses  prêtres  à lui  prêter  cette 
sorte  de  serment.  Non-seulement  il  exige  que  cet  évêqjie  soit 
frappé  de  censure;  mais  il  déclare  encore  su  conduite  indigne  au 
dernier  point,  en  même  temps  que  contraire  aux  usages  de 
l’Église  romaine  (3). 

Les  papes  n’ont  jamais  songé  le  moins  du  monde  à demander 
aux  évêques  un  serment  de  vassalité.  La  lettre  adressée  au  pa- 
triarclie  de  Grado,  et  qui  figure  dans  les  Décrétales  sous  le  titre 
du  chapitre  Dilecti  (4),  doit  évidemment  être  entendue  dans  ce 
sens,  qu’il  faut  que  ce  patriaiche  é‘carte  du  serment  que  lui  prê- 
tent ses  subordonnés,  ou  qu'ils  se  prêtent  entre  eux,  tout  alliage 
de  vassalité  féodale,  en  exigeant  qu’il  soit  formulé  conformément 
à celui  que  le  pape  reçoit  de  ses  collègues  dans  l’épiscopal.  Ce 
serment,  en  elfet,  n'est  nullement  celui  du  vassal,  et  ne  renferme 
(|u’un  seul  élément  qui  lui  soit  commun  avec  ce  dernier,  la  fidé- 
lité. Du  reste,  il  était  tout  naturel  que  les  papes  adoptassent  cette 
fonnulede  serment,  dans  un  temps  où  ce  mode  de  promission  du 
dévouement  personnel  était  d’un  ir^age  universellement  répandu. 
Cette  même  formule,  telle  qu’elle  a été  conservée  jusqu’à  nos 
jours,  ne  contient  rien  d’inconciliable  avec  l’ordre  de  choses  ac- 

(1)  Englisctic  Reiscb-  und  Rechtsgeschichlc,  vol.  II,  p.  208  sqq. — üeut- 
sclie  Gesdikhle,  vol.  Il,  g 48.  p.  202  sqq  — Dciilsches  Privatreclit  , 
vol.  II,  § 194,  p.  350  sqq.  — Bianchi,  toc.  cil.,  n.  22,  p.  506.  — Zaccaria, 
toc.  cil.,  c.  6,  n.  4,  p.  3i0. 

(2)  Cap.  Ex  diligenli,'i'3 , X,  de  Sinionia  (V,  3). 

(3)  Cap.  Iiidignum,  11,  X,  de  R.  J.  (V,  44]. 

(4)  Cap.  43,  X,  11.  l. 


DE  l\  ROYAUTÉ. 


14T. 


liiel;  car  ces  paroles  : Hæreticos  rebelles  pro  passe  perseqmr, 
ne  veulent  pas  dire  qu’on  doive  user  d’oppressiou  cl  d’intolérance 
à l'égard  des  protestants  qui  habitent  le  diocèse  (1). 

Le  serment  prêté  par  les  évêques  aux  métropolitains  a été  en 
vigueur  jusqu’au  quinzième  siècle  (2).  Mais,  à cette  époque,  la 
confirmalion  étant  devenue  le  droit  exclusif  de  la  papauté,  il  est 
tombé  peu  à peu  en  désuétude  (5). 

Pour  ce  qui  est  du  serment  d’obéissance  que  les  clercs  doivent 
prêter  à leurs  évêques,  il  faut  faire  une  distinction  : la  collation 
d’un  bénéfice  simple  n’oblige  à aucune  promesse  partif-ulière,  ni 
sous  forme  de  serinent,  ni  par  acte  chirograpbiqne,  ceux  qui  en 
sont  investis  (4)  ; il  suffit  pour  eux  de  la  promesse  générale  ex- 
primée dans  l'ordination,  à moins  qu’ils  n’aient  déjà  prévariqiié 
contre  le  devoir  de  l’obéissance  (5).  Mais  tous  ceux  qui  sont  in- 
vestis d’un  bénéfice  emportant  charge  d’àmes,  ou  d’un  office 
auquel  se  rattache  un  pouvoir  juridictionnel,  doivent,  conformé- 
ment au  droit  coutumier,  prêter  le  serment  d’obéissance  cano- 
nique (6). 

On  conçoit  facilement  que,  dans  un  temps  rapproché  du 
nôtre,  un  grand  nombre  de  voix  se  soient  élevées  pour  demander 
l’abolition  de  ce  serment;  mais  il  faut  .aussi  reconnaître  combien 
ces  réclamations  élaienl  injustes.  La  fidélité  à la  foi  et  l’obéissance 
sont-elles  donc  aujourd'hui  tellement  grandes,  tellement  répan- 
dues dans  le  clergé,  qu’on  puisse  conseiller  l’abandon  d’une  ga- 
rantie aussi  puissante  que  la  parole  jurée  devant  Dieu?  Ce  serait 
à souhaiter. 


(1)  Kopp,  Die  kathoHsche  Ki relie  im  neunzehnten  Jahrliimderl,  p.  Si, 
noie. 

(2)  Fan  Bspen,  tus  can.  univ.,  p.  I,  til.  19,  c.  2. 

(3)  Richler,  Kirchenrccht,  §151,  noie  10. 

(4)  Cap.  Legebatur,  3,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Quum  in  Eccletiù,  iO,  X,  h.  t.  — Pirhing,  Jus  canon.  I,  35. 

n.  20,  p.  075.  — Leuren,  Forum  eccl.  I,  33,  q.  916,  p.  509  * 

(6)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.  I,  33,  §2,  n.  15,  p.259.  — Matchal, 

Instit.  canon.,  q.  6,  p.  269.  — Ce  droit  coutumier  existe  en  Allemagne, 
mais  n’est  pas  général  [Xoie  du  Tradurienr.) 
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3.  Vùitatio  liminum  sanctoruin  apotlolorum. 

Dans  la  plupart  des  formules  de  serment,  tant  anciennes  que 
modernes,  qui  ont  été  consacrées  à l’émission  du  vœu  d’obéis- 
sance envers  le  pape  par  les  membres  de  l’épiscopat,  se  trouve  la 
promesse  contractée  par  eux  de  visiter  de  temps  en  temps  le  lieu 
du  martyre  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul.  Cette  promesse 
n’est  pas  exprimée  dans  le  serment  de  Henri,  patriarche  d'Aqui- 
lée  ; mais  il  en  est  fait  mention  dans  le  chapitre  Ego  N.,  re- 
cueilli dans  la  collection  grégorienne. 

Au  treizième  siècle,  ce  serment  était  obligatoire  pour  tous  les 
évêques,  et  aucun  d’eux  ne  |K>uvait  se  dispenser  de  faire  le 
voyage  de  Rome,  à moins  d’en  être  exempté  par  un  privilège 
spécial.  Ce  privilège,  il  est  vrai,  s'accordait  à un  grand  nombre 
de  prélats  diocésains,  qui,  par  des  réclamations  plus  que  vives, 
représentaient  cc  voyage  comme  préjudiciable  aux  intérêts  de 
leurs  églises;  mais  le  pape  Alexandre  IV,  dans  la  bulle  Impor- 
tuna, de  l'année  1257,  abolit  de  nouveau  toutes  ces  franchises 
exceptionnelles  (1). 

Innocent  IH  exigea  l’émission  de  cette  promesse  dans  le  ser- 
ment d&s  évêques  (§  81).  Mais  l'usage  qu’il  invoquait,  était  déjà 
depuis  longtemps  en  pleine  vigueur  dans  l’Église.  Non-seulement 
Pascal  11,  dans  une  lettre  adressée  au  métropolitain  de  Colocz. 
avait  invoqué  l’exemple  de  plusieurs  archevêques  dont  le  siège 
était  très-éioigné  de  Rome,  tels  que  ceux  des  provinces  danoises 
et  saxonnes,  et  qui  cependant  visitaient  annuellement  la  capitale 
de  la  chrétienté,  sinon  en  personne,  au  moins  par  des  repi'ésen- 

(I)  Alex.  IV,?.,  Const.  Importuna,  41  (Riillar.  Rom.,  tom.  III,  p.  I, 
p.  383)  : Sane  nonnulli  ecclesiarum  pnclati  obtinuerunt  sibi  per  Sedem 
Apostolicam  irôportuno  concedi,  ut  non  tencantur  Sedem  eamdem  usqae  ad 
certa  temporn  visitarc  contra  formam  præsliti  sacramenti;  ex  quo  illud 
evenil  inconveniens,  quod  ApostoUcæ  Sedis  dignités  rarius  visitatur  in  dc- 
rogationein  reverentiœ.  quæ  ab  omnibus  debetur  cidem,  utpote  qnæ  mater 
existil  Ecclesiarum  omnium  et  magistra. 
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taiits  (1),  niais  déjà  dès  le  onzième  siècle  la  visitatio  person- 
nelle des  évêques,  ou  du  moins  des  métropolitains,  au  chef  de 
l’Eglise,  à certains  intervalles  de  temps,  était  généralement  con- 
sidérée comme  un  devoir  rigoureux  (2). 

Toutefois,  malgré  le  grand  nombre  d’exemples,  plus  anciens 
encore,  qui  montrent  avec  quel  empressement  les  archevêques  et 
les  évêques  faisaient  autrefois  le  pèlerinage  de  Rome  pour  visiter 
les  tombeaux  des  apôtres  (3),  rien  ne  prouve  qu’ils  accomplissent 
en  cela  une  obligation  déjà  existante  dès  les  premiers  siècles  de 
l’Église.  On  ne  peut  en  aucune  manière  attribuer  l’initiative  de 
cette  obligation  au  pape  Anaclet,  vulgairement  considéré  comme 
l’auteur  du  canon  Juxta  sanctorum  (4),  alors  même  que  ce  canon 
se  rapporterait  immédiatement  au  devoir  de  l’obéissance.  Ce  qui 
est  plus  vraisemblable,  c’est  que  cette  forme  particulière  d’obéis- 
sance s'est  produite  naturellement  par  le  concours  de  diverses 
circonstances,  et  s’est  maintenue  de  même,  jusqu’à  ce  qu’enfin 
les  papes  soient  venus  régler,  par  des  dispositions  expresses,  les 
différentes  conditions  qui  la  constituent. 

La  vénération  des  fidèles  pour  les  restes  mortels  des  saints  apô- 
tres, et  généralement  l’importance  toujours  croissante  de  Rome 
vis-à-vis  des  autres  métropoles  de  l’Église,  devaient  nécessaire- 
ment attirer  dans  les  mure  de  la  ville  papale  une  foule  de  chré- 
tiens, et  plus  spécialement  encore  les  membres  de  l’épiscopat, 
guidés  par  ce  vœu  bien  naturel  de  leur  cœur,  vœu  si  admirable- 
ment exprimé  par  saint  Jean  Chrysostome  (5),  d'aller  au  moins 
une  fois  dans  leur  vie  saluer  ces  lieux  sauctiiiés  par  tant  de  glo- 
rieux martyrs!...  Jésus-Christ  ayant  placé  les  évêques  sous  la 
protection  toute  spéciale  de  la  papauté,  dont  il  a fait  en  quelque 
sorte  la  source  où  ils  puisent  toute  leur  force,  ils  devaient  com- 
prendre combien  il  était  important  pour  eux  d’entrer  personnel- 

(1)  Poêchal.  II,  Epist.  ad  N.  Archiep.  Polon.  [Manti,  Concil.,  tom.  XX, 
col.  98(5)  ; c’est  de  là  que  le  Cap.  Significasti,  4,  X,  de  Elect.,  a été  tiré. 

(2)  Thomauin,  Velus  et  nova  Eccles.  di.scipl.,  p.  H,  lib.  111,  c.  42,  ii.  4, 
p.  321. 

(3)  Idtm,  loc.  cit.,  c.  40  et  41. 

(4)  C.  4,  d.  93. 

(5)  ChrgM»t.,  Homil.  8,  in  Ephes.  — Hurler.  Innocenz  III,  vol.  4.  p.  ij3.3. 
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lemeiit  en  communication  immédiate  avec  elle  (1).  Paul  était  allé 
à Jérusalem  (§  1 9)  visiter  le  prince  des  apôtres,  sans  y être  obligé 
par  un  précepte  formel,  et  uniquement  pour  satisfaire  au  voeu  de 
son  âme.  A son  exemple,  tout  évêque  réellement  convaincu  de 
l'importance  de  sa  dignité  et  pénétré,  du  zèle  de  la  foi  devait 
trouver  dans  ces  hautes  considérations  un  motif  pressant  de  se 
rendre  à Rome  pour  offrir  son  hommage  au  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  et  lui  témoigner  de  son  dévouement  filial,  et,  en  même 
temps,  pour  y vénérer  le  premier  de  tous  les  pontifes  du  Christ, 
en  s’agenouillant  devant  le  tombeau  où  ses  ossements  sacrés  at- 
tendent le  jour  suprême  de  la  résurrection.  Il  était  encore  naturel 
que  ceux  que  Jésus-Christ  avait  institués  les  pasteurs  de  ses 
agneaux,  à moins  d'obstacles  insurmoiiLables,  allassent  exprimer 
(le  vive  voix  au  souverain  pasteur  de  l'Eglise  leur  empressement 
et  leur  zèle  à coopérer,  en  union  avec  lui,  au  salut  du  troupeau 
de  Jésus-Christ.  De  même  on  conçoit  facilement  que  les  papes 
aient  rendu  ce  témoignage  de  respect  obligatoire,  tout  autant  que 
son  accomplissement  ne  rencontrait  pas  de  graves  difficultés,  en 
sanctionnant  par  des  lois  un  usage  déjà  consacré  par  une  pratique 
générale. 

Les  évêques  qui  pouvaient  le  plus  aisément  s’acquitter  de  ce 
devoir  étaient  ceux  d'Italie  et  des  îles  environnantes,  lesquels 
étaient  d’ailleurs  obligés  de  se  rendre  à Rome  toutes  les  fois  que 
le  pape  convoquait  un  concile  provincial  ou  national.  C’est  ainsi, 
par  exemple,  que,  sous  le  règne  de  Léon  le  Grand,  trois  évêques 
de  Sicile,  au  moins,  se  rendaient  chaque  année  au  concile  de 
Rome  (2);  plus  tard  ils  n'étaient  tenus  d’y  assister  que  de  trois 
en  trois  ans,  et  Grégoire  le  Grand  étendit  encore  ce  délai  à cinq 
années  (5). 

Dans  un  concile  célébré  à Rome  en  745  (4),  Zacharie  fixa  aux 
ides  de  mai  l’époque  légale  de  la  visite  des  tombeaux  des  saints 

(1)  Blanchi,  Delta  poleslà  e delta  politia  delta  Chiesa,  tom.  III,  p.  37G. 

(2)  Leon.  M.,  Epist.  16,  ad  univ.  Kpisc.  per  Sicil.  const.,  c.  7 (tom.  I, 
roi.  724). 

(5)  Gregor.  M.  Episl.,  tib.  VII,  ep.  22,  ad  Cypr.  Diac.  (tom.  II,  col.  867). 

(4)  Conc.  Som.,  ann.  743,  can.  4 (Can.  Juxla  eanrtorum,  4,  d.  D3). 
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apôtres  Pierre  et  Paul,  pour  tous  les  évêques  qui  avaient  reçu 
l’ordination  des  mains  du  pape  et  dont  les  diocèses  étaient  rap- 
procliés  de  Rome,  permettant  à ceux  des  pays  plus  éloignés  d'ac- 
complir ce  devoir  de  dilTérentes  manières  (1). 

Tant  que  les  synodes  romains  furent  régulièrement  célébrés, 
les  évêques  italiens  et,  généralement,  tous  ceux  de  la  première 
catégorie  remplirent  aussi  régulièrement  leur  devoir  d’obéissance 
touchant  leur  visite  au  tombeau  des  saints  apôtres,  sans  qu’d  fût 
nécessaire  de  les  y obliger  par  une  prescription  positive.  Quant 
aux  autres  évêques,  tant  que  les  besoins  de  l’Eglise  n’exigèrent 
pas  des  mesures  plus  rigoureuses,  le  pèlerinage  de  Rome  (pere- 
grinatio  romana)  fut  laissé  à la  libre  impulsion  de  leur  con- 
science, comme  un  acte  spontané  d’obéissance.  Mais  la  nécessité 
de  suppléer  à l’attiédissement  de  leur  zèle  par  une  obligation  for- 
melle ne  tarda  pas  à se  faire  sentir.  Les  archevêques  furent  as- 
treints à cette  obligation,  puis  les  évêques,  à dater  de  leur  confir- 
mation par  le  pape,  dans  le  même  temps  où  les  motifs  les  plus 
impérieux  (g  81)  obligeaient  l'Église  i\  leur  imposer  insensible- 
ment le  serment  d’obéissance.  A ces  causes  s’en  joignait  une 
autre,  qui  donnait  une  importance  toute  particidière  à l’accom- 
plissemenl  de  ce  devoir,  et  qui  fit,  en  conséquence,  regarder 
cumme  indispensable  la  promesse  jurée  de  la  remplir.  A mesure 
que  l’Église  agrandissait  le  cercle  de  ses  possessions,  elle  avait  à 
essuyer  plus  fréquemment  des  dissensions  intestines  et  à lutter 
contre  les  attaques  du  schisme  et  de  l’hérésie.  11  devenait  aussi 
de  plus  en  plus  difficile  pour  son  chef  spirituel  de  satisfaire  à ses 
obligations  gouvernementales  ; et  comme  il  importait , par-des- 
sus toute  chose,  pour  consolider  l’unité,  base  essentielle  de  l’É- 
glise, de  resserrer  les  liens  de  l’union  des  évêques  avec  le  pape 
et  de  leur  subordination  à cette  autorité  suprême,  on  pensa  trou- 
ver un  puissant  moyen  d’atteindre  ce  but,  dans  la  relation  im- 

• 

(t)  Van  Eipen,  Jus  eccles.  univ.,  p.  I,  Ut,  15,  c.  2,  n.  17.  — Thomauin, 
loi:,  fit.,  c.  40,  n.  10,  p.  308.  — Can.  Ad  limina,  7,  c 30,  q.  1.  — Cane. 
Trid.,  sess.  24,  c.  2,  de  Rel'.  — Conc.  ToUt.,  VU,  ann.  646,  can.  6.  — Conc. 
Emerit.,  ann.  666,  cnn.  G.  — Thomamn,  loc.  cif.,  c.  40,  n.  19,  p.  312.  — 
HnTurdi,  Comnnenl  .,  vol  I.  p.  110. 

9. 
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médiate  et  personnelle  de  chaque  évêque  avec  le  souverain  pas- 
teur de  l'Église.  Ces  entrevues  périodiques  servaient  aussi  à faire 
connaître  la  situation  de  chaque  diocèse,  et  l’on  pouvait  y discuter 
les  mesures  à prendre  pour  mettre  à exécution  les  décrets  du 
pape. 

Cette  consolidation  de  l’ordre  harmonique  de  l’Église  devint 
peu  à peu  le  côté  le  plus  important  dn  pèlerinage  de  Rome  et  le 
motif  principal  qui  attira  sur  cette  institution  la  sollicitude  de  la 
législation  ecclésiastique.  Les  papes  qui  ont  le  plus  contribué  à 
revêtir  d’un  caractère  légal  et  précis  l’obligation  du  pèlerinage  de 
Rome  sont  Sixte  V (1)  et  Benoit  XIV  (2):  le  premier  en  1585, 
le  second  en  1740.  Benoît  XIII  (5),  assisté  de  son  successeur, 
avait  déjà  donné  des  instructions  spéciales  concernant  les  rap- 
ports ofTiciels  que  les  évêques  devaient  lui  fournir  sur  la  situation 
de  leurs  diocèses  respectifs  (4) . 

C’est  à ces  sources  qu’il  faut  puiser  la  solution  des  diverses 
questions  que  nous  aurons  à examiner  au  point  de  vue  du  droit 
actuel. 

Bien  que  la  dénomination  d’episcopi  comprenne  indistincte- 
ment tous  les  évêx]ues  (§  74);  néanmoins  la  constitution  ïiorna- 
nus  pantifex  dit  expressément  que  l’obligation  du  pèlerinage  de 
Rome  incombe  pareillement  aux  patriarches,  aux  primats  et  aux 
archevêques,  alors  même  qu’ils  sont  revêtus  de  la  dignité  du  car- 
dinalat (5).  Comme  les  coadjuteurs  ne  sont  pas  formellement 
exemptés,  ce  devoir  les  atteint  également  (6);  car,  si  leur  posi- 
tion particulière  les  dispense  de  rendre  compte  de  l’état  de  leur 
diocèse , ils  n’en  sont  pas  moins , comme  évêques  , obligés  à 

(1)  Sixt.  V,  P.,  Const.  ^omanu$  Pontifex,  24,  XIII,  kal.  januar.  1585 
(Bullar.  Roman.,  tom.  IV,  p.  IV,  p.  175).  — Giraldi.  Exposit.  jur.  poutif., 

II,  24,  cap.  Ego  tV.,  tom.  I,  p.  179. 

(2)  nmed.  XIV,  P.,  Const.  Quod  tancla,  7 (Bullar.  Bened.  XtV,  tom.  I, 
p.  19). 

(3)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  lib.  XIII,  c.  6,  n.  10. 

(4)  Ces  instructions  sont  annexées  à la  deuxième  partie  du  Bullaire  de 
Benoît  XIV,  p.  I. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  loc.  cit.,  n.  8. 

(6)  Àndreucci,  Hierarcli.  eccles.,  lib.  I,  diss.  1,  deEpiscopo  titulari,  p.  IV, 
g1,  n.  209.  p.  7fi. 
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l’obéissance  (1).  Toutefois  il  n’est  pas  daiis  les  usages  de  la  pra- 
tique actuelle  de  leur  imposer  cette  obligation.  Lorsqu’il  a été 
donné  un  coadjuteur  à un  évêque,  il  faut  que  l’un  ou  l’autre  fasse 
le  voyage  de  Rome  ; de  même,  quand  un  prince  a été  nommé  à 
un  siège  épiscopal  avant  d’avoir  atteint  l’âge  voulu , l’adminis- 
trateur intérimaire  du  diocèse  doit  remplir  pour  l’évêque  ce  de- 
voir d’obéissance  (2). 

Si  la  division  diocésaine  comprenait  dans  toutes  ses  parties  la 
sphère  juridictionnelle  de  l’Église,  le  pèlerinage  de  Rome  répon- 
drait parfaitement  au  but  de  son  institution,  même  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  évêques  sur  la  situation  de  leurs  dio- 
cèses; mais  il  y a toujours  eu,  et  il  y a encore  aujourd’hui,  quoi- 
que en  moins  grand  nombre  qu’autrefois,  une  foule  de  cercles 
entièrement  exempts  de  la  juridiction  épiscopale.  Aussi  les  rap- 
ports fournis  par  les  évêques  présentaient-ils,  à dater  du  règne  de 
Sixte  V,  de  grandes  et  regrettables  lacunes.  Or,  les  papes  étant 
obligés,  vis-à-vis  de  Dieu , à rendre  compte  de  toutes  les  âmes, 
le  besoin  de  remplir  ces  lacunes  se  faisait  sentir  si  vivement,  que 
Benoît  XIV  crut  devoir  publier  sa  constitution  Quod  sancta,  qui 
astreint  tous  les  prélats  nullius,  investis  d’une  juridiction  qrmsi 
episcopalis  (§  75),  à prêter  le  serment  d’obéissance,  avec  men- 
tion particulière  de  la  visite  de  Rome,  entre  les  mains  du  doyen, 
par  rang  d'ordination,  du  sacré  collège,  ou  d’un  nonce  du  pape, 
ou  d’un  légat,  ou  d’uu  archevêque  ou  évêque  de  leur  choix  (3  . 

Le  serment  des  évêques,  ainsi  que  celui  des  prélats  nulHun, 
les  oblige  à se  présenter  personnellement,  à des  époques  fixes,  au 
souverain  pontife.  Cependant  il  leur  est  permis,  en  cas  d’empê- 
chement, d’envoyer  à leur  place  un  représentant  revêtu  de  pleins 
jHiuvoirs  relativement  an  but  de  cette  visite  (4).  Pour  ce  <|ui  esl 

(1)  Thomattiii,  toc.  cit.,  c.  42,  n.  12  et  15,  p.  329.  — Faynaiii,  Coiu- 
raent.  II,  24,  cap.  Ego  AT.,  n.  82.  — Beneii.  XIV,  itc,  Syn.  diœo.,  lib.  XIII, 
I'.  Ü,  n.  5.  — Giraldi,  loc.  cit.,  p.  182. 

(2)  Bened.  A7K,  loc.  cit.,  n.  5.  — Giraldi,  loc.  cit. 

(3)  Const.  Quod  nancta,  cit.  § .5.  I,a  rormuin  du  serment  so  trouve  ilans 
Ifig  11. 

(4)  Fagnani.  loc.  cit.,  n.  64. 
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(lu  choix  (le  ce  re|)r(*seiitanl , en  géiu'ral,  révèi|uc  doil  élireàcel 
eiTet  uii  des  membres  de  son  chapitre;  il  peut  cependant,  à la 
rigueur,  désigner  un  tout  autre  dignitaire.  Sixte  V a même  per- 
mis de  confier  ce  mandat  à un  prêtre  séculier  ou  régulier  ayant 
déjà  donné  des  preuves  de  sa  capacité  (1).  C’était,  primitivement, 
au  doyen  des  archidiacres  qu’il  appartenait,  dans  ce  cas,  d’appré- 
cier les  circonstances  alléguées  par  l’évêque.  Il  a été  remplacé 
depuis  par  la  congrégation  du  concile  de  Trente  (2),  à laquelle 
Benoît  XIV  a adjoint  comme  auxiliaire,  pour  cet  objet,  une  con- 
grégation spéciale  (5).  Celle-ci  s’est  montrée  presque  constam- 
ment d’une  très-grande  sévérité,  et  ce  n’esl  que  dans  un  fort 
petit  nombre  de  cas  qu’elle  a consenti  à l’élection  d'un  prêtre  ré- 
gulier (4).  11  n’est  pas  accordé  non  plus  aux  évêques  de  se  servir 
des  agents  particuliers  qu’ils  peuvent  avoir  à Rome,  pour  se  faire 
représenter  par  eux  dans  la  visite  au  tombeau  des  saints  apôtres  ; 
mais  ils  peuvent  charger  de  cette  mission  un  membre  de  leur 
chapitre,  se  trouvant  accidentellement  à Rome. 

Les  prélats  exempts  doivent  prendre  leur  envoyé  parmi  les 
ecclésiastiques  occupant  une  dignité  quelconque  auprès  des  églises 
ou  des  monastères  de  leur  territoire  (5). 

Dans  ces  divers  cas,  l’empêchement  qui  s’oppose  à la  compa- 
rution personnelle  de  l’évêque  ou  du  prélat  doil  être  sérieux  et 
difficile  à surmonter  (6),  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  l’ap- 
précialioii  des  motifs  allégués  (7 ) est  livrée  à la  congrégation  du 
concile  de  Trente,  réunie  à une  commission  spéciale,  et  qui  juge, 
non  point  d’après  les  règles  générales,  mais  d’après  les  circon- 


(1)  Const.  Rom.  Pontifex  rit.,  § 4. 

(2)  Siat.  )’,  P.,  Const.  Inimenta,  iil . ann.  1587  (Bullar.  Rom.,  lom.  IV. 
p.  IV,  p.  392).  — Fagnani,  loc.  cil.,  ii.  13.  — Bernd.  XIV,  de  Syn.  diœc.. 
loc.  cil.,  n.  2. 

(3)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Decet  Romanum,  8,  ann.  1740  (Bullar.  Bened. 
XIV,  loin.  I,  p.  24). 

(4)  Bened.  XIV,  de  Syn.  diœc.,  loc.  cit.,  n.  3.  — Ferrari»,  Promta  bi- 
bliothoc.,  s.  V.  Limina,  n.  19  sqq. 

(5)  Const.  Quod  tancta,  cit.  § 6. 

(6)  Faguani,  loc.  cil.,  n.  26. 

(7)  îd.,  ibid.,  n.  9 sqq. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  ROYAUTÉ.  I5T. 

stances,  la  même  raison  pouvant  être  im  einpècliement  réel  dans 
tel  cas  et  ne  l’être  plus  dans  tel  autre  (1). 

Sont  rangées,  en  particulier,  au  nombre  des  empêchements 
légitimes,  les  mêmes  causes  qui  dispensent  les  évêques  de  paraî- 
tre dans  les  conciles  provinciaux  (§  86).  De  ce  nombre  sont,  sans  ' 
parler  de  l’impossibilité  absolue,  une  maladie  grave,  les  infirmi- 
tés et  la  faiblesse  résultant  d’un  Age  avancé.  Une  fièvre  légère, 
non  plus  qu’une  fièvre  quarte  chronique,  ne  serait  pas  yii  motif 
suffisant  de  dispense. 

On  met  en  question  si  l’évêque  mandé  par  le  rhef  du  pouvoir 
temporel  n’est  pas  dispensé  du  voyage  de  Rome.  Il  n’est  pas  dou- 
teux qu’en  toute  autre  circonstance  un  semblable  mandat  ne 
doive  être  regardé  comme  obligatoire,  et  il  l’était  surtout  autre- 
fois quand  l’évèque  était  mandé  comme  possesseur  d’un  fief;  mais 
il  ne  saurait  mettre  obstacle  à la  visite  de  Rome,  parce  qii’ici 
c’est  le  chef  de  l’Église  qui  impose  cette  dernière  obligation,  et 
qui  l’impose  même  par  une  loi  générale  (2). 

Parmi  les  diverses  causes  d’excuse,  il  faut  compter  aussi  le  cas 
où  l’évêque  est  revêtu  d’une  dignité  spéciale  qui  rend  sa  présence 
dans  le  pays  où  il  réside  indispensablement  nécessaire,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'il  doit  siéger  comme  membre  de  la  diète  (5). 
Indépendamment  de  ces  circonstances  ))articulières , qui  dis- 
pensent l’évêque  de  se  rendre  eu  personne  auprès  du  souverain 
pontife,  il  en  est  encore  d’autres  qui  sont,  à proprement  parler, 
des  empêchements  de  force  majeure  ; de  ce  nombre  est  l’occu|)a- 
tion  des  routes  par  des  armées  ennemies.  En  pareil  cas,  l’évêque 
est  même  dispensé  d’envoyer  un  représentant  (4). 

.Malgré  la  preuve  fournie  par  l’évêque  ou  le  prélat  obligé  au 
pèlerinage  de  Rome,  de  l’existence  de  tel  ou  tel  empêchement,  il 
peut  néanmoins  devenir  coupable,  si,  en  différant  outre  mesure 
son  voyage,  il  ne  lui  est  devenu  impossible  de  l’exécuter  que  par 
suite  d’un  empêchement  qui  n’existait  pas  auparavant.  En  effet, 

(1)  Fagnani,  toc.  cil. , n.  20. 

(2)  Id.,  ibid.,  n.  26. 

(3)  rt.,  tÔMi.',  n.27. 

(4)  Id.,  ibid.,  n.  33. 
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les  évêques  et  les  autres  prélats  doivent,  à cel  égard,  observer 
certains  intervalles  de  temps,  fixés  par  l’ancienne  coutume  de 
l’Église  (i).  Les  deux  constitutions  précitées  ont  légalement  dé- 
terminé ces  intervalles.  Par  exemple,  les  évêques  d'Italie,  des 
îles  de  Sicile,  de  Sardaigne  et  de  Corse,  ainsi  que  ceux  de  la  Dal- 
matie  et  de  la  Grèce,  doivent  aller  à Rome  tous  les  trois  ans.  Un 
délai  de  quatre  années  est  accordé  aux  évêques  d’Allemagne,  de 
France,  d’Espagne,  de  Portugal,  de  Belgique,  de  Bohême,  de 
Hongrie,  d’Angleterre,  d’Écosseet  d’Irlande  (2),  et  généralement 
de  tous  les  pays  situés  entre  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique,  ainsi 
que  les  îles  de  la  Méditerranée.  Les  autres  évêques  d’Europe, 
ceux  de  l’Afrique  septentrionale  et  des  îles  de  l’océan  Atlantique 
en  deçà  de  la  terre  ferme  d’Amérique,  ne  sont  obligés  à faire  le 
[lèlerinage  de  Borne  que  tous  les  cinq  ans.  et  ceux,  enfin,  des 
contrées  non  comprises  dans  cette  énumération,  tous  les  dix  ans 
seulement  (5).  Quant  aux  prélats,  ceux  d’Italie  doivent  remplir 
ce  devoir  tous  les  trois  ans,  les  autres  tous  les  cinq  ans  (4). 

La  fixation  de  ces  termes  ne  laisse  pas  à ceux  que  ce  devoir 
oblige  la  faculté  de  l’accomplir  à leur  gré,  dans  le  cours  de  l’in- 
tervalle, ils  doivent  s’en  tenir  rigoureusement  aux  prescriptions 
lie  la  loi. 

Tous  ces  termes  ont  commencé  à courir,  en  ce  qui  concerne 
les  évêques,  le  20  septembre  de  l’année  1585  (5);  en  consé- 
(]uence,  la  quatre-vingt-huitième  période  triennale  a fini  le  19  sep- 
tembre 1849,  ainsi  que  la  soixante-septième  i)ériode  de  quatre 
ans,  et,  le  20  septembre  1 845,  a commencé  la  cinquante-deuxième 
période  de  cinq  ans,  ainsi  que  la  vingt-sixième  période  décen- 
nale. 

L’obligation  des  évêques  et  des  prélats  commence  à dater  du 
jour  de  leur  confirmation  ou  de  leur  bénédiction  ; mais  la  suppii- 

(1)  Thomcuiiti,  loc.  cit.,  c.  42,  n.  lO,  p.  32’î. 

(2)  En  1621,  il  n élé  permis  aux  évêques  irlandais,  en  considération  de 
leur  pauvreté,  de  ne  faire  le  voyage  de  Rome  que  tous  les  dix  ans.  Bened.  XIV. 
de  Syn.  diccc.,  lib.  XIII,  c.  6,  n.  4. 

(3)  Const.  Bom.  Pontifex,  cit.  § 6.  , 

(4)  Coust.  Quod  nancla,  cit.  § 7. 

(5)  Fngnimi,  loc.  cit.,  n.  38.  — Ferrari»,  loc.  cil.,  n.  25. 
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tation  de  l’intervalle  ne  se  fait  pas  d’après  ce  jour,  et  ce  n’est  pas 
au  19,  mais  au  20  septembre,  qu’est  fixée,  pour  le  plus  tard, 
le  jour  de  leur  arrivée  à Rome;  encore  n’y  a-t-il  pas  obligatioti 
pour  eux  de  visiter  les  limina  le  jour  même  (1).  Ainsi,  et  pour  se 
conformer  le  plus  strictement  possible  aux  prescriptions  de  la  loi, 
il  ne  serait  pas  permis  à un  évéque  allemand,  par  exemple,  qui  se 
serait  rendu  à Rome  vers  la  fin  de  septembre  de  l'année  1 845,  de  s’y 
présenter  de  nouveau  dans  les  premiers  jours  de  septembre  1 855, 
ou,  s'il  avait  fait  la  visite  des  limina  au  commencement  de  sep- 
tembre 1849,  il  n’aurait  pu  revenir  à Rome  vers  la  fin  de  la 
même  année,  ou  dans  les  premiers  mois  de  1850.  Dans  l’un  et 
l’autre  cas,  Userait  bien  venu  à Rome  dans  l'intervalle  des  quatre 
ans,  mais  il  aurait  manqué  au  principe  de  la  loi;  car,  dans  la 
première  hypothèse,  il  se  serait  écoulé  un  intervalle  de  huit  ans 
entre  les  deux  visites,  et,  dans  la  seconde,  l'intervalle  disparaî- 
trait presque  en  entier,  ce  qui  serait  également  contraire  au  but 
de  la  loi,  qui  veut  qu’il  soit  fait  tous  les  quatre  ans  un  exposé  gé- 
néral de  la  situation  de  l'Église  (2). 

Par  ces  motifs,  les  évêques  italiens  n'ont  jamais  obtenu  (jue 
très-difficilement  l'autorisation  de  faire  le  voyage  de  Rome  dans 
la  seconde  année  de  la  période  triennale  ; mais,  en  considération 
de  l’éloignement,  l'Église  s'est  montrée  plus  indulgente  à l’égard 
des  évêques  d’outre-monts. 

Ces  mêmes  principes  conservent  toute  leur  force  alors  même 
qu’il  y a changement  d'évêque  (3)  : le  nouvel  élu  n’est  pas  tenu, 
à la  vérité,  de  réparer  la  négligence  de  son  prédécesseur;  mais 
il  doit,  comme  tout  autre  évêque,  prendre  pour  base  de  la  pério- 
dicité de  son  pèlerinage  le  20  septembre  158.5.  Supposons,  par 
exemple,  qu’un  évêque  soit  mort  dans  l'année  1 847  : son  succes- 
seur aimait  eu,  pour  effectuer  son  voyage  de  Rome,  jusqu’à  l’an- 
née 1849;  mais  si  le  premier  était  mort  dans  le  mois  d’août  de 
l’année  1846,  sans  avoir  fait  la  visite  de  la  dernière  période 

(1)  Fagnani,  loc.  cit.,  n.  43  sqq. 

(2)  Fagnani,  loc.  cit.,  n.  50  sqq. 

(3)  Fagnani,  loc.  cit.,  n.  47  sqq.  — Fermonni,  île  Probalionibus,  tract.  Il, 
ad  Cap.  Ego  JV.,  4,  X,  de  Jurej.,  n.  15  (Op.,  tom.  VII,  p.  240V 
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tricmiale,  celui-ci  aurait  dû  se  rcndi'e  ù Home  avant  le  20  sep- 
tembre de  la  même  année;  seulement,  dans  ce  cas,  en  considéra- 
tion du  peu  de  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  sa  promotion,  il 
aurait  facilement  obtenu  dispense. 

Benoît  XIV,  voulant  aussi  établir  sur  ce  point  une  règle  fixe 
pour  les  prélats  nullius,  décida  que  ceux  de  ses  prélats  qui,  à 
l’époque  de  la  promulgation  de  la  bulle  Qvod  sancta,  se  trou- 
vaient, depuis  dix  ans  ou  plus,  en  possession  de  la  juridiction 
quasi-épiscopale,  auraient  à faire  le  vorace  de  Home  dans  le  dé- 
lai d’un  an  (1),  si  leur  territoire  était  situé  eu  Italie  on  dans 
les  îles  voisines,  et  dans  celui  de  deux,  s’il  était  en  dehors  de  ce 
cercle. 

Quant  au  voyage  en  lui-mcme,  les  ])rescriptions  de  la  loi  sont 
considérées  comme  accomplies  lorsque  l’évèque  a rempli  ces  trois 
conditions  ; visiter  les  basiliques  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul;  se  présenter  devant  le  pape,  considéré  comme  le  véritable 
représenbint  des  limina  (2);  lui  faire  oralement  à lui-mème,  et 
par  écrit  à la  congrégation  spéciale,  le  rapport  de  la  situation  du 
cercle  soumis  à sa  juridiction  (5).  Sur  quoi  il  lui  est  délivré  par 
cette  congrégation  une  attestation  portant  qu’il  a satisfait  à tous 
ces  devoirs  (4). 

D’après  la  constitution  i*afmtoriA  {riuuoceutX(5),aiu.si  qu’aux 
termes  du  règlement  de  Clément  X commençant  par  le  même 
mot  (G),  les  évêques  doivent  encore  justifier  d’avoir  satisfait  à l.a 

(1)  Consl.  Qund  sanr/a,  cil.  §8. 

(2)  Can.  Ad  limina,  7,  c.  30,  q.  1.  — Fagnatii,  loc.  cil  , n.  68  .«iqq.  — 
Fermotini,  loc.  cil  , n.  18,  p.  243. 

(5)  Consl.  Rom.  Pontifex.,  cil.  § 3. 

(4)  En  voici  la  formule  pour  les  évêques:  Nos — S.  U.  E.  l’resbyter 
Cardinalis  — (idem  facimus  et  allestamnr  Reverendissimum  in  Christo  Pa- 
ireni  Episcopum — Constitiilioni  fel.  rcc.  Sixli  V — cuiuulatc  salisfecisse  ; 
iiam  et  sacras  bcalorum  Pelri  el  Pauli  Rasilicas  humiliter  et  devole  pi-æsens 
veneralus  est;  el  Sanftissimi  I).  !S'.  pedibus  provolutus  Sanctitali  Suk  cl 
Sac.  Congrepalioni  — ore  scriptoque  rctulil  de  statu  Eccicsiæ  suæ.  — Fa- 
gnani,  loc.  cit.,  n.  6t. 

(5)  Innoc.  X,  P , Consl.  Salvatorin,  57,  ann.  1645  (8ullar.  Rom.,  tom.  VI, 
p.  lit,  p.  47). 

(6)  Clewent.  .T,  P.,  f.onst.  Stihnlorii.  68,  arm.  1671  (Riilinr.  Rom  . 
tom.  VII,  p.  128). 
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constitution  Salvatmns  (1)  d'Urbain  Vlll,  qui  prescrit  à tous  les 
ordinaires  d’exciter,  par  l'organe  des  prédicateurs,  la  sollicitude 
des  fidèles  à l’égard  des  saints  lieux,  à deux  époques  de  l'année, 
l’Avent  et  le  Carême  (2). 

Les  peines  portées  contre  celui  quj,  sans  motifs  légitimes,  né- 
glige de  s’acquitter  du  devoir  du  pèlerinage  de  Rome,  sont  la 
suspense  ipso  facto  de  l’entrée  de  l’église,  de  l’administration 
sfiirituelle  et  temporelle  et  de  la  perception  des  revenus  ecclé- 
siastiques, tant  qu’il  n’a  pas  satisfait  à ce  devoir  ou  qu’il  n’a  pas 
obtenu  dispense  du  pape;  en  attendant,  les  revenus  de  sa  charge 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  ou  consacrés  à 
l’achat  d’objets  servant  à l'ornementation  de  l'église  (3). 

Dans  ces  derniers  temps,  l’Église  s’est  montrée  généralement 
très-indulgente  à l’égard  du  voyage  de  Rome;  mais,  en  présence 
du  serment  prêté  par  les  évêques,  celte  indulgence  ne  saurait 
justifier  l’abandon  presque  complet  où  est  tombée  celte  obliga- 
tion. On  serait  pleinement  autorisé,  de  nos  jours  à dire  avec 
.Sixte  V (4)  que  « rinslilution  salutaire  et  même  nécessaire  de  la 
« visitatio  liminum,  fondée  originairement  par  les  papes  dans 
« un  but  excellent,  et  sous  l’inspiration  du  Saint-Esprit,  est 
« tombée  en  décadence  par  la  ruse  du  vieil  ennemi  du  genre  Im- 
« main  et  par  les  malheurs  des  temps;  lc.s  uns  alléguant  un  pré- 
« texte,  les  autres  un  autre,  au  grand  détriment  de  leurs  propres 
« âmes  et  des  églises  dirigées  par  eux.  11  n’est  pas  douteux  que 
« les  hérésies  pernicieuses  qui  affligent  l’Église  et  déchirent  la 
« robe  du  Cbrist  n’aient  eu  pour  principe  et  pour  puissant  auxi- 
<1  liaire  l'abandon  de  cette  salutaire  visite.  » 

(1)  Urban.  VIII,  P.,  Const.  Salvatorii,  444,  ann.  1654  (Bullar.  Rom., 
tom.  VI,  p.  I,  p.  370). 

(‘i)  Ferraris,  toc.  dt.,  n.  22.  — Urban.  VIII,  P.,  Conrt.  Sancla  synodm, 
471,  ann.  1634,  § 12  (Bullar.  Rom.,  lom.  VI,  p.  II,  p.  15).  — Ftrrarù, 
toc.  cit.,  n.  14  et  15. 

;3)  Const.  Rom.  Poniiftx,  dl.  § 6.  — Const.  Qnod  sancta,  dl.  § 0.  — 
Barbota,  de  Ol'fic.  Episc.,  p.  III,  allcR.  III,  p.  41  et  457. 

(4)  Const.  Rom.  Ponlif.,  cit.  §1  et  2. 
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IV 


Oc  l’action  combinée  de  la  primauté  el  de  la  biérarcliio 
dani*  len  concilea. 

§ I.XXXIII. 

I.  Des  conciles  en  "énéral. 


Slriclemeiil  maintenu<<  par  l'obéissance  et  la  révérence 
(§‘  80-82)  dans  le  rang  qui  leur  appartient  et  dans  la  grada- 
tion des  dignités  ecclésiastiques,  tous  les  rangs  de  la  hiérarchie 
sacrée  se  relient  entre  eux  et  à la  primauté  qui  pénètre  de  sa 
vertu  viviGante  tous  les  membres  du  royaume  du  Christ,  pour 
former  un  tout  harmonique,  en  rapport  avec  la  constitution  de 
l’Église,  l’ordre  ne  pouvant  exister  que  par  la  subordination  des 
uns  vis-à-vis  des  autres,  et  la  concentration  d’éléments  hétéro- 
formes  étant  la  condition  nécessaire  de  l’unité.  La  manifestation 
de  ce  principe  se  voit  encore  dans  les  synodes  ou  conciles  (g  67) 
assemblés  à diverses  époques  par  l’Église,  et  qui  apparaissent,  eu 
égard  aux  conditions  de  la  nature  humaine,  comme  une  institu- 
tion spécialement  utile  et  efficace  pour  la  mise  en  jeu  des  diffé- 
rents organes  de  l’Église  et  l’action  simultanée  de  la  primauté  et 
de  la  hiérarchie  fl).  C’est  pourquoi  l’Église  exige  des  évêques, 
dans  le  serment  qu’ils  prêtent  au  pape,  la  promes.se  de  se  rendre 
au  synode  auquel  iis  sont  convoqués,  à moins  d’empêchement  ca- 
nonique (2). 

Or,  quoiqu’un  synode,  dans  le  sens  large  du  mot,  soit  une 
réunion  légitime  d’ecclésiastiques  (5)  de  tous  ordres,  as.semblés 

{•t)  Cap.  Prudentiam,  21,  X,  de  OfTic.  et  pot.  jud.  del.  (I,  29). 

(2)  Cap.  Ego  AT.,  4,  X,  de  Jurejur.  (II,  24;  supra  § 81,  not.  et  45). 

(3)  Lavocat,  Tract,  de  conciliis  in  genere  (Pari.s.,  1719),  dit  : Légitima 
Episcoporum  aliorumque  Catholicorum  Congregatio: — Schmalzgnttber, 
Jus  canon,  üiss.  proœm.,  g 8,  n.  310  (tora.  I,  p.  67)  : Congregatio  — pru- 
denlum  virorum  ecclesiasticorum. — Dom.  JacobtUius, Traclatus  de  concilio, 
lib.  I,  art.  1,  n.  lOsqq.  (Tractatua  ilhistrium  juriscnnanit.  depotest.  eccles., 
Venet.,  1684,  loin.  XIII,  p.  1;  (ni.  192.  A.). 
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jous  la  présidence  de  leur  chef  pour  délibérer  sur  des  matières 
ecclésiastiques,  ce  serment  des  évêques  donne  à entendre  qu’ils 
sont  spécialement  les  véritables  membres  d’un  concile.  A ce 
point  de  vue,  un  concile,  stricto  sensu,  est  donc  une  assemblée 
d'évêques  réunis  sous  l'autorité  du  pape.  Cette  définition  rigou- 
reuse de  l'institution  synodale  u’exchit  pas,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  les  conciles  particuliers;  mais,  bien  que  des  ecclésias- 
tiques autres  que  des  évêques  puissent  prendre  place  dans  un 
synode,  la  présence  de  ceux-ci  y est  tellement  essentielle,  que, 
tandis  qu'il  peut  y avoir  de  véritables  conciles  exclusivement  com- 
posés d'évêques,  on  ne  saurait  donner  ce  nom  aux  assemblées 
cléricales  où  ne  siègent  point  des  membres  de  l’épiscopat  (1). 
Pour  ce  qui  est  des  dénominations  techniques  données  à ces  réu- 
nions, les  deux  mots  concilium  et  synodus  s'emploient  indiffé- 
remment dans  tous  les  cas,  et,  à s'en  tenir  à la  dérivation  éty- 
mologique (larfaitement  claire  pour  le  second,  mais  incomplète- 
ment élucidée  pour  le  premier  (2),  ou  ne  pourrait  établir  aucune 
différence  sensible  entre  les  deux.  Cependant  l'usage  s’est  géné- 
ralement établi  (3},  et  cet  usage  est  strictement  observé  dans  la 
langue  française  (4),  d’appeler  concilia  les  assemblées  d’évêques 
sous  la  présidence  du  métropolitain  ou  du  primat,  ou  du  patriar- 
che, ou  du  pape,  et  synodi  les  réunions  du  clergé  d'un  diocèse, 
présidées  par  l’évêque  de  ce  diocèse. 

On  voit  déjà  les  apôtres,  obéissant  à l'inspiration  de  l’Esprit- 

(Ij  Gibert,  Corpus  jur.  canon.  Proleg.,  lit.  ■14,  ^ 2,  tom.  I,  p.  05. 

(2)  Can.  Cnnones,  1,  § Synodu$,  7,  d.  15  [hid.)  : Concilii  vero  nonaen 
tractum  est  e more  roniano.  Temporc  enira  quo  causœ  agebantur,  conve- 
nicbant  omnes  in  unum,  communique  intentione  tractabant.  Unde  conci- 
lium  a oommuni  intentione  dictum  est  quasi  consiiium  ; consilium  quasi 
considiuin,  d inl  litteram  transeunte  : vero  concilium  dictum  est  a comniuni 
intentione  eo  quod  iu  unum  dirigent  omnem  meutis  olitulum  ; cilia  enini 
oculorum  sunt;  unde  qui  sibimet  dissentiunt,  non  agunt  concilium,  quia 
non  consentiunt  in  unum.  — Jaeobat,,  loc.  cit.,  n.  11,  fol.  191,  B.  — Cartl. 
Petra,  Comment,  ad  Alexandri  III,  P.,  Const.  Quoniam  in  agro,  9,  n.  1. 
(Comment,  ad  const.  apost.,  tom.  II,  p.  88.) 

(5)  Panormit.,  ad  Cap.  Ex  getlit,  2,  X,  de  Cler.  non  resid.  (III,  4).  n.  2. 
fol.  17,  B.  — Gibert,  loc.  cit.,  § 11. 

(4)  Conféreneet  eccléiiaâtiqvet  sur  les  synodes,  pour  servir  de  .«nile  et 
d'appui  aux  Conférences  d’Angers,  coni'.  I.  q.  I.  p.  5. 
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Saint,  se  rassembler  plusieurs  fois,  quoique  chacun  d'eux  eût  été 
comblé  des  dons  du  divin  Paraclel  et  u eût,  par  conséquent,  be- 
soin d’aucun  conseil  étranger,  pour  délibérer  en  commun  sur 
les  alTaires  de  l’ Église  et  tracer  à cet  égard,  comme  sur  tous  les 
antres  points  de  l'économie  ecclésiastique,  une  règle  exemplaire 
pour  leurs  successeurs  (§  16).  Il  n’est  pas  douteux  que,  outre  le 
complètement  du  nombre  des  apôtres,  nu  grand  nombre  d’autres 
mesures  d’organisation  ou  de  discipline  n’aient  été  résolues  dans 
le  sein  du  cénacle  par  une  décision  commune;  mais  le  décret 
le  plus  important  qui  ait  été  rendu  par  les  apôtres  réunis  en 
concile,  c’est  celui  qui  autorisait  la  réception  dans  l’Eglise  des 
gentils,  sans  les  astreindre  à la  loi  de  Moïse,  et  qui  fut  promulgué 
en  ces  termes  : « Il  a plu  au  Saint-Esprit  et  à nous  (1).  » S’ap- 
puyant sur  ce  précédent,  sûre  de  l’assistance  de  l'Esprit-Saint,  et 
comptant,  comme  le  montre  le  langage  des  papes  (2)  et  des  con- 
ciles (3),  sur  cette  consolante  promesse  de  Jésus-Clirist  aux  apô- 
tres ; Là  ail  deux  ou  trois  sont  assemblés  en  mon  nom,  je  suis 
au  milieu  d'eux  (4),  l’Église  a de  tout  temps  considéré  les  con- 
ciles comme  une  institutjon  éminemment  utile  et  sidutaire.  C’est 
un  fait  prouvé,  indépendamment  du  témoignage  si  ancien  de 
'fertullien  (5),  par  la  pratique  constante  de  l'Église,  qui,  dans 
tontes  les  parties  du  monde,  chez  tous  les  peuples,  dans  tous  les 
siècles  (6),  par  son  initiative,  a provoqué  la  tenue  des  conciles 
comme  le  moyen  le  plus  propice  à l’affermissement  de  la  foi,  à 

(1)  Àcl.  Apotl.,  XV,  28.  — Richard,  Analysis  Coiicilionim  (e  gallico  trans- 
tulil  Dalmasut,  Aug.  Vind.,  1778),  tom.  1,  p.  145  sqq.  — Supra  § 70. 

(2)  Cœletl.  I,  P.,  Episl.  18,  ad  Conc.  Ephes.  [Couttant,  Rom.  Pontif. 
Epist.,  col.  1155.) 

(3)  Conc.  Chalc.,  Ep.  ad  Leon.  — Conc.  Contt.  lH  (gen.  VI),  ann.  680, 
act.  18  (Mansi,  Conc.,  lom.  XI,  col.  635).  — Conc.  Tolet.,  lli,  ann.  509, 
proœm.  [Manri,  toc.  cil.,  tom.  18,  col.  979).  Can.  Df  quibut,  5,  d.  20. 

(4)  Ev.  Matih.,  XVIII,  20. 

(5)  Ttrlull.,  de  Jejun.,  c.  13  : Agiuitur  — per  Grscias  ilia  certis  in  locis 
concilia  ex  universis  eedesiis,  per  quæ  et  altiora  quæque  in  commune  tra- 
rtantur  cl  ipsa  repræseiitatio  tolius  nominis  christiani  magna  reneralionc 
celebratur.  Et  hoc  quam  dignum  lide  auspicante  congregari  undique  ad 
Chrislum  vide,  quam  bonuni  et  jucundum  habilare  t'ralres  in  unum. 

(6)  Thomatsin,  Vêtus  et  nova  Eccl.  disciplina,  p.  II,  lib.  111,  r.  45. 
lom.  VI,  p.  343.  — Walifr,  Kirclienrecht,  § L56.  — Supra  § 67. 
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sa  lutte  victorieuse  contre  l'hérésie  et  le  schisme,  ainsi  qu’au 
niaiiilien  on  an  rétahlisseinent  de  l’ordre  el  de  la  discipline,  ce 
lien  de  la  ctuirilé  et  de  la  concorde  qui  doivent  régner  parmi  les 
eiil'ants  de  réponse  du  Christ  (1).  Mais  nulle  part  rcfficacilé  de 
ces  saintes  réunions  n’est  aussi  clairement  exprimée  que  dans  les 
huiles  de  convocation  par  lesquelles  les  papes  ont  assemblé  Ic^- 
conciles  généraux.  La  puissance  de  ce  moyen  a été  reconnue, 
non-seulement  par  le  dernier  pape  qui  convoqua  un  concile  cecn- 
ménique,  mais  par  tous  les  souverains  pontifes  egalement;  Gré- 
goire X,  notamment,  exprime  d’une  manière  louchante  l’espc- 
rance  qu’il  avait  fondée  sur  les  grands  résultats  du  concile  qu’il 
devait  bientôt  convoquer,  dans  une  lettre  adressée  à cc  sujet  au 
patriarche  de  Jérusalem  : 

« Qui  donnera  des  pleurs  à notre  tète  et  une  source  de  larmc> 
« à nos  yeux  pour  pleurer  nuit  et  jour  sur  les  peuples  œnliés  à 
« notre  indignité  et  qui  jiérissent  temporellement  et  spirituelle- 
« ment?  Pour  conjurer  de  tels  dangers,  nous  sentons  notre  âme 
« s’exhaler  en  soupirs  ardents,  notre  zèle  s’enflammer,  et  notre 
« esprit  s’agiter  dans  de  cruels  tourments...  Sachant  que  nos 
« forces  n’y  suflisent  pas,  nous  élevons  nos  yeux  vers  la  sainh; 
« montagne,  vers  la  montagne  de  Dieu,  et  parce  qu’il  inqMu  te  à 
« tous  d’employer  un  remède  eflicace,  après  en  avoir  conféré  de 
M différentes  manières  avec  nos  frères  et  autres  hommes  éclairés, 
« comme  la  situation  critique  des  choses  l’exigeait,  nous  avon^ 
K résolu,  sur  leur  conseil,  de  réunir  en  temps  opportun  un  cou- 
* cile  œcuméni(|ue,  comme  nous  l’enseignent  la  coutume  des 
« Pères,  coutume  louable  et  digne  d’être  imitée,  et  l’exemple  d'un 
« long  usage,  atiu  d’y  aviser,  dans  une  délibération  commune  el 
« avec  l’aide  de  Dieu,  aux  mesures  à prendre  jK)ur  éloigner  de 
« l’Église  les  dangers  que  nous  avons  signalés , pour  aviser  à 
(I  tout  ce  qui  intéresse  le  salut  des  âmes,  et  donner  ainsi  à ces 
« mesures  la  force  et  l’autorité  de  l’assentiment  du  concile.  » 

(1)  Salmon,  de  Studio  concilior.  (Veiiel.,  1764,  fol.),  p.  I,  c.  1.  p.  3. 
— Paul,  tu,  P.,  Butta  indiclionis  Conc.  Tiid.:  Ilcinediuiii  optimum  cl  op- 
portunissiiiium. 
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Dès  lej  Iclups  les  plus  reculés,  ou  voit  se  iiumitester  dans 
l’Église  cette  haute  idée  de  l'institution  des  conciles.  Le  con- 
cile de  Chalcédoiue  (1)  reconnaît  à ces  assemblées  une  si  grande 
importance,  qu’il  n’hésite  pas  à attribuer  principalement  au  peu 
de  cas  qu’on  a fait  de  cette  institution  la  décadence  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  le  quatrième  concile  de  Tolède,  de  l’an- 
née 653  (2),  déclare  en  tenues  formels  que  la  négligence  des 
évêques  à se  réunir  en  conciles  a banni  les  bonnes  mœurs  de 
l’Église.  D’autres  autorités  ecclésiastiques  considèrent  aussi  l’a- 
bandon de  ces  grandes  et  solennelles  assises  comme  la  première 
cause  de  la  propagation  des  fausses  doctrines  (5).  La  haute  im- 
portance que  l’Église  attachait  autrefois  à ces  assemblées  (en 
Orient  (4),  on  allait  jusqu’à  célébrer  les  anniversaires  de  plu- 
sieurs d’entre  elles)  se  montre  encore  dans  le  serment  des  évê- 
ques par  lequel  ils  s’obligent  à se  rendre  aux  conciles  (5),  et  dans 
les  peines  jvortées  contre  ceux  qui  négligent  de  s’acquitter  de  ce 
devoir  (6). 

Toutes  ces  circonstances  établissent  suilisamnient  la  grande, 
l'immense  utilité  des  conciles  (7);  mais  il  ne  faut  pas  néanmoins 
eu  conclure  qu'ils  sont  d’une  indispensable  et  absolue  néces- 
sité (8).  11  est  vrai  qu’ aussitôt  que  les  empereurs  romains  lais- 
sèrent respirer  l’Église,  si  longtemps  meurtrie  par  le  glaive  des 
persécutions,  elle  s’empressa  de  convoquer  un  concile  général,  le 
premier  de  tous  (9),  dont  les  décisions  sont  appelées  par  saint 
Athanase  la  parole  de  Dieul  II  est  vrai  qu’elle  a comparé  ce  con- 
cile, ainsi  que  les  trois  autres  suivants,  aux  quatre  Évangiles,  les 

(1)  Conc.  Chah.  cau.  19.  [Can.  Pervenit,  6,  d.  18.) 

(2)  Conc.  ToUl.,  IV,  can.  5 [Hardouin,  Concil.,  toro.  111,  col.  579). 

^5)  ïurribii.  Episc.  Astur.,  Ép.  ad  Idac.  et  Cepon.,  c.  2 (inter  Leon.  M. 
Opéra,  tom.  I,  col.  711). — Laoocat,  loc.  cit.,  p.  23. 

(4)  Salmon,  loc.  cil.,  p.  4. 

(5)  Cap.  Ego  A'.,  4,  X,  de  Jnrej.  (Il,  24),  § 81,  noie  35. 

(6)  Conc.  Carth.,  V,  ann.  401,  can.  10  (Can.  Placuit,  10,  g Quod  si,  1, 
d.  18). 

,7)  Salmon,  loc.  cit.,  p.  4. 

,8)  Comme  le  prétendent  Lacocat,  loc.  cit.,  pi-op.  Il,  p.  20  sijq.,  et  l)cau- 
coiip  d’autres.  V.  note  2. 

,9)  Can.  Canones,  1,  d.  15  (hid.). 
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désigiiaiil  aussi  cuninie  les  quatre  tieuves  du  Paradis  (i  );  loulc- 
Ibis , des  siècles  se  sont  écoulés  pendant  lesquels  il  n’a  été  tenu 
aucun  concile  oecuménique,  et  l'Église  n'en  a pas  moins  subsisté. 
En  l’absence  de  tout  concile,  elle  avait  encore  un  législateur  su- 
prême, le  pape,  dont  les  décisions  et  les  décrets  ont  force  de  loi 
dans  toute  l’éleudiie  du  royaume  du  Christ  (2).  Seulement  les 
prescriptions  émanées  des  conciles  ont  cet  avantage  spécial , 
quelles  excluent  rappareuce  même  de  la  précipitation;  ce  mode 
de  promulgation  a quelque  chose  de  plus  doux  que  l’initiative  di- 
recte du  pouvoir  papal;  les  évêques  se  conforment  avec  plus 
d'empressement  à des  lois  auxquelles  ils  ont  eux-mêmes  coopéré  ; 
et,  de  leur  côté,  les  fidèles  les  acceptent  avec  une  plus  grande 
confiance,  en  voyant  tout  l’épiscopat  agir  de  concert  avec  le  chef 
de  l’Église  (5). 

i\ous  avons  déjà  indiqué  les  différentes  sortes  de  conciles  ; ils 
sont  ou  généraux,  ou  particuliers,  et  les  premiers,  ou  sont  appelés 
à siéger  tous  les  évêques,  se  nomment  aussi  concilia  æcumenica 
ou  generalia,  ou  bien  encore  universalia  . Les  conciles  particu- 
lière prennent  différentes  dénominations  ; selon  l’étendue  plus  ou 
moins  grande  du  cercle  de  la  convocation  (4).  Dans  le  principe, 
alors  que  le  mot  diocèse  désignait  une  circonscription  de  plu- 
sieims  provinces  (§  67),  les  assemblées  tenues  par  les  patiiarches 
et  les  exarques  dans  la  sphère  de  leur  ressort  juridictionnel  s’ap- 
pelaient concilia  diœcesana;  pour  les  distinguer  des  concile.*» 
provinciaux, on  les  nomma  aussi  concilia  universalia  (5),  gene~ 


;l)  Can.  Canoiies,  cit.,  ^ Inter,  1.  — Can.  Sicul,  ‘2  (Gregor.  M..  Episl.  i. 
*25),  d.  tô.  — Cap.  Post  Iranslalionem,  il,  X,  de  Rcnunc.  (I,  7). 

^2;  Supra  § 31.  — Bened.  XIV,  de  Synode  dloeces.,  lib.  I,  c.  2,  n.  £.  — 
Bennettù,  Privil.  S.  Pétri  Vindiciae,  tom.  II,  p.  (573. 

(5)  Schmalzgrueher,  toc.  cil.,  § 8,  n.  314,  p.  67.  — Reiffinituel,  Jus  ca- 
non., lib.  I,  lit.  2,  § 3,  n.  62  et  65,  tom.  11,  p.  68.  — Leuren,  For.  eccles. 
I,  2,  (J.  62,  n.  2,  tom.  I,  p.  45.  — Bellarmin,  de  Conciliis,  c.  10,  Il 
i.Gonlrov.  "en.  Ij. 

(4)  Lupoli,  Prælectiones  jur.  eccles.,  vol.  I,  p.  246.  — Benneliit,  toc.  cil., 
p.  1,  tom.  I,  p.  244. 

'5)  Cône.  Tolel.  Ul,  ann.  589,  can  18  (^Uanat,  Coiic.,  tom.  IX,  col.  997)  : 
l’necipii  hæc  sancta  et  univcrsalis  synodus.  — Btrardi,  Jus  eccl.  univ.. 
Vol.  1,  p.  33.  ' — Bened,  XIV,  loc.  cil.,  lib.  1,  c.  I,  n.  2.  — Can.  Nec  lictiil. 


1B4  DU  DKülT  ECCLÉSIASTIQUE. 

ralia  (1),  plemria  (2),  majora,  el.  dans  certains  pays,  régie- 
naria  (5). 

Plus  Lard,  alors  qu'un  siège  primutial  avait  été  institué  à la  lète 
des  évêques  de  chaque  État,  les  assemblées  de  ces  évêques  s’ap- 
pelèrent concilia  nalionalia.  et  dès  loi-s,  par  synodtis  iluvce- 
sana  ou  episcopalis  (4),  il  ne  faut  plus  entendre  que  l’assemblée 
tenue  par  un  évêque  avec  le  concours  de  son  clergé. 

indépendamment  de  ces  réunions,  conciles  on  synodes,  il  y eu 
avait  encore  d’autres  d’une  nature  mixte,  à raison  de  la  position 
prticulière  on  se  trouvaient  les  évêques  qui  en  faisaient  partie. 
Home  était  naturellement  le  rendez-vous  d’une  foule  de  mem- 
bres de  l’épiscopîit  ; or,  soit  que  le  pape,  en  qualité  de  métropo- 
liUiin,  réunit  en  commun  tous  les  prélats  de  son  diocèse,  soit 
qu'il  s'agît  de  délibérer  sur  quelque  affaire  ecclésiastique  d’une, 
certaine  importance,  tous  les  évêques  accidentellement  présents  à 
Home  se  rendaient,  sur  rinvitalion  du  pape,  au  sein  des  assem- 
blées synodales  par  lui  convoquées  (5).  Ce  fait  se  réalisait  plus 
fréquemment  encore,  et  dans  de  plus  grandes  proportions,  à 
ConsLantinople,  où  la  i'iSr.M'jax  oûvi^i;,  formée  par  le  patriarche, 
présentait  le  double  caractère  de  ces  sortes  d’assemblées  (6).  11 
en  était  encore  ainsi  dans  plusieurs  autres  villes  qui  avaient  ac- 
quis une  importance  particulière  comme  sièges  épiscopaux , 
Trêves,  par  exemple  (7). 

l’ar  conciles  mixtes  (concilia  mixta)  on  entend  en(X)ie,  dans 
les  Etals  germaniques,  les  assemblées  composées,  d’après  la  con- 

i.  (1.  17  [l‘elag.  llj.  — luon.,  I)ecr.,  p.  IV,  c.  259.  — (Übert,  lot.  cil., 
prolo'„'.,  lit.  .\IV,  §5,  reg.  5,  p.  04. 

(n  C'est  ainsi  qnc  dans  le  Cap.  Plures,  1,  X,  de  Usiiris  (V,  19),  le  con- 
cile de  Tours  (1 105)  porte  le  litre  de  concile  general. 

(2)  Aiiguitin.,  de  lliiptismo,  II.  5,  dénomme  ainsi  le  concile  d'Afrique 
de  l’an  418. 

(5)  Uwocat,  loc.  cit.,  p.  0. 

(4)  Cap.  Sicut  olirn,  25,  X,  de  Accusât.  (V,  1). 

(ô)  Thomaitin,  loc.  cil.,  c.  45,  ii.  15  sqq.,  tom.  VI,  p.  558.  — Itichard, 
loc.  cit.,  p.  5.  — Lupoli,  loc.  cil.,  p.  279. 

(0)  Thomassiu,  loc.  cit.,  n.  1 sqq.,  p.  555,  c.  40,  n.  5,  p.  .“wl.  — Lupoli, 
loc.  cit.,  p.  276. 

(7)  Thnmtuiin,  loc.  cil.,  c.  45,  n.  18,  p.  359. 
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slitulJüii  ilupéliaiti,  d'ecclésiastiques  et  de  lueiiibres  de  lu  no- 
blesse, réunis  sous  la  présidence  du  roi,  pour  délibérer  sur  les 
ulTaires  publiques  (1;.  Or,  parmi  ces  affaires,  l'établissement  et 
le  niaintieii  du  cliristianisme  furent  longtemps  considérés  comn)e 
la  plus  importante;  d'où  il  suivait  naturellement  que  les  évê- 
ques, non-seulement  avaient  sur  ce  point  voix  prépondérante 
dans  les  décisions  de  ces  assemblées , mais  encore  qu'ils  étaient 
souvent  dans  le  cas  d'avoir  seuls  à en  délibérer  ; il  arrivait  même 
quelquefois  que  ces  états  généraux  étaient  précédés  d’un  vérita- 
ble concile.  Du  reste,  les  diètes  qualifiées  de  conciles  n’ont 
qu'une  importance  médiate  pour  l’Eglise  ; il  en  est  d’elles  comme 
des  anciennes  assemblées  du  clergé  de  France  (2)  : ni  les  unes 
ni  les  autres  ne  doivent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  cou  - 
elles,  bien  qu’ elles  eussent  beaucoup  de  rapport  avec  eux.  Le 
clergé  français,  à partir  de  1025,  avait  coutume  d’envoyer  tous 
les  cinq  ans  des  députes  élus  dans  son  sein  à une  assemblée  gé- 
nérale qui,  exclusivement  composée  de  ces  représentants,  se  te- 
nait sous  la  présidence  du  roi,  et  avait  ]X>ur  objet  immédiat  le  vole 
des  dons  gratuits  (5)  qui  devaient  être  accordés  à la  couronne. 
Dans  une  réunion  aussi  nombreuse  de  clercs  de  tous  ordres,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  plusieui’s  évêques,  il  était  sans  doute  inévi- 
table que  l’on  s’occupât  plus  ou  moins  de  questions  pureineul  ec- 
clésiastiques ; mais  le  véritable  caractère  de  ces  assemblées  u’en 
était  p^  moins  exclusivement  temprel  ; c'était  une  sorte  de  par- 
lement ecclésiastique,  telle  que  la  convocation  eu  Angleterre  (i). 

Ce  qui  constitue  un  concile  véritable  et  légitime,  c’est  le  ca- 
ractère essentiellement  ecclésiastique  du  supérieur  qui  préside 
1'a.ssemblée  et  la  subordination  où  doivent  être  vis-à-vis  de  lui, 
soit  par  le  devoir  de  l’obéissance,  soit  au  moins  par  celui  de  la 
révérence,  tons  les  membres  qui  la  composent;  il  n’y  a donc,  se- 
lon la  diversité  des  cas,  que  le  pap,  le  patriarche,  le.primat,  le 

(1)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I.  p.48'2  sqq.,  vol.  II,  p.  380  sqq. 

(2)  Conférencti  eccléiiasti/juei,  loc.  cil.,  conC.  7,  p.  386.  — TAomastin, 
loc.  cil.,  c.  56,  p.  415. 

(3)  Deutsche  Geschichte,  vol.  I,  p.  Î85. 

(41  Blackstone,  Goinmciitarics  ou  llic  laws  urEnglaiid,  vol.  I,  p.  370. 
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inétropolitaiii  ou  l’évèqiie  en  possession  du  droit  de  préséance 
dans  la  province,  ou  enfin,  si  on  le  veut  absolument,  chaque 
évêque  dans  son  diocèse,  et  le  prélat  nullius  (1  ) qu’un  privilège 
papal  assimile,  sons  ce  rapport,  à ce  dernier,  qui  puissent  impri- 
mer à cette  sorte  d’assemblée  le  caractère  et  l’aulorilé  des  con- 
ciles. Toutefois,  pour  se  conformer  au  principe  précédemment 
émis,  à savoir  que  les  véritables  membres  des  conciles,  ce  sont 
les  évêques,  il  est  nécessaire,  dans  la  distinction  des  diverses 
formes  de  conciles,  de  ne  pas  se  borner  à considérer  le  plus  ou 
moins  d’étendue  des  ressorts  juridictionnels,  ni  conséquemment 
le  plus  ou  moins  d’étendue  des  cercles  dans  lesquels  les  décisions 
de  ces  assemblées  ont  force  de  loi.  Le  synode  diocésain,  sous  plu- 
sieurs rapports  essentiels,  ne  doit  pas  être  mis  en  parallèle  avec 
les  conciles  provinciaux  ou  nationaux,  à plus  forte  raison,  avec  les 
conciles  œcuméniques  ; entre  ces  conciles  et  le  synode  il  existe 
une  différence  si  profonde,  que  l’on  peut  mettre  en  question  si 
ce  dernier  doit  être  considéré  comme  un  véritable  concile,  et  ré- 
pondre négativement  (2).  Cette  solution  résout  implicitement 
cette  autre  question  : Quels  sont  les  droits  des  pei-sonnes  qui 
siègent  dans  un  concile? 

L'histoire  ecclésiastique  nous  offre  de  nombreux  exemples  de 
laïques  siégeant  dans  les  conciles  ; mais,  comme  ils  ne  sont  pas 
appelés  au  gouvernement  de  l’Église,  quelque  élevée  que  soit 
leur  dignité  dans  la  société  civile,  ils  ne  sauraient  avoir  voix  dé- 
libérative, ni  sur  les  questions  de  doctrine,  ni  sur  les  matières  de 
discipline  (5).  Cependant  ils  peuvent,  dans  cerLains  cas,  être  con- 
sultés. Au  clergé  seul  il  appartient  d’cxerc^ei  le  pouvoir  ecclé- 
siastique ; or,  ce  droit  existe  dans  le  concile,  aussi  bien  que  hors 
du  concile.  Le  concile  réuni  au  pape  représente  l’Église  (4);  il 

^1)  Bened.  XIV,  loc.  cil.,  lib.  IJ,  p.  ô. 

(2)  Conférences  ecclesiastiques , loc.  cil.,  conl.  1,  ij.  2,  p.  11.  — Lavueat, 
loc.  cil.,  p.  144.  — Gibert,  loc.  cil.,  lil.  XIV,  §2,  p.  05. — Schmalzgrueber, 
loc.  cil.,  n.  320,  p.  69. 

(5)  Richard,  loc.  cil.,  c.  7,  p.  24. — Lavocal,  loc.  cil.,  p.  93.  — Schmalz- 
ijriieber,  loc.  cil.,  n.  529,  p.  70.  — Supra  g 8-4. 

(4)  Dbllinger,  llaïulbucli  der  Kirchcngeschicblc,  vol.  I,  sud  1,  p.  548  — 
Walter,  Kirclienrccbt.  g 150.  — Supra  noie  12. 
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ne  change  rien  aux  prérogatives  des  membres  qui  le  composent  ; 
chacun  d’eux  y apporte  ses  droits  particuliers  inhérents  à sa  di- 
gnité dans  l’Eglise.  Les  trois  degrés  de  la  hiérarchie  divine  par- 
ticipent à la  puissance,  mais  dans  une  mesure  très-inégale  : les 
évêques,  ministres  institués  de  Dieu,  sont,  comme  les  frères  du 
pape,  appelés  à gouverner  avec  lui  tout  le  royaume  du  Christ; 
tandis  que  les  prêtres  et  les  diacres,  n’étant  que  les  fils  des  évê- 
ques, ne  peuvent  exercer  dans  la  maison  de  leur  père  spirituel 
d’autre  pouvoir  que  celui  qu’il  leui-  confère  (§  76).  En  consé- 
quence, la  sphère  de  leur  action  gouvernementale  est  resti'einte 
dans  les  limites  de  leur  diocèse  respectif;  ils  n’ont  aucune  auto- 
rité sur  l’Église  générale,  et,  par  suite,  leur  présence  dans  une 
assemblée  relative  au  gouvernement  de  çetfe  Église  n’est  nulle- 
ment nécessaire.  Aussi,  comprend-on  parfaitement  que,  dans  le 
concile  de  Chalcédoine,  les  évêques  d’Égypte  aient  pu  s'écrier  : 
« Nous  prions  le  concile  d'exclure  de  son  sein  tous  les  membres 
« superflus  ; un  concile  est  une  assemblée  d’évêques,  et  non  pas 
« une  réuniou  de  clercs  ; nous  demandons  l’exclusion  de  tous  les 
« membres  superflus;  ce  sont  des  évêques  que  l’empereur  a con- 
« voqués,  c’est  ici  une  assemblée  d’évêques  (1)...  » Cette  inter- 
diction de  la  présence  des  prêtres  et  des  diacres  n’était  pourtant 
ici  qu’une  exception  ; on  les  voit  généralement  assister  à tous  les 
conciles,  à commencer  même  par  l’assemblée  apostolique  de  Jé- 
rusalem, et  ils  y remplissent  certaines  attributions  spéciales  (2). 
Il  arrivait  très-fréquemment  que  de  simples  prêtres,  connus  par 
la  profondeur  de  leur  érudition  et  de  leurs  lumières,  le  plus  sou- 
vent des  docteurs  en  théologie  et  en  droit  canon,  étaient  admis, 
avec  voix  consultative,  dans  les  assemblées  d’évêques;  d’autres 
ibis,  quand  ils  étaient  doués  des  qualités  nécessaires,  on  em- 
ployait leur  parole  à combattre  les  hérétiques.  C’est  ainsi  que 
Malchion,  dans  le  concile  d’Antioche,  fut  donné  pour  adversaire 
à Paul  de  Samosate  (3),  et  que,  dans  le  concile  de  Nicée,  saint 

M)  Conc.  Chalc.,  act.  1 [Martsi,  Conc.,  tom.  VI,  col.  607). 

(t2)  Cabassutius,  Nolitia  eccles.  bistor.  Concil.  de  conc.  observai.,  n.  7, 
p.  15.  — Catalani,  Concilia  oecumenica,  prolcg;..  c.  14,  p.12. 

(3)  Euüib.,  Hislor.  eccles.,  VU.  26, 
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Athanase,  alors  simple  diacre,  confondit  l'hérésiarque  Arius  (1). 
Les  diacres  avaient  pour  fonction  spéciale,  dans  les  conciles, 
d’introduire  les  Pères  dans  le  lieu  des  délibérations,  de  lire  les 
pièces  que  l’assemblée  devait  prendre  en  considération , et  de 
remplir  l’office  de  notaires  dans  les  conférences.  Ils  devaient  se 
tenir  debout  pendant  les  séances  (2),  tandis  que  les  prêtres  pre- 
naient place  derrière  les  évêques;  ce  qui  n’était,  du  reste,  que 
l'application  particulière  d’un  principe  général  (§  78). 

Mais  tout  cela  n'implique  en  aucune  manière  la  participation 
proprement  dite,  de  la  part  des  prêtre.s  ni  des  diacres,  aux  déci- 
sions du  concile;  cet  acte  appartient  exclusivement  aux  évêques: 
bien  plus,  il  est  des  conciles  qui  ont  condamné  comme  erronée 
l’opinion  qui  accorde  aux  premiers  un  plein  droit  de  vote  (5). 
Néanmoins  on  ne  peut  contester,  ni  en  droit  ni  en  fait , l’apti- 
tude générale  des  clercs  à exercer,  même  dans  le  concile  œcu- 
ménique, un  droit  de  vote  égal  à celui  des  évêques.  C'est  l’Église 
qui  leur  a conféré  ce  droit;  mais  elle  ne  le  leur  eût  pas  conféré, 
s’ils  n'eussent  déjà  été  aptes  à le  recevoir  en  vertu  de  leur  ordre. 
Toutefois , à raison  de  la  position  de  ces  clercs  vis-à-vis  de  l’au- 
torité épiscopale,  cette  collation  du  droit  de  vole  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cos  où  ils  sont  exempts  de  cette  autorité,  ou  à la 
faveur  d’une  sorte  d’émancipation , ou  bien  encore  quand  leur 
évêque  leur  a donné  mandat  de  voler  en  son  nom.  Telle  est,  en 
particulier,  la  situation  des  cardinaux-prêtres  et  des  cardinaux- 
diacres,  ainsi  que  celle  des  prêtres  nullius  proprement  dits  et  des 
généraux  d’ordres  religieux  (4) . Quant  aux  fondés  de  pouvoirs 


(1)  Buub.,  Vita  Constant.  III,  c.  7 et  8. — Socrates.  Hist.  ecclcs.,  I,  8. — 
Crtgor.  fiaz.,  oral.  21 . — Deroti,  Instit.  jur.  can.,  proleg.,  c.  3,  §40,  n.  2. 
tom.  I,  p.  37. 

(2)  Conc.  Blib.,aaa.  305  pr.:  Quum  consedissent  sancti  et  religiosi  epi- 
scopi,  residenlibus  etiaiii  viginti  et  sex  presbyteris,  adslantibus  iliaconis  et 
Omni  plebe,  episcopi  dixerunt.  — Cône.  Carth.  V (al.  VI),  ann.  419  pr. 

(3)  Conc.  Burdig.,  ann.  024  [Hardnuin.  Conc.,  tom.  XI,  col.  122):  Sacro 
approbante  concilio  — opinionem  quorundam,  qui  ausi  sont  asserere  præter 
Episcopos,  quosdam  etiam  alios  habere  vocem  decisitani  in  concilio  provin- 
ciali  ut  erroneam  judicamus.  — Richard,  loc.  cil.,  p.  36. 

(4)  Lupoli,  loc.  fit.,  p.  255.  — Bened.  XIV.  loc.  cif.,  lib.  XIII,  c.  2,  n.  5. 
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des  évèc|ues,  la  pratique  de  l'Ëglise  a subi  sur  ce  point  diverses 
variations.  En  Orient,  ils  furent  admis,  dans  les  premiers  con- 
ciles œcuméniques,  à exercer  le  droit  de  vote  de  ceux  qu’ils 
avaient  mission  de  représenter,  et  ils  y occupaient,  en  consé- 
quence, la  place  qui  appartenait  à ces  derniers.  En  Occident,  au 
contraire,  ils  avaient  seulement  voix  consultative  (1),  et  ce  droit 
leur  fut  même  refusé  dans  le  concile  de  Trente  (2);  mais  Pie  IV 
le  leur  rendit.  Quant  aux  conciles  provinciaux,  il  est  certain 
qu’ils  y ont,  de  plein  droit,  au  moins  voix  consulUitive  (3)  (§  86). 

A part  les  ({uelques  exceptions  que  nous  avons  signalées,  les 
évêques  seuls  ont  caractère  pour  siéger  dans  les  conciles  comme 
juges  et  législateurs.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  conseillei's  (4), 
mais  un  véritable  corps  législatif  délibérant  sous  la  présidence  du 
pape  ou  de  son  représentant.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans 
les  assemblées  générales  que  les  évêques  se  réunissent  sous  l’au- 
torité du  pape  (5).  Cette  autorité  pénètre  encore  de  son  action 
toute-puissante  les  autres  conciles,  nationaux  ou  provinciaux  ; les 
évêques  sont  assemblés  sous  l’autorité  immédiate  de  leur  supé- 
rieur dans  l’épiscopat,  et  celui-ci,  qu’il  soit  métropolitain,  primat 
ou  patriarche,  puise  exclusivement  sa  prééminence  dans  les  dioits 
inhérents  à la  primauté,  et  qui  lui  ont  été  conférés  jwr  le 
pape  (§86). 

Ces  principes  ne  sauraient  s’appliquer  au  synode  diocésain  ; 
ici,  la  convocation  ne  s’adresse  pas  à des  évêques,  mais  seulement 
à des  prêtres,  diacres  et  autres  clercs  de  degrés  inférieurs,  et, 
dans  toute  l’assemblée,  il  n’est  pas  un  seul  membre,  l’évêque  ex- 
cepté, qui  ait  autre  chose  que  voix  consultative  (6).  Ici,  l’évêque 
seul  est  juge,  lui  seul  est  législateur,  aucun  des  autres  ecclésias- 

(1)  Chr.  Lupi,  Nol.  ad  Conc.  Truit.  can.  7 (Opcra,  tom.  III,  p 64). 

(2)  Pallavicini,  Hisl.  Conc.  Trid.,  tib.  VI,  c.  2. 

(3)  Bened.  XIV,  toc.  cil.,  tib.  III,  c.  12,  n.  5 et  6. 

(4)  Melch.  Canut,  Loci  theol.,  lib.  V,  c.  5,  fol.  163,  A (edil.  Colon.) 
Agripp.,  1585.  — Reiffenitutl,  loc.  cit.,  §3,  n.  63.  — Bellarmin,  toc.  cil., 
c.  18. 

(5)  Bennettis,  loc.  cit.,  p.  1,  loni.  Il,  p.  690. 

(6)  Conffrmret  trclétinttiqun,  lor.  dl.,  conf.  1 . q.  2.  p.  11. — Bened.  XIV, 
loc.  cil. 

10. 
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tiques  n’a  autorité  dans  tout  le  diocèse,  comme  les  évêques  ont 
autorité  dans  le  monde  entier,  le  diocèse  du  pape. 

D'après  ces  principes,  le  synode  diocésain,  dont  les  décisions 
ne  portent  pas  effectivement  le  nom  de  canons  (1),  n’est  pas  un 
concile;  le  concile  suppose  essentiellement,  dans  les  membres  qui 
le  composent,  non  pas  un  droit  purement  consultatif,  mais  la 
puissance  gouvernementale  dans  toute  sa  plénitude. 


COMCILE  œCUMÉNIQDE 
§ LXXXIV. 

I Convocation. 

Le  concile  œcuménique  est  l’assemblée  générale  de  l’épiscupat 
réuni  sous  l’autorité  du  pape  (2).  Cette  définition  résout  implici- 
tement plusieurs  questions  que  l'on  a coutume  de  poser  relative- 
ment à la  convocation  du  concile  œcuménique,  à l’autorité  pré- 
sidentielle et  à la  force  légale  de  ses  décisions.  Et  d’abord,  il  est 
de  toute  évidence  que,  pour  donner  à un  concile  œcuménique 
son  caractère  d’œcninénicilé,  on  ne  saurait  exiger  que  tous  les 
évêques,  sans  exception,  soient  réellement  réunis;  car,  outre 
(prune  semblable  réunion  serait  impossible  en  soi,  en  admettant 
même  qu’elle  fût  matériellement  réalisable,  elle  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu’au  préjudice  des  intérêts  de  l’Église,  puisque  tous  les 
diocèses  se  trouveraient  à la  fois  privés  pour  longtemps  de  leurs 
pasteurs  (3). 

il  suffit  donc  que  les  évêques  aient  été  convoqués  de  telle  sorte 

(1)  Bened.  XIV,  loc.  cit.  lib.  I,  c.  3,  n.  2 et  S. — Fagnani,  Comment, 
■'id  I,  2. — Cap.  Canonum  ftaluta,  n.  19  et  35. 

(2)  Cette  définition,  prise  isolément,  présente  quelque  cliose  de  défec- 
tueux, en  ce  qu'elle  semble  exiger,  pour  l’écuménicité  d’un  concile,  la  pré- 
sence de  tout  le  corps  épiscopal.  Mais  les  explications  qui  la  suivent  immé- 
diatement disent  assez  catégoriquement  que  la  généralité  de  la  réunion  doit 
s'entendre  de  bi  convocation,  et  non  du  nombre  de  ceux  qui  y répondent. 
( »n  ne  saurait  se  méprendre  sur  la  pensée  de  l’auteur. 

(ATote  du  Traducteur .) 

Cé  Bnllerini,  de  Potestate  ecclesiast.,  c.  4.  § 2,  p.  51,  c.  10,  p.  141. 
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que  le  pape  puisse  avoir  la  certitude  morale  que  chacun  d'eux  a 
eu  avis  du  concile  projeté  (1).  Cette  première  condition  réalisée, 
il  suffit  aussi  d'un  nombre  d’évéques,  comparativement  petit, 
pour  représenter  dans  leur  union  avec  le  pape  l’Église  tout  en- 
tière. Cent  cinquante  évêques  seulement  étaient  présents  nu  con- 
cile de  Constantinople,  tandis  que  dans  celui  de  Carthage,  en  419, 
il  y en  avait  deux  cent  dix-sept;  et  cependant  le  premier  était 
œcuménique,  et  le  second  un  simple  concile  national.  Ainsi  ce 
n’est  pas  le  nombre  (2)  qui  imprime  à un  concile  son  caractère 
d’cecuménicité,  mais  l’intention  du  chef  de  l’Église  de  célébrer 
ce  concile  sous  son  autorité  immédiate  (3).  Toute  autre  réunion 
d’évêques,  quelque  nombreuse  qu’elle  puisse  être,  n’est  pas  un 
concile  œcuménique;  l’œcuménicité  suppose  essentiellement  la 
participation  du  pape  comme  condition  constitutive,  indispensa- 
blement intégrante  du  concile.  Si  ce  chef  manque,  s'il  ne  se  réu- 
nit pas  aux  autres  membres  du  corps  épiscopal,  ce  corps  est  acé- 
phale; l’épiscopat,  séparé  de  sou  chef  suprême,  perd  à l’instant 
même  son  centre  d'unité. 

Ce  principe  une  fois  admis,  il  ne  saurait  y avoir  aucune  diffi- 
culté à déterminer  le  sens  dans  lequel  il  faut  entendre  les  convo- 
cations faites  par  les  empereurs  romains  (4).  Le  fait  en  lui-même 
est  contestable,  et,  pour  citer  en  particulier  les  huit  premiers 
conciles  œcuméniques,  celui  de  Nicée  fut  convoqué  par  Constan- 
tin ; le  premier  de  Constantinople,  par  Théodose  le  Grand  ; celui 

(1)  Schmalzgrwher,  Jus  canon.  Diss.  prooem.,  n.  324,  toni.  I,  p.  fi9.  — 
Infra  § 85,  p.  250. 

(2)  Damasi  l,  P.,  Ep.  3 ad  Orientales  [Cotutant,  Rom.  Ponlif.  Ep., 
col.  489)  : Neque  enira  prœjudicium  aliquod  nasci  poluit  ex  numéro  eorum 
qui  apud  Ariminum  convcncrunt  ; cum  constet , ncque  Komanum  episco- 
purn , cujus  ante  omnes  fuit  expetenda  sententia,  ncque  Yicentium  — con- 
sensum  aliquem  commodasse. 

(3)  Jacobatiui,  de  Concilie,  lib.  I,  n.  10,  fol.  191,  A.  — Cabassuiiua, 
2<olil.  histor.  Conc.,  p.  15. 

(4)  Càr.  Lupi,  Schol.  ad  S.  Greg.  septimi  dictât.,  c.  20  (Opéra,  lom.  V. 
p.  234).  — Zaccaria,  Antifebronius  vindicatus,  tom.  Il,  diss.  5,  c.  7,  p.  454 
sqq. — Bianchi,  Délia  potestà  e délia  politia  délia  Cbiesa;  dell’ esterior 
polilia,  lib.  II,  c.  3,  g 8,  tom.  IV,  p.  499  sqq.,  §9,  p.  514  sqq. — BettneUit, 
l’rivileg.  S.  Pétri  Vindiciee,  p.  II.  tom.  III,  p.  143  sqq.  — Lupoli.  Prælect. 
jur.  eccles.,  vol.  I.  p.  247  sqq. 
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(l’Éphèse,  par  Théodose  le  Jeune;  celui  de  Cbalcédoiuo,  par  Mar- 
cieii  ; le  cinquième  se  réunit  sur  l'ordre  de  Justinien;  le  sixième 
à l’appel  de  Constantin  Pogonat;  le  septième  fut  convoqué  à 
Nicée  par  Constantin  VI  et  sa  mère;  le  huitième  se  tint  à Constan- 
tinople, sur  la  convocation  de  Basile.  Mais,  de  tous  ces  faits  his- 
toriques, alors  même  qu’ils  ne  trouveraient  pas  leur  explication 
dans  des  circonstances  tout  extérieures,  on  ne  pourrait  inférer,, 
en  aucune  façon,  que  les  souverains  de  Byzance  eussent  une 
sorte  de  droit,  inhérent  à leur  dignité  impériale,  à convoquer  les 
conciles  œcuméniques.  Ce  droit  ne  peut  appartenir  qu’à  celui-là 
seul  qui  est  le  chef  naturel  de  ceux  qui  sont  appelés  à former  une 
assemblée  de  ce  genre  (1);  or,  dans  toutes  les  affaires  ecclésias- 
tiques, le  pape  seul  a autorité  sur  les  évêques.  Celui-là  seul  à 
qui  a été  confiée  la  houlette  pastorale  pour  conduire  tout  le  trou- 
peau, celui-là  seul  qui  a reçu  les  clefs  pour  lier  et  délier,  celui-là 
seul  qui  est  assis  dans  la  chaire  suprême  pour  maintenir  l'infail- 
libilité de  l’Église  par  la  vertu  du  précepte  du  Christ,  et  avec 
l’assistance  du  Saint-Esprit,  et  qui  a été  placé  à la  tête  de  toute 
l’Église,  celui-là  seul  a le  pouvoir  de  convoquer  l’Église.  Or,  de 
toutes  ces  prérogatives,  aucune  n’est  échue  en  partage  au  pouvoir 
impérial . Sans  doute,  le  prince  peut  être,  selon  les  circonslan- 
O.CS,  d’un  grand  secours  ou  d’un  grand  embarras  pour  l’Église  (2). 
En  effet,  si,  abusant  de  sa  puissance,  il  met  obstacle  à la  réunion 
des  évêques  en  concile,  il  peut  porter  un  grand  préjudice  à l’É- 
gli.se;  et  pourtant  cette  Église,  malgré  les  progrès  du  schisme  et 
de  l’hérésie,  n’en  serait  pas  compromise  dans  son  existence.  Mais 
il  peut  aussi  aider  puissamment  aux  vues  de  l’Église,  en  usant  de 
son  autorité  pour  faciliter  la  célébration  du  concile,  par  exemple, 
en  envoyant  des  messagers  pour  convoquer  les  évêques,  en  déli- 
vrant des  lettres  ( epistolx  tractorix  ) qui  leur  assurent  le  dé- 
frayement  de  toutes  les  dépenses  du  voyage,  en  pourvoyant  de 
toute  manière  aux  besoins  des  prélats  convoqués  (3),  en  plaçant 
le  concile  sous  sa  protection,  en  faisant  servir  l’ascendant  et  la 

(1)  Ballerini,  toc.  cil.,  p.  88sqq. 

(2)  SocraUt,  Hitt.  ecde«.,  lib.  V,  præf. 

(3)  Euteb.,  (lo  Vil!)  Uonst:int.  III,  c.  6,  9.  21  .sqq. 
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majesté  du  trône,  non  pas  à l'agrandissement  de  sa  puissance 
temporelle  (1  ),  aux  empiétements  de  son  autorité  sur  le  domaine 
ties  aiïaires  spirituelles  (2),  mais,  comme  un  fds  dévoué  et  fidèle 
de  l’Église,  à enseigner  à tout  son  royaume,  par  sa  présence  et 
par  son  exemple,  le  respect  dû  au  concile  (3),  à aider  de  toutes 
les  ardeurs  de  son  zèle  à l'exécution  de  ses  décrets  (A). 

Qui  ne  considérerait  comme  un  bonheur  pour  l'Église  une  telle 
coopération,  et  ne  trouverait  naturel  que  les  papes  témoignassent 
leur  reconnaissance  aux  empereurs  pour  les  convocations  qu'ils 
avaient  faites  ou  leur  désir  de  les  voir  eu  faire  de  nouvelles?  Mais, 
de  tout  cela,  s’ensuit-il  que  les  empereurs  aient  agi  en  vertu  d'un 
droit  personnel,  et  d'où  dépendrait  la  légitimité  des  conciles  œcu- 
méniques? En  vérité,  la  sollicitude  de  la  providence  divine  pour 
l'Église  se  serait  réduite  à bien  peu  de  chose,  si  ses  premiers 
pasteurs  n’avaient  pu  se  réunir  légitimement  qu’à  la  condition 
d’y  être  invités  par  le  chef  de  cet  empire  qui,  après  bien  des 
écroulements  successifs,  devait  un  jour  disparaître  dans  une 
ruine  totale  (5)! 

Toute  convocation  par  rescrit  impérial  devait  donc,  pour  que 
l'assemblée  constituât  un  légitime  concile  œcuménique,  se  rat- 
tacher à un  principe  plus  élevé  que  la  dignité  impériale,  consi- 
dérée au  point  de  vue  temporel  ; elle  ne  pouvait  atteindre  son  but 
d’une  manière  ellicace  qu’ autant  qu’elle  était  précédée  ou  suivie 
de  l’autorisation  du  chef  suprême  de  l’Église  (6).  Sans  cette  au- 
torisation, l’empereur  n’avait  aucun  droit  à constituer  un  concile 
œcuménique  ; eùt-il  réussi  d’ailleurs  à réunir  réellement  tous  les 
évêques  de  la  terre  habitable  dans  sa  capitale  ou  dans  tout  autre 


(1)  Can.  Nos  ad  (Marc,  in  Conc.  Chalc.),  2,  il . 96.  — Berardi,  Com- 
ment. ad  jus  eccles.,  toI.  I,  p.  29. 

(2)  Can.  Satis,  7,  ü.  96  (Sicol.  /]. 

(3)  Euseb.,  loc.  cit.,  c.  10. 

(4)  Voir  la  lettre  de  Constantin  aux  évêcpies  qui  n’avaient  pas  pu  assister 
au  concile  de  Nicée,  dans  Euseb.,  loc.  cit.,  c.  16sqq. 

(5)  Lupi,  loc.  cit.,  p.  240,  A. 

(6)  Le  Pseudo-lsidore  dans  le  Can.  Mandaslis,  10,  c.  2,  ne  fait  qu’énon- 
cer un  principe  incontestable,  quand  il  fait  dire  à Sixte  III  : Valentinianiis 
Autcustus  nosira  auctoritate  synodiim  conftreKari  jnssit. 
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lien,  le  pape  manquant,  il  y aurait  bien  eu  assemblée  d’évêques, 
mais  nullement  concile.  Ce  n’eût  été  là  qu'un  conciliabvie, 
comme  le  synode  formé  sous  l'influence  de  Dioscore,  et  celui 
tenu  à Ëphèse  avec  l’assentiment  de  Theodose  le  Jeune  (1).  Alors 
donc  que  l’empereur,  dans  son  zèle  ardent  pour  le  bien  de  l'É- 
glise, prenait  l'initiative  de  toutes  ces  mesures  préparatoires  pour 
extirper  les  hérésies,  bannir  les  dissensions  et  rétablir  l’ordre 
dans  l’Église,  il  faisait  sans  doute  une  chose  très-louable  et  digne 
à tous  égards  de  la  reconnaissance  de  l’Église;  mais  l’assemblée 
ne  tirait  pas  de  lui  son  autorité  légale,  et  ce  qui  imprimait  à ses 
actes  déjà  accomplis  la  sanction  de  la  loi,  et  le  sceau  de  l’unité 
à ses  actes  futurs,  c'était  uniquement  la  présence,  dans  son  sein, 
du  primat  universel. 

Telle  serait  encore  la  seule  siguiiicalion  possible  de  la  convo- 
cation des  conciles  œcuméniques  par  les  empereurs,  alors  même 
que  l’histoire  n’aurait  pas  conservé  la  trace  du  concours  actif  de 
la  papauté  dans  cette  convocation;  mais  cette  hypothèse,  pure- 
ment gratuite,  tombe  complètement  devant  le  solennel  témoi- 
gnage des  Pères  du  sixième  concile  : « Arius,  s’écrient-ils,  s’élève 
« en  attentant  à l’auguste  Trinité,  et  aussitôt  l’empereur  Con- 
« stantin  et  le  pape  Sylvestre,  de  glorieuse  mémoire,  rassemblent 
« le  grand  et  sublime  concile  de  Nicée.  Macédoiiius  nie  la  divinité 
« de  l’Esprit-Saint  ; mais,  à l'instant  même,  le  grand  Théodose 
< et  Damasc,  cette  perle  de  foi,  se  dressent  pour  combattre  l’hé- 
u rétique.  Paraît  ensuite  Nestorius,  et  il  se  trouve  en  face  de 
'(  Célestin  et  de  Cyrille  ; il  divisait  le  Christ  ; ces  illustres  papes, 
((  armés  de  la  puissance  du  Seigneur,  bannissent  l’impie  auda- 
« cieux.  Plus  tard,  c’est  l’extravagance  d’Eutychès;  mais,  du  sein 
« de  la  ville  étemelle,  le  pontife  Léon  fait  retentir  la  trompette 
« comme  le  rugissement  du  lion  et  glace  d’effroi  le  fougueux  ar- 


(1]  Conc.  Chalc.,  act.  1 ; Judicii  sui  necesse  est,  disait  Lucentius,  légat 
de  Léon,  dans  le  concile  de  Chalcédonie,  Dioscorum dare  rationeon.  Quia  cuni 
judicandi  jus  non  haberet,  præsumpsil  et  synodum  ausus  est  facere  sine  aucto- 
ritalc  Sedis  Apostolicæ,  quod  nunquam  licuit,  nunquam  lactumest. — Aus.si 
ce  concile  d’Éphèso  fut-il  qualitic  par  les  pères  de  Chalcédoine  de  XyioTUcà 
oûvo^oî,  lalrocinium. 
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« dihiiaïuirile  (1).  » 11  est  encore  une  autre  preuve  de  la  partici- 
pation immédiate  du  pape  Sylvestre  à la  convocation  du  concile 
de  Nicée;  on  lit  dans  Rufinus  que  ce  fut  sur  l’invitation  des  prê- 
tres que  l’empereur  Constantin  convoqua  le  concile  (2);  or,  il  n’a 
pu  désigner  par  là,  indépendamment  du  patriarche  d’Alexan- 
drie, que  le  pape  Sylvestre  et  son  légat  Üsius,  évêque  de  Cor- 
doue,  envoyé  en  Orient  pour  mettre  lin  aux  perturbations  de 
l'hérésie  arienne  (3).  11  est  vrai  que  Damase,  étranger  d’abord  à 
la  convocation  du  concile  de  Constantinople,  n’y  eut  part  que  par 
la  confirmation  qu’il  donna  à ses  décrets  (4).  Mais  il  prouva  pai- 
la  suite,  en  refusant  de  reconnaître  le  concile  de  Riniini,  qui 
s’était  assemblé  sans  son  assentiment,  qu’il  avait  pleinement  con- 
science de  ses  droits.  On  peut  considérer  comme  douteuse  la 
question  de  savoir  si  Jules  I",  dans  sa  lettre  contre  les  Eusé- 
biens  (5),  avait  l’intention  de  revendiquer  pour  le  pape,  relati- 
vement aux  décisions  des  conciles,  un  droit  général  et  absolu  (6), 
ou  s’il  avait  seulement  en  vue  les  droits  particuliers  du  saint-siége 
sur  réglise  d’Alexandrie,  à l’endroit  des  décisions  synodales  (7). 
Ce  qui  est  inconlesüible,  c’est  le  concours  simultané  du  pape  Cé- 
lestin  et  de  l’empei’eur  dans  la  convocation  du  concile  d’É- 
. phèse  (8).  Il  est  vrai  aussi  que  Marcien  convoqua  le  concile  de 

(1)  Conc.  Contt.  III  (gen.  VI),  act.  18  [Mansi,  Coiic.,  loin.  XI,  col.  66‘2. 
— Catalani,  Conc.  œcum.  Proleg.,  c.  8,  tom.  I,  p.  0.  — Lupi,  loc.  cit., 
p.  24(5,  B. 

(2)  llufin.,  Hist.  eccics.  I,  1 : Tum  illc  (Constan(inus)  ex  sacerdoluui 
.sententia  apud  urbem  Nicæam  cpiscopalc  conciliuni  convocat. 

(3)  Socratet,  llht.  ecetes.  I,  7.  — Sozomenus,  llisl.  eccles.  I,  (5.  — Aiia- 
s/as.  Bibliotli.,  in  Silvesl.  — Bianchi,  loc.  cit.,  §9,  n.  1,  p.  515. 

(4)  tupi,  loc.  cit.,  p.  23(5,  A;  p.  242’,  A ; p.  246,  B,  i.  F.  — Benneltis. 
loc.  cit.,  p.  249. 

(5)  Jul.I,  P.,  Ep.  I,  ad  Eu.seb.,  c.  22  [Coustant.,  Rom.  Pont.  Ep., 
col.  386)  ; An  ignoratis  hanc  esse  consuetudincm,  ut  priinum  nobis  scriba- 
tur  et  bine  quod  justiim  est  deccmatur? 

(6)  Socrates,  loc.  cit.,  p.  17. — Sozomen,  loc.  cit.,  III,  15.—  Can.  Régula, 
2,  d.  17.  — Can.  Dudum,  9,  C.  3,  q.  6. 

(7)  Cette  interprétation  de  Couttani,  loc.  cit.,  est  repoussée  par  Bianchi, 
loc.  cit.,  § 8,  n.  2,  p.  504  sqq. — Bennetlis,  loc.  cit.,  p.  156. — tupi,  loc. 
cit.,  p.  236,  B. 

(8)  Biatichi,  loc.  cit.,  § 9,  n.  3,  p.  520.  — Bennetlis,  loc.  cil.,  p 151.  — 
.Voris,  Histor.  Pelag.,  lib.  II,  c.  9. 
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Chalcédoiue;  uiais  ou  voit,  par  sa  lettre  à Léon  le  Grand,  et  par 
les  actes  mêmes  du  concile,  qu'il  avait  agi  eu  parlait  accord  avec 
le  pape  (1).  On  sait  les  procédés  violents  de  Justinien  à l’égard 
du  pape  Vigile,  dans  le  but  de  le  déterminer  à accéder  au  concile 
qu’il  avait  résolu  de  convoquer;  ou  sait  aussi  que  les  Grecs  eux- 
inèmes  ne  voulurent  accepter  le  deuxième  concile  de  Couslaiiti- 
iiople  qu’après  qu’il  eut  été  recouuu  par  le  chef  de  l’Eglise  (2). 
On  n’ignore  pas  non  plus  que  l’empei-eur  Coiisbutiu  Pogonat 
considéra  comme  un  devoir  sacré  pour  lui  de  se  concerter  avec  le 
pape  Douus,  et,  après  la  mort  de  celui-ci,  avec  Âgathon,  son  suc- 
cesseur, pour  rassembler  le  sixième  concile  œcuménique,  appelé 
à condamner  les  mouotliélites  (5).  Adrien  P'  donna  son  assenti- 
ment au  septième  (4),  et  Adrien  H provoqua^directement  la  cé- 
lébration du  huitième,  par  une  lettre  spécialement  adressée,  à ce 
sujet,  à l’empereur  (5).  Quant  aux  autres  conciles  œcuméniques 
postérieurs,  tous  célébrés  eu  Occident,  ils  furent  immédiatement 
convoqués  par  les  souverains  pontifes. 

Tous  ces  faits  historiques  prouvent,  d’une  manière  irréfutable, 
que,  de  tout  temps,  et  dès  l’époque  du  concile  de  Nicée,  les  pa- 
pes ont  pris  part  à la  convocation  des  conciles.  On  peut  juger  par 
là  du  crédit  qu’il  faut  accorder  à l'opinion  qui  prétend  attribuer 
à Pélage  11  la  première  revendication,  en  faveur  de  la  papauté,  du 
droit  de  convocation  (6),  ainsi  (pi'à  celle  qui  fait  de  ce  droit  une 

(1)  Marcian.,  lmp.  Epist.  ad  Leon,  (iiiler.  Leon.  Opor.,  loin.  I,  col.  10'25). 

— /.«;)!,  loc.  cit.,  p.  258,  B — Biauchi,  loc.  cil.,  ii.  8,  p.  534.  — Leon.  il. 
Epi.<t.  ad  Juveii.  Hieros.  Ep.  : Generale  Concilium,  el  ex  prseccplo  clirialia- 
norun)  principum,  et  ex  consensii  Apostolicæ  Sedis  pliicuit  coepregari.  — 
(Manii,  Concil.  tom.  Vil,  col.  546):  In  Clialcedonensiuni  civitalc  niidlis 
sanctis  cpiscopis  convenientibua  per  jussionem  Leonis  Romani  l'onlincis, 
(|ui  vere  caputesl  Episcoporum,  Concilium  est  celebratum. — Lupi,  loc.  cit., 
p.  247,  A. 

(2)  Coiic.  Consl.  II  (gen.  V),  coll.  8,  q.  {Manii,  Conc.,  tom.  IX,  col.  369). 

— Norie,  lliss.  liist.  de  synodo  quinlu,  c.  7,  p.  33  sqq.  — Lupi,  loc.  cit., 
p.  236,  A. 

(3)  üical.  sacra  Const.,  ad  Uoiium  P.  (ilansi,  Conc.,  tom.  XI,  col.  193). 

— yatalis  Alexander,  liist.  ccclcs.  sœc.  VII,  diss.  I (tom.  IX,  p.  435). 

(4)  Id.,  ibid.,  sæc.  VIll,  diss.  3 (tom.  X,  p.  195). 

(5)  Conc.  Consl.  IV  (peu.  MU),  act.  1 (Ifotisi,  Conc.,  loin.  XVI,  col.  13). 

(6)  Telle  est  en  p.irliculicr  'opinion  de  P.  de  ÿarca,  de  Concordia  sacer- 
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des  prérogatives  du  pouvoir  impérial.  Ce  sont  là  des  idées  écloses 
dans  le  sein  de  l’Église  grecque,  et  l'on  s’explique  facilement 
(|u'elles  aient  été  accueillies  avec  faveur  par  des  hommes  qui, 
dans  leur  obséquiosité  rampante  devant  le  trône  byzantin,  avaient 
voulu  faire  du  couronnement  impérial  un  huitième  sacrement  (f  ). 
Oiiant  au  décret  de  Pélage  II,  il  est  complètement  indifférent,  en 
ce  qui  concerne  le  droit  en  question,  que  l'on  tienne  ou  non  pour 
authentique  la  lettre  de  ce  pontife,  telle  que  la  reproduit  Gra- 
tien  (2),  quoiqu'il  soit  d’ailleurs  hors  de  doute  que  Pélage  en  est 
bien  réellement  l’auteur  (3).  Serait-il  vrai  que  Léon  X,  qui,  dans 
le  cinquième  concile  de  Latran  (4),  énonce  également  le  prin- 
cipe, « qu’à  l’évéque  de  Rome,  qui  a autorité  sur  tous  les  con- 
« ciles,  appartiennent  exclusivement  le  droit  et  le  pouvoir  d’an- 
« iioncer  les  conciles,  de  les  transférer  et  de  les  dissoudre;  » 
serait-il  vrai  que  Léon  X fût  le  premier  pape  qui  ait  tenu  ce  lan- 
gage, la  question  resterait  encore  la  même;  ce  pape  n'aurait  fait 
que  revendiquer  un  droit  qu’avant  lui  déjà  Sylvestre,  Damase, 
Célestiu,  Léon,  et  tous  les  autres  papes  antérieure  ou  postérieurs 
à Pélage,  avaient  exercé  en  vertu  du  suprême  pastorat  dont  ils 
avaient  été  investis  par  l’institution  divine? 

Ce  droit  est  complet,  et  le  pape  l’exerce  dans  la  plénitude  de 
sa  liberté,  comme  étant  le  seul  juge  de  l’opportunité  d’un  con- 
cile. C’est  à ce  litre  qu’il  en  a toujours  fait  usage.  Cependant  le 
concile  de  Constance  établit,  en  principe  (5),  que  le  concile  œcu- 
ménique devait  être  régulièrement  célébré  à époques  lixes  : la 
première  fois,  après  un  laps  de  cinq  ans,  la  seconde  fois,  au  bout 
de  sept,  et  les  suivantes,  de  dix  en  dix  ans,  à compter  de  la  clô- 
ture du  dernier  concile,  lequel  devait  être  informé  par  le  pape. 


tiolii  el  intijierii,  lit».  VI,  c.  '28,  ii.  14,  tom.  Il,  p.  175.  — HimM.  loc.  cit., 
g 8,  n.  3,  p.  507,  u.  8,  p.  515. 

(11  Lupi,  loc.  cil.,  p.  ‘246,  B. 

(2)  Cap.  Multii,  B,  d.  17. 

(5)  Thomasiin,  Velus  et  nova  Kccles.  discipL,  p.  i,  lib.  1,  c.  11,  ii.  O 
;loni.  I,  p.  92)  — Berardi,  Gratiani  canones  genuini,  p.  II,  lom.  I,  p.  4‘25, 
. — BemieUt»,  loc.  cil.,  p.  155  el  159. 

(4)  Leon  X Cuiist.  l’aelor  xlernus  (Coiic.  Lnter.  V,  sess.  11). 

(5)  t'oHC.  Cowtanliense,  sess.  59  (Manet,  Conc.,  Inra.  XXIX,  col.  1159). 

II.  Il 
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uu  mois  avant  sa  dissoliilion,  du  lieu  de  la  célébration  de  la  pro- 
chaine assemblée;  en  sorte  (jiie  toute  convocation  ultérieure  de- 
venait superflue.  Cette  disposition  du  concile  de  Constance  fut 
rendue  avant  l’éleclion  de  Martin  V;  le  nouveau  pape,  désirant  et 
voulant  faire  droit  au  décret  (1),  désigna  la  ville  de  Pavie  comme 
le  siège  du  prochain  concile  qui  devait  être  célébré  en  1425. 
Quelques  évêques  sc  réunirent  en  effet  dans  celle  ville;  puis  ils 
s’assemblèrent  en  [)lus  grand  nombre  à Sienne  ; enfin,  le  concile 
de  Bâle  coïncida  à peu  près  avec  réjiocpic  fixée.  Toutefois  les 
circonstances  ne  permirent  pas  l'exécution  d’une  règle  qui,  d’a- 
bord, ne  pouvait  lier  le  pape,  mais  qui,  de  plus,  ne  tendait  à 
rien  moins,  tout  en  laissant  au  pape,  [lour  la  forme,  le  droit  de 
convocation,  qu’à  transporter  dans  le  fond  le  gouvernement  de 
1 Église  aux  autres  membres  du  concile.  ' 

Il  nous  reste  maintenant  à indiquer  les  différents  dignitaires 
ecclésiastiques  qui,  selon  la  mention  qui  en  est  faite  dans  leur 
serment  (2),  sont,  de  droit,  convoqués  au  concile  (3);  ce  sont  : 
les  cardinaux,  les  patriarches,  les  primats,  les  archevêques,  tous 
les  évêques  sans  exception,  les  abbés  investis  d’une  juridiction 
quasi-épiscopale  et  les  généraux  d’ordre.  Sont,  en  outre,  invités 
à y assister  (§  83),  mais  seulement  en  qualité  de  conseillers,  des 
membres  du  corps  ecclésiastique,  et  même  de  simples  laïques 
versés  dans  la  science  du  droit  et  des  saintes  Écritures,  et  des 
princes  catholiques  (4)  qui  s’y  rendent  en  personne  ou  se  font 
représenter  par  des  députés. 

Parmi  les  évêques,  aucun  n’est  exclu  du  concile  (3);  d’où  il 
suit  que  les  évêques  purement  titulaires,  qui  d’ailleurs  prêtent 

« 

(l)  Coiic.  Conataiilii-nte,  sess.  44  [Mansi,  toc.  cil.,  cul.  llttô).  * 

i'2)  Paul.  Ill,  P.,  i’iilla  inriiet.  Uoiic.  Ti'ul.  ; Vi  jm-isjiininili , t|uoil  nobis 
cl  liuic  saiicUc  Seili  præslilcrimt  ac  s:m  Uc  vii  lute  uhedientiæ  — mandaii- 
ICN,  arctcqiiu  præciiiicnlcs. 

I.")  Pirraris.Vroin\>Ui  hibliollicca,  s.  v.  Cmicilium,  art.  I,  ii.  51 . — VVW- 
ler,  Kp-clicnrcdil,  , 

(4)  lleiietl.  XIV,  de  Syn.  iliœc.,  lib.  Ill,  c.  9,  ii.  1 cl  2. 

(5)  Paul.  III,  I.  c.  ; Oiimcs  uniiiibiis  ex  locis — Kpiscupu.s — rc'iuircii- 
Ics,  burUinlcs,  ailinuiiciitc.s  ac  iiilûlominus  cis  vi  jurisjui-ati(li,  etc.  Vid. 
Noie  2. 
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égalcniciU  le  serment  d’obéissaiRe,  ont  ici  le  même  droit  que  les 
autres  (1).  Quanta  la  question  de  savoir  s’ils  doivent  être  spécia- 
lement convoqués,  elle  peut  trouver  sa  solution  dans  la  marclie 
suivie  à l’égard  des  autres  évêques,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
convoi|ucr  directement,  parce  qu’il  suHit  généralement  que  la 
notification  du  concile  à célélircr  soit  laite  de  telle  manière, 
qu’elle  puisse  et  doive  parvenir  à tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
faire  partie  de  l’assemblée  {§  84). 

Paul  III,  dans  sa  bulle  d'indiration  du  dernier  concile  œcumé- 
nique, considérant  qu’il  ne  pouvait  la  faire  tenir  en  main  propre 
à tous  ceux  à qui  il  appartenait  d’en  connaître,  et  qu’il  ne  fallait 
pas  néanmoins  qu'aucun  d’eux  pût  prétexter  de  sou  ignorance  à 
cet  égard,  ordonna  qu’il  en  fût  fait  lecture  publique  dans  les  ba- 
siliques de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Jean  de  Latran  ; après  quoi, 
elle  devait  être  afficbé'e  aux  portes  de  ces  églises  et  sur  le  Champ- 
de-Flore  (2). 

Il  n’est  pas  non  plus  rigoureusement  nécessaire  que  l’invita- 
tion parvienne  à tous  les  archevêques  personnellement;  celte 
condition  était  autrefois  exigée  pour  les  patriarches,  et  c’est  là 
probablement  ce  qui  a donné  naissance  à l’opinion,  que  leur  pré- 
sence était  indispensable , à tel  point  que  le  concile  où  ils  n’au- 
raient point  siégé  ne  pouvait  être  considéré  comme  œcuméni- 
que (3),  opinion  si  fortement  enracinée  dans  certains  esprits, 
qu’il  fallut  de  longs  et  pénibles  efforts  pour  amener  les  Grecs, 
dans  le  concile  de  Florence  (4),  à reconnaître  que,  si  les  patriar- 
ches ne  SC  rendaient  pas  à l’appel  qui  leur  était  fait,  cette  absten- 
tion ne  pouvait  infirmer  le  caractère  essentiel  du  concile  œcumt*- 


(1)  Jacobat.,  de  Concilio,  lib.  Il,  art.  '2,  u.  I!8.  — Deroti,  Jus  can.  univ., 
l’rolüg.,  V.  J5,  go,  lom.  1,  p.  oit);  § 70,  p. 

{•2)  Paul.  lU,  I.  c.  : Atquc  ut  iiüslræ  bæ  lillciu',  etc. 

(5)  Sclimahyrueber,  toc.  cil.,  n.  324,  p.  00. 

(4]  Cupeudunt  lus  trois  pulriarclies  d’AJuxaiidriu,  d’Aiiliucliu  cl  <lu  Jcrii- 
suleni  avaient,  nuiiubstant  luiu'  absluuliun  au  sujet  du  supliùiiic  cuiicilu  du 
.Nicûu,  reconnu  que  ; Nullmii  ex  lioc  santlæ  syuodu  adbæsil  pitciudiciuiii, 
priccipue  cuiii  sunulissinius  ut  a|H>stolicus  l'apa  Itumanus  cunuurdavcril  ut  iii 
ca  invunlus  sit  per  apocrisiarios  suos.  — Thomasain,  toc.  cil.,  c.  13,  n.  0, 
p.  100. 
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niiiue.  Il  est  de  toute  évidence  qu’alors  même  (jue  les  quatre 
p.itriaix'lies  d'Orient  viendraient  à rentrer  dans  le  sein  de  l’unité 
eulholique,  à moins  de  renverser  directement  et  complètement  le 
principe  monarchique  de  l’Église,  il  ne  pourrait  dépendre  du  boa 
plaisir  de  tel  ou  tel  évêque,  subordonné  au  suprême  pastorat  de 
Pierre,  qu’un  concile  fût  ou  non  œcuménique  (I  ). 

Tons  ceux  qui  sont  appelés  à faire  partie  du  concile,  doivent 
supporter  pci-sonnellement  leurs  frais  de  voyage  et  de  sigour. 
(iette  règle  présente  néanmoins  plusieurs  exceptions  histoiicpics  : 
l’empereur  Constantin  prit  à sa  charge  tous  les  frais  du  concile 
de  Nicée,  et  Eugène  IV  fit  face  à toutes  les  dépenses  des  évêques 
grecs  qui  se  rendirent  an  concile  de  Florence  (2). 


g lAXXV. 

i.  Du  concile  assenililc. 

Diverses  solenuitcs  religieuses  accompagnent  ordinairement 
l'ouverture  du  concile.  L’histoire  des  dernières  assemblées  œcu- 
méniques nous  fournit  à cet  égard  des  documents  circonstanciés, 
•ipivs  avoir  invité  toute  la  chrétienté  à la  prière,  et  s’être  prépa- 
rés eux-mêmes  par  un  jeûne  d’un  ou  de  plusieurs  jours,  les 
Pères  du  concile,  au  jour  indicpié,  se  rendent  processionnelle- 
luent  à l'église  alfectée  aux  séances  de  rassemblée,  et  où  le  p:q)e, 
ou  bien  le  cardinal-légat  qui  le  représente,  célèbre  une  messe 
solennelle.  Vient  ensuite  une  série  de  prières  prescrites  par  les 
canons,  entre  autres  une  invocation  du  Saint-Esprit  en  ces 
termes  : Adsumus,  Domine  Sancte  Spiritus,  avec  annonce 
d’une  indulgence  plénière  pour  tous  les  assistants,  à la  condition 
de  prier  pour  la  paix  et  l’union  de  l'Église;  puis,  un  sermon  et 
d’autres  prièi’es,  parmi  lesquelles  les  litanies  des  saints.  Après 
ces  mots  ; L't  domnim  apostolicum  benedicere.  digneris,  le 
pape  se  lève  et  bénit  les  évêques  assemblés,  en  chaulant  par  trois 

(1)  Lupi,  lai'.  fil.,  p.  tJ4D,  A. 

(2)  liiberl,  loc.  cil  , l’role^.,  lil.  XV,  p.  II,  sect.  15,  p.  105. 
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lois  : Ut  hanc  synodum  et  omnes  gradns  eecleMastkos  benedi- 
cere  et  regere  digneris;  à quoi  les  assistants  répondent  comme 
d’ordinaire,  et  les  litanies  continuent.  Quand  elles  sont  terminées, 
le  président  fait  la  question  d’usage  : Plaît-il  à l'assemblée  de 
déclarer  le  concile  ouvert  (1)?  Voici  dans  quelle  formule  elle  fui 
faite  au  concile  de  T rente  (2)  : « Placelne  vobis,  ad  laudem  et 
« gloriam  sanclæ  et  individuæ  Trinilalis,  Palris  et  Filii,  et  Spiri- 
« tus  sancti,  ad  incremenlum  et  exallalionem  fidci  et  religioni< 

« christianæ,  ad  exlirputionem  hæreseum,  ad  pacem  et  uiiionoiii 
<(  Ëcclesiæ,  ad  reformationem  cleri  et  populi  chrisliani,  ad  de- 
« pressionem  et  extinctionem  liostlum  christiani  nominis,  decer- 
« nere  et  declarere  sacrum  Tridentinum  et  generale  Coneilium 
« incipere  et  incœptura  esse?  » 

Après  la  réponse  des  évêques  : Placet  on  fixe  le  joui’  il<' 
la  prochaine  session  ; la  première  se  termine  par  le  chant  du  can- 
tique Âmbrosien  {Te  Deuin). 

Comme  le  lieu  des  réunions  est  ordinairement  une  église  (4) 
(en  Orient,  c’était  quelquefois  le  palais  de  l’empereur),  l’image 
du  Sauveur  crucifié  se  trouve  exposée  aux  yeux  de  rassemblée. 
Il  était  d’usage,  dans  plusieurs  conciles,  de  placer  aussi  le  livre 
des  Évangiles  sur  un  trône  élevé,  et  de  rassembler  les  reliques  de 
tous  les  lieux  environnants  (5). 

Ce  cérémonial  est  observé  généralement  avant  chaque  session 
publique  (sessio  publica),  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 

(1)  Catalani,  Concilia  œcumen.  Proleg.,  c.  18,  lom.  I,  p.  16.  — Hi- 
chard,  Analysis  Concilior.,  c.  9,  lom.  I,  p.  53.  — Pallnvicini,  llist.  Conc. 
Trid.,  lib.  V,  c.  17. — Laur.  Pratani,  t'pilog.  rcr.  in  synodo  Tridenl. 
gestar.  — />  Ptal, Monum.  ad  liisl.  Conc.  Trid.,  lom.  VU,  p.  I,  p.  4. — 
Matartllut,  Acla  Conc.  Trid.  (ibid.,  p.  46).  — J.  fl.  Ficleri,  Ûiarium  aclor. 
Conc.  Trid.  (ibid.,  p.  274).  — Aug.  Patrie.  Piccolomini,  Riluuni  cccle.sias- 
ticoriim  sive  sacramm  cxrenioniariim  libri  1res,  Vend.,  1516  (CAr.  G.  Boff- 
maiiti.  Nova  scriptorum  ac  monum.  collect.),  secl.  14,  lom.  II,  p.  466. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  1. 

(3)  Catalani,  loc.  cit.,  c.  4,  p.  2. 

(4)  Marlène,  de  Antiquis  cccles.  ritihus,  lib.  III,  c.  1,  u.  7 (loin.  Il, 
col.  862).  — Catalami,  loc.  cil.,  c 17,  p.  15.  — Giberl,  Corp.  jur.  canon. 
ProKg.,  p.  I,  til.  XV,  secl.  4,  lom.  I,  p 84. 

(5)  Idem,  loc.  cil.,  n.  9 el  10,  col.  863.  — Catalani,  loc.  cit,  c.  20, 
p.  19, 
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réunions  préparatoires  {cmigmiationes  generales,)  (•!),  à relie 
seule  tliirérenre  près,  f|a'il  n’est  p;is  célébré  «le  grand’messe  cha- 
que fois. 

En  sa  qualité  de  picmier  pasteur  de  l’Église,  Pierre  avait  pré- 
sidé l’assemblée  des  apôtres  à Jérusalem  ; il  avait  le  premier  pris 
la  |)arole  dans  le  cénacle  (§  12)  : l'économie  de  l’Église  qui  veut 
que  le  chef  du  corps  ecclésiastique  ait,  en  tout  et  partout,  la  pré- 
séance sur  les  autres  membres,  exigeait  pareillement,  dans  les 
siècles  primitifs,  comme  dans  les  temps  modernes,  que  les  con- 
ciles oecuméniques  fussent  présidés  par  le  pape  ou  par  son  légat. 
Ce  droit,  au  point  de  vue  de  la  nature  et  de  l’importance  de  la 
primauté,  est  tellement  incontestable  (2),  qu'il  suffît  de  l'exami- 
ner sérieusement,  pour  comprendre  la  véiitoble  portée  de  cer- 
tains faits  et  de  certaines  expressions,  qui  semblent  en  attribuer 
aussi  la  possession  à d’autres  dignitaires,  soit  de  l’ordre  spirituel, 
soit  de  l’ordre  temporel. 

.\insi,  l’on  voit  souvent  figurer,  comme  présidents  du  concile, 
les  empereurs  de  Constantinople  (3),  et  l’on  peut  citer,  en  parti- 
culier, le  premier,  le  sixième  et  le  septième  concile,  qui  furent 
convoqués  et  présidés  par  les  trois  Constantin. 

Mais  ces  faits  sont  loin  d’avoir  la  portée  et  la  signification  qu'on 
leur  prête  ; que  les  empereurs  aient  occupé  une  place  distinguée 
dans  les  conciles  dont  la  convocation  et  la  formation  étaient  en 
grande  partie  leui-  œuvre,  cela  est  indubitable;  mais,  assurément, 
on  ne  peut  voir  dans  ce  siège  d’honneur  une  présidence  propre- 
ment dite  (4).  Des  documents  irrécusables  établissent,  do  la  ma- 
nière la  plus  authentique,  que  le  premier  concile  de  Nicée  fut 

(1)  Ficleri  Diai’.,  toc.  cit.,  p.  597. — Piccolomini,  Rit.  cccles.,  c.  8. 
p.  4R0. 

(2)  BeUariiiw,  de  Conciliis,  c.  19  et  20.  — Calalani,  loc.  cit.,  c.  49  et  20. 

— Bennetlis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic.,  p.  11,  tom.  111,  p.  162  sqq.  — Pelra, 
Comment,  ad  Const.  apost.,  tom.  Il,  p.  91,  n.  29.  — Devoti,  Jus  canon, 
iiiiiv.  l’roleg.,  c.  15,  §9,  n.2,  p.  311.  — Lupoli,  Juris  ecctesiasl.  prælect., 
tom.  I,  p.  252.  — Schmalzgrueher,  Jus  canon.  Diss.  proœm.,  §8,  n.  325, 
tom.  1,  p.  69,  n.  336  sqq.,  p.  71 . , 

(3)  P.  dt  Marca,  de  Concordia  sacerd.  et  imper.,  lili.  II,  c.  6.  tom.  I. 
p.  70  sqq.  — Giberl,  loc.  cit.,  sect.  6,  p.  86  sqq. 

(4)  Evseh.  (Vita  Coiisbnl  .,  lib.  III,  c.  13),  après  avoir  décrit  l’entrée  de 
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présidé  pnr  Osius,  évêque  de  Cordoiie,  roiijoinlemcnt  avec  les 
prêtres  Vilns  et  Viiicenl,  en  qualité  de  légats  du  pape  Sylvestre(l); 
le  sixième,  par  les  envoyés  d’Agatlion,  le  septième,  par  l’arclii- 
pi’être  Pierre  et  par  1 abbé  de  Saint-Saba,  du  même  nom,  comme 
légats  du  pape  (2).  La  présidence  de  l’empereur  a un  tout  autre 
sens  ; elle  a pour  objet  de  donner  plus  de  solennité  au  concile,  de 
prévenir  tout  desordre  matériel,  mais  non  d’investir  ce  prince  du 
rôle  et  du  caractère  de  juge  (5)  et  d’arbitre,  ayant  autorité  sur 
les  évêques.  Honorins,  lui-même,  reconnaissait  cette  différence 
quand  il  écrivait  a son  frère  :«  Pourprendie  rang  parmi  les  chefs 
((  de  1 Kglise,  pour  traiter  des  choses  spirituelles,  il  faut  être  in- 
« vesli  de  1 autorité  épiscopale  ; cqr  c’est  à eux  qu’il  apparlient  de 
« juger  des  cliose.s  divines,  et  à nous  d’obéir  à la  religion  (4).  » 

C est  encore  ainsi  que  Marcien,  se  proposant  pour  modèle 
I exemple  du  grand  Constantin,  ne  voulait  assister  au  concile  que 
pour  faire  servir  son  autorité  à la  consolidation  de  la  foi  (5)  ; et 
certainement,  Constantin  Pogonat  avait  aussi  présente  à l’espiit 
celte  parole  célèbre  du  premier  eni])ereur  chrétien  : qîi  il  vou- 
lait (>tre  l'évèquc  du  dehors  (6),  quand  il  déclarait  au  pape  (7)  : 
qu  il  ne  voulait  point  paraître  dans  l'assemblée  des  évêques 

I empereur  dans  le  concile  et  reproduit  sen  discours  ajoute  ; O p.iv  Sr, 
TaÔT  bujxaiTp  0'J£pp,r,v£'jovT6C  «TEpou,  -^apîÿtiîou  Tov  5.cyov 

Tolç  "rî  ouvojo'j  TTpOeSpOCÎ. 

(1)  Bianchi,  Délia  polcsià  e délia  politia  délia  Cliicsa,  lom.  IV,  c.  5,  ^ 9, 
n.  1,  p.  510  s((q. 

(2)  BeuntUis,  loc.  cil.,  p.  168  et  170.  — Piatali»  Alexander,  Hist.  eccles. 
sæc.  VII,  diss.  1,  vol.  10,  p.  437. 

(3)  Liipoli,  loc.  cil.,  p.  255.  — Pierre  d’Ailly  dit  tluns  ce  sens  (inter 
J.  Gerson.  Opéra,  tom.  Il,  col.  915,  edit.  Antverp.,  1700)  : Kxpedit  ut  Heges 
et  Principes  inittaiit  ad  generalia  concilia , non  ad  onerandum  et  ronfun- 
denduni , sed  ad  lionorandam  et  conlbrtaiidam  Kcclesiain  et  ad  ea,  quæ  ibi 
décréta  fuerint,  quantum  in  eis  est,  exequenduni.  — Devoli,  Inslit.  canon. 
Proleg.,  § 40,  n.  1,  tom.  I,  p.  30. 

(4)  Bounr.,  lmp.  Ep.  adArcad.,  ann.  405,  c.  1 {Coustant,  Roman.  Ponlif. 
Epist.,  col.  803). 

(5)  Can.  Xosad  fidem,  2,  d.  90. 

(0)  Euseb.,  Vila  Constant.,  lib.  IV,  c.  24  : A/.;.’ ufieî;  ixiv  tüiv  arou  t'k; 
îxxXr.o’.oî,  Èyè>  Si  T(ov  ExTÔ;  uiro  0eoü  »a6eoTa[ji.6vc;,  iv  liV.v. 

(7)  Greqor.  Il,  P.,  Epist.  1,  ad  Leon.  Isaur.,  dans  les  actes  préliminaires 
du  Coiic.  Kir.  Il  I.U'iuii,  Cnne.,  lom.  VII.  col.  008). 
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comme  empereur,  mais,  en  quelque  sorte,  comme  l'un  d'eux, 
pour  exécuter  ce  qu'ik  auraient  décidé. 

Cette  position  de  l’empereur  vis-à-vis  du  concile  a toujours 
été  reconnue  comme  telle  dans  les  siècles  suivants,  et  toujours 
aussi  il  lui  fut  assigné  la  place  d'honneur  immédiatement  après 
le  pape  (1).  Quand  il  n’assistait  pas  en  personne  aux  réunions  du 
concile,  il  se  faisait  représenter  par  un  ambassadeur,  qui  occu- 
pait également  la  première  place  après  le  président.  La  même 
règle  fut  suivie  plus  tard  à l’égard  des  députés  des  autres  princes 
catholiques;  ils  siégeaient  à la  droite  du  pape  ou  de  son  légat, 
quand  ils  étaient  membres  du  corps  ecclésiastique;  à sa  gauche, 
s’ils  appartenaient  à l’état  séculier. 

Dans  tous  les  conciles  d’Orient,  l’absence  du  pape  laissait  à la 
majesté  impériale  le  droit  de  se  produire  avec  plus  de  solennité, 
tandis  que  ceux  de  l’Église  occidentale  étaient  toujours  présidés 
par  le  souverain  pontife.  Cependant,  au  concile  de  Trente,  le 
pape  ne  figura  point  eu  personne  ; il  y fut  représenté  par  des 
légats  apostoliques,  trois  cardinaux  des  trois  degiés  de  la  hiérar- 
chie, revêtus  de  pouvoirs  très-étendus,  auxquels  fut  encore  ajouté 
postérieurement  celui  de  transférer  le  concile,  avec  l’assentiment 
de  la  majorité  des  Pères  (2). 

(1)  Ritus  ccclcgiaslicii , toc,  cit.,  c.  '2,  p.  458  : In  capitale  loci  ubi  ses- 
siones  celcbrandæ  erunt,  consliluctiir  thalamus  pro  sede  Pnpæ,  cum  tribus 
^radibus  debitæ  proporlionis;  lalitudo  ullimi  plani  erit  deeem  palmarum, 
longitude  vero  dundecim  : in  medio  erit  sedes  cum  suo  postergali  et  cum 
scabellis  magno  et  parvo,  cl  omnia  erunt  ornata,  ut  fît  in  publiée  ceusisto- 
rio;  erunt  cliam  duo  scaliella  bine  inde  pro  Diaconis  assistentihus  Papæ. 
In  ista  linea  nullee  alise  e'unt  sedes,  nisi  i'orle  Impcratoris  aut  Regum,  si 
quis  islorum  esset  interl'uturus  Concilie.  Sedea  Iniperaloria  parabilur  juxta 
sedein  Papæ,  sed  non  tanlœ  lalitudinis  aut  longiiudinis;  erit  oinata  cum 
panno  aureo  post  lergum,  sed  non  supra  caput,  babel  il  scubellum  parvum 
ad  pedes,  viridi  <'olore  pielum.  Et  adverlciulum,  quod  locus  ubi  sedet  Im- 
perator  non  sit  altiur  loco  ubi  lenet  pedes  Pontil'ex.  Si  vero  Iteges  adossent 
unus  vel  duo,  pareiitur  sedes  pro  eis  cum  postergali  usque  ad  sp  itulas,  et 
ordiiientur  ut  scamna  Cardinalium:  habebunt  tamen  pulviuaria  ex  cramc- 
siiio  et  ponentur  bine  inde  non  ad  lineani  omnino  sedis  Papæ,  sed  alic|uan- 
tulum  Ir.insversæ,  ut  possiiit  respicere  ad  f'aciem  Ponlitiiis  a dexiris  deinde 
et  a sinislrû  in  Ira  gradua  sedis  Papalis. 

(2)  Bntchar,  Beurtheilung  der  Controversen  Sarpi’s  und  Pallavicini's, 
vol.  I,  p.  171 , 
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Le  droit  des  légats  ronsiste,  généralement,  3 diriger  le  cours 
des  aflaires  soumises  aux  délibérations  du  concile  , et  par  snile, 
ils  ont  aussi  celui  d'examiner  préalablement  les  questions  (|iii 
doivent  être  débattues  dans  le  sein  de  l'assemblée  (1).  C’est  en- 
core à eux  qu’il  appartient  d'ouvrir  toutes  lettres  qui  leur  sont 
adressées,  soit  par  l'empereur,  soit  par  d’autres  princes  ou  chefs 
spirituels  ou  temporels;  ils  peuvent  ensuite  en  donner  commu- 
nication au  concile,  dans  la  mesure  qui  leur  parait  nécessaire, 
après  en  avoir  conféré  entre  eux,  ou  avec  d'autres  conseillers.  Si 
les  lettres  sont  adressées  directement  au  concile,  ils  ne  doivent 
les  ouvrir  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l’assemblée,  à moins 
qu’une  lettre  supplémentaire  ne  permette  aux  légats  de  ne  pren- 
dre conseil  que  de  leur  propre  sagesse  pour  décider  s’il  convient 
de  communiquer  le  message  aux  membres  du  concile,  ou  de  sc 
charger  eux-mcmes  d’y  répondre  (2). 

Pour  ce  qui  est  de  la  votation  des  propositions  formées  et  dis- 
cutées dans  le  cours  du  concile,  elle  a lieu  par  l’émission  de  cette 
simple  formule  : Placet,  ou  Non  placet:  dans  les  questions  de 
discipline,  les  voix  se  recueillent  dans  le  même  ordre  que  celui 
où  siègent  les  prélats,  suivant  les  règles  de  préséance  (§79).  Le 
concile  de  Trente  n’oifre,  sousce  rapport,  qu'une  seule  modifica- 
tiou,  consistant  en  ce  que,  conlbrmément  à un  bref  de  Pie  IV,  les 
sièges  des  primats  n’étaient  pas  rangés  en  avant  de  ceux  des  ar- 
chevêques, mais  placés  sur  le  même  rang  (3),  sans  préjudice 
néanmoins,  comme  le  déclarèrent  les  légats  du  pape,  des  autres 
droits  de  la  primatie  (4). 

Ordinairement  on  demandait  nominativement  son  vole  à cha- 
que évêque;  la  votation  par  ordre  de  nations  ne  fut  adoptée  que 


(1)  Conc.  Trid.,  sess.  17  (Decret,  de  celebr.  Cooc.).  La  formule  Propo- 
nentibua  legatia  souleva  quelque  opposition  <tu  côté  des  tvêques  espagnol.s; 
mais  la  chose  en  resta  là.  — Pallavicini,  Hist.  Conc.  Trid.,  lib.  XX,  c.  8, 
II.  2 et  4,  c.  15,  n.  7 et  8.  — Anonymi  Epist.  de  inchoat.  Conc.  [U  Plat. 
loc.  cit.,  tom.  V,  p.  4).  — Ficleri  Diarium  (ibid.,  tom.  VII,  p.  276). 

(2)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  531,  p.  70.  — Cabaaauliua,  Notie  histor. 
Concil.,  n.  15,  p.  10. 

(5)  Pii  IV,  P.,  Breve  .sup.  ord.  sed.  [Le  Pial,  loc.  vit.,  tom.  1\,  p.  755). 
(4)  Declaratio — locta  in  seas.  XVllI  [Le  plat,  loc.  vit.,  tom  V,  p.  441. 

11. 
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dans  les  assemblées  de  Fise  et  de  Constance,  et  sous  l'influenre 
d'un  sentiment  hostile  au  chef  de  l'Kglise.  Cette  innovation  mal- 
lieureuse  devint  la  source  d’une  foule  de  contestations  entre  les 
nationalités  diverses  représentées  dans  ces  conciles  (1);  aussi  le 
pape  eut-il  pleinement  raison  de  sc  déclarer  contre  ce  mode  de 
votation,  lorsque,  dans  le  concile  de  Trente,  quelques  membres 
en  proposèrent  l'adoption,  entre  autres  l’empereur  Ferdinand  (2). 

La  légitimité  du  concile  rejwsant  sur  l’autorité  du  pape,  elle 
suppose  aussi,  non  moins  essentiellement,  cette  autorité  inalté- 
rable et  s’exerçant  dans  tonte  sa  plénitude  (3);  elle  reste  donc  in- 
tacte et  entière  devant  les  décisions  du  concile,  quelles  qu’elles 
soient.  11  est  vrai  que  les  décrets  cecuméniques,  du  moins  eu  ma- 
tière de  discipline,  sont  rendus  à la  majorité  des  voix  (4);  mais 
cette  majorité  ne  leur  donne  pas  une  force  légale  définitive-,  il  est 
réservé  an  |>ape  de  les  sanctionner  ou  de  les  rejeter  (5),  et  il  est 
d’ailleurs  indifférent  qu’ils  aient  obtenu  ou  non  l'adhésion  des 
légats  (6).  Tous  les  actes  du  concile  doivent,  par  conséquent,  être 
transmis  au  pape,  et  ce  n'est  qu’après  sa  ratilication  (7)  qu'ils 
ont  pleinement  force  de  loi,  en  matière  de  dogme  comme  de  dis- 
cipline, pour  toute  la  chrétienté  (8),  et,  conséquemment  aussi, 

(1)  Giberl,  toc.  cil.,  sect.  8,  p.  !I2.  A Bâle,  les  prêtais  se  distribuèrent 
en  quatre  députations  en  nombre  égal  (dep.  fidei,  pacis,  refornialionis  et 
negoliorum  commnniuni).  — Richard,  lue.  cit.,  c.  11,  p.01. 

(2)  Pallaririui,  loc.  ci(-,  lil).  XX,  C.  15,  n.  (5  et  8. — Bri»chur,  toc.  cit., 
p.  151 . 

(3)  Cap.  Significatli,  4,  X,  de  Elect.  (I,  0)  : Qiium  in  eoruni  [omnium 
cincilionim]  slatiilis  Romani  Pontiiieis  patenter  escipiMtur  anctorita.s. — 
Heiffevttuel,  Jus  canon.  I,  2,  §5,  n.  6(5,  tom.  I,  ji.  68. 

(4)  En  matière  de  foi,  la  majorité  ne  peut  jiorter  aucune  décision. — 
M.  Canw,  lib.  V,  c.  4,  loi. 154,  A,  c.  5,  fol.  163,  A.  — Bailrrini,  dePolest. 
ecclcs.,  p.  51.  — Infra  § 88  et  90. 

['})  BenneUit,  loc.  cil.,  p.  175sqq. 

(6)  Melch.  Canus,  Loci  tlieol.,  lib.  V,  c.  5,  fol.  159,  B. — Srhmnlzgrue- 
btr,  loc.  cit.,  n.  547,  p.  73.  — Pirhing,  Jus  canon.  Proœm.,  §4,  n.l8, 
tom.  1,  p.  6.  — Petra,  Comntent.  ad  l5onsl.  apost.,  tom.  V,  p.  184,  n.  31. 

(7)  tiibert,  loc.  cit.,  sect.  13,  p.  lüO,  soutient  le  principe  contraire.  — 
Walter,  Kircbenrecht,  g 137,  note  z. 

(8)  Schmalzgrueber,  loc.  cil.,  ii.  345,  p.  73.  — Ballerini,  de  Potest.  ec- 
cles.,  p.  36,  49  et  51.  — Devoii,  Insl.  canon.,  tom.  1,  p.  54,  note  4. — 
M.  Ca»u»,  loc.  cit.,  c.  5,  fol.  165.  A. 
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|iOur  les  évrtjuos  absenls(l  ),  à qui  il  n’esl  pas  iinrmis  d'assi'ni- 
Mer  un  concile  parlicnlier  conlrc  les  décisions  du  concile  géné- 
ral (2)  Aussi  esl-il  de  principe,  et  le  saint  congres  de  Trenle  le 
reconnaît  expressément  (5),  qu’aucun  décret  émanant  d’un  con- 
cile n’est  oljligatoire  pour  le  pape,  parce  que  le  pape  est  supérieur 
au  concile  ; qu’aucun  des  subordonnés  du  pape,  par  conséquent 
non  plus  la  totalité  des  évêques,  ses  subordonnés,  même  d’après 
les  règles  générales  de  la  liiérarcliie,  ne  saurait  lui  imposer  des 
lois  (4);  au  contraire,  le  pape  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
réformer  chaque  règlement  disci|)linaire  adopté  par  les  conciles. 

Le  concile  arrivé  au  terme  de  ses  sessions,  si  le  pape  est  al)- 
.sent,  ces  deux  questions  sont  successivement  posées  ; — Veut-on 
déclarer  le  concile  clos?  — Veut-on  prier  le  pape  de  le  sanction- 
ner? Après  que  les  Pères  y ont  répondu  affirmativement  par  la 
formule  Plaœt,  le  premier  des  légats  présidents  donne  la  béné- 
diction et  dit  : Ainrs  avoir  rendu  grâces  à Dieu,  allez-  en  paix, 
très-révérends  Pères.  Les  assistants  répondent  Amen!  et  la 
clôture  a lieu  par  les  acclamations  adressées  au  i>ape,  aux  princes 
catholiques,  aux  légats,  aux  cardinaux,  aux  députés  et  aux  évê- 
ques. Dans  le  concile  de  Trente,  tous  les  évêques,  avant  de  quit- 
ter la  ville,  furent  invités  à signer  les  décrets  de  l’assemblée,  for- 
malité accomplie  d’ordinaire  à la  fin  de  chaque  session. 

D’après  les  conditions  exigées  pour  la  légitimité  d’un  concile 
général,  la  première  de  tontes  étant  l’adhésion  pleine  et  entière 
de  l’autorité  papale,  il  existe  au  plus  dix-ueuf  conciles  qui  jinis- 
sent  légitimement  prétendre  au  titre  d’œcuménique  (o);  tous  les 
autres  qui  ont  fait  valoir  cette  prétention,  ont  été  ou  partiellement 

(1)  Les  olÿeclions  ilii  (initicanisme  à cet  c;rar<l  n'oiil  pas  licsnin  de  réfu- 
tation. {Gibert,  p.  100.) 

(2)  Caii.  Kec  licuit,  -4.  d.  17.  — Berardi,  Jus  tcclcs.  iiniv.,  Iciii.  I,  p.  20 . 

(3)  Coitc.  Triâ..  scss.  25,  c.  21,  de  ISef.  — Sancla  Syiiodiis  omtiia  cl  sir.- 
pula,  qiw  de  inoriini  reformatione,  atque  ecelesiastica  di.scipliiia  — iii  lioe 
sacio  roncilio  statuta  sunl,  dcclanit  ila  décréta  fuis.sc,  ut  in  his  salva  seni- 
ptcr  aucloritas  Sedis  apostolicæ  cl  sit  et  esse  intcliigatur. 

(4)  Can.  Inferior,  4,  d.  21.  — Cap.  Quum  inferior,  .\,  de  Major,  et  obed. 
(I,  33).  — Schmalz;irueber,  toc.  cil  . n.  352  cl  3.54,  p.  74. 

(.5)  Peira,  toc.  cil.,  tom.  11.  p.  7,  ii.  SO  s<p|.  — Lupoli,  loc.  cil.,  p.  25S. 
Can.  Quoiiiam,  7 sqq.,  d.  10. 
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réprouvés,  ou  iiou  approuvés.  Dans  celte  dernière  catégorie  doi- 
vent être  rangés  les  conciles  de  Rimini  (363),  celui  d’Éi)hèse  (449), 
celui  de  Constantinople  (730  et  755),  et,  pour  une  partie  seule- 
ment, celui  de  Sardique  (348)  et  celui  de  Trulle  (690). 

Sont  reconnus  valables  (1)  ; 

\ ° Le  'premier  concile  de  Nicée,  célébré  en  325,  sous  le  règne 
de  Sylvestre  et  de  Constantin,  et  dans  lequel  les  Pères,  assemblés 
au  nombre  de  trois  cent  soixante-dix-huit,  condamnèrent  l’er- 
reur d’Arius,  fixèrent  la  fête  de  PAques  et  déposèrent  l’évêtjue 
Mélétius  et  tous  ceux  qu’il  avait  ordonnés  (§  69); 

2*  Le  premier  concile  de  Constantinople  (481),  du  temps  du 
pape  Damase  et  de  Théodose  le  Grand  ; celte  assemblée,  com|io- 
sée  de  cent  cinquante  évêques,  proclama  la  divinité  du  Saint-Es- 
prit, audacieusement  niée  par  Macédonius  et  ses  adhérents  ; 

3“  Le  concile  d'Èplièse  (431),  sous  le  règne  de  Célestin  et  de 
Tliéodose  le  Jeune;  quatre  cent  trente  et  un  évê(}ues  y condam- 
nèrent les  erreurs  de  Nestorius  ; 

4°  Le  concile  de  Chalcêdoine  (451),  sous  celui  de  Léon  le 
Grand  et  de  Marcien  ; six  cent  trente  évêques  y anathématisèrent 
l’hérésie  d’Eutychès  ; 

5°  Le  de'uxième  concile  de  Constantinople  (553),  compo.si' 
de  (Ænt  soixante-cinq  évêques,  célébré  sous  Vigile  et  Justinien, 
contre  les  trois  chapitres  ; 

6“  Le  troisième  concile  de  Constantinople,  tenu  contre  les 
monotélilhes  ; il  fut  célébré  sous  Agalhon  et  Constantin  Pogo- 
nat,  et  réunit  cent  quatre-vingt-neuf  évêques  ; 

7°  Le  deuxième  concile  de  Nicée,  convoqué  sous  Adrien  l", 
par  Constanliu  VI  (757),  où  fut  condamnée,  par  soixante-quinze 
évêques,  l’hérésie  des  iconoclastes; 

8°  Le  quatrième  concile  de  Constantinople  (869),  à l’éjwque 
d’Adrien  II  et  de  l'empereur  Basile,  où  plus  de  deux  cents  évê- 
ques mirent  fin  au  schisme  de  Pholius  et  rétablirent  Ignace,  le 
légilime  palriarclie,  sur  le  siège  liy/.intin  ; 


(t)  Nous  Iraiterons  «n  son  lieu  la  question  He  l'admission  des  conciles 
dans  les  dillcrenls  Ktals. 
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9®  Le  'premier  concile  de  Latran,  assemblé  [jar  Calixle  11, 
sons  le  règne  de  Henri  V (H  18),  et  qui  ne  compta  pas  moins  de 
neuf  cents  évêques  : il  abolit  les  investitures  et  décréta  l’affran- 
chissement de  la  Palestine  et  de  l’Espagne  du  joug  des  Sar- 
rasins ; 

10“  Le  dexuTcième  concile  de  Latran,  qui  vit  mille  évêques, 
le  plus  grand  nombre  qui  se  soit  jamais  réuni  sur  un  même  point, 
assemblés  autour  d’innocent  II,  sous  le  règne  de  Lothaire(1159); 
il  termina  henreusemsnt  le  schisme  suscité  par  Pierre  de  Léon, 
et  condamna  la  doctrine  hérétique  de  Pierre  Buys  et  d’Arnold  de 
Brescia  ; 

H“  IjC  troisième  concile  de  Lati'an,  convoqué  par  Alexan- 
dre III,  après  la  réconciliation  de  Frédéric  I"  avec  l'Église 
(Il 79);  trois  cents  évêques  prirent  part  aux  délibérations  de 
cette  assemblée,  relativement  à l’hérésie  des  Vandois  et  des  Al- 
bigeois ; 

12°  Le  quatrième  concile  de  Latran,  qui  se  réunit  à l’appel 
d’innocent  III  (1213),  lorsque  Frédéric  H faisait  la  guerre  l’em- 
pereur Othon  IV,  en  Allemagne.  Ce  concile  condamna  aussi  l'abbé 
Joachim  et  l'erreur  d’Amalricli;  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
évêques  et  neuf  cents  abbés  et  prieurs  signèrent  les  décrets  de 
cette  assemblée  (1); 

13°  Le  premier  concile  de  Lyon  (1243),  convoqué  par  Inno- 
cent IV,  et  qui  ne  compta  que  cent  quarante-deux  évêques;  il 
invita  les  peuples  chrétiens  à prendre  les  armes  contre  les  Sar- 
rasins et  les  Mongols,  et  prononça  la  sentence  de  déposition 
contre  Frédéric  II  ; 

14°  Le  dexixième  concile  de  Lyon,  assemblé  par  Grégoire  X, 
sous  Bodolphe  de  Habsbourg  (1274),  et  composé  de  cinq  cents 
membres  qui  proclamèrent  de  nouveau  le  dogme  de  la  double 
procession  du  Saint-Esprit,  et  firent  plusieurs  règlements  disci- 
plinaires ; 

15°  Le  concile  de  Vienne,  sousClérnent  V et  Henri  VII  (1311). 
on  trois  cenis  Pères,  évêques  ou  abbés,  abolirent  l’ordre  des 

il)  Leuren,  For.  eccles.  I,  51,  q.  843,  ii.  ‘2,  lom.  I,  p.  443. 
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Templiers,  el  romlamnèreiil  les  Fralricelles,  les  Bégnards  el  les 
Uégiiiiis. 

La  décadence  complèlc  do  l’Kglise,  causée  principalemcnl  par 
le  schisme  de  1576,  appelait  nécessaireraenl  une  réforme  qui 
devait  porter  à la  fois  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  depuis 
le  sommet  jusqu’à  la  base.  Au  lieu  de  supprimer  la  scission,  le 
concile  de  Pise  n’avait  fait  que  la  creuser  plus  profondément,  et 
le  concile  de  Constance  était  sur  le  point  de  s’engage!'  dans  la 
même  voie.  La  convocation  émanée  de  Grégoire  Xll  lit  disparaître 
l’illégitimité  de  celte  assemblée,  relativement  aux  actes  qui  sui- 
virent cette  convocation. 

16°  Le  concile  de  Constance  doit  donc  être  compté  parmi  les 
conciles  œcuméniques  ; il  vil  tinir  le  grand  schisme  d’Occident 
par  l’abdicalion  de  Grégoire  XII  (1);  il  combattit  en  même 
temps  l’hérésie  wikléfite  et  hussite,  et  Martin  V confirma  tous 
ceux  de  ces  décrets  qui  se  rapportaient  à cet  objet,  à l’exclu- 
sion de  tous  les  autres,  rendus  avant  la  convocation  de  Gré- 
goire XII  (2). 

Le  nouveau  concile  convoqué  à Pavie,  puis  à Sienne  et  ensuite 
à Bàle,  quoique  reconnu  pendant  quelque  temps  par  Eu- 
gène IV  (5),  avait  été  ouvert  contre  le  gré  de  ce  pontife,  et  ne 
tarda  pas  à rompre  de  nouveau  avec  lui  ; c’est  pourquoi  Eugène 
convoqua  : 

17°  Le  concile  tenu  d’abord  à Ferrure,  puis  à Flaiwcc 
(1454),  sous  le  règne  de  l’empereur  Sigismond;  la  réconcilia- 
tion des  Grecs  avec  l’Église  y fut  signée  par  cent  quarante  cl  un 
évêques  ; 

(t)  V.  supra  §31. 

(2)  BennettU,  Privit.  S.  Pclri  Vindicia>,  p.  1,  lom.  I,  p.  356  sqq. 

(5)  Celle  reconnaissance  n'oniportc  nullemeiil  la  conlirmalion  des  décret.s 
(tu  concile  lio.<lilcs  à l’anlorilé  du  pape.  Dans  sa  conslitulion  Dudiim  [llar- 
douiu,  Conc.,  loin.  VIII,  colt,  1587),  Eugène  IV  dil  en  ternies  exprès  ; Vf 
omnia  et  tiiigula  contra  auctoritalem  nostram  facta  et  geala  per  dictum 
concilium  prive  omnino  toUantur  el  in  pristinum  >(a(um  reducantur.  On 
a trouvé  bon,  dans  plusieurs  éditions,  de  laisser  ces  paroles  de  côté;  niais 
elles  n’cii  restent  pas  moins  ce  qu’elles  sont.  — Bennettie,  loc.  cit.,  p.  458. 
— Romani  Pontil'.  summa  aiictorilas  (Favenlia',  177!l).  lili.  1 , c.  18,  n.  56 
S(p|.,  p.  i:>l  sqq. 
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i8°  Lfi  Jiilt's  H ronvofjua  en  in  12  le  cinqiiihnc  concile 
de  bitran.  continué  par  son  sueressciir  ]nnoe«tU  X.  Iæs  Jeux 
buts  principaux  de  cette  assemblée  étaient  ralTcrmissoment  de  la 
paix  en  Europe  et  le  rétablissement  de  la  discipline.  On  y vit  sié- 
ger cent  quatorze  évêques; 

19°  Le  concile  de  Trente,  célébré  sous  les  pa|)es  Paul  III, 
Jules  III  et  Pie  IV  (de  1545  à 1563).  C’est  le  dernier  concile 
œcuménique.  Deux  cent  quatre-vingts  évêques  y siégèrent.  Les 
doctrines  de  Luther,  de  Calvin  et  de  Zwingle  y furent  anatliéma- 
tisées  ; la  discipline  y subit  des  réformes  radicales.  Peu  de  jours 
avant  l’ouverture  du  concile,  le  célèbre  dominicain  Dominique 
Soto  prononça,  devant  les  Pères  déjà  réunis,  un  sermon  plein 
d’une  sainte  jiustérité  où  il  compara  l’assemblée  de  Trente  aux 

grandes  assises  du  genre  humain  au  jour  du  jugement  (1) Ce 

rapprochement  aurait-il  été  prophétique?  aurait-il  annoncé  que 
la  célèbre  assepiblée  serait  le  dernier  concile  œcuménique? 


§ LXXXVt. 


5.  Des  conciles  particuliers. 

Les  conciles  particuliers,  dont  les  décrets  forment  tme  partie 
notable  du  droit  ecclésiastique  sont,  comparativement,  beaucoup 
moins  en  usage  dans  le  temps  actuel  que  dans  le  passé.  Les 
quatre  patriarcats  d’Orient  se  sont  séparés  de  l'Église;  la  dignité 
«le  primat  a perdu  son  ancienne  importance  (2),  et  les  salutaires 
prescriptions  de  la  sainte  assemblée  de  Trente,  recommandant 
avec  une  vive  sollicitude  au  corps  épiscopal  de  rt'unir  le  plus  fré- 
quemment possible  les  conciles  provinciaux  (5),  fidèlement  ob- 
servées, d’abord,  dans  le  temps  qui  suivit  immédiatement  le  con- 
cile, ne  tardèrent  pas  k tomber  dans  l’oubli  le  plus  profond. 

L’Église  a constamment  reconnu  la  grande  importance  des  sy- 
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(1)  Le  Plat,  toc.  cit.,  lom.  1,  p.  1. 

Berardi,  ConruncnI.  ad  jus  eccles.  univ.,  tom.  1.  p.  7iZ. 
^5)  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  2,  de  Uet. 
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nodes  diocésains,  et  l’un  des  papes  les  plus  remarquables  parleur 
vaste  érudition  leur  a même  consacré  un  ouvrage  Irès-éteiulu  (1); 
mais,  comme  l’efiicacité  de  ces  synodes  dépend  en  grande  partie 
des  conciles  provinciaux,  les  canons  voulant  qu’ils  soient  célébrés 
après  la  clôture  de  ceux-ci,  afin  qu'il  puisse  y être  avisé  à l’exé- 
cution de  leurs  décrets  (2),  la  déc^idcnce  des  uns  a fatalemeni 
entraîné  l’abandon  des  autres.  Les  synodes  diocésains  n'ayant 
d’ailleurs  pour  objet  que  l’adminislralion  intérieure  de  chaque 
diocèse,  et  n’offrant  pas  en  réalité  les  caractères  propres  aux  con- 
ciles (§  83),  nous  en  parlerons  plus  à propos  lorsque  nous  ex[)0- 
serons  les  droits  spéciaux  de  chaque  évéque  en  particulier. 

Les  conciles  particuliers  se  distinguent  des  œcuméniques,  en 
ce  que  la  convocation  qui  les  précède  ne  s’adresse  pas  à l’univer- 
salité des  évêques,  mais  seulement  à ceux  d’un  cercle  déterminé, 
et  de  plus,  en  ce  que  le  centre  de  la  réunion  de  ces  évêques  n’est 
pas  le  pape,  du  moins  en  sa  qualité  de  chef  souverain  de  l’É- 
glise, mais  l’évêque  qui  a sur  eux,  en  vertu  du  droit  ecclésias- 
tique, une  autorité  juridictionnelle.  Cette  subordination  d’une 
partie  de  l’épiscopat  à un  supérieur  du  même  ordre  n’a  point 
elle-même  sou  fondement  dans  le  droit  divin  , l’inslituliou  divine 
de  la  primatie  de  Pierre  à l’égard  des  autres  apôtres  a seulement 
servi  de  modèle  à l’économie  hiérarchique  du  corps  épiscopal 
(§  66).  Cette  conformité  d’organisation  établit  une  grande  ana- 
logie entre  le  concile  particulier  et  le  concile  œcuménique;  en 
effet,  de  même  que  le  pape,  dans  les  conciles  œcuméniquos,  forme 
le  centre  d’unité  autour  duquel  se  rallie  l’épiscopat  tout  entier; 
tians  les  conciles  particuliers,  l’évêque  de  la  province  ou  du  dio- 
cèse forme  également  le  centre  d’unité  du  cercle  partiel  de  l’é- 
piscopat dans  lequel  s’exerce  sa  juridiction.  L’économie  est  la 
même,  mais  les  pouvoirs  de  l’évêque  sont  loin  d’être  aussi  abso- 
lus que  ceux  du  pape:  il  peut  convoquer  et  présider  le  concile, 
mais  ses  décisions  ne  sont  pas  définitives,  sa  voix  n’est  pas  pré- 
pondérante au  point  de  prévaloir  sur  les  conclusions  des  antres 

(1)  Bentâ.  A7K,  <io  SyiioJ.  diœccs.  llom.,  1748. 

(2)  Can.  Dfrentimut,  17,  il.  18.  Ca;i.  Sictil  ohm,  2.^,  X,  ili'  Acriisal. 
(VI). 
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membres  de  l’assemblée  (1).  Bien  loin  de  là,  si  la  majorité  des 
évêques  se  prononce  dans  un  autre  sens  que  lui,  il  doit  s’incli- 
ner devant  leur  opinion,  il  doit  même  la  promulguer  en  sou 
nom  (2). 

Le  concile  particulier  peut  aussi  rendre  des  décrets  en  matière 
de  foi,  et,  comme  les  évêques  qui  le  comjwsent  sont,  en  cette 
qualité,  partie  intégrante  de  l’infaillible  autorité  doctrinale,  leurs 
décisions  sont  présumées  (3)  orthodoxes;  seulement,  ce  n’est  là 
qu’une  présomption  et  point  une  certitude  ; elles  ne  revêtent  et; 
caractère  que  par  l’adhésion  de  l’autorité  papale  (4);  tandis  que 
dans  le  concile  œcuménique,  alors  qu’il  est  présidé  par  le  pape, 
la  définition  prononcée  exprime  avec  une  pleine  et  entière  certi- 
tude l’infaillible  doctrine,  le  dogme  emportant  l'obligation  de  la 
foi. 

Les  conciles  particuliers  ont,  en  matière  de  discipline  (5),  une 
importance  beaucoup  plus  considérable.  D’illustres  docteurs  de 
l’Église,  tels  que  saint  Augustin,  saint  Césaire,  saint  Hilaire,  et 
plusieurs  autres,  leur  donnèrent  souvent  l’autorité  de  leur  pa- 
role : les  décisions  de  ces  conciles  ont  force  de  loi  dans  toute  la 
sphère  juridictionnelle  des  évêques  qui  y prennent  part,  et  le 
pape  peut  même  les  rendre  obligatoires  pour  toute  l’Église  (6); 
seulement,  dans  ce  cas,  elles  ne  sont  plus  considérées  comme  des 
décrets  de  conciles,  mais  comme  des  lois  émanées  directement  du 
souverain  pontife  (7). 

Voilà  pour  les  principes  généraux;  qu'en  esl-il  maintenant  des 
particularités,  et  d’abord,  du  droit  de  convocation?  Ce  droit  ap- 

(1)  Leuren,  Fonim  eccles..  I,  31,  q.  843,  n.  2,  tora.  I,  p,  443. 

(2)  Ferrarit,  Prompla  bibliotheca  v.  Concil.,  art.  II,  n.  48. 

(3)  Salmon,  Tract,  de  studio  conc.,  p.  1,  p.  5,  A.  — Touterois  la  nouvelle 
constitution  veut  que  les  décisions  doctrinales  soient  immédiatement  trans- 
mises au  pape.  — Cap.  Majores,  5,  X,  de  Baplismo  (III,  42). 

(4)  Melch.  Caniis,  I.oci  llieolog.,  lih.  V,  o.  4,  fol.  157,  A.  — Leuren, 
Forum  eccles.  I,  3,  q.  63,  n.  2,  tom.  1,  p.  43. 

(5)  Conc.  Roman,  l.  ann.  1074,  cap.  4 (Mami,  Conc.,  tom.  XX,  col.  40(i). 

(6)  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic.,  p.  11,  tom.  III,  p.  202,  p.  222  sqq. 
— Salmon,  loc.  cit. 

(7)  Leuren,  loc.  cit.  La  règle  : Omnia  noslra  facimus,  qtiibue  auctoritateni 
nostram  impertimur,  trouve  ici  son  application. 
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parlifint  immédiatemenl  à l’évèqtic  auquel  sont  sultordounés  d'au- 
Ires  évêques  du  même  rcrcle;  mais  il  ne  lui  appartient  qu’en 
vertu  d'une  partic  ipation,  liistoriqncnieut  acquise,  à la  primauté 
du  souverain  pontife,  et  ainsi  la  convocation  a lieu  médiafemenl 
sous  l’autorité  du  pape,  qui  a également  le  droit  de  charger  cha- 
que patriarche,  primat  ou  métropolitain  (I  ),  d’assembler  un  corv 
file  particulier  dans  le  cercle  de  sa  juridiction. 

L’histoire  nous  offre  de  nombreux  exemples  de  conciles  natio- 
naux et  provinciaux  convoqués  pai'  le  pouvoir  séculier  (2);  mais 
il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  vrai  sens  de  cette  convocation; 
car,  au  point  de  vue  du  droit,  l'autorité  temporelle  est  aussi  peu 
compétente  à assembler  un  concile  provincial,  que  la  puissance 
impériale  à convoquer  un  concile  œcuménique  (3).  La  situation 
est  identique,  et  l’on  peut  appliquer  au  cas  ici  posé  l’explication 
que  nous  avons  donnée  précédemment  de  la  convocation  des  con- 
ciles généraux  par  les  empereurs  (§  84).  Il  est  incontestable  que 
le  primat  ou  le  métropolitain  doivent  se  prêter  facilement  aux 
désirs  de  leur  souverain,  et  l’on  ne  peut  nier  que,  déférant  aux 
vœux  des  pouvoirs  séculiers,  les  évêques,  dans  les  conciles  natio- 
naux, n’aient  délibéré  sur  des  questions  qui  leur  avaient  été  spé- 
cialement recommandées  par  les  rois  (note  2).  Mais  la  prétendue 
autonomie  du  pouvoir  royal  en  cette  matière  s’évanouirait  à l’in- 
stant même  si  le  pape  défendait  aux  évêques  de  s’assembler  au 
lieu  indiqué.  Il  e;st  vrai  que,  par  le  fait  des  circonstances,  la  réu- 
nion des  conciles  particuliers  est  presque  partout  subordonnée  à 
l'agrément  de  l’autorité  temporelle  ; mais  leur  validité  ecclésias- 
tique ne  dépend  pas  de  l’octroi  ou  du  refus  de  cette  autorisation. 

A considérer  donc  la  question  intrinsèquement,  au  métropo- 
litain seul  appartiennent,  dans  toute  leur  plénitude,  le  droit  et  le 
pouvoir  de  convoquer  le  concile  provincial  (4),  dont  nous  allons 

;t)  ttennettis,  toc.  cit.,  p.  I,  tom.  t,  p.  945. 

(2)  Conc.  Aurel.  I,  anii.  511,  præf.  [Hardouin,  Cotic.  loni.  III,  col.  1008). 
— Van  Etpen,  Jus  eecles.  univ.,  p.  I,  lit.  20,  c.  4,  n.  2 sqq, 

(3)  Richard,  Analysis  Concilior.,  tora.  1,  c.  8,  j).  48.  — Lavocat,  de  Con- 
riliis  in  genere,  p.  50  sqq.  — Benneltie,  loc.  cit.,  p.  II,  t.  III,  p.  157  sqq. 

'4)  Can.  Si  epitcopus,  9,  H.  18.  — Cap.  Quod  rient,  28,  ^ Pr.vierea,  X, 
lie  Klcpl.  (I,  Cl’  . 
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mnintt'nnnt  nous  ocriipenriint'  mnnière  s|MVialo,ol  jwiirri^  faire, 
il  »’a  besoin  de  ragrémeiU  d'aucun  aiiire  ; il  n’est  obligé  de  con- 
sulter ni  un  patriarcbe,  ni  un  primat  (1),  ni  même  son  cbapiire, 
à moins  qu’il  n’existe,  à cet  égard,  dans  son  diocc'se,  une  cou- 
tume particulière  (2).  D’un  autre  coté,  comme  les  évêques  ne 
peuvent  former  un  concile  sans  sa  participation  (5),  c’est  lui  qui 
est  légalement  obligé  de  faire  la  convocation  ; en  cas  d’enipècbe- 
ment  de  sa  part,  ce  droit  et  cette  obligation  passent  au  plus  an- 
cien siilTragant  de  la  province  (4),  cl  non  au  vicaire  général  de 
l’arcbevêque;  de  même,  pendant  la  vacance  du  siège,  c’est  le 
suffragant  (5),  et  non  le  vicaire  du  chapitre  (G),  qui  succède  sous 
ce  rapport,  comme  sous  plusieurs  autres,  à l’évêque  décédé. 

L’évèciue  exempt,  alors  même  qu’il  jouit  de  l’avantage  attaché 
à l’ancienneté  de  consécration,  n’a  pas  le  droit  de  convoquer  le 
concile,  mais  il  est  tenu  de  s’y  rendre;  en  effet,  le  concile  de 
Trente  dispose  expressément  que  tout  exempt  ait  à choisir  un 
métropolitain  dans  le  voisinage  de  sa  l'ésidence,  lc(|uel  aura  à le 
convoquer  au  concile  provincial.  D’après  une  décision  de  la  con- 
grégation du  même  concile  (7),  cette  disposition  ne  s’étend  pas 
aux  archevêques  sans  suffragants,  ni  au.\  cardinaux-évêques,  ni 
aux  évêques  dont  les  diocèses  sont  situés  entre  la  province  de  Ca- 
poue  et  celle  de  Pise,  à moins  que  leurs  prédécesseurs  n’aient 
déjà  fait  un  choix  de  ce  genre.  Tous  le.s  prélats  nuHim  sont  aussi 
obligés  d’opter,  sinon  pour  r.uchevêquc  le  |)lus  rapproché,  du 
moins  pour  un  qui  ne  soit  [las  trop  éloigné. 

Doivent  être  convoqués  au  concile  provincial  tous  ceux  auxquels 
la  loi  et  la  coutume  accordent  ce  droit  (8).  Ce  sont,  outre  les 

(1)  Can.  DeConciliia,  2,  d.  18. 

(2)  Petra,  Comment,  ad  Const.  .\posl.,  loin.  I,  p.  277,  n.  20  et  24. 

(5)  Cofic.  iinitocA.,  can.  10  et  20.  (Can.  Propier  ecc/Mioj/ica*,  4 et  14, 
d.  18.)  — Petra,  toc.  cit.,  ii.  18.  — Van  Etpen,  toc.  cit.,  cap.  I,  n.  1 . 

(4)  Cor.c.  Trid.,  sess.  24,  c.  2. 

(5)  Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Siciil  oUm,  25,  do  Accus.  (V,  1),  n.  17. 
Ferrarii,  Prompla  bibliulli  , v.  Concilium.  ai  l 2,  n.  5. 

(6)  Peira,  toc.  cil.,  n.  1!)  et  23. 

(7)  Bened.  XIV,  do  Synodo  diœc.,  lib.  ,X1I1,  c.  8,  n.  14  — (Sirnhli,  Ex- 
posilio  .jiir.  ponlir.,  vol.  II,  p.  1001  si|q. 

(8')  Cnnr.  Trid..  loc.  oit  , soss.  25.  o,  2,  do  lîor. 
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évêques  de  la  province  et  les  autres  évêques  dont  il  a été  parlé, 
parmi  lesquels  il  faut  compter  les  évêques  nommés  ou  élus,  s’ils 
sont  confirmés  (1),  les  fondés  de  pouvoirs  des  évêques  absents; 
ceux-ci  n’ont  voix  délibérative  qu' autant  que  le  concile  juge  con- 
venable de  la  leur  accorder  (2).  Celle  faveur  f>eut  être  étendue 
de  la  même  manière  au  grand  vicaire  capitulaire  convoqué  fon- 
dant la  vacance  du  siège  (5).  Dans  le  cours  de  cette  vavance,  les 
chapitres  des  églises  collégiales  sont  aussi  convoqués  ; mais,  en 
tout  temps,  ont  droit  de  l’être  les  chapitres  de  cathédrales  : car. 
si,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  évêques  sont  obligés  de 
prendre  l’avis  de  leurs  chapitres,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  que 
ceux-ci  n’assistent  pas  à l'assemblée  des  évêques  avec  voix  con- 
sultative. 

Peuvent  encore  avoir  entrée  au  concile  ceux  qui  veulent  y por- 
ter des  griefs  personnels  (4).  Quant  aux  laïques  en  général,  ils 
ne  peuvent  prétendre  avoir  droit  d'y  paraître  que  pour  deman- 
der justice  ou  pour  protéger  l’assemblée  ; mais  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  de  prononcer  une  condamnation  contre  des  clercs,  ils  doi- 
vent être  entièrement  écartés  (5). 

Quiconque  est  tenu  de  se  rendre  au  concile  (6)  et  s’en  dispense 
sans  motifs  légitimes,  tels  qu’une  maladie,  un  âge  avancé,  une 
mission  du  gouvernement  (§  82),  est  frappé  d’excommunica- 
tion (7).  Celte  peine  atteint  aussi  celui  qui  se  relire  sans  congé 
avant  la  clôture  du  concile  (8).  Celte  excommunication,  toutefoi.*, 
n’a  d’autre  effet  que  de  rompre  la  communion  entre  celui  qui  eu 


(1)  Ferrarit.  toc.  cil.,  n.  12. 

;2)  Fagtiatii,  toc.  cil.,  n.  ."1.  — Van  Etpen,  toc.  cit.,  ii.  1(5. 

(3)  Ferrarit,  toc.  cil.,  n 15.  — Prira,  loc.  cil.,  n.  35,  p.  279. 

(4)  Can.  Propter  eccletiatlicat,  4 cl  15,  d.  18. 

(5)  Ferrarit,  loc.  cil.,  n.  27. 

(6)  Non  oportet,  5,  d.  18  {Conc.  Laod.,  C.  40).  > 

(7)  Can.  iVon  oportet,  cit  : Inlirmitas.  (5an.  Pereenit,  6 (Conc.  Chalc., 
c.  19)  ; Uri^cntes  nécessitâtes,  inexcusaliilia  negutia.  Can.  Placuit  10.  (Conc. 
Carth.,  anii.  401,  c.  10)  : .15tas.  ægritudo,  gravior  nécessitas.  — Cau.  .Si 
epitcoput,  13.  d.  10  : Uravis  inPirmitas  corporis,  praeceptio  rcgia.  — Petra, 
toc.  cit.,  n.  46,  p.  279. 

(8)  Can.  Si  quix  avtem.  12,  d.  cit. 
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est  atteint  et  les  autres  évêques  (1),  sans  lui  ôter  le  droit  de  va- 
quer aux  Ibuclious  de  sa  dignité  dans  son  diocèse  (2).  D'autre 
|iart,  le  métropolitain  qui  n’observe  pas  les  prescriptions  légales 
relatives  aux  époques  de  la  tenue  des  conciles  provinciaux,  en- 
court la  peine  de  la  susj>ense  (3).  Celle  peine  avait  déjà  été  l’or- 
mulée  par  le  quatrième  concile  de  Lalran  (4);  mais  elle  est  pure- 
ment ferendæscntentix,  et  ni  le  cinquième  concile  de  Latran  ni 
celui  de  Trente  (5),  d’après  la  déclaration  de  la  congrégation  de 
ce  concile,  n'ont  eu  l’inlenlion  de  rien  modifier  sur  ce  point, 
bien  qu’ils  se  soient  servis  de  l’expression  pœnas  incurrere  (6). 

IjCS  intei'slices  à observer  dans  la  célébration  des  conciles  pro- 
vinciaux avaient  déjà  été  fixés  par  le  concile  de  Kicée  de  manière 
qu’il  y eût  deux  assemblées  par  an,  l’une  avant  l’ouverture 
du  Carême,  et  l’autre  au  commencement  de  l’automne  (7);  le 
concile  d’Antioche  leur  assigna,  comme  épotjues  opportunes,  la 
troisième  semaine  après  Pâques  et  le  mois  de  septembre  (8).  Celte 
nouvelle  disposition  n’entraînait  pas  précisément  l’abrogation  de 
la  précédente  ; c’était  aux  évêques  d’en  décider  suivant  leur  con- 
venance (9).  Toutefois,  dès  le  milieu  du  cinquième  siècle,  on  voit 
l’Église  se  plaindre  du  peu  de  régularité  apporté  par  les  évêques 
dans  la  tenue  des  conciles  provinviaux.  Ces  plaintes  trouvèrent 
im  écho  dans  le  concile  de  Cbalcédoine,  qui  renouvela  à celle  oc- 
casion les  anciens  décrets  œcuméniques;  mais  l’épiscopat  n’en 
devint  pas  plus  zélé,  et,  quoique  l’empereur  Justinien  prêtât  à 
l’Église  le  secours  de  sa  législation  (10),  elle  n’en  fut  pas  moins 


_1)  Caii.  Plaçait,  10.  — Caii.  S»  quiê  episcoporum,  14,  d.  18. 

(*2)  Prtra,  loi;,  cil.,  ii.  111,  p.  283. 

(3)  Cap.  Sicut  ohm,  25,  X,  de  Accus.  (V,  1)  : A sut  executioiic  ullicii 
siispendalur. 

(4)  Leon.  X,  P.,  Coiisl.  Hegimini  [Conc.  iMter.,  V,  sess.  10). 

;5]  Conc.  Trid.,  sess.  24,  c.  2 sqq.  : Pœnas  sacris  canonibus  sanciUis  iii- 
cun-anl. 

(0)  Fagnani,  toc.  cil.,  ii.  108. 

(7)  Conc.  Aie.,  can.  5 (Can.  Haleulur,  3,  d.  18). 

)8)  Conc.  Antiocli.,  can.  20  (Can.  Propler  tccles.,  4,  d.  18).  — Faymini, 
loc.  cil.,  n.  20. 

(9)  Conc.  Chalc.,  can.  19  (Can.  t'ercenil.  6,  il.  18). 

(10)  .\ovell,  157,  c.  4. 


Digilized  by  Google 


11)8 


DU  üllOl’f  EOliLliSIAS'riUUE. 

obligée  lie  réduire  de  deux  à un  le  nombre  des  assemblées  pro- 
vinciales annuelles.  C’est  ce  que  fit  le  concile  de  Trulle,  puis  le 
deuxième  concile  de  Nicée  (1),  dont  les  dispositions  à cet  égard 
furent  confirmées  plus  tard  par  le  second  concile  de  Latran  (2). 

Néanmoins  les  conciles  provinciaux  devinrent  toujours  de  plus 
en  plus  rares,  et  parmi  les  causes  de  leur  décadence,  celle  qui 
agit  le  plus  puissamment  fut  la  limitation  de  plus  en  plus  grande 
de  leurs  attributions;  un  grand  nombi’e  de  fonctions  qui  ren- 
traient autrefois  dans  le  cercle  de  leur  conipétence,  comme,  par 
exemple,  la  confirmation  des  évêques,  leur  avaient  été  soustraites 
et  réservées  à l’autorité  du  pape.  Cependant,  malgré  ces  retran- 
cliements,  il  restait  encore  un  vaste  champ  à leur  activité  ; ils 
avaient  surtout  à veiller  au  maintien  de  la  discipline,  dont  la 
ruine  fut  d'autant  plus  rapide  et  inévitable,  que  les  conciles  pro- 
vinciaux cessèrent  d’opposer  une  digue  au  dél)ordemeut  de  la 
corruption.  Aussi,  au  commencement  du  seizième  siècle,  la  lé- 
gislation ecclésiastique  dut-elle  établir,  à cet  égard,  des  règles 
{wsitives  et  rigoureusement  obligatoires.  Un  décret  du  cinquième 
concile  de  Latran  ordonna  que  les  conciles  provinciaux  fussent 
convoqués  au  moins  {saltem)  tous  les  trois  ans,  après  l’octave  de 
Pâques,  sauf  le  cas  où  l’usage,  dans  certaines  provinces,  aurait 
fait  ehoisir  une  autre  époque  comme  plus  opportune  ; il  suivait 
de  là  que,  si  une  convocation  plus  fréquente  paraissait  obliga- 
toire aux  évêques,  ils  pouvaient  la  réaliser  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  la  loi. 

Le  concile  de  Trente  reproduisit  la  disposition  de  celui  de  La- 
tran, et  l’on  vit  aussitôt  après  sa  publication  un  grand  nombre 
d’archevêques  rivaliser  d’ardeur  et  d’activité  et  s’empresser  de 
mettre  en  pratique  une  institution  éminemment  propre  à donner 
vie  et  durée  aux  décrets  de  réforme  du  saint  concile  (J»). 

(1,  Uan.  Qiioniam,  7,  il.  18  (8yii.  7niu,  eau.  (>}. 

j‘2)  Cap.  Sicul  olim,  til.  — Cap.  Quiim  ait,  10,  .\,  etc  Jmtæis  [\  , ü). 

(ô)  Oratiu  Caroli  Cantin,  iii  Coiic  prov.  1,  liali.  (.\cla  Mi'iliol.  Ecd.  Eilil 
l’alav.  1744,  loiii.  J,  p.  5üj  : Erp;ü  singiilari  virlulc  ac  pruileiilia  vcslta 
gravissimis  iimlis  rciiicdiiiiii  iiivcntum  est,  liac  rciiovalioiic  provincialium 
Coiicilioi'uiii  : rcliqmini  modo  crat  ut  sapienter  excogitala  iiiediciiia,  ægrotif 
provinciis  salulariler  adliilicrelur. 
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Sons  ce  rap|)ort,  comme  sous  tant  d’autres,  un  admirable  mo- 
dèle fut  donné  à l’épiscopat  : saint  Charles  Borroméc,  le  digne 
successeur  de  saint  Ambroise,  qui,  dans  son  zèle  ardent  pour 
l'exaltation  du  royaume  de  Dieu,  célébra  dans  la  province  mila- 
naise line  série  de  conciles.  Les  allocutions  qu’il  adressa  aux 
Pères  assemblés  autour  de  lui  expriment  avec  tant  de  force  et  de 
clarté  l’importance  et  l’objet  des  conciles  provinciaux,  (pic  nous 
croyons  ne  pouvoir  mieux  faire,  jiour  donner  une  notion  nette  et 
lumineuse  du  caractère  de  cette  institution,  que  de  re|)roduiie 
les  propres  paroles  du  saint  cardinal  (1).  Voici  comment  il  s’ex- 
prime dans  le  discours  qu’il  prononça  à l’ouverture  du  premier 
concile  provincial  de  Milan  : 

Quia  tria  preecipue  suut,  quæ  ex  Tridentiui  concilii  auctorilatc 
in  provincialibus  conciliis  agi  et  coniici  oportef,  ut  delicta  corri- 
gantur,  mores  ad  optimam  disciplinam  rcvocentur,  et  tollantur 
dirimanturque  conlroversiæ  ; primum  illud  erit  facienduni,  tan- 
quam  firmissimum  totius  ædilicii  fundamentum,  ut  omnibus,  et 
singulis,  quæ  a Tridentino  concilio  definita  ac  statuta  sunt,  palam 
acceptis,  détestantes  hæreses  omnes,  quæ  a sacris  canonibus  cou- 
ciliisque  œcumenicis,  præserlim  vero  Tridentino,  damiiatæ  suut, 
veram  obedientiam  summo  Romano  Poutifici  spondcamus,  fidem- 
que,  sine  qua  impossibile  est  placere  Deo,  ex  pntscriplo  ejus- 
dem  concilii,  ac  sanctissimi  Domini  nostri  ratione  et  formula  pix)- 
fiteamur,  et  ad  ejus  in  provincia  nostra  tenendam  integriUitem, 
id  quod  ad  banc  diem  nobis  præslitisse  videtur  Dei  benigniins, 
opportuna  præsidia,  summamque  diligentiam  et  vigilanliam  [iro 
loconim  et  temporum  pcriculo  adbibeamus.  Deinde  in  delictis 
corrigendis  ilia  nobis  ineunda  ratio  est,  ut,  pro  vi  et  modo  moi  - 
liorum , ægrorumqne  natura  medicinam  accommodemus,  mine 
lenibus  admouitionis  et  objurgalionis  remediis  errata  casliganlcs, 
nunc  acriori  curatione  utentes,  denique  exulceratis  partibus  fer- 
rum  etignem  admovenles,  queinadniodum  mali  ratio,  et  coiila- 
gionis  periculum  postulabit,  mcmoi’cs  semper  nos  esse  Patres, 
non  dominos. 

(1)  Nous  suivons  ici  l'cxciiiiilc  de  t au  t'3/;«u  (loc.  cil.,  e.  '2,  u.  t<  et  7). 
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Moruni  uuteiii  disciplinam  facile  restituemus , si  qua  ratioiie 
(juibusve  factis  primum  constilula,  diuque  conservata  est,  eam- 
dein  nos  in  reslituenda  adhibebiinus,  iliorum  vestigia  persequen- 
les,  qui  banc  boiiorum  amplitudinem  nobis,  Deo  auctorc,  sua  vir- 
tute  pepererunl.  Pro|)ouanuis  nobis,  quæso,  Patres,  iliorum  vilæ 
sanditaleni,  et  lu  adminislratioiie  sui  oITicii  saplentiam.  Erantiu- 
legri,  casti,  simplices,  modesti,  biimiles,  bene  morati,  in  ora- 
lioiie  et  leclioue  assidui,  sui  dcspicientes,  in  alieiiæ  salutis  cura  et 
œgilalione  defixi,  concilio  et  opéré  benigni,  bospitales,  in  do- 
mestico  cultii  et  viclu  parci,  in  alios  benefiri  et  liberales.  Eranl 
vigilantes  super  gregibus  suis,  vineam  Domini  summa  diligentia 
et  labore  colentes  et  custodieiites.  Pascebant  assidue  oves  sibi 
cominissas  triplici  salutis  cibo,  verbo,  et  exemple,  et  sacrameiitis; 
mciiiores  quoque  et  imitatores  summi  pastoris  Christi,  qui  pro 
universo  grege  suo  sanguincin  et  vitam  profudit,  ipsi  pro  suarum 
uvium  incoluniitate  quemvis  cxcipere  laborem,  subire  omnes  ca- 
sus,  omnem  vim  alque  injiiriam  perferre;  denique,  ut  bonus 
paslor  angelicus,  animain  suam  pro  ovibus  ponere  non  diibita- 
bant,  nulluni  inde  hujiis  vitæ  fmetum  exspectanles,  ut  maximos 
cœlestis  rctribulionis  fructus  consequerenlur.  Ilæc  si,  ut  debe- 
mus,  Patres,  ante  oculos  habebirous,  facile  intelligemus,  quid  in 
restitutione  ecclesiasticæ  disciplinæ  nobis  sit  lioc  lempore  agen- 
(lum.  In  quo  iiludetiam  animadvertendum  erit,  nt,  quemadino- 
dmn  in  conformamla  et  constiluenda  ccclesiastica  ratione  Cliri- 
stus  Dominus  ab  ipsis  apostolis,  quos  ebrislianæ  vitæ  magistros 
esse  voluerat,  iiiilium  fuit  : sic  nos  a nobis  pastoribus,  qui  vivendi 
exempta  et  præcepla  aliis  tradere  oportet,  in  conformanda  resli- 
tiiendaque  inorum  disciplina  exordiamur.  Hæc  oHicia,  si  quo 
(lebemus  studio  præstiterimus,  parvi  profecto  negotii  erit  sedare 
coutroversias,  idquod  nobis  Tridentina  synodus  proposiiit.  Nam, 
sublata  cupidate,  quæ  omnium  radix  et  semen  dissentiouum,  fa- 
cile præsentis  temporis  discordias  componemus;  nullumqiie  in 
poslcruni  dissidendi  locum  cuiquam  in  provincia  nostra  relinqne- 
inns.  Quare  ad  piam  banc  necessariam  miineris  noslri  curam, 
ac  diligentiam.  Patres,  loto  pectore  incumbamus  : hoc  accepta- 
bili  tempore,  bac  die  salutis,  quam  ferit  Dominus,  enilainur,  ut, 
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(|(iuiiUiin  coii&ilio,  opéra  actionibusque,  Spiritu  saiicto  duce  et 
inoderatoie,  possiimus,  tantum  ad  constituendam  provinciæ  iiico' 
iumitatem  afleramus....  Postulat  sacrosancta  synodus,  ut  ne  tôt 
tanlique  labores  a sanctissimis  Patribus  in  ea  suscepli  brevi  teni- 
pove  intereant.  Hoc  vehementer  exspectat  Pins  pontifes  maximus 
e\  illo  præsertim  die,  quo  nos  ab  administralione  consilioruni 
siiorum  et  procuratione  Ecclesiæ  ad  vos  dimisit.  Ciii  date,  quæso 
ut  profectionis  nostræ,  et  vestrorum  laborum  uberes  fruclus  de- 
feiTe  possim  : præclaras  scilicet  salutaresque  liujus  concilii  ac- 
liones.  Hoc  ipsum  esigit  vestra  virtus,  quam  in  publico  orbis 
tenarum  convenlii  speclatam  et  cognitam,  mine  in  vestrorum 
{lopidorum  vita  ac  salute  lenemla,  debelis  exprimere.  Hoc  deni- 
que  flagiüit  a nobis  Clirislus  .lesus,  ut  conslet  sibi  ratio  oflicii 
nostri  erga  oves,  quas  pretio  sanguinis  sni  redcmplas  noslra;  tidei 
prudentiæque  commendavit  et  concredidit  ; ne  quando  sanguineni 
illarum  de  manu  nostra  requirat,  si,  quod  Dei  benignitas  pi  olii- 
beat,  culpa  aut  negligentia  nostra  eas  diripi  aut  dispelli  patia- 
mur. 

Certes,  si  l’épiscopat  tout  entier,  du  vivant  de  saint  Charles, 
comme  dans  les  temps  postérieurs,  s’était  inspiré  de  l’esprit  de 
Rorromée,  et  avait  pris  ses  œuvres  pour  modèle,  l’Eglise,  recueil- 
lant le  fruit  des  salutaires  réformes  opérées  par  le  concile  de 
Trente,  se  serait  montrée  sous  une  face  nouvelle  et  comme  revê- 
tue d’un  vêtement  entièrement  neuf.  Mais  le  zèle  du  saint  car- 
dinal ne  se  communiqua  point  à tous  les  princes  de  l’Église;  peu 
à peu,  les  conciles  provinciaux  devinrent  de  plus  en  plus  rares, 
et  si  on  ne  peut  méconnaitre  que  la  discipline  ecclésiastique, 
comparativement  à son  état  de  décadence,  dans  le  quatorzième 
et  le  quinzième  siècle,  ne  se  soit  notablement  améliorée,  il  n’est 
pas  moins  incontestable  que  bien  des  abus  ont  survécu  aux  ré- 
formes du  seizième  siècle,  et  qu’il  s’y  en  est  joint,  depuis,  un 
grand  nombre  de  nouveaux.  On  est  donc  amplement  fondé  à re- 
gretter (1)  que  V institut  des  conciles  provinciaux,  constamment 

(1)  Van  Eipeii,  lov.  cil.,  o.  1,  ii.  1 1 : Sed  proli  dolorl  ea  est  Ictnpuniiii 
noslrorimi  miseri.i  ac  iniijuiUs,  ul  iiec  aingulis  trieiiiis,  imnio  iicc  viccii- 
n.  12 
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tenu  en  si  "rand  lionneur  dans  l'Église,  soit  lomlié  de  nos  join  s 
dans  un  si  grand  discrédit  ! 

La  liante  iniprlancc  des  questions  soumises  aux  délibérations 
des  conciles  provinciaux,  oblige  les  évêques  à se  préparer  conve- 
nablement, soit  par  la  pratique  des  bonnes  œuvres,  l’aumône  et 
un  jeûne  de  trois  jours,  soit  par  la  méditation  de  l’Évangile  et 
des  prescriptions  canoniques.  Inutile  de  dire  qu’ils  doivent,  pen- 
dant ce  temps,  s’abstenir,  plus  sévèrement  que  jamais,  de  tout 
diverlissemcnt  mondain  (1). 

L’archevêque  a non-scnlement  la  présidence  du  concile,  mais 
encore  la  direction  du  cours  des  délibérations  ; il  est  tenu  néan- 
moins de  se  ranger  à l’opinion  de  la  majorité  (2).  Comme  prési- 
dent, il  a droit  d’exiger  que  chacun  parle  à son  rang  d’inscrip- 
tion ; mais  il  ne  peut,  sans  le  consentement  exprès  des  évêques, 
refuser  la  parole  à qui  la  demande,  ni  décider  si  tel  document 
sera  ou  non  communiqué  à l’assemblée;  il  ne  peut  même,  sans 
ce  consentement,  prononcer  de  censuies  contre  l’évêque  qui  se 
comporte  irrévérencieusement  à son  égard  (31. 

La  durée  du  concile  provincial  est  régulièrement  de  trois  à 
quatre  jours;  elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d’une  semaine  que 
dans  des  cas  très-exceptionnels,  et  pour  des  motifs  d’une  impor- 
tance toute  particulière  (4);  toutefois  le  métropolitain  ne  peut  le 
dissoudre  qu’avec  l’agrément  des  évêqnes  (5). 

Après  la  clôture  du  concile,  les  évêques  sont  tenus  de  promul- 
guer, dans  le  délai  de  six  mois,  dans  leurs  synodes  diocésains,  les 
décrets  rendus  par  l’assemblée,  lesquels  obligent  tous  les  habi- 
tants de  la  province,  mais  à l’exclusion  de  tous  autres  (6). 

niis  Synodus  Provincialis  babeatur;  immo  jani  nnni  sunt  fere  nonagrinln, 
quod  ltel|;ium  no.«lrum  Synodum  Prnvincialein  congrcgatani  non  viderit. 

(1)  Can.  Quoninin,  7.  it.  IS.  — Petra,  toc.  cit.,  n.  57  sqq.,  p.  2SU. 

[i)  Cap.  -Ve  episcopi,  7,  X,  de  Temp.  ord'mat.  (1,  11). 

(3)  Petra,  loc.  cit.,  n.  72  sqq.,  p.  282. 

(4)  Idem,  Joc.  cil.,  n.  115  sqq.,  p.  285.  — Hoetiensie,  in  Gap  -Cracf, 
28,  X,  de  l’ræl).,  ii.  11,  loi.  25,  A. 

(5)  Leureti,  Forum  cedes.,  I,  51,  q.  845,  n.  2, lom.  1,  p.  445.  — Fagnani, 
loc.  fit.,  n.  98.  — Peira,  loc.  cit.,  H6,  p.  283,  aqq.  S.  noie  4. 

(ü)  Gan.  Catholica,  8,  d.  il.  — Can.  Deoemimus,  17,  d.  18  'Conc.  ToUt-, 
ann.  691,  can.  6). 
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L’évàjiie  seul  a Ip  pouvoir  de  dispenser,  dans  sou  diocèse,  de 
l’übservatiou  de  res  <lécrels;  conséquemment  aussi,  le  métropo- 
litain dans  le  sien  ; mais  il  n’a  pas  celui  d’étendre  cette  dispense 
à toute  la  province  (1);  cette  faculté  n’appartient  qu’au  pape.  Le 
pape  a-t-il  aussi  un  droit  de  sanction  à l’égard  de  tous  les  canons 
des  conciles  provinciaux?  Cette  question  est  l’une  des  plus  con- 
troversées de  tout  le  droit  ecclésiastique. 

En  étudiant  l’iiistoire  impartialement,  avec  un  esprit  dégagé  de 
toute  prévention,  on  arrive  à constater  un  fait  hors  de  doute  : c’est 
la  célébration,  dans  le  premier  âge  de  l’Église,  d’une  foule  de 
conciles  provinciaux  qui  ne  reçurent  jamais  la  sanction  papale  et 
qui  pourtant  curent  leur  application  dans  le  cercle  auquel  ils 
étaient  destinés;  celte  sanction  n’est  donc  pas  une  condition  es- 
sentiellement constitutive  de  leur  validité  (2).  Cette  opinion,  il 
est  vrai,  semble  être  contredite  [lar  quelques  canons  recueillis  par 
Gralien  (5),  ainsi  que  par  diverses  décrétales,  spécialement  par 
le  chapitre  Significasti  (-4),  emprunté  à une  lettre  de  Pascal  II. 
Mais  ces  documents  ne  sont  revêtus  d’aucune  espèce  d’authenti- 
cité (5),  à l’exception  du  décret  Significasti,  lequel  peut  être 
enclore  entendu  dans  un  autre  sens.  En  effet,  il  est  incontestable 
qu’un  concile  provincial  n'a  force  de  loi  qu’autant  que  le  pape 
ne  l’a  pas  improuvé.  Cette  multitude  de  canons  émanés  de  con- 
ciles provinciaux  et  non  revêtus  de  la  sanction  papale,  n’étant, 
en  conséquence,  devenus  obligatoires  que  par  le  fait  de  la  non- 
dé.sapprobation  du  pape,  Pascal  11  pouvait  dire  avec  raison  que 
tous  les  conciles  avaient  tiré  de  l’autorité  de  l’Eglise  romaine  et 
leur  origine  et  leur  force. 

Plus  tard,  du  reste,  diverses  circonstances  se  sont  réunies  pour 
amener  les  conciles  provinciaux  à demander  la  confirmation  ex- 

(1)  Leurev,  Forum  eccics.,  1,  i,  2,  q.  183,  n.  2,  2,  lom.  I.  p.  123  sqq. 

(2)  Can.  Régula,  3.  — Can.  Multis,  5.  — Can.  Concilia,  6,  d.  17.  — Can. 
Dudum,  9,  c.  3,  q.  6.  — Can.  Kullus,  1,  c,  5,  q.  4. 

(3)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.  Diss.  proœm.,  § 8,  n.  555  sqq.,  lom.  I, 
p.  17.  — Leuren,  toc.  cil.,  Quæst.  prælim.,  q.  16,  p.  11,  lib.  I,  lit.  1 , q.  63, 
n.  1,  p.  45.  — Berardi,  Comment,  ad  jus  eccles.  univ.,  tom.  I,  p.  31. 

(4)  Cap.  4,  X,  dcElec.  (1,  0). 

(5)  V.  supra,  § 85. 
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presse  du  souvernin  pontife.  Ce  fut,  d’une  part,  la  dépendance 
plus  étroite  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  du  pape  ; de 
l’autre,  la  nécessité  de  la  confirmation  papale  à l’égard  des  pré- 
lats exempts,  qui  se  soumettaient  avec  moins  de  répugnance  à 
une  autorité  plus  élevée  (1). 

Ainsi,  d’après  le  droit  actuel,  la  promulgation  officielle  des  dé- 
crets des  conciles  doit  être  précédée  de  leur  présenLition  à la 
congrégation  du  concile  de  Trente;  cette  formalité,  consacrée 
par  une  longue  pratique,  repose  en  même  temps  sur  la  constitu- 
tion de  Sixte  V Immensa,  qui  a créé  cette  congrégation  (2). 

Du  reste,  la  conlirmation  papale  n’a  pas  pour  effet  de  donner 
aux  décrets  des  conciles  provinciaux  force  de  loi  au  delà  du  cercle 
de  la  province  (5). 

(1)  Beranli,  toc.  cil.,  p.  33. 

(2)  En  t’an  1587.  — Provinciales  vero  Synodi,  ubivis  terrarum  illæ  ce- 
lebrentur,  décréta  ad  se  niilli  prœcipiet,  eaque  singula  expendet  et  re- 
cognoscel. — Fagnani,  Cap.  Super  hit,  X,  de  Major,  et  obed,,  n.  24. — 
Petra.  loc.  cil.,  ii.  121,  p.  284.  — Berardi,  toc.  cit.,  p.  32  sqq. 

(3)  Ferrari»,  loc.  cil.,  n.  ô'I. 

Selon  la  pensée  du  docleur  Phillips,  la  dépendance  actuelle  des  con- 
ciles provinciaux  à l'égard  du  saint-siege  aurait  été  moindre  dans  l’an- 
liqiiité,  et  l'obligation  de  soumettre  leurs  décrets  au  pontife  romain 
n’aurait  pas  toujours  existé.  Voici  quelques-uns  des  monuments  qui  éta- 
blissent le  contraire,  et  qui  paraissent  avoir  échappé  i l'alienlion  du  savant 
auteur  : 

1*  L’historien  grec  Socrate  s'exprime  ainsi  au  sujet  d’un  concile  particu- 
lier qui  avait  prononcé  une  sentence  de  déposition  contre  Saint  Atanasc  ; 
ta  règle  eeelétiaetique  porte  que  le»  Èglieee  ne  doivent  rien  statuer  (xave- 
vîÇtivj  »ane  l'avie  de  l’ècéque  de  Borne  (Hisl.  eccl.,  I.  II,  c.  17).  Jules,  évêque 
de  la  ville  de  Rome,  n’y  aesieta  peu,  et  n’y  envoya  personne  pour  y tenir  »a 
place;  or  la  règle  ecclésiastique  porte  que  les  Églises  ne  doivent  pas  statuer 
sans  le  consentemetU  de  l’évêque  de  Rome  (Ibi<l..  c.  8). 

2*  L’historien  Sozomène  dit,  en  parlant  du  même  concile  particulier: 
C’est  une  loi  ecclésiastique  que  ce  qui  est  statué  sans  l’avis  de  l'évêque  de» 
Romains  est  sans  valeur  (I.  III,  c.  10). 

3*  Dans  les  Actes  du  concile  œcuménique  de  Chalcédoine  (.\cl.  I).  il  est 
rapporté  qu’un  des  légats  du  saint-siège  s’exprima  ainsi  : flous  avoiu  de» 
ordres  du  bienheureuse  évêque  de  Rome,  chef  de  toutes  les  Églises,  portant  que 
Dioscore  ne  doit  point  siéger  dans  le  concile.  On  le  pria  de  dire  ce  que  le 
pontife  romain  reprochait  à Dioscore,  et  il  s’exprima  ainsi  : Il  a osé  tenir 
un  concile  tans  l'autorité  du  saint-siège,  ce  qui  n'est  ni  n’a  jamais  été  per- 
mis. Dioscore  n’avait  tenu  qu’un  concile  particulier. 

4*  Parmi  les  Actes  d’un  concile  romain  célébré  sous  le  pape  Symmaqiie, 
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üu  lu  lioctriuu  ul  de  sa  transmission  liislurique. 


Lit  doctrine  de  l’Église  est  la  parole  de  Dieu,  <jui  ti’est  elle- 
même  que  l’expression  de  la  volonté  divine.  C’est  par  le  Christ 
((lie  cette  parole  a été  révélée  à l’Église,  qui  l’a  reçue  dans  toute 
sa  plénitude.  Cette  révélation  a élevé  l’esprit  humain  à son  plus 
liant  degré  de  développement  et  de  puissance,  et,  sans  elle,  l’Im- 

sc  trouve  un  écrit  du  diacre  saint  Ennodius  contre  les  schismatiques  du 
temps.  Saint  Ennodius  suppose  dans  leur  bouche  cette  objection  : Brgo 
roncilia  tacerdolum  ecclesiatiicis  legibus  quotannù  décréta  per  proxnncùu, 
quia  præeentiam  papie  non  habent,  ualetudinem  perdiderunt  l*  Et  il  y répond 
ainsi  ; Luei  quelque  pari,  si  voue  le  pouvez,  ô ineensee  ! qu’il  ail  été  fait 
quelque  elatut  [aliquid  constilutuin)  datte  cee  concile»  eane  la  eanction  du 
eiege  apostolique.  {Collection  conciliaire  du  Mansi,  t.  VIII,  p.  282.) 

5*  Dans  une  lettre  du  pape  l’clage  au  palrice  Narsès,  vers  l’an  556,  on 
lit  ces  mots  : Kec  lieuit  ahcui  aliquando,  nec  licebil  parlicularem  eynodum 
congregare.  [Mansi,  t.  IX,  p.  715.) 

Pour  ne  pas  multiplier  les  citations,  nous  renvoyons  au  Traité  de  M.  l’abbé 
B<^ix  sur  les  conciles  provinciaux,  page  5G8  et  suivantes. 

Cet  auteur  pense,  avec  Gratien,  que  les  conciles  particuliers  dans  l’anti- 
quité ont  toujours  eu  besoin  de  la  .onction  du  saint-siège,  ad  definienduiii 
et  constituendum,  mais  non  pas  pour  corriger  les  infractions  à la  disci- 
pline déjà  établie,  non  autem  ad  corrigendum.  Il  prouve  c|ue  l’obligation 
de  soumettre  les  décrets  synodaux  au  pontife  romain,  selon  la  bulle  Im- 
menea  de  Sixte  V,  n’a  pas  augmenté  la  dépendance  des  conciles  provin- 
ciaux à l’égard  du  saint-siège. 

Le  docteur  Phillips  n’a  pas  assez  distingué  la  confirmation  des  actes 
synodaux  par  le  saint-siège  d’avec  la  simple  approbation.  La  confirmation 
n’est  point  nécessaire;  elle  est  un  privilège.  Mais  il  y a obligation  d’en- 
voyer les  décrets  à la  congrégation  des  cardinaux  désignée  pour  les  revoir, 
et  on  ne  peut  les  publier  que  selon  le  texte  approuvé.  [Du  corleile  provin- 
cial. par  M.  l’abbé  Rouix.  p.  380.  39<i  et  597.)  [A’otc  du  Traducteur.) 

12. 
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m.iiiilt!  loiit  eiilit'i’e  eût  été  fatalement  dévouée' à la  mort.  Le 
Clirisl  envoya  ses  apôtres  sur  toute  la  terre  avec  la  mission  d’en- 
seigner tous  les  peuples  (1).  Ce  n’éuiit  pas  la  première  fois  que  la 
volonté  de  Dieu  était  aimoncée  aux  hommes;  Dieu  avait  déjà 
parlé  en  diverses  occasions  et  de  difféi'entes  manières  à ms 
pères,  par  les  prophètes  (2):  mais  ceux-ci  n’avaieiit  été  envoyés 
qu'à  la  race  juive,  tandis  que  les  apôtres  devaient  porter  à tous 
les  |)euples  la  lumière  de  l’Evangile.  Cependant  la  vérité  divine 
n’était  pas  restée  entièrement  iucoimue  aux  gentils  eux-mômes; 
elle  avait  été  révélée  à toute  la  race  humaine  dans  la  personne 
d’Adam,  et  les  peuples  môme  le  plus  profondément  enfoncés  dans 
les  ténèbres  dn  paganisme  avaient  recueilli,  par  la  tradition, 
quelques  sons  reconnaissables,  malgré  leur  discordance,  de  celle 
première  révélation.  11  ne  leur  avait  pas  été  donné  de  recevoir  de 
Dieu  même  de  nouvelles  lumières,  et  la  loi  de  l’ancienne  alliance 
était  demeurée  le  partage  exclusif  du  peuple  choisi;  mais  ils 
portaient  cette  loi  écrite  dans  leurs  cœurs  (5),  et  c’est  pourquoi 
ils  attendaient,  eux  aussi,  quoi(iue  n’en  ayant  que  des  notions  dé- 
figurées, la  rédemption  future. 

Or,  quand  le  nouvel  Adam  eut  paru  sur  la  terre,  et  que,  par 
ses  révélations,  il  eut  déployé  en  entier  le  plan  des  mystérieux 
desseins  de  la  divine  sagesse,  et,  par  sa  mort,  accompli  toute  la 
loi,  la  promulgation  de  la  volonté  divine  ne  dut  plus  se  renfer- 
mer dans  le  sein  du  peuple  juif,  mais  être  portée  à tous  les  des- 
cendants du  premier  homme.  Dieu,  dans  la  personne  de  celui 
par  qui  il  a créé  les  siècles  (4),  a parlé  dans  les  derniers  temps 
aux  apôtres,  leur  ordonnant  de  ra>semh!er,  de  tous  les  pouils 
du  globe,  dans  l’arche  du  salut  et  de  la  rédemption,  par  la  pro- 
mulgation de  la  parole  divine,  les  enfants  de  Noé  préservés  du 
déluge  (5). 

Ainsi  les  Gentils,  disséminés  sur  toute  la  terre,  ne  formèrent 

(1)  JSt>.  Slallli.,  XXVTII,  19. 

(2)  Ilebr.,  1,  1. 

(3)  Itûin.,  11,15.  — Rrilhmayr,  Roraeihrii>t‘,  p.  120  sqq. 

(i)  HeW;  I,  2. 

(5)  S'ô  2 ni  28. 
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pins  qu’un  seul  peuple  et  un  même  royaume  (1),  lamlis  que  les 
Juifs,  qui  formaient  un  peuple  à part,  élu  |>ar  le  Seigneiii',  n’ayant 
pas. voulu  recevoir  l’Évangile  du  Messie  et  son  royaume,  furent 
dispersés  sur  toute  la  surface  du  monde.  Les  peuples  qui  s’élaienl 
réunis  pour  constniire  lu  tour  de  Babel  avaient  encore  entendu 
la  voix  de  Dieu  leur  parlant  immédiatemeut;  mais  cette  parole, 
en  se  transmettant  à leur  postérité,  s’était  obscui'cie.  Les  Hé- 
breux eux-mêmes,  quoique  Dieu  leur  parlât  aussi  sans  intermé- 
diaire, n’auraient  pu,  sans  une  assistance  particulière,  trans- 
mettre à leur  descendance  la  parole  de  Dieu  dans  toute  sa  pureté 
primitive;  la  synagogue  fut  établie  comme  la  gardienne  de  la 
révélation  divine  de  la  loi  écrite  ainsi  que  de  la  loi  traditionnelle; 
et  de  la  synagogue  sortirent  ceux  que  le  Christ  avait  choisis  pour 
ses  envoyés,  chargés  de  porter  à tous  les  peuples  la  loi  dans  s;i 
plénitude,  la  loi  de  l'ancienne  alliance,  non  abolie,  mais  accom- 
plie par  la  nouvelle  (2).  Maintenant,  il  est  facile  de  comprendre 
pourquoi  il  fallut  une  vision  divine  pour  détruire  celte  croyance 
de  Pierre,  que  tous  les  peuples  devaient  se  réunir  aux  Juifs  par 
l’admission  de  la  loi  (3).  Cette  croyance  renfermait  une  grande 
vérité,  mais  ce  n’était  pas  par  la  circoncision  extérieure  que  de- 
vait s’opérer  cette  fusion  de  tous  les  hommes  en  un  seul  peuple, 
mais  par  la  propagation  universelle  de  la  loi  morale,  révélée  aux 
Juifs  par  Moïse  et  les  prophètes,  et  au  monde  par  le  Christ.  On 
ne  doit  pas  considérer  comme  contraire  à ces  principes  l’observa- 
tion pratiquée  par  les  apôtres,  selon  la  diversité  des  circonstan- 
ces, de  certaines  dispositions  figuratives  de  rAncien  Testament  (A); 
ils  agissaient  ainsi  uniquement  pour  ne  pas  repousser  les  Juifs 
qui  accouraient  sous  la  bannière  de  l’Église  (r>),  et  ils  abandoiuiè- 

(J) 

{'i)  Ee.  Matlh.,  V,  17. 

(5)  Act.  Apoat.,  X. 

(4)  C’est  ainsi  que  Paul  soumit  Timothée,  né  d'une  mère  juive,  à lu  cir- 

concision, cl  non  Tile,  dont  les  suteurs  étaient  païens.  Lui-méme,  comme 
Nazaréen,  fréquentait  le  temple,  g 54.  — Baccliini,  de  Ecclesiast.  hierar- 
chiœ  originib.,  p.  I,  c.  3,  n.  10,  p.  251  sqq.  — Lupoli.  l’rælectiones  jur. 
eccles.,  vol.  I,  p.  230.  > 

(5)  1 Cor.,  IX,  20  ; Factus  sum  Judæis  lanqiiam  Jinlicus,  ut  Judæos 
lucnircr. 
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renl  ces  pratiques  aussitôt  qu’elles  cessèrent  d’être  rigoureuse- 
ment nécessaires.  Quelques  autres  prescrij)tions  rituelles  du  culte 
hébraïque  furent  conservées  par  les  apôtres  et  par  l’Église,  conlme 
conformes  à l’esprit  de  la  nouvelle  loi  (1). 

L’Église,  portant  dans  ses  mains  le  trésor  de  la  parole  divine, 
confié  à sa  garde  par  Jésus-Cljrist,  se  présente  au  genre  humain 
dans  la  personne  des  apôtres.  La  nouvelle  révélation,  cette  fois 
complète  et  définitive,  a eu  pour  prophète  Dieu  lui-même  dans  la 
pei'sonne  du  Christ  ; maintcnaut,  cette  révélation  est  donnée  aux 
hommes  comme  un  héritage  divin,  qu’ils  ont  mission  de  trans- 
mettre aux  générations  actuelles  et  futures.  Or,  quel  est  le  mode 
de  cette  transmission  ? 

La  vérité  religieuse,  comme  tout  ce  qui  tombe  dans  le  do- 
maine de  l’intelligence,  va  du  passé  à l’avenir  par  deux  voies  ; la 
tradition  orale  et  l’Écriture;  il  en  est  ainsi  dans  l’ancienne  alliance 
comme  dans  la  nouvelle.  Jusqu’à  sa  promulgation  solennelle,  elle 
n’est  transmise  et  ne  se  perpétue  que  par  la  voie  orale  (2);  Moïse 
la  reçoit  écrite  de  la  main  de  Dieu  ; mais  il  en  recueille  en  même 
temps  de  sa  bouche  l’explication  secrète,  qu’il  confie  en  dépôt 
aux  soixante-dix  anciens  (5),  et  la  tradition  orale  continue  sans 
interruption.  C’est  pourquoi  David  s’écrie;  a Quanta  aïtdivimiis 
w et  cognovimus,  et  patres  nostn  narraverunt  nohis  (4)  l nnn 
« sunt  occultata  a fUüs  eonm,  in  generatione  altéra.  Nar- 
M rantes  lapides  Domini,  et  virtutes  ejus  et  mirabilia  ejus  quse 
M fecit  (5).  » Moïse  avait  déjà  dit  lui-même  (6)  : hiterroga  pa- 
trem  tuum,  et  annuntiabit  tibi;  majores  tuos,  et  dicunt  tibi. 
Le  prophète  (7)  signale  le  prêtre  comme  le  messager  du  Seigneur 
des  armées,  dont  les  lèvres  sont  dépositaires  de  la  science,  et  de 

(1)  Deooti,  Jus  canon,  univ.  Prolep.,  lom.  1,  p.  59K,  p.  299. 

(2)  6'o</i,  Vera  ecclesia  Chrisli,  tom  II,  p.  I,  art.  4,  § 2,  p.  124.  — /.u- 
po/i,  toc.  cil.,  p.  182  sqq. 

(3)  Origrn.,  Ilomil.  5,  in  Nunier. — Hilariun,  in  Psatm.  II.  — C.in.  Si 
quis,  3,  d.  37  {Origen.,  in  Lcvil..  VI,  Notât.  Correct.,  in  h.  1.). 

(4)  Ptalm  , LXXXYII,  3. 

'5'  Paalm.,  XI.II.  2 

(0)  Devleroii.,  XXXII.  1. 

17)  Malach.,  II.  7 
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la  bouche  duquel  on  doit  recueillir  Ja  loi.  Ainsi  le  sacerdoce  juif 
a été,  comme  le  sacerdoce  chrétien,  le  gardien  de  la  loi  divine,  et 
Dieu  avait  conféré  à ceux  qui  étaient  assis  dans  la  chaire  de  Moïse 
l’infaillibilité  et  le  sens  prophétique,  et  tous  les  enfants  d’Israël 
leur  devaient  obéissance  (I). 

Le  doigt  de  Dieu,  dans  rancienue  alliance,  avait  écrit  sa  loi  sur 
la  pierre  (2).  Jésus-Christ  (3)  écrivit  de  son  doigt,  dans  la  pous- 
sière du  temple,  la  sentence  des  Pharisiens  qui  avaient  amené 
devant  lui  la  femme  adultère  (4);  c’est  la  seule  fois  (5)  où  le  Sau- 
veur ait  été  vu  revêtant  sa  divine  parole  de  la  forme  de  l'écri- 
ture (6),  et  il  n’exisle  aucune  trace  historique  d’un  ordre,  émané 
de  lui,  prescrivant  la  publication  par  écrit  de  sa  doctrine  (7). 
Non  ; le  Christ  envoie  ses  apôtres,  avec  le  corps  des  révéla- 
tions (8),  enseigner  les  peuples  comme  il  les  a enseignés  eux- 

(1)  Ev.  Matth.,  XXlll,  2,  3.  — Bennettù,  Privil.  S.  Pétri  Vindic.,  p.  I, 
t.  r,  toni.  II,  p.  4 sqq.  — Becantu,  Ânalogia  vetcris  ac  novi  Teslamenü. 
cap,  1,  q.  7,  p.  17  sqq,,  cap.  12,  p.  230  sqq.  — P.  Beer,  Ge^^cbicble,  I,ehre 
und  Meinun^cn  aller  besonderen,  nocb  beatehcnden  religiüsen  Seklen  der 
Juden  und  der  Gcbeinilehre  odcr  Cabbalab,  Bruun,  1822,  V.  1,  p.  207, 

— MoKlor,  Philosophie  der  Geschichle,  V,  I,  p.  5 sqq.,  p.  13  sqq.,  p.  171 
sqq.  — üaneberg,  die  Religiosen  altcrtbûmer  des  Volkcs  Israël,  p.  79  sqq. 
(dans  ülioli,  Politische  und  religiose  Alterlliünier  der  Hebracr,  V.  I).  — 

— Haneberg,  Einicilung  in  das  allé  Testament,  p 24  sqq. 

(2)  Exod.,  XXXI,  48. 

(5)  Ev.  Joann.,  VIII,  8. 

(4)  Jerem.,  XVII,  13  ; Omnes,  qui  te  derelinquunt,  confundentur;  et  re- 
cedentes  a te,  in  terra  scribantur.  — Ei\  Luc.,  X,  20  : Gaudete  autem 
quia  nomina  vestra  scripta  sunl  in  cœlis.  — Ventura,  la  Scuola  de’  miracoli, 
tom.  II,  p.  154  sqq. 

(5)  La  lettre  de  Jésus-Christ  au  roi  Abgarus  est  évidemment  supposé^ 
(Etueb.,  Ilist.  eccles.,13).  — Natal.  Alexander,  llist.  eccles.  Sæc.  I,  Diss.  3 
'Vol.  IV,  p.  194  sqq.).  — l.upoli,  loc.  cit.,  p.  132,  note  f.  — Boni.  Dis.s. 
Se  Gesu  Cristo  srrivesse  ad  Abgaro  principe  di  Ëdcssa  e se  gl’  inviasse  la 
prnpria  immaginc  (Zaccaria,  Ilaccolla,  tom.  I,  Diss.  18,  p.  128  sqq.).  — 
Serfoe,  suite  Lcttcre  del  re  Abgaro  a Gesu  Cristo  e di  questo  a quel  re 
(Diss.  19,  p.  139).  — Devoli.  loc.  cit.,  c.  13,  g 2,  nol.  1,  p.  288.  — ren- 
tier, Hisl.  génér.  des  auteurs  ecclésiast.,  tom.  I.  p.  474. 

(6)  Hieron..  in  Ezcch.,  XIII,  c.  44  : Salvator  nulhim  volumeii  doctrin»' 
siiœ  (iroprium  dercliquil,  quod  in  plerisque  apocryphonun  delinimenla 
ronliiigunt. 

(7)  Permaneder,  Patrologia,  p.  5. 

(8)  À.  Eberhnrd,  Was  ist  die  Bibel?  München,  1845. 
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mômes,  oralomenl,  on  leur  prometlant.  à cet  égard  l’assistance  du 
Saint-Esprit,  fies  apôtres  s'annoncent  à leur  tour  comme  minis- 
tres de  la  parole,  et  sigmdent  raudition  comme  le  canal  de  la 
foi  (1).  Ils  devaient  et  vouLiient  être,  par  la  parole,  témoins  de  ce 
(§  18)  qu’ils  avaient  recueilli  eux-mêmes  pai'  l’ouïe.  Aussi  s’en  ré- 
fèi'ent-ils  constamment  à leur  tradition  orale  comme  à la  source 
de  la  foi.  C’est  ainsi  que  Paul  prie  l'Église  de  Corinthe  (2)  de  se 
souvenir  de  lui  eu  toute  chose  et  de  gardée  fidèlement  les  pré- 
ceptes qu'il  leur  a transmis,  parce  qu'il  les  a reçus  lui-méme  du 
Seigneur  ; il  exhorte  aussi  Timothée  à l'ester  ferme  et  inébran- 
lable dans  les  croyances  qui  lui  ont  été  révélées  et  transmises  (5) 
et  à conserver  le  dépôt  confié  à sa  garde  (4). 

Or,  qu’esl-ce  qu’une  chose  confiée  à la  garde  de  quelqu'un? 
Evidemment,  ce  qui  lui  a été  transmis,  et  non  ce  qui  est  de  sa 
propre  création , ce  qu’il  a reçu,  et  non  ce  qui  est  le  produit  de 
sa  pensée  ; une  œuvre,  non  d’intelligence,  mais  de  doctrine,  non 
d’opinion  personnelle,  mais  de  tradition;  une  foi  qui  est  entrée 
en  lui,  et  non  sortie  de  lui,  dont  il  est,  non  l’auteur,  mais  le  gar- 
dien, non  le  fondateur,  mais  le  disciple,  non  le  chef,  mais  l'hé- 
ritier (5).  C’est  ainsi  que  l'évêque  d’Éphèse,  après  avoir  recueilli 
de  la  bouche  de  plusieurs  témoins  les  paroles  de  l'apôtre,  et  s'être 
fortifié  dans  la  grâce  qui  est  en  Jésus-Christ,  devait  les  trans- 
mettre aux  fidèles  (6). 

Toutefois,  la  doctrine  qui  leur  avait  été  confiée  par  Jésus- 
Christ,  les  apôtres  ne  l’ont  pas  seulement  transmise  à leurs  con- 
temporains et  à la  postérité  par  la  prédication  orale;  ils  se  sont 
encore  servis,  à la  même  fin,  de  l’écriture. 

Quand  les  circonstances  les  y engageaient,  ils  adressaient  des 
épîtres  aux  églises  qu’ils  avaient  fondées,  ou  à leurs  évêques;  ils 
écrivaient  eux-mémes,  ou  faisaient  écrire  par  un  de  leurs  disci- 
ples, différents  traits  de  In  vie  du  Sauveur.  C’est  ainsi  que  saint 

(1)  Klee,  Dogmatik,  V.  1,  p.280. 

(2)  1 Cor.,  XI,  23. 

(3)  2 7-im.,  lit,  14. 

(4)  1 Tim.,  VI.  20. 

(5)  Vincent  Lerin.,  Commonit.,  I,  27. 

(6)  2 Tim..  11,1. 
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Mathieu,  avant  d’aller  |M>rter  le  christianisme  anx  Gentils,  écri- 
vit son  évanfple,  qu’il  laissa  comme  une  sorte  de  legï;  aux  Juifs  de 
Palestine  (1);  que  saint  Marc  composa  !c  sien  pour  combattre 
Simon  le  magicien  (2);  que  saint  Luc  en  écrivit  également  un, 
ainsi  que  saint  Jean,  le  piemier,  pour  confondre  les  hérésiar- 
ques de  son  temps  (5),  le  second,  pour  défendre  la  divinité  de 
Jésus-Christ  contre  Cérinlhe  et  Ébion  (4).  Il  en  est  de  même  des 
autres'écrits  du  Nouveau  Testament,  et  surtout  des  épîtres.  Mais 
la  composition  de  tout  ce  recueil  d’évangiles,  d’actes  et  d'épUres, 
aïKiucl  cinq  apôtres  seulement  ont  coopéré,  n’amoindrissait  nul- 
lement l’importance  de  la  tradition  orale;  leur  publication  ne 
faisait  qu’ouvrir  une  voie  nouvelle  à la  transmission  de  la  parole 
divine  ; cette  parole  auguste  continuait,  comme  par  le  |wssé,  à 
s’avancer  à travers  les  âges  dans  la  route  royale  de  la  tradition  (5), 
seulement  elle  avait  revêtu  la  forme  écrite  et  conversait  avec  les 
fidèles,  comme  dans  une  lettre  du  Dieu  tout-puissant  à sa  créa- 
ture (6).  Le  Christ  qui  avait  envoyé  ses  apôtres  pour  enseigner  sa 
doctrine,  et  l’Esprit-Saint  consolateur  que  sa  prière  avait  fait 
descendre  sur  eux,  leur  avaient  également  inspiré  l’enseigne- 
ment écrit.  C’est  ce  dont  PÉglisc  n’a  jamais  douté,  bien  qu'il 
n’y  ait  aucun  document  écrit  qui  rende  témoignage  de  ce  fait  (7j. 
« Tout  ce  qui  est  écrit  a été  écrit  pour  l’instruction  des 
hommes  (8),  et  toute  écriture  divinement  inspirée  est  utile  pour 
enseigner,  reprendre,  corriger  le  genre  humain,  et  le  conduire  à 
la  piété  et  à la  justice  (9).  » Or  cette  seule  parole  de  l’apolre, 
que  l’écriture  est  utile,  montre  suffisamment  le  rap|)ort  des  deux 
modes  de  transmission.  Elle  est  utile,  mais  elle  n’est  pas  indis- 

(1,  Eune^j.,  llist.  cedes.,  lli,  tS. 

(2)  M.,  ibid  , II,  I.", 

(31  M.,  ibid.,  V,  8. 

(4)  Id.,  ibid.,  111,18,  V,  8. 

(5)  Gregor.  Kazianz.,  Oral.,  52  : jüatri/.tür; 

(6)  Gregor.  M.,  Episl.,  lib,  IV,  ep.  51  (ail  Theodor.  Med.  lmp.). 

(7)  Ce  n’est  qu’cii  torturant  le  sens  des  mots  que  l’on  pourrait  citer  a 
cet  égard  ceilains  passages  de  l’Apocalypse.  — Klee,  p.  259  sqi|. 

(8)  Rom.,  XX,  4. 

(9)  2 Tim.,  111,16. 
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peiisableiiieiil  nécessaire  (1  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  recon- 
naissance que  l’humanité  doive  à la  divine  Providence  pour  ce 
don  magnilique. 

Chaque  fois  que  les  apôtres  annonçaient  la  parole  divine,  que 
ce  fût  pr  la  prédication  ou  sous  la  forme  épistolaire,  la  vérité 
s’exprimait  pr  leur  organe,  et  ils  ne  l'ont  ps  moins  gravée  dans 
les  cœurs  par  la  parole,  que  dans  leurs  écrits  par  le  récit  des 
grandes  choses  dont  ils  avaient  été  les  témoins  (2).  Ainsi  fut  ac- 
complie la  prophétie  de  Jérémie,  disant  (Jv)  : « Je  graverai  ma 
« loi  dans  leurs  entrailles  et  je  l'écrirai  dans  leurs  cœurs.  » Et 
c’est  pourquoi  saint  Paul,  s’adressant  aux  Corinthiens,  s’écriait  : 
« Vous  êtes  la  lettre  de  Jésus-Christ  écrite  par  notre  ministère, 
« non  avec  l’encre,  mais  avec  l’Esprit  du  Dieu  vivant,  non  sur 
< des  tables  de  pierre,  mais  sur  des  tables  de  chair  qui  sont  vos 
« cœurs  (4).  » 

Il  est  prouvé  par  l’histoire  qu’il  fut  un  temps  où  toute  la  doc- 
trine de  Jésus-Christ  n’élait  transmise  que  par  la  voie  orale,  tan- 
dis qu’à  aucune  époque  elle  ne  le  fut  exclusivement  par  l’écri- 
ture; la  tradition  orale  est  l’expression  complète  de  la  loi  divine, 
la  tradition  écrite  n’en  est,  en  quelque  sorte,  qu’un  extrait. 

L'évangile  de  saint  Matthieu,  le  premier  écrit,  ne  l’a  certaine- 
ment ps  été  moins  de  huit  ans  après  la  mort  de  Jésus-Christ,  et, 
de  cette  époque  à celle  où  fut  terminé  le  recueil  complet  des  livres 
du  Nouveau  Testament,  il  s'écoula  encore  plusieurs  décades  d’an- 
nées. Et  cependant  le  Christ  avait  dit  que  les  apôtres  devaient 
enseigner  tous  les  peuples,  et  garder  tout  ce  qu'il  leur  avait 
confié  (5).  Déjà  une  partie  de  l’écriture  est  venue  se  joindre  à la 
tradition  orale,  et  saint  Paul  dit  encore  aux  fidèles  de  Thessalo- 
nique  (6)  : Gardez  ce  que  je  vous  ai  enseigné,  soit  par  la  pa- 


(1)  LuiioU,  loc.  cit.,  p.  187,  p.  lOJ,  not. 

(2)  Uoili.  loc.  cil.,  p.  l'20,  n.  10. 

(5)  2er«m.,  XXXI,  33. 

;4)  2 Cor.,  111,3. 

(5)  Ev.  Miitth.,  XXVlt,  *20. 

(6)  2 Theiml.,  111,  14.  — Chry^ostom.,  lioniil.  ni  '2  Thessal.  — Lupoli. 
loc.  cit.,  p.  10*2,  note  c. 
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rôle,  soit  par  l'écriture.  Saint  Jean  déclare  expressément  que 
tout  n'a  pas  été  écrit  (1),  et  dans  sa  deuxième  épitre,  il  dit  (2) 
qu'il  a encore  beaucoup  de  choses  à écrire,  mais  qu’il  ne  veut 
pas  le  faire  avec  du  papier  et  de  l'encre,  espérant  qu’il  lui  sera 
donné,  pour  rendre  parfaite  la  joie  de  ceux  à qui  il  s’adresse,  de 
leur  parler  de  vive  voix.  Or,  comme  tout  ce  que  Jésus-Christ  a 
enseigné  doit  être  révélé  au  monde  et  accepté  comme  vérité  de 
foi,  le  précepte  le  plus  important  qu’il  ait  donné  à ses  apôtres 
n'aurait  pas  reçu  son  complet  accomph'ssement,  si  l’écriture  était 
la  seule  source  de  la  foi  chrétienne,  et  l’unique  moyen  de  trans- 
mission des  révélations  de  son  divin  fondateur.  I.es  Galates  n’u- 
vaient  pas  reçu  l’épUrc  aux  Thessaloniciens,  et  cependant  ils  pos- 
sédaient la  plénitude  de  la  foi,  aussi  bien  que  ceux-ci,  auxquels 
n’était  point  parvenue,  non  plus,  l’épîtrc  aux  Galates.  Or,  bien 
que  peu  à peu  l’usage  se  fût  introduit,  dans  les  diverses  églises, 
de  se  communiquer  les  unes  aux  autres  les  épîlres  des  apôtres  (5), 
elles  n’auraient  pu  cependant  avoir  chacune  qu’une  fraction  de  la 
foi  chrétienne,  jusqu’au  moment  où  ces  écrits  furent  connus  en- 
tièrement de  toutes  ces  églises.  Si  l’on  considère  encore  que  plu- 
sieurs épitres  des  apôtres  ont  été  perdues  pour  la  postérité  (4), 
et  que  d'ailleurs  le  plus  grand  nombre  des  disciples  du  Christ 
n'ont  laissé  aucune  espèce  d’écrit,  il  résulterait  nécessairement 
de  ces  deux  faits,  en  faisant  abstraction  de  la  prédication  orale, 
d’une  part,  que  la  foi  chrétienne  aurait  été  imparfaitement  con- 
nue d’une  foule  d’églises,  et  de  l’autre,  que  plusieurs  apôtres  au- 
raient pris  une  bien  faible  part  à l’enseignement  de  la  loi  du 
Christ.  Mais  ceux  des  apôtres  eux-mêmes  qui  ont  écrit  des  évan- 
giles et  des  épîtres  ne  peuvent  avoir  borné  lû  leur  action  ensei- 
gnante ! Pierre  est-il  resté  muet  sept  ans  à Antioche  et  vingt-cinq 
ans  à rtome!  Paul  a-t-il  toujours  tenu  ses  épîlres  à la  main,  pour 
les  lire  ou  les  expliquer  à scs  auditeurs?  Si  les  apôtres  eussent 
voulu  réellement  transmettre  le  corps  entier  de  la  doctrine  chré- 

(1)  Ev.  Joann.,  XX,  30,  XXI,  25. 

(2)  2 Joann.,  12. 

(3)  Coloss.,  IV,  16. 

(4)  Eberhard,  loc.  cil.,  p.  133  sqq. 

II.  13 
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tienne  par  la  seule  voie  de  l'écriture,  il  aurait  fallu  qu’ils  se 
fussent  unis  par  un  travail  collectif,  comme  pour  la  rédaction 
d’une  confession  de  foi  (1).  Or  rien  de  semblable  n’a  eu  lieu; 
les  apôtres  n’élevèrent  aucun  édifice  écrit  de  doctrine;  ils  ne  for- 
mulèrent pas  non  plus  de  loi  écrite  pour  le  gouvernement  de 
l’Église;  ils  enseignèrent,  chacun  de  son  côté,  et  par  la  parole 
et  par  l’exemple  (2). 

Mais  allons  plus  loin  : si  la  vérité  ne  se  trouvait  pas  ailleurs  que 
dans  l’Écriture,  tous  ceux,  jusqu’à  présent,  qui  n’auraient  pu 
la  lire  immédiatement  dans  la  langue  originale  n’auraient  eu  au- 
cune garantie  de  la  conformité  de  leur  foi  avec  la  doctrine  de 
Jésus-Christ  (3)  ! Écoulons  saint  Irénée  (4)  : « Si  les  apôtres, 
« dit-il,  ne  nous  avaient  pas  légué  d’écrits,  n’y  aurait-il  pas  né- 
« cessité,  pour  nous,  de  suivre  les  traditions  qu’ils  ont  transmises 
« à ceux  à qui  ils  ont  confié  le  gouvernement  de  l’Église?  Ce 
« sont  ces  traditions  que  suivent  les  peuples  barbares  qui  croient 
If  eu  Jésus-Christ  sans  papier  ni  encre,  ayant  la  doctrine  du  sa- 
it lut  gravée  dans  leurs  cœurs  par  le  Saint-Esprit,  et  gardant  fidè* 
4 lement  la  foi  de  leurs  pères.  Ceux  qui  ont  reçu  cette  foi  sans 
« aucun  monument  écrit,  sont,  à l’égard  de  notre  langue , des 
« barbares  ; mais,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  sentiments,  aux 
« usages  et  à la  pratique,  ils  sont  parfaitement  sages  par  la  foi.  • 
.Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  ces  peuples  considérés  comme 
barbares,  c’est  encore  l’Église  tout  entière  qui  croit  et  pratique 
avec  joie  une  foule  de  dogmes  sur  lesquels  l’Écriture  garde  un 
silence  absolu,  ou  dont  elle  ne  parle  que  d'une  manière  extrême- 
ment éloignée  ou  incomplète  (5).  De  ce  nombre  sont  (6)  les  mys- 
tères de  la  sainte  Trinité  et  de  l’Incarnation  du  Verbe,  la  mater- 
nité divine  de  la  sainte  Vierge,  le  nombre,  la  matière  et  la  forme 


(1}  LupoU.  toc.  cit.,  p.  190. 

(2)  .Ainsi  raisonne  Hugo  Grotius,  et  il  n’est  pas  le  seul  partni  les  écri- 
vains protestants,  vid.  BennelUt,  loc.  cit.,  p.  110  sqq. 

(3)  Klu,  loc.  cit.,  p.  288. 

(4)  /r«»i,  Adr.  bœres.,  III,  4,  n.  1,  2. 

(5)  A7ee,  loc.  cil , p.  285. 

(ti)  Btnnetti»,  loc.  cit.,  p.  22  sqq.  — LupoU,  loc.  cil.,  p.  101. 


Digiiized  by  Google 


DE  L’ENSEIGNEMENT. 


215 


des  sacrements,  et  beaucoup  d'autres  transmis  oralement  par  les 
apôtres  aux  générations  futures. 

Mais  au-dessus  de  toutes  les  vérités  de  foi,  il  en  est  une  qui 
doit  d’abord  fixer  notre  croyance,  à savoir,  que  la  sainte  Écri- 
ture découle  de  l'inspiration  divine  (1).  Or  cette  vérité  fonda- 
mentale repose  néanmoins  entièrement  et  uniquement  sur  la  tra- 
dition (2),  et  les  communions  séparées  de  l’Église  n’admettent 
absolument  que  sur  l’autorité  de  la  tradition  orale  l’authenticité 
des  livres  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament  (3)  ; ainsi  donc 
toute  l'autorité  de  l'Écriture  repose  sur  la  tradition. 

C’est  en  prenant  la  tradition  pour  guide  que  l’Église  a gardé, 
comme  authentiques,  les  livres  proclamés  tels  dans  le  troisième 
concile  de  Carthage  (597)  (4);  en  conséquence,  le  canon  du  Nou- 
veau Testament  se  compose  des  vingt-sept  pièces  suivantes  : les 
quatre  Évangiles  des  saints  Matthieu,  Marc,  Luc  et  Jean  ; les  Actes 
des  Apôtres,  écrits  par  saint  Luc  ; l’Épître  de  saint  Paul  aux  Ro- 
mains, ses  deux  Épîtres  aux  Corinthiens,  TÉpître  aux  Galates, 
celles  aux  Éphésiens,  aux  Philippiens,  aux  Colossiens,  les  deux 
aux  Thessaloniciens,  deux  autres  ?»  Timothée,  celles  à Tite,  à 
Philémon  et  aux  Hébreux,  les  deux  Épîtres  de  l’apôtre  saint 
Pierre,  les  trois  de  l'apôtre  saint  Jean,  une  de  l'apôtre  saint  Jac- 
ques, et  l’Apocalypse  de  saint  Jean.  A ce  canon  l’Église  a joint 
celui  de  l’Ancien  Testament  (5)  et  a reconnu  aussi,  comme  le 
déclare  le  concile  de  Trente  (6)»  l’authenticité  des  livres  deutéro- 
canouiques  (7).  Ce  canon  se  compose  de  quarante-six  livres,  que 


(1)  Mühler.  Sytnbolik,  p.  579  sqq. 

(2)  Lupoli,  toc.  cil.,  p.  197.  — Bennttlis,  toc.  cit,,  p.  104. 

(3)  Permaneder,  toc.  cit.,  p.  10. 

(4)  Conc.  Carth.,  III,  ann.  397,  can.  47.  — Innoc.  I,  P.,  Epist.  ad 
Bxuptr.  Tolos.  Ep.,c.  7,  n.  13(Coua<an(,  Epist.  Roman.  Pontif.,  c.  797). 
— Klu,  loc.  cit.,  277.  — Auguttin.,  de  Civit.  Dei,  XV,  23,  n.  4. 

(5)  De  là,  dans  les  sources,  cette  locution  : Sancta  Scriptura  canonica 
tam  veteris  quam  novi  Testament!.  Can.  Puùnasciat,  8,  d.  (itu^uatin.,  de 
Baptism.  c.  Donat.,  II,  3.) 

(6)  Conc.  Trtd.,  sess.  4. 

(7)  Al.  Vincemi  Sanmaur.,  Sessio  quarta  Goncilii  Tridentini  vindicata, 
seu  introductio  in  Scripturas  deuterocanonicas  veteris  Testament!  in  très 
partes  divisa,  2 vol.  Rom.  1842-1844.  — JoAan.  Saretb  , loc.  cit.,  p.  215 
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celte  reconnaissance  met  à l’abri  de  tout  doute  d’erreur  ou  de 
mensonge  (1)  et  place  nu-dessus  de  tous  autres  ouvrages  sortis 
de  la  main  de  quelque  docteur,  de  quelque  évêque  que  ce  soit, 
ainsi  le  déclarent  formellement  les  lois  canoniques  (2). 

L’admission  d'un  livre  dans  le  Canon  prouve  son  authenticité, 
et  atteste  solennellement  qu’il  est  l’œuvre  de  rins(Hration  divine  ; 
l’autorité  des  Pères  de  V Église  (3)  sert  de  témoignage  pour  l’au- 
thenticité de  la  tradition  (4).  Sous  ce  nom  honorable  de  Pères  de 
l'Eglise,  on  entend  les  écrivains  de  l’antiquité  (5)  qui,  par  leur 
savoir  et  la  sainteté  de  leur  vio,  ont  rendu  d’éclalants  services  à 
l'Église  et  lui  ont  engendré  spirituellement  des  enfants. 

On  considère  comme  tradition  véridique  de  la  parole  de  Dieu 
celle  qui  peut  invoquer  l’antiquité,  l’universalité  et  runaiiimité 
de  ces  témoins  (6).  Or,  de  l’avis  de  tous  les  Pères,  l’Eglise  ro- 
maine, plus  qu’aucune  autre,  s’est  signalée  par  son  zèle  et  sa 
fidélité  à conserver  les  saintes  traditions.  Nous  citerons  en  parti- 
culier ces  paroles  par  lesquelles  saint  Irénée  termine  son  énumé- 
l ation  des  évêques  de  Rome  : « C'est  par  cette  économie  et  celle 

Scd  quæ  cura  est  — lias  alque  alias  in  invcsligatiunc  auclorum  discutera 
opiniones,  quum  unum  omnium  sanctarum  Scripturarum  constet  esse  au- 
ctorem  Spiritum  sanctum?  Nam  bcatus  Gregoiius  in  Uoralibus  (lib.  1, 
cap.  1,  tom.  I,  col.  1)  verissime  et  eiegantissime  dixit,  quum  constet  libri 
Job,  qiiem  exponebat,  Spiritum  Sanctum  esse  auctorem,  de  scriptore  libri 
postmodum  qiiterere,  proinde  habendum  esse,  ac  si,  quum  de  scriptore 
certum  sit,  de  calamo,  quo  liber  scriptus  est,  dubitetur. 

(I)  Can.  Ego  solus,  5 (Isid.).  — Can.  Si  ad  $cripturat,  6,  d.  9 (Hieron.). 

('2)  Can.  Noli  mei>,  3,  Kegare,  4,  Qui»  Nescial,  8,  Noli  (rater,  9,  Keque 
quorumlibet,  10,  d.  cit. 

(3)  Môhler,  loc.  cil.,  p.  386.  — Palrologia,  p.  I,  p.  15. 

(4)  klee,  loc.  cit.,  p.  291. 

(5)  l'ermaneder,  loc.  cit.,  p.  13  sqq. 

(6)  rincent.  Urin.  Commonit.  cap.  3 : In  ipsa  item  calliolica  EccIcsia 
iiiagnopcre  curandum  est,  ut  id  teneamus,  quod  ubique,  quod  semper, 
i|uod  ab  omnibus  creditum  est.  — Scd  hoc  ita  demum  liet  : si  sequamur 
univcrsalitatcm,  antii|uitatem,  consensionem.  Sequemur  aulem  universali- 
lalcm  hoc  modo,  si  banc  unam  Tidem  veram  esse  fateamur,  quam  Iota  per 
orbem  lerrarum  conlitetur  Ecclesia.  Antiquitatem  vero  ita,  si  ab  bis  sen- 
sibus  nullalenus  recedamus,  quos  sanctos,  majores  ac  patres  noslros  cé- 
lébrasse manirestiim  est.  Consensionem  quoque  ilidem,  si  in  ipsa  vetustale 
omnium  aut  ccrtc  pene  omnium  sacerdotuni,  pariler  et  magislrorum  deü- 
nitiones  senlentiasquo  scclemur. 
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« succ^ion  que  la  tradition  de  l’Église,  qui  découle  des  a|W)> 
« très,  et  la  promulgation  de  la  vérité  par  eux  sont  parvenues 
« jusqu’à  nous  (1).  » Aussi,  Nicolas  I"  eut-il  pleinement  raison 
et  droit  de  repousser  comme  impudente  la  prétention  des  Grecs, 
qui,  au  lieu  de  justifier  de  leur  accord  avec  Rome,  deman- 
daient au  saint-siège  de  leur  fournir  les  preuves  de  l’authen- 
ticité de  la  foi  de  l’Église  romaine,  et  c’était  justement  que 
ce  pontife  stigmatisait  comme  ridicule  et  abominable  toute 
atteinte  portée  aux  traditions  que  l’Église  avait  reçues  des  saints 
Pères  (2). 

Maintenant,  si  l'on  compare  les  deux  voies  de  la  tradition,  la 
tradition  orale  paraît  avoir  cet  avantage  sur  la  tradition  écrite, 
qu’elle  pénètre  plus  facilement  dans  les  populations  et  qu'elle 
est  ainsi  éminemment  propre  à l’enseignement  de  la  doctrine. 
Mais  la  parole  peut  facilement  être  mal  comprise,  et,  sous  ce 
rapport,  l’écriture  offre  une  plus  grande  sécurité,  en  ce  que  la 
lettre  écrite  fixe  le  son  fugitif  de  la  parole  et  la  transmet  ainsi 
plus  facilement  à la  postérité.  Mais  cet  avantage  est  contre-ba- 
lancé par  de  graves  inconvénients  : l’écriture  est  sujette  à bien 
des  altérations,  et  non-seulement  il  peut  se  glisser  des  erreurs 
dans  la  transcription,  mais  les  textes  eux- mêmes  peuvent  être 
mal  interprétés  ; ne  voit-on  pas  les  apôtres  s’adresser  à Jésus- 
Christ  pour  lui  demander  l’explication  de  ses  paroles  (3);  et  saint 
Pierre  lui-même  n’a-t-il  pas  signalé  l’obscurité  de  l’Écriture 
sainte  en  général,  et  spécialement  des  Épitres  de  saint  Paul  (4)? 
La  tradition,  soit  écrite,  soit  orale,  ne  saurait  donc  être  elle-même 
un  organe  sûr  et  infaillible  de  la  vérité.  .A  l’abri  de  l’erreur  du 
côté  de  son  origine  (5),  elle  ne  pourrait  néanmoins  se  présen'er 

(!)  Irtn.  Adv.  hœrea.  III,  3,  n.  2.  — Cum  autem  successisset  Aniceto 
Soter,  nunc  duodecinuu  horum  ab  apostolis  habct  Eleulherius.  Hac  ordina- 
tione  et  auccesaione  ca,  quœ  est  ab  apostolis  in  Eccicsia  traditio  et  veritatis 
præconisalio  pervenit  usque  ad  nos. 

(2)  Can.  Ridiculum,  5,  d.  12.  (A'tcoL  l,  Ep.  ad  Hincm.  Rem.,  ann.  867.) 
— Berardi,  Oratian.  canon,  gen.,  p.  Il,  t.  Il,  p.  240. 

(3)  Bv.  Matih.,Xm,  36. 

(4)  2 Peir.  III,  16.  — Lupoli.  loc,  cit.,  p.  259. 

(5)  Blu,  loc.  cit.,  S.  266. 
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(le  ses  atteintes.  Dans  l'une  et  l’autre  tradition,  l’élément  humain 
se  mêle  à l'inspiration  divine,  et  l'individualité  se  révèle  jusque 
dans  les  écrivains  sacrés  qu’animait  le  soufUe  de  l'Esprit-Saint  (i); 
(ju’en  sera-t-il  donc  des  simples  interprètes?  Aussi  n’y  a-t-il 
qu’une  seule  autorité  infaillible  en  matière  de  foi,  l'Église;  c’est 
elle  qui  a reçu  le  dépôt  intact  des  traditions  chrétiennes  ; c’est  elle 
qui  parle  au  nom  de  Jésus-Christ  et  d'après  ses  divins  préceptes-, 
elle  qui  a écrit  les  saints  livres,  et  qui,  assistée  du  Saint-Esprit, 
a mission  d’expliquer  aux  hommes  ce  qui  est  au-dessus  de  leur  in- 
telligence . Le  Christ  avait  promis  aux  apôtres,  qui  ne  comprenaient 
pas  le  sens  de  ses  paroles,  (jue  le  Saint-Esprit  leur  enseignerait 
toutes  choses  lorsqu’il  serait  descendu  en  eux  (2).  Cette  pro- 
messe s’ étant  réalisée,  l'Église  a reçu  le  Saint-Esprit  dans  la  per- 
sonne des  apôtres,  et  cet  Esprit  céleste  demeurera  en  elle,  comme 
une  soui  ce  de  divines  consolations,  jusqu’à  la  fin  des  jours.  C’est 
donc  avec  raison  que  saint  Augustin  s’écrie  : ( Emngelio  non 
crederem,  nisi  Ecclesiæ  me  cogeret  auctoritas  (3).  » On  ne 
pourrait  croire  non  plus  à aucun  Père  de  l'Église,  si  l'Église  ne 
lui  avait  reconnu  cette  qualité  et  donné  autorité  en  vertu  de  la 
sienne  propre.  Ainsi,  nul  ne  peut  s’écarter  arbitrairement  de 
l'inspiration  traditionnelle  de  l’Église  (4),  et  quiconque  s'en  rap- 
portant, à cet  égard,  à son  appréciation  personnelle,  entendrait 
mal  ou  faussement  le  sens  de  la  sainte  Écriture,  serait  compara- 
ble à un  homme  pris  de  vin  (5),  errant  dans  son  ivresse  loin  des 
voies  de  la  vérité. 

Mais,  dans  le  sein  de  l’Église,  les  deux  traditions  illuminées 
des  rayons  de  l’Esprit-Saint  qui  y brillent  dans  tout  leur  éclat, 
s’éclairent  constarameut  l’une  par  l’autre.  Or,  quand  l’Église 
fait  entendre  sa  voix,  elle  s’exprime  par  l’organe  du  ministère 
doctrinal  organisé  dans  son  sein  par  Jésus-Christ,  ministère  con- 


(1)  SfOhler,  Sytnbolik,  S.  374. 

(2)  Ett.  Joann.,  XVI,  13. 

(3)  Auguitin.,  c.  Faustum,  XXVlIf,  c.  2.  Evangelio  non  crederem,  niai 
Ecclesiæ  me  cogeret  auctoritas. 

(4)  Cnn.  Rtlalum,  14,  d.  37  (llieron.). 

(5)  Can.  Fino,  4,  d.  cit.  {Hieron.  in  Isaiam).  i 
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stilué  par  la  création  des  trois  degrés  de  la  hiérarchie  divine  : le 
diaconat,  la  prêtrise  et  l’épiscopat.  11  n’y  a conséquemment  que 
ce  seul  ministère  institué  par  Jésus-Christ  qui  ait  autorité  et  ca- 
pacité, en  vertu  de  l'assistance  divine,  pour  interpréter  soit  la 
tradition  orale,  soit  la  tradition  écrite.  Le  centre  de  cette  autorité 
enseignante  est  le  pape,  à qui  le  Christ  a promis,  dans  la  per- 
sonne de  Pierre,  que  sa  foi  ne  faillirait  pas. 

A cette  question  se  rattache  immédiatement  celle  de  l’infailli- 
bilité de  l'Église,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  effleurée 
dans  le  développement  des  principaux  attributs  et  caractères  de 
la  puissance  ecclésiastique;  nous  allons  maintenant  la  traiter 
d'une  manière  plus  approfondie,  pour  déterminer  les  droits  de  la 
papauté,  comme  centre  du  ministère  doctrinal  vis-à-vis  de  l’en- 
semble des  autres  membres  de  ce  ministère. 


LNFÂlUIBlUTé  DB  L'bG1.I.SE. 

§ Lxxxvm. 

1.  Organes  de  l'infaillibilité  de  l'Église. 

L'infaillibilité  doctrinale,  l’une  des  prérogatives  spirituelles  les 
plus  efficaces,  comme  moyeu  de  sanctification  et  de  salut,  ne  peut 
être  refusée  à l’Église  sans  lui  rendre  absolument  impossible  l’ac- 
complissement de  sa  mission  eu  ce  monde  (§  28). 

De  cette  considération  et  des  autres  attributs  de  l'autorité  ec- 
clésiastique, on  pourrait  évidemment  conclure  à l'existence  de 
cette  infaillibilité  dans  l’Église  ; mais,  pour  donner  une  garantie 
plus  grande  encore  au  genre  humain,  le  Christ  a révélé  en  termes 
exprès  la  loi  de  son  économie  divine  sur  ce  point  (1). 

En  conséquence,  l'Église  a la  certitude  de  ces  deux  principes  : 
1*  que  l’autorité  doctrinale  constituée  dans  son  sein  enseigne  la 
vérité  pure  et  inaltérée,  (pi’elle  reconnaît  sûrement  l’erreur, 
quelque  forme  qu'elle  affecte,  et  la  signale  comme  telle;  r- 

(1)  Ev.  MattA.,  XVI,  18,  XXVIII.  — fit’.  Luc.,  XXII,  32.  — Ev.  Joann., 
XIV,  16. 
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2”  que,  comme  Église,  elle  ne  peut  jamais  tomber  dans  l’er- 
reur (1).  Scs  pasteurs,  chargés  de  l’enseigner,  ont  donc  le 
droit  de  décider  si  une  doctrine,  se  produisant  par  la  parole  ou 
par  l'écriture,  est  vraie  ou  fausse  (2).  C’est  là  une  partie  de  sa 
mission,  et  elle  l’a  constamment  accomplie,  depuis  la  plus  haute 
antiquité  jusqu’à  nos  jours  (3).  C'est  ainsi  que  le  concile  de  Nicée 
anathématise  la  doctrine  d’Arius  (4);  que  les  Pères  du  concile  d’É- 
pbèse  déclarent  la  lettre  de  saint  Cyrille  à Nestorius  entièrement 
conforme  à l’enseignement  de  l’Église,  et  la  lettre  de  Nestorius  à ' 
saint  Cyiille  en  désaccord  avec  le  concile  de  Nicée,  et,  comme 
telle,  condamnable  (5).  C’est  encore  ainsi  que,  plus  tard,  les  con- 
ciles œcuméniques  prononcent  souverainement  sur  les  questions 
(le  foi  qui  sont  élevées  par  divers  hérésiarques  : le  concile  de 
Chalcédoine,  sur  la  doctrine  d’Eutychès  et  sur  le  schisme  de 
Dioscore  (6);  le  cinquième  concile  œcuménique  de  Constantino- 
ple, sur  les  trois  chapitres  de  Théodore  de  Mopsueste  (7),  et  le 
quatrième  concile  de  Latran,  sans  porter  de  condamnation  contre 
la  personne  de  l’abbé  Joachim  (8),  sur  les  erreurs  contenues  dans 
ses  écrits  (9). 

L’Église,  temple  de  l’Esprit-Saint,  colonne  et  fondement  de  la 
vérité,  exige  que  tous  reconnaissent  ses  décisions  et  s’y  soumct- 

(1)  On  distingue  entre  l’infaillibilité  active  et  l’Infaillibilité  passive. 
Àndr.  Duval,  de  Suprema  Rom.  in  Eccl.  potestate,  p.  II,  cl.  3 [Roecaberti, 
Bibl.  mai.  poiitif.,  vol.  III,  p.  475).  — Klee,  Dogmatik,  Bd.  I,  S.  137. 

(2)  Bolgeni,  Fait!  dommatiiû,  ossia  délia  infallibiliti  délia  Chiesa,  vol.  I, 
r.  5,  n.  59. 

(3)  Bolgeni,  loc.  cit.,  c.  6 et  7. 

(4)  Gelât.  Cyzie.,  Uist.  Conc.  Nie.,  lib.  II,  c.  33  [Labbe,  Concil.,  vol.  II, 
col.  259). 

(5)  Labbe,  Concil.,  vol.  111,  col.  573.  — Catalani,  Conc.  oecum.,  vol.  I, 
p.  206.  — Bolgeni,  loc.  cit.,  p.  13. 

(6)  Or»i  (Not.  13). 

(7)  Orii,  loc.  cit.,  p.  174  sqq. 

Ce  qu’on  appelle  les  trois  chapitres  sont  les  écrits  de  Théodore  de  Mop- 
sueste,  les  anathcme.s  de  Théodoret  contre  saint  Cyrille,  et  la  lettre  d’Ibas 
au  Persan  Marin.  11  n’y  avait  donc  que  le  premier  chapitre  qui  fût  de 
Théodore  de  Mopsueste.  (JVo(«  du  Traducteur.) 

(8)  Cap.  Damnamut,  2,  §g  1 et  2,  X,  1,  de  Summa  Trin. 

(9)  Bolgeni,  loc.  cil.,  n.  66. 
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tent  aveuglément.  Or,  si  elle  n'était  pas  infaillible,  elle  deman- 
derait une  chose  impossible  (1);  ce  serait  absurde  et  insensé  ! Si 
elle  n’était  pas  infaillible,  on  ne  pourrait  ajouter  foi  à aucune  de 
ses  décisions  ; on  serait  donc  toujours  dans  le  doute  pour  savoir 
si,  dans  tel  ou  tel  cas,  elle  a prononcé  justement  ou  injustement; 
si,  par  exemple,  elle  n’a  pas  condamné  à tort  Arius,  Nestorius, 
Eutychès  et  tant  d’autres  hérésiarques  ; on  pourrait  se  demander 
si,  après  tout,  la  doctrine  de  ces  hommes  n’était  pas  conforme  à 
l’orthodoxie,  ou,  du  moins,  si  elle  méritait  d’être  frappée  de  con- 
damnation ? Or,  une  telle  hésitation,  une  semblable  incertitude, 
à l’égard  des  jugements  de  l’Église  et  de  la  parole  du  Christ,  se- 
raient elles-mêmes  une  erreur,  la  première,  la  plus  grande  de 
toutes,  celle  dont  procèdent  toutes  les  autres. 

Ainsi,  il  n’y  a pas  de  milieu  dans  cette  alternative  : ou  accep- 
ter avec  foi  et  confiancd  les  décisions  dogmatiques  de  l’Église,  ou 
rompre  complètement  avec  elle  et  se  séparer  de  sa  communion, 
chargé  de  l’anathème  dont  elle  frappe  l’hérésie. 

Dans  les  divers  exemples  que  nous  venons  de  citer,  l’organe 
de  l’infaillibilité,  c’est  le  concile  œcuménique.  Cette  infaillibilité 
ne  peut  être  mise  en  doute.  Or,  qu’est-ce  que  le  concile  œcumé- 
nique (2)?  C’est  l’assemblée  des  évêques,  en  y comprenant  l’évê- 
que de  Rome.  S’il  arrive  que  certains  membres  de  l'épiscopat 
soient  absents  du  concile,  comme,  par  exemple,  dans  le  sixième 
concile,  où  l’Espagne  n’envoya  aucun  de  ses  évêques  (3),  l’as- 
semblée n’en  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  représentation 
do  l’Église  enseignante;  mais,  si  le  pape  n’y  siège  pas  en  personne 
ou  par  l’intermédiaire  d’un  de  ses  légats,  ou  s’il  vient  à se  retirer 
dans  le  cours  des  délibérations,  il  n’y  a plus  de  concile  œcumé- 
nique (§  84),  et  les  évêques  réunis  ne  peuvent,  par  cela  même, 
rendre  de  décision  infaillible  en  matière  de  foi  (4). 

(1)  Solgeni,  toc.  cit.,  cap.  82,  n.  83,  p.  136. 

(2)  § 83  et  suiv. 

(3)  Orii,  loc.  cit.,  p.  433.  D y a même  eu  des  conciles  Œcuméniques  moins 
nombreux  que  certains  conciles  particuliers.  Benneltù,  Privil.  S.  Pétri 
Vindic.,  vol.  I,  p,  123.  Supra  § 84. 

(4)  BenneUit,  loc.  cit.  — Or*t,  de  Irreformabili  Rom.  Pont,  in  deiiniendis 
lidei  controversiis  judicio,  1. 1,  p.  I. 
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Comme  conséquence  de  ces  principes,  Je  pape  a le  droit  de 
donner  sa  confirmation  aux  déc-rels  du  concile,  ou  de  la  refuser 
eu  totalité  ou  en  partie  (1). 

Le  concile  œcuménique  n’est  pas  un  centre  d’autorité  perma- 
nent; l’histoire  ecelésiasliqtie  ne  compte  en  tout  que  dix-huit 
conciles  œcuméniques,  tandis  qu’elle  nous  montre  le  pape,  dans 
l'intervalle,  rendant  des  décisions  en  matière  de  foi,  et  ces  déci- 
sions jouissant  de  la  même  autorité  que  celles  émanées  des  con- 
ciles (2).  <(  Déjà,  bien  des  fois,  écrivaient  à Sixte  111  les  évêques 
« de  Thyane  et  de  Tarse,  déjà,  bien  des  fois,  votre  chaire  aposto- 
a lique  a suffi  contre  l’ivraie  hérétique  d’Alexandre,  pour  déjouer 
(1  le  mensonge  et  étouffer  l’impiété,  tant  que  ces  semences  de 
<1  damnation  ont  cherché  à se  produire  (3).  i C’est  ainsi  encore 
que  la  lettre  de  Léon  à saint  Flavien,  au  sujet  de  l'hérésie  d’Eu- 
tychès,  fut  reçue  par  le  concile  de  Chalcédoine  comme  un  décret 
dogmatique  entièrement  obligatoire  pour  lui  (4);  et  les  temps 
modernes  offrent,  de  même  que  les  siècles  primitifs,  une  foule 
d'exemples  de  ce  genre.  Les  contestations  qui  s'élevaient  jour- 
nellement dans  l’Église,  tant  en  matière  de  foi  qu’en  matière  de 
mœurs,  deux  ordres  de  principes  qui  ont  entre  eux  une  con- 
nexion intime  (5),  exigeaient,  pour  le  temps  où  le  concile  n’était 
pas  assemblé,  l’existence  d’un  tribunal  permanent,  organe  de 
l'autorité  ecclésiastique,  jugeant  souverainement  et  en  dernier 

(1)  Supra  g 85.  Citons  ces  paroles  fort  remarquables  de  Gélase  aux 
évêques  de  Dardante  : Tolum  in  Sedis  Apostolicæ  posilum  est  potestate. 
Ita  quod  firmavit  in  Synodo  (Chalc.)  Sodés  Âpostolica  hoc  robur  obtinnit; 
quod  refutavit,  habere  non  potuit  finnitatem;  et  sola  rescidit,  quod 
praiter  ordincni  congrepatio  synodica  putaverat  usurpandum.  — iVico/, 
Pap.  /,  Epist.  7,  ad  Mich.  Tmp.  : Denique  ia  unirersalibus  synodis  quid 
ratum  vel  quid  prorsus  acceptum,  nisi  quod  Sedes  beati  Pétri  probavit  (ut 
ipsi  scitisl  habetur?  Sicut  e converso  quod  ipsa  sola  reprobavit,  hoc  solum- 
modo  consistai  hactenus  reprobatum.  Orti,  loc.  cil.,  vol.  Il,  p.  189  sq. 

(2)  Bug.  Lombard.,  Regale  Sacerdolium,  p,  514  sq.  Sfondrali,  Gallia 
vindicata,  p.  713  sqq.,  p.  717  sqq. 

(3)  Cousiant,  Epist.  Rom.  Pontir.,  Ep.  4,  n.  2,  col.  1246. 

(4)  Ballerini,  App.  ad  Vindicias  aucl.  ponlif.,  p.  254  sq.  — Orti,  loc.  cit., 
vol.  I,  p.  220  sq. 

(5)  Buval,  loc.  cit.,  q.  1,  p.  492.  — Biner,  Tract,  theol.  jurid.  de  summa 
Trinil.,  p.  141 . — Ferrari»,  Ribliotli.  promta,  s.  v.  Papa,  II,  n.  4(>. 
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ressort;  et  le  Christ  n’aurait  pas  rempli  la  promesse  d’infaillibi- 
lité dont  il  a scellé  la  constitution  de  l’Église,  s’il  n’avait  pas 
pourvu  à l’érection  de  ce  tribunal,  en  dehors  du  concile  (1).  Que 
serait-il  advenu  de  l’Église  pendant  les  trois  siècles  écoulés  de- 
puis la  mort  des  a|)élres  jusqu’au  premier  concile  œcuméni- 
que (325),  s’il  n’y  avait  eu,  dans  ce  long  intervalle,  aucune  au- 
torité infaillible  dans  son  sein  (2)?  Or,  ne  semble-t-il  pas 
conséquent  que  le  pape,  dont  l’accession  au  concile,  soit  œcu- 
ménique, soit  particulier  (3),  imprime  aux  décrets  de  ce  concile 
le  sceau  de  l’infaillibilité  (4),  soit  naturellement  et  nécessaire- 
ment, même  sans  le  concours  du  concile,  l'organe  légitime  de 
l’infaillibilité  de  l'Église  (5)? 

Ce  droit  du  successeur  de  saint  Pieire,  dix-huit  siècles  l’ont 
pleinement  consacré  (6)!  c’est  sur  l’infaillibilité  du  chef  de  l’É> 
giise  que  repose  celle  du  concile,  et  l’Église  elle-même  n’est  in- 
faillible qu’autant  qu'elle  s’appuie  sur  l’infaillibilité  du  pope,  son 
fondement  et  sa  base.  Cette  glorieuse  prérogative  n’est  pas  en  lur 
l’apanage  de  l’évéquc  de  Rome,  mais  celui  du  succesmir  de 
Pierre  dans  la  primauté.  Ainsi,  c’est  la  primauté  qui  est  la 
source  de  l’infaillibilité,  soit  (>our  le  corps  épiscopal  dans  son  en- 
semble, soit  pour  l'épiscopat  romain  en  particulier,  et  non  l’é- 
piscopat qui  est  cette  source  pour  la  primauté.  C'est  par  là  que 
l’évêque  de  Rome  est,  par  lieutenance,  la  pierre  angulaire,  le 
fondement  de  la  foi,  contre  lequel  les  pierres  séparées  du  saint 
édifice  peuvent  bien  se  liguer,  mais  qu'elles  ne  sauraient  ébran- 
ler (7).  C’est  par  là  qu’il  est  le  docteur  prophétique,  pour  lequel 
ic  Christ  a prié,  afin  que  sa  foi  ne  défaillît  point  (8);  or,  à celui 

[i]  Veith,  de  Pritnalu  et  iol’allib.,  § 40,  n.  2,  p.  130. 

i‘2)  Denoti,  Inslit.  camm.,  vol.  IV,  p.  51,  p.  53. 

(3)  Bennettit,  loc.  cil.,  p.  123. 

(4)  Cap.  Significatti  (4),  X,  de  EUct.  ; Cum  omnia  concilia  per  Romante 

Ecclesiœ  auclorilatcin  facla  sint  et  robur  acceperinl.  loc.  cit.,  vol.  V. 

p.  318,  et  «iipra  g S4.  — l'citA,  loc.  cit.,  n.  1. 

(5}  Balltrini,  loc.  cit.,  p.  231. 

(6)  g§  12, 14. 17,  21, 22.  23,  24,  83  *qq. 

(7)  ^rdi,  de  Siiprema  Rom.  Pontil'.  auctoritale,  V,  I,  p.  9. 

(8)  Soardi,  loc.  cit.,  p.  17  sqq.  — Palafox  dolle  Eicellenac  di  S.  Pioiro, 
lili.  IV,  cap.  3C.  (Vol.  II,  p.  154  acj.) 
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dont  la  foi  ne  peut  faillir,  l’Église  doit  demander  secours  et  as- 
sistance dans  toutes  les  épreuves  qu’il  plaît  à Dieu  de  lui  en- 
voyer (1).  C’est  cette  fermeté  dans  la  foi  qui  a valu  à Pierre  d’a- 
voir été  choisi  pour  être  le  fondement  de  l'Église  ; car  c’est  en 
vertu  de  sa  foi  que  Pierre  a rendu  la  première  décision  de  l’auto- 
rité ecclésiastique  en  matière  de  foi  ; c’est  à lui  seul  que  Dieu  a 
donné  de  prononcer,  avec  vérité,  sur  la  question  dogmatique 
relative  à la  personne  de  Jésus-Christ,  lorsque,  dissipant  les 
doutes  qui  tenaient  en  suspens  l’âme  des  autres  disciples  du  Sau- 
veur, par  ces  paroles  pleines  de  foi,  il  s’écria  : Vioiw  êtes  le  Christ, 
le  Fils  du  Dieu  vivant  ! A l’exemple  de  Pierre,  ses  successeurs 
dans  la  chaire  apostolique  doivent,  en  vertu  de  la  prière  que  le 
Christ  adressa  à son  Père  au  moment  de  sa  Passion,  trancher 
tous  les  doutes  qui  s’élèvent  sur  les  questions  dogmatiques  et  con- 
firmer ainsi  la  foi  de  leurs  frères  (2).  Il  ne  s’agit  point  ici  de 
telle  ou  telle  opinion  pei'sonnelle  que  le  pape  peut  avoir  sur  un 
point  de  foi  ; comme  homme,  le  pontife  romain  n’est  pas  à l’abri 
de  l’erreur;  mais,  lorsque  l’Église,  menacée  par  les  portes  de 
l’enfer,  s’adressant  à lui,  comme  autrefois  les  apôtres  s’adres- 
saient au  Christ,  l’invite  à décider,  en  vertu  de  sa  suprême  puis- 
sance (5),  sur  une  question  doctrinale,  l’homme  disparait  pour 
faire  place  â la  sublime  personnilicalion  d’un  pouvoir  surhumain, 
qui  est  à la  fois  le  refuge  (4),  le  garant,  le  fondement,  le  doc- 
teur de  l'Église,  et  comme  tel,  le  pape  prononce  souverainement 
et  infailliblement.  C’est  à lui,  l’ami  de  l’époux,  à préserver  l’é- 
pouse des  paroles  des  lèvres  impures  et  de  la  langue  pérverse  ; 
c'est  de  lui,  pasteur  suprême  dont  le  Christ  a établi  le  trône  sur 
la  montagne  sacrée,  sur  la  terre  sainte  foulée  par  les  pieds  du 
prince  des  apôtres,  que  l'Église  attend  de  toute  l’ardeur  de  son 


(1}  Bernard.,  Epist.  191,  ad  Innoc.  II. 

(2)  Cap.  Majorée,  3,  X,  de  Baptism.  (III,  42.)  — Soardi,  loc.  cit.,  prœf., 
p.  XIX,  p.  XX. 

(3)  Saint  Thomas  d’Aquin  [Contra  erroree  Greecorum)  l’appelle  ; Petra 
refugii,  oui  toli  libéra  potestale  locoDei  est  jus  dicernendi  secuudum  clavea 
a Uumino  datas. 

(4)  Ballerini,  de  Vi  ac  ralione  prira  Rom  PontU'.,  p.  286. 
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âme  qu’il  arrache  de  son  sein  toute  plante  qui  n’a  pas  été  sœiée 
par  lui,  par  lui  le  maître  (1). 

Quand  l’évéque  de  Rome  a parlé  en  qualité  de  chef  de  l’É- 
glise, sa  décision  a le  même  caractère  de  vérité,  d’autorité  et  de 
force  que  celle  émanée  de  la  bouche  de  Pierre;  et,  de  meme  que 
la  réponse  de  celui-ci  à la  question  du  Sauveur  n'eut  pas  besoin 
de  l’assentiment  des  apôtres,  les  solutions  données  par  son  suc- 
cesseur aux  questions  qui  lui  sont  soumises  n’ont  pas  besoin  d'étre 
confirmées  par  l'Eglise  ou  par  l’épiscopat.  C'est  donc  une  opinion 
radicalement  fausse  que  celle  qui  prétend  que  les  décrets  dog- 
matiques du  pape  n’ont  qu’une  autorité  provisoire  (2)  et  ne  de- 
viennent définitivement  acquis  au  symbole  catholique  que  lorsque 
l'Eglise  les  a formellement  acceptés,  ou  du  moins  tacitement 
confirmés  par  l’absence  de  toute  réclamation  (3);  la  vérité  est, 
au  contraire,  que  toute  décision  de  l’épiscopat  n’est  que  provi- 
soire tant  que  le  chef  de  l’Église  ne  lui  a pas  donné  son  adhé- 
sion (§  24). 

Ainsi  ce  n’est  pas  l’Église  qui  confère  l'infaillibilité  au  pape, 
c’est  elle  qui  la  reçoit  de  lui  (4),  car  l’Église  repose  sur  le  pape 
comme  sur  son  fondement,  et  non  le  pape  sur  l’Église;  elle  se 
soumet  à la  décision  du  pape,  parce  qu’elle  croit  à la  foi  de 
Pierre;  elle  était  dans  le  doute,  Pierre  a parlé,  et  tous  ses  doutes 
SC  sont  évanouis  (5).  Successeur  du  premier  d’entre  les  apôtres, 

(1)  Bâmard.  EpUt.  238,  ad  Eugen.  — S.  Bernardi  abbatia  Clarœrall. 

Doctrina  de  Rom.  Pontif.  jurisd.  in  univers,  eccles.  vindicata  (Rom.  1701), 
p.  105  et  173.  / 

(2)  C'est  le  sentiment  de  Toumely  et  de  beaucoup  d’autres. 

(3)  Ballerint,  loc.  cit.,  p.  289.  — AppenJ.  ad  Vindic.  auct.  pontif., 
p.  253  sqq.  — JBuzzarelli,  Primato  ed  Infallibilità  del  Papa  (Il  buon  uso 
délia  logica  in  materia  di  religione.  Opusc.  3,  vol.  I,  p.  156).  — KeitA,  de 
Primalu  et  infallibililale,  Sect.  U,  § 37.  (Ed.  Hccbl.,  p.  116  sqq.) 

(4)  On  peut  considérer  cette  proposition  comme  vraie  ou  fausse,  selon 
qu’on  admet  ou  qu’oo  rejette  l’opinion  qui  proclame  le  pape  comme  l’organe 
de  l’infaillibilité  de  l’Église;  mais  on  ne  saurait  supposer  i l’auteur  la  pen- 
sée de  séparer  l’Église  du  pape,  dans  la  notion  qu’il  en  conçoit.  C’est  là  une 
de  ces  antinomies  dans  les  mots  qui  sont  généralement  reçues  dans  le  lan- 
gage usuel.  On  ne  conçoit  pas  un  édifice  sans  son  fondement,  et  cependant, 
tous  les  jours,  on  en  parle  abstraclivement  l’un  à l’autre.  (IVols  du  Trod.). 

(5)  tombard,  loc.  cit.,  p.  517.  — Htgin.  Point,  de  Gonciiüs,  qusest.  36. 
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le  pape  peut,  comme  lui,  élever  la  voix  et  dire  : « Mes  frères, 
vous  savez  qu’il  y a longtemps  que  Dieu  m’a  élu  parmi  vous,  afin 
que,  par  ma  bouche,  les  peuples  entendissent  la  parole  de  l’É- 
vangile et  crussent  à celle  parole  (i).  » 

C’est  pourquoi  toute  décision  émanée  du  souverain  pontife  doit 
être  acceptée  avec  une  ferme  croyance  et  jouir  d’une  autorité  in- 
violable-, c'est  ce  que  saint  Augustin  reconnaît  en  termes  non 
équivoques  lorsque,  après  la  condamnation  prononcée  par  le  pape 
contre  les  pélagiens,  il  s’écrie  : Causa  finita  est,  utinam  finia- 
tur  error  (2)  ! 

Donc,  l’autorité  de  l’Église,  celle  des  évêques,  emprunte  toute 
sa  force  aux  décisions  doctrinales  de  Pierre,  ou  de  celui  par  la 
liouche  de  qui  il  parle;  s’il  n’en  était  point  ainsi,  ce  serait,  con- 
trairement à l'oracle  du  Christ,  Pierre  qui  aurait  à puiser  sa  force 
dans  les  jugements  des  évêques,  ses  frères.  Sans  doute,  ces  der- 
niers ont  aussi  leur  part  dans  la  promesse  du  Sauveur,  que  la 
foi  de  Pierre  ne  faillira  point,  mais  en  ce  sens  seulement,  que  le 
pontife  romain  est  leur  chef,  et  que  la  grâce  accordée  au  chef  est 
transmise  par  lui  aux  autres  membres  (5). 

g LXXXIX. 

2.  De  rinfaillibililé  du  pape. 

L’infaillibilité  de  l’évêque  de  Rome,  formellement  proclamée 
par  la  sainte  Ecriture,  n’aurait  pas  besoin,  rigoureusement,  d’être 
ultérieurement  établie  par  les  témoignages  de  la  tradition  de 
l’Église  et  d’autres  preuves  historiques,  non  plus  que  par  des 
déductions  théologiques  et  philosophiques  ; toutefois  un  exposé 

(1)  Act.  XV,  7. 

(2)  Auguêt.,  Serai.  131,  de  Verb.  apostol.,  c.  10  : Causa  finita  est,  utinam 
aliquando  finiatur  error I — Lib.  II,  ad  Bonifie.,  c.  8 : Lileris  bealœ  memo- 
riaa  Innocentii  de  bac  re  dubitatio  tota  sublata  est.  — Soardi,  loc.  cit., 
lib.  I,  cap.  4,  p.  51  sqq.  — Balltrini,  de  Vi  ac  rat.,  p.  158  sqq.  — Orti, 
loc.' cit.,  vol.  111,  p. 

(3)  Lombard,  loc.  cil.,  g 89. 
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succinct  de  ces  preuves,  dont  quelques-unes  ont  déjà  été  pro- 
duites, servira  à présenter  sous  un  jour  plus  lumineux  le  caractère 
vérilable  de  l’infaillibilité  papale. 

Nous  l’avouons  cependant,  cette  infaillibilité  n’est  pas  une  vérité 
de  foi,  un  point  de  dogme  expressément  formulé  dans  les  canons; 
mais  elle  a été  constamment  reconnue  dans  l’Église  (1)  par  cela 
seul  que  le  refus  d’obéir  à un  décret  doctrinal  du  pontife  romain  . 
constitue,  ipso  facto,  un  acte  de  scission  avec  l’unité  (2).  Aussi 
les  conciles  ont-ils  toujours  admis  d’une  manière  absolue,  quoi- 
qu'ils ne  l’aient  point  décrétée,  l’infaillibilité  du  pape  (3).  Phi- 
lippe, légat  apostolique  au  concile  d’Éphèse,  put  dire,  sans  soule- 
ver un  seul  mot  de  réclamation,  que  Pierre  vivait  dans  ses 
successeurs,  et  que  tous  les  siècles  avaient  confessé  qu’il  jugeait 
par  leur  bouche,  comme  chef  de  l'Église  et  âme  de  la  foi  (A);  et 
les  Pères  du  concile  de  Chalcédoine,  à la  lecture  de  la  lettre  de 
Léon  le  Grand,  dont  nous  avons  précédemment  donné  le  texte, 
s’écrièrent  : « Telle  est  la  foi  des  Pères!  telle  est  notre  foi  à tous  ! 

« telle  est  la  foi  des  vrais  fidèles  ! Anathème  à qui  professe  une 
« autre  croyance!  Pierre  a parlé  par  la  bouche  de  Léon!  » La 
sainte  assemblée,  s'adressant  ensuite  au  pape  lui-même,  exprime 
ainsi  dans  sa  lettre  ses  sentiments  approbateurs  : i Vous  avez 
« gardé  la  foi  qui  vous  a été  transmise,  d’une  manière  conforme 
« aux  prescriptions  du  législateur,  vous  qui  êtes  institué  .^ur 
a nous  tous  l’organe  de  la  voix  de  Pierre  (5)!  » 

Quels  ne  furent  pas  les  transports  d'allégresse  et  d’approbation 
du  sixième  concile  œcuménique  à la  réception  de  la  lettre  d’Aga- 

(1)  fitnér.  Tract,  theol.  jurid.  de  summa  Trinitate  atr.,  p.  itë.-Slaplt- 
ton,  Controv.  lheolog.  Contr.  III,  de  Primario  aubjecto  potestatia  eccletia- 
slicæ,  quæst.  \T.  — Soccaberli,  Bibl.  pontif.  nias.,  lom.  XX,  p.  84sqq. 

(2)  Sfondrati,  Gallia  vindic.,  p.  705. 

(3)  Leilam,  Iinpenetrabilis  pontif.  dignitat.  cljpeua,  diaa.  6,  aect.  4, 
p.  179.  — Bockhn,  Comment,  in  jua  can.  univ.,  vol.  I,  p.  219  aqq. 

(4)  Conc.  Efhet.,  act.  3.  [Labbt,  Conc.,  tom.  III,  col.  1153.)  — Roman. 
Pontif.  aumma  auctoritas  jus  et  prœstaiitia  œcumenicorum  condlior.  (Pa- 
vent. 1779),  p.  43. 

(5)  Conc.  Chah.,  act.  2.  [Manti,  Conc.,  tom.  VII).  — Ballerini,  de  Vi  ac 
rat.  prim.,  c.  13,  §13,  p.  183.  — VWiÂ,  de  Primatu  et  infallib.,  §38, 

p.  120. 
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Ihon  ! c Sa  doctrioe,  écrivaient  les  Pères  à l’empereur,  a été 
« écrite  par  le  doigt  de  Dieu  ! » et  en  priant  le  pape  de  sanc* 
tionner  leurs  décisions,  ils  disaient  : « Nous  avons,  en  nous  con- 
« formant  à la  sentence  que  vous  nous  avez  transmise,  frappé 
« d’anatlième  l’hérésie  ; éclairés  par  le  Saint-Esprit  et  par  votre 
« enseignement,  nous  avons  repoussé  les  funestes  doctrines  de 
f l'impiété  et  ouvert  la  voie  de  la  vraie  foi  (1).  » 

Tel  est  le  langage  des  conciles  œcuméniques;  celui  de  Florence 
est  encore  plus  explicite  : il  proclame  le  pape  père  et  docteur  de 
tous  les  chrétiens,  auquel  le  Christ  a conféré  plein  pouvoir  pour 
gouverner  et  conduire  l’Église  (2).  Ainsi  parlent  également  tous 
les  Pères  de  l’Église  (5);  tous,  sans  exception,  voient,  dans  les 
passages  cités  de  la  sainte  Écriture,  que  l’infaillibilité  de  l’Église 
se  manifeste  par  l'organe  du  pape.  Nous  mentionnerons,  en  parti- 
culier, les  paroles  célèbres  de  saint  Irénée  (4),  que  les  défenseurs 
de  l’Église  de  France  contre  le  gallicanisme  mettent  avec  raison 
au  premier  rang  des  preuves  historiques  de  l’hommage  solennel 
rendu  de  tout  temps  par  cette  Église  elle-même  à l’inlàillibilité 
du  pape  (5).  Les  empereurs  romains  ne  s’en  montraient  pas 
moins  convaincus.  Valentinien  111,  notamment,  la  reconnaît 

(1)  Conc.  Conttani.  III  [Manêi,  loc.  cit.).  — Orti,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.410. 

(2)  Conc.  Florent.,  stss.  25  [Labhe,  loc.  cit.,  tom.  XVIll,  col.  526);  Defi- 
nimuo  Sanctani  Aposlolicam  Sedem  ut  Romanura  Pontidcem  successorem 
esse  B.  Pétri  Principis  Apostolonim  et  verum  Ghristi  Vicariura;  totiusque 
Ecdesiæ  caput  et  omnium  Christianorum  patrcm  et  doctorem , et  ipsi  in 
J.  Pelro  pascendi  et  regendi  universalem  Ëcclesiam  a Domino  nosiro  Jesu 
Christo  plenam  potestatem  datam  esse.  Yeith,  Rieher.  Syst.  confutat., 
sect.  II,  §30.  (Edit.  Mechlin.,  p.  167.) 

(3)  Ballerini,  loc.,  cit.,  c.  13.  — lombard.  Regale  Sacerdot.,  p.  495  sqq. 
— S/bndra<»,  Gallia  vindic.,  p.  687  sqq.,  p.  766  sqq. — Deoon',  Instit.  jur. 
can.,  vol.  IV,  p.  56.  — JHes,  Dogmatik,  Bd.  I,  S.  246. 

(4)  Ballerini,  loc.  cit.,  § 1 . — Âppendix  ad  Vindic.,  p.  255,  256.  — Kem- 
ptneri,  de  Rom.  Pontit.  primatu,  p.  145  sqq. 

(5)  Soardi,  de  Suprema  Rom.  Ponlif.  auctor.,  lib.  I,  c.  3,  p.  28  sqq. — 
S.  Th.  Aq.  [Quod  libet  X,  art.  6)  : Hagis  standum  est  sententise  Papœ,  ad 
quem  perlinet  determinare  de  fide,  quam  in  judicio  profert,  quam  quoruni- 
libet  sapientum  in  scripturis  opinioni.  — (Summa,  II,  2,  q.  1)  ; Respondeo 
dicendum,  ad  illius  auctoritatem  pertinere  edilionem  Symboli,  ad  cujus 
auctoritatem  pertinet,  determinare  ea,  que  sunt  fidei,  ut  ab  omnibus  in- 
concussa  lide  teneanUir  : hoc  autem  pertinet  ad  auctoritatem  Pétri. 
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pleinement  dans  une  lettre  à Tbéodose  U,  en  attribuant  formel- 
lement au  pape  le  droit  de  juger  souverainement  et  sans  appel 
toutes  les  questions  doctrinales  (1).  L’empereur  Justinien  s’ex- 
prime exactement  de  la  même  manière  dans  une  lettre  au  pontife 
Jean  (2). 

D’après  cela,  on  conçoit  parfaitement  que  les  canons  émanés 
des  papes  traitent  de  l’infaillibilité  du  chef  suprême  de  l’Église 
comme  d’un  principe  qui  s’impose  de  lui-même.  Alléguerait-on, 
contre  ces  témoignages,  que  les  papes  se  les  rendaient  à eux- 
mêmes?  Cela  est  vrai;  mais  c’était  aux  yeux  du  monde  entier,  et 
pas  une  voix  ne  s’est  élevée  pour  proclamer  le  contraire!  On 
admet  bien  le  témoignage  des  empereurs  et  des  princes  dans 
leur  propre  cause  lorsqu’ils  s'expriment  dans  des  documents  au- 
thentiques; pourquoi  n'eu  serait-il  pas  ainsi  du  pape,  dont  les 
prérogatives  ont  été  reconnues  par  tous  les  évêques  (5),  qui 
ont  eu  si  souvent  recours  à lui  pour  recevoir  ses  enseigne- 
ments (4)? 

Ainsi  Innocent  I*'  ne  faisait  qu’user  d’un  droit  incontestable, 
lorsque,  manifestant  la  conscience  de  son  infaillibilité  papale,  il 
disait  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d’une  question  doctri- 
nale, ses  frères  et  collègues  dans  l’épiscopat  devaient,  dans  l'in- 
térêt et  pour  le  bien  de  l'Église,  s’adresser  au  successeur  de 
Pierre  (5)  ; et  le  pseudo-lsidore  ne  sort  pas  des  bornes  des  vrais 

(1)  Valentin.  lmp.  Epist.  In  BalUrini,  S.  Leon.  M.  Opéra,  vol.  Il, 

col.  961  ; fva  i p.axapt^T9iT0(  immomç  bf>>p.a((dv  noXiu;,  ù rnv  apcauvr.v 
xavà  irâvTwv  -h  àfx®n>Tn;  ireîptoxt,  eùwef  îav  {’x“''  ‘ •Jttortwî 

xai  ttpi'wv  xptviiv.  Orji,  loc.  cit  , p.  210. 

(2)  L.  7,  Cad.  de  tumma  Trinit. 

(3)  Veith,  loc.  cit.,  g 34,  p.  101.  — Paul.  Stephani  Dissert,  de  supremo- 
dogmaticis  episcoporum  judiciis  sanctæ  Sedis  Âpostolicæ  auctoritate  oppor- 
tune ronniendis  (Venet.  1760,  4to),  c.  11,  §15,  p.  186.  — Lombard,  loc. 
cit.,  p.  405.  S.  Greg.  Epist.,  lib.  IV,  epist.  38,  ad  Theod.  Regin.  (Edit. 
Paris.,  vol.  II,  col.  718,  V,  20,  ad  Maurit.  lmp.,  col.  747)  et  VII,  40,  ad 
Eulogium  (col.  881).  — Leitam,  diss.  6,  p.  166. 

(4)  On  peut  appliquer  ici  ces  paroles  de  Pline  i Trajan  ; Solemne  est 
mihi,  Domine,  omnia  de  quibus  dubilo  ad  te  referre;  quis  enim  potest 
melius  vel  cunctationem  meam  regere,  vel  ignorantiam  instruere?  Plin., 
lib.  X,  Ep.  101. 

(5)  Cap.  Quoltee,  12,  c.  24,  q.  1. 
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prindpes  quand  il  fait  dire  à Sixte  II  qu'il  se  souvient  qu'il  esta  la 
télé  de  l’Église,  à la  place  de  celui  dont  la  confession  a été  glori- 
fiée par  Jésus-Clirist,  et  dont  la  foi  n’a  jamais  favorisé  aucune 
hérésie,  mais  a détruit  et  anéanti  toutes  les  hérésies  (1).  Ainsi 
encore,  Grégoire  IV  (2)  et  Léon  IX  (3)  n'introduisaient  pas  un 
précepte  nouveau  dans  la  législation  de  l'Église,  quand  ils  de- 
mandaient que  toutes  les  causes  touchant  au  domaine  de  la  foi 
leur  fussent  déférées,  et  Innocent  III  (4),  ainsi  qu'un  grand 
nombre  de  ses  successeurs  (5),  ne  fait  que  proclamer  le  même 
principe  quand  il  déclare  ce  privilège  échu  en  partage  au  pontife 
romain  dans  la  succession  de  Pierre. 

Indépendamment  de  ces  témoignages  dont  l’importance  ne  peut 
être  mise  eu  doute,  et  qui  acquièrent  d’autant  plus  de  force 
qu'ils  montrent  plus  clairement  la  source  mensongère  et  l'origine 
récente  de  l’opinion  contraire  (6),  on  peut  encore  invoquer  ^ 
faveur  de  l'infaillibilité  du  pape  les  mêmes  arguments  pimentés 
plus  haut  en  faveur  de  l’infaillibilité  de  l'Église.  En  effet,  par  là 
même  que  le  pape  est  le  docteur  suprême  de  l'Église,  il  doit  être 
infaillible  comme  elle.  Étant,  comme  fondement  de  cette  Église, 
le  lien  qui  unit  toutes  les  parties  de  l’édifice  ; investi  du  pouvoir 
souverain  des  clefs;  appelé,  comme  premier  pasteur,  à conduire 
son  troupeau  dans  les  pâturages  de  la  vérité  ; en  droit,  comme 
monarque,  d'imposer  l’obéissance  à tous  scs  sujets,  il  doit  avoir 
les  mêmes  prérogatives,  le  même  pouvoir  sous  le  rapport  de  la 
doctrine  (7).  Il  est  institué  pour  être  le  centre  unificateur,  la  clef 

(1)  Can«  Mtmor  lum,  10,  ead.  [Pteud.  Itid.)  — Can.  lltee  e$t  fides,  cad.  Ce 
canon  est  postérieur  à saint  Jerôme,  i qui  on  l'attribue.  — Berardi,  Gratian. 
can.  gen.,  vol.  Itl,  p.  155. 

(3)  Can.  Præctptù,  3,  dist.  13.  — Can.  Liât  pkrumque,  4,  dist.  45. 

(Sj  Leon.  IX  Epist.  ad  t’etr.  Antioch.  Patriarch. 

(4)  Cap.  Quum  ex  illo,  X,  de  Transi.  Episc.  (I,  7.) — Cap.  Majore*,  X,  de 
fiapUsmo  (tu,  43). 

(5)  P.  Stephani,  loc.  cit.,  p.  §14,  p.  185sq.  — Alteterra,  Eccl.  jurisd. 
vindiciœ  (Paris.,  1703,  3to),  lib.  X,  c.  3,  p.  59.  — BenneUi»,  Privil.  S.  Pé- 
tri Vindic.,  vol.  I,  p.  101. — Zacearia,  Anlifebronius  vindicatus,  vol.  II, 
p.  358  sqq. 

(6)  Ballerini,  Append.  ad  Vindicias,  p.  283.  — Zatcaria,  lôc.  cit.,  vol.  Il, 
p.  315  sqq. 

(7)  Ballerini,  de  Yi  ac  rat.  prim.,  p.  361, 
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de  voûte  du  sacerdoce  chrétien  (1);  s’il  a pour  mission  de  préær- 
ver  l’Église  de  toute  scission  dans  la  foi  par  l’hérésie  et  de  la  pré- 
munir contre  le  schisme  qui  hrise  le  lien  de  l’amour  entre  les 
divers  membres  de  la  grande  famille,  et  celui  de  la  soumission 
due  :'i  leur  chef  légitime,  désunion  funeste  qui  aboutit  toujours 
fatalement  à l’hérésie,  il  faut  qu'il  soit  aussi  pourvu  des  moyens 
nécessaires  à l’accomplissement  de  ces  graves  et  sublimes  de- 
voirs (2).  Or,  s’il  ne  pouvait  atteindre  ce  résultat  par  lui-même, 
en  vertu  de  ses  propres  forces,  il  serait  un  pouvoir  insuffisant,  et 
alors  il  faudrait  nier  la  mission  unificatrice  de  la  primauté,  on 
bien  convenir  qu’elle  est  impuissante  à réaliser  le  but  de  son 
institution  (3).  Malheur  au  prince  qui  manque  de  moyens  suffi- 
sants pour  constituer  dans  son  royaume  une  harmonieuse  unité 
dont  il  soit  le  centre!  Et  le  Christ  aurait  refusé  ces  moyens  à son 
représentant  sur  la  terre  ! Oui,  il  est  nécessaire  que  l’évêque  de 
Rome  puisse  imposer,  non-seulement  à quelques-uns,  mais  à tous, 
à tous  indistinctement,  ses  décisions  doctrinales  ; par  conséquent 
aussi,  aux  docteurs  de  la  foi,  aux  évêques  eux-mêmes  (4).  Ceux- 
ci  sont  les  brebis  soumises  à la  houlette  de  Pierre  ; ils  sont  les 
frères  que  Jésus-Christ  lui  adresse,  en  termes  on  ne  peut  plus 
formels,  pour  qu'il  les  affermisse  dans  la  foi  (5).  Mais  il  ne  suffit 
pas  qu’ils  s'abstiennent  extérieurement  de  toute  manifestation 
hostile  contre  les  jugements  dogmatiques  du  pape,  ils  doivent 
encore  y adhérer  intérieurement;  le  simple  doute,  une  fois  que 
le  pape  a prononcé,  ne  leur  est  plus  permis  (6) . 

(1)  Thom.  Aquin.,  Contra  gent.,  lib.  IV,  c.  7(î,  n.  2 ; Ad  unitatem  Eccle- 
siæ  requiritur,  quod  omnes  fîdeles  iidc  conveniaut.  Circa  vero  ea  que  fidei 
sunt  contingit  qua»lione$  moveri;  per  diversitatem  nutem  sententiaruni 
divideretur  Ecclesia , niai  in  unitate  per  unius  sentenliam  conservaretur. 
Ezigitur  ergo  ad  unitatem  Ecclcsiœ  conservandam , quod  »it  unus,  qui  toti 
Ecclesiæ  præsit. 

(2)  VHlh,  loc.  cit.,  § 31,  p.  91.  — Devoti,  Jus  canon,  univ.,  vol.  I, 

p.  90.  , 

(3)  Ballerini,  Appendix  ad  Vind.,  p.  254. 

(4)  Idem,  loc.  cit.,  p.  259.  — De  Potest.,  c.  4,  p.  56  aqq. 

(5)  Leiiam,  loc.  cit.,  diss.  6,  p.  165. 

(6)  Ballerini,  Appendix  ad  Vind.,  p.  260.  — De  Vi  ac  rat.  prim.,  c.  13, 
§14,  n.  75,  p.  193  sqq. 
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Pierre,  répondaal  au  Sauveur,  qui  voulait  éprouver  sa  loi,  lui 
dit  : ( A qui  irions-nous,  Seigneur?  c'est  vous  qui  avez  les  paro- 
les de  la  vie  éternelle  (1)  ! » Cette  parole  doit  avoir  aussi  sou 
application  véritable  dans  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  car  Jésus- 
Christ  l'a  établi  son  vicaire  pour  le  suppléer  en  toutes  choses. 

Hais  la  preuve  la  plus  décisive  de  l’irréfragabilité  des  décrets 
ponlificaux,  en  matière  de  foi  et  de  morale,  se  trouve  dans  les 
conditions  économiques  du  royaume  du  Christ;  l'infaillibilité 
promise  à l’Église,  eu  vertu  de  laquelle  elle  ne  peut  tomber  dans 
aucune  erreur,  implique  rigoureusement  l’infaillibilité  du  pon- 
tife romain  (2).  11  faut  qu’il  y ait  dans  l’Église  un  juge  virtuelle- 
ment incapable  de  se  tromper,  et  qui  décide  dans  tous  les  cas 
douteux,  comme  la  cour  suprême  dans  la  société  civile,  en  der- 
nier ressort  (3);  et,  comme  il  s’agit  ici  d’un  jugement  en  matière 
dogmatique,  il  faut  que  le  juge  soit  infailbble.  Si  le  pape,  comme 
tel,  pouvait  se  tromper,  il  y aurait  une  grande  contradiction,  ou 
plutôt  une  impossibilité  complète  à exiger  de  toute  l'Église 
qu’elle  se  soumît  à lui,  comme  maître  enseignant,  et  ne  pût  lui 
refuser  obéissance  dans  le  cas  d’erreur  de  sa  part.  Or,  ne  pouvoir 
se  séparer  de  Pierre,  car  se  séparer  de  lui  c’est  cesser  d’être  sur 
le  fondement  de  l’Église,  donc  aussi  cesser  d’être  dans  l’Église  (4), 
qu’est-ce  autre  chose,  sinon  reconnaître  qu’il  est  infaillible  dans 
toutes  ses  décisions,  tant  én  matière  de  dogme  qu’en  matière  de 
morale  (5)?  Quel  étrange  privilège  ce  serait  pour  lui  d’être  le 
docteur  suprême  de  l’Église,  si,  en  vertu  de  son  infaillibilité,  il 
n’avait  pas  le  droit  d’imposer  l’obéissance?  S’il  était  sujet  à l’er- 
reur, qui  ne  serait  en  droit  de  monter  dans  la  chaire  doctrinale 
et  d’annoncer  au  genre  humain  ses  opinions  personnelles  comme 
les  seules  vraies  (6)?  Ce  serait,  d’a^rd,  incontestablement,  le 
droit  de  cliaque  évêque;  chacun,  en  sa  qualité  de  docteur  institué 

(1)  Ev.  Joan.  VI,  69. 

(2)  BcUlerini,  Append  , p.  265. 

(5)  Dt  UaUtrr.,  du  Pape,  vol.  I,  p.  S. 

(4)  Cap.  Quoniam,  25,  c.  24,  q.  1.  — Cap.  Àb  abolendam,  9,  X,  de  He- 
ret.  V,  7. 

(5)  BcUlerini,  de  Vi  ac  rat.  priai.,  p.  265. 

(6)  MuztarelH,  Prioiato  ed  infallibiliU,  p.  146  sqq. 
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(le  Dieu  dans  l'Eglise,  serait  autorisé  à déiioucer  la  faillibilité  du 
pape  et  à refuser  de  se  soumettre  (f).  ll-y  a plus:  quiconque, 
]>armi  eux,  ne  serait  pas  disposé  à obéir  au  pape,  ne  manquerait 
pas,  et  l'expérience  le  prouve  surabondamment,  de  prétendre 
qu’il  est  dans  l’erreur  (2).  Que  l’on  veuille  ne  voir  en  lui  qu'un 
évêque  faillible,  i|uel  autre  évêque  se  croira  obligé  d’accepter  ses 
décisions?  Pas  un  seul  ; chacun  s’attribuera  un  droit  égal  à en- 
seigner ce  qu’il  tiendra  pour  vrai.  Mais,  comme  aucun  ne  pourra 
non  plus  revendiquer  le  don  de  l’infaillibilité,  chacun  verra  à 
son  tour  son  opinion  soumise  à la  critique  et  au  droit  incontes- 
table de  la  rejeter  ou  de  l’admettre. 

Et  il  en  serait  ainsi  du  pape  ! À quoi  lui  servirait  donc  d’occu- 
per la  première  chaire  de  l’Église,  si  personne  n’était  obligé 
d’accepter  comme  vrai  son  enseignement,  si  personne  n’était 
tenu  d’accorder  sa  croyance  avec  la  sienne?  Ce  ne  serait  plus 
qu’une  vaine  prérogative.  Et  qu’on  ne  s’imagine  point  avoir  ré- 
solu la  difficulté  en  disant  que  la  décision  du  pape  commande  un 
silence  i-espectueux  (3),  ou  quelle  ne  permet  pas,  tant  que  l’É- 
glise ne  l’a  pas  contredite,  d’enseigner  une  opinion  contraire  (4). 
Loin  de  là,  si  le  pape  avait  prononcé  une  décision  erronée,  il  se- 
rait du  devoir  de  tous  de  réprouver  cette  décision,  et,  si  on  pou- 
vait en  démontrer  l’erreur,  d’enseigner  la  doctrine  contraire. 

Du  reste,  il  est  évident  qu’accepter  passivement,  mais  sans 
conviction  intérieure,  les  décisions  du  pape,  c’est  supprimer  par 
le  fait  le  principe  de  son  infaillibilité  (5)  et  réduire  son  autorité 
doctrinale  à celle  dont  tout  évêque  est  investi  dans  sou  diocèse. 
Dans  ces  conditions,  la  puissance  pontificale  serait  complètement 
illusoire,  dans  le  cas  surtout  où  la  chaire  de  saint  Pierre  viendrait  à 
è'  re  occupée  par  un  ignorant  ou  un  homme  déréglé  dans  ses  mœurs. 

(1)  De  Maiilre,  loc.  cit.,  p.  8. 

(2)  Lombard,  loc.  cit.,  p.  484. 

(3)  Sehenckl,  Inslit.  jur.  eccles.,  p.  I,  § 254.  — Frey,  Kritischer  Com- 
inenUr.  Th.  2,  §139,  §140. 

(4)  C'était  là  la  doctrine  de  Gerson. 

(5)  Datai,  de  Supretna  potest.  Pontif.  Rom.,  p.  I,  q.  1,  p.  468.  — BalU- 
rtut,  Appendix,  p.  261.  — Kempenert,  loc.  cit.,  p.  134.  — S.  fiemardi 
Doctrina,  § 88,  p.  102  «qq.  — KetfA,  loc.  cit.,  § 40,  n.  3,  p.  131  sqq. 
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Dans  cette  hypothèse,  que!  serait  i’iionune  qui  voudrait  se  sou- 
mettre à ses  décrets  en  matière  de  foi,  à sa  décision  sur  la  mo- 
rale (l),  si  Dieu  ne  l'avait  investi  comme  pape  de  sa  propre  in- 
faillibilité? Si  le  pape  peut  faillir,  l'Église  tout  entière  peut  faillir 
avec  lui  (2);  et  il  faudrait  admettre  que  l'Église,  qui  a toujours 
accepté  de  confîance  ses  décrets  dogmatiques,  a déjà  plusieurs 
fois,  et  meme  dès  l'origine,  marché  à sa  suite  dans  les  voies  de 
l’erreur. 

Dira-t-on  que  chaque  évêque  exerce  pareillement  le  ministère 
de  l’enseignement,  sans  que  sa  faillibilité  porte  atteinte  d’une 
manière  essentielle  à la  foi  doctrinale  de  l'Église  universelle,  et 
qu’en  conséquence  l’Église  peut  très-bien  aussi  subsister  avec  un 
pape  faillible  (3)?  Cet  argument  porte  sur  une  donnée  entière- 
ment fausse  ; il  est  évidemment  impossible  d’établir  une  sem- 
blable comparaison  entre  le  pape  et  l’évéque,  celui-ci,  quelque 
haute  que  soit  sa  dignité,  ne  peut  se  dire  le  fondement  de  l'É- 
glise, le  docteur  suprême;  s'il  se  trompe,  son  erreur  occasion- 
nera peut-être  un  grand  mal  dans  l'Église,  mais  ne  pourra  ja- 
mais entraîner  la  ruine  de  tout  le  royaume  du  Christ-,  tandis  que 
si  le  pape  venait  à faillir,  comme  l'épiscopat  ne  forme  avec  lui 
qu’un  même  corps,  l’Église  tout  entière  serait  précipitée  dans 
l’abîme  de  l’hérésie,  et  les  portes  de  l’enfer  auraient  préralu 
contre  elle  ! Or,  le  Christ  ne  peut  vouloir  abandonner  son  épouse; 
ce  n’est  point  là  la  pensée  qui  lui  a dicté  les  termes  de  son  Tes- 
tament, dans  lequel,  assignant  à chacune  des  pierres  qui  com- 
posent l’Église  sa  place  propre  et  particuUère,  et  donnant  à la 
pierre  fondamentale  la  fermeté  qu’elle  devait  avoir,  il  a établi 
dans  l'économie  organique  de  cette  base  indestructible  les  condi- 
tions, l’ordre  et  la  force  qui  lui  sont  nécessaires  pour  subsis- 
ter, comme  le  royaume  de  Dieu  snr  la  terre,  jusqu’à  la  fin  des 
jours,  et  entrer  glorieuse  et  triomphante  dans  le  royaume  des 
deux. 

De  même  que,  dans  le  monde  physique,  le  divin  architecte  a 

(1)  Mtixzarelli,  loc.  cit.,  p.  147. 

(2)  Kempeiiera,  loc.  cit.,  p.  139. 

(3)  BaUerini,  Appendix,  p.  -266.  — Muzzarelli,  toc.  cil.,  p.  150. 
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Ibndé  ua  ordre  parfait  (t),  donuanl  à chaque  chose  une  destina- 
tion conforme  à sa  constitution,  et  appropriant  sa  constitution  à 
sa  destination;  de  même  que  l'air  ne  reçoit  pas  sa  chaleur  de 
l'eau,  mais  du  feu,  qu'il  n’est  point  éclairé  par  le  son,  mais  par 
la  lumière,  qu’il  ne  voit  point  des  espaces  traversés  par  la  tor- 
tue, mais  par  l’aigle  au  vol  audacieux,  de  même  que  Dieu  a donné 
au  corps  humain,  non  pas  les  membres  serviteurs,  mais  la  tête, 
comme  une  sorte  de  roi  de  la  pensée  et  de  la  volonté  ; ainsi,  dans 
son  royaume  surnaturel  de  ce  monde,  il  a élevé  l’évêque  romain 
sur  le  trône  de  la  vérité  et  de  la  puissance,  et  il  l’a  doué  en 
même  temps  de  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  garantir,  à 
ceux  dont  il  est  le  chef  et  qui  sont  ses  membres,  qu’en  le  suivant 
comme  le  docteur  suprême  de  l’Église,  ils  marchent  dans  les 
vrais  sentiers  de  la  foi  et  de  la  doctrine. 

Mais  à quoi  bon  invoquer  tous  ces  témoignages,  déployer  tous 
ces  divers  arguments;  à quoi  bon  chercher  une  preuve  de  l’in- 
faillibilité papale  dans  la  défection  d’autres  sièges  épiscopaux,  sans 
en  excepter  les  patriarcats  (2),  si  l’histoire  de  l’Église  témoigne 
solennellement  des  écarts  nombreux  où  les  papes  eux-mêmes,  à 
commencer  par  saint  Pierre,  sont  tombés,  et  à l’égard  du  dogme, 
et  à l’égard  de  la  morale?  On  ne  peut  nier  assurément  que  plus 
d’un  pape  ait  transgressé  les  lois  de  la  morale  ; mais  il  ne  faut  pas 
confondre  l’infaillibilité  avec  l’impeccabilité;  il  ne  s’agit  ici  abso- 
lument que  des  décrets  dti  saint-siège  en  matière  de  doctrine;  en 
revendiquant  pour  ces  décrets  le  privilège  de  l’infaillibilité,  on  ne 
prétend  point  pour  cela  que  toute  décision  émanée  du  pape,  toute 
manifestation  de  ses  opinions,  porte  par  elle-même  le  caractère 
de  l’infaillibilité.  Comme  individu,  et  lorsqu’il  prononce  sur  des 
faits  (3),  le  pape  est  faillible  (4)  : c’est  là  une  vérité  qui  n’a  pas 
besoin  de  preuves  historiques;  mais  lorsqu’il  juge  solennelle- 
ment en  qualité  de  docteur  suprême  de  l’Église,  ou,  comme  on 
dit  dans  le  langage  canonique,  parlant  ex  cathedra,  il  est  infail- 

(1)  Lombard,  toc.  cit.,  p.  5S0. 

(2)  Biner,  toc.  cit.,  p.  127. 

(3)  Duval,  toc.  cil.,  q.  1,  p.  467. 

(4)  Hmptntri,  de  Rom.  Pontif.  primalu,  p.  216,  noie  I . — Supra  § 31 . 
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liblü.  Il  esl  impossible  de  citer  uu  seul  exemple  d'eiTeiir  com- 
mise par  le  pape  jugeant  en  cette  qualité  (1). 

Quant  à l’opinion  intermédiaire  qui  prétend  que  le  pape,  ou 
plutôt  la  papauté  prise  collectivement,  peut  bien  eirer  quelque- 
fois, mais  lion  persévérer  toujours,  ni  même  longtemps,  dans 
sou  erreur,  elle  n'est  nullement  admissible,  car  elle  autoriserait 
le  même  argument  contre  rinfaillibililé  de  l’Église  générale  elle- 
même  (2). 


8 xc. 


5.  Dc8  dccisious  du  pape  parlaul  tx  cathedra. 


Cette  formule  : Le  pape  est  infaillible  lorsqu'il  parle  ex  cathe- 
dra, a soulevé  une  Ibule  de  difficultés  qui  aboutissent  à cette 
question  : A quoi  peut-on  reconiinître  si  le  pape  parle  ex  cathe- 
dra ou  non?  Là-dessus,  on  s’est  évertué  à tracer  les  conditions 
i|iie  le  pape  doit  remplir  pour  donner  ce  caractère  à ses  déci- 
sions (5),  et  on  les  a souvent  conçues  et  combinées  de  telle 
sorte,  que,  tout  en  reconnaissant,  en  principe,  l’infaillibilité  du 
pape  parlant  ex  cathedra,  on  peut  néanmoins,  dans  chaque  cas 
particulier,  poser  la  question  de  savoir  s'il  a ou  non  parlé  à ce 
titre. 

Parmi  ces  diverses  conditions,  on  a rangé,  notamment,  l'obli- 
gation pour  le  pape  de  prendre  au  préalable  l’avis  du  concile, 
prétendant,  en  outre,  que  la  décision  du  pape  ne  devient  défini- 
tive que  par  l'assentiment  de  celui-ci.  Or  cette  condition,  à son 
double  point  de  vue,  est  inadmissible  (§  50).  Quelles  immenses 
difficultés  ne  rencontre  pas  la  convocation  d’un  concile  œcumé- 

(1)  Ballerini,  de  \'i  ac  rat.  priai.,  c.  15,  §7,  p.  292  sqq.  — Appendix  ad 
Vindic.,  272  aqq.  — Serry,  de  Romano  t’ontifice,  in  ferendo  de  tide  inori- 
buaque  judicio  falU  et  fallere  neacio,  p.  44  sqq.  — Orti,  de  Irreronnabili 
Roman.  Pontif.  judicio,  vol.  I,  p.  135  sqq. — Sfondrati,  Gallica  vindicata, 
p.  790  sqq.  — Lombard,  loc.  cit.,  p.  530.  — Klee,  loc.  cit.,  p.  251  sqq. — 
Berardi,  Gratiani  canon,  genuin.,  part.  II,  tom.  I,  cap.  47,  p.  371. 

(2)  Orti,  loc.  cit.,  vol.  III,  p.  447  sqq.  — Klee,  loc.  üt.,  p.  245. 

(3)  Roman.  Pontif.  somma  auctoiitatis  (Pavent..  1779],  prsf.,  p.  11. 
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liique!  quelle  dépense  de  temps  n’exigent  pas  les  formalités  de 
ses  sessions  les  moins  importantes  (1)!  Le  concile  de  Trente, 
convoqué  avec  tant  de  peine,  ne  dura  pas  moins  de  vingt  ans  ! 
Faut-il  donc  que,  toutes  les  fois  qu'une  dissidence  sur  un  point 
de  dogme  vient  à se  produire,  l'Église  demeure  dans  le  doute  en 
attendant  que  l’on  ait  surmonté  toutes  les  difficultés,  tous  les 
^ obstacles  qui  s’opposent  à la  réunion  du  concile!  11  pourrait  ar- 
river qu'il  s’écoulât  un  demi-siècle  avant  que  l’on  eilt  obtenu 
par  celte  voie  un  résultat  définitif.  Et  dans  l’intervalle  l’erreur 
aurait  grandi  librement,  paisiblement,  entraînant  chaque  joui’ 
hors  du  sein  de  l’Église  un  plus  grand  nombre  de  fidèles  (2).  Ne 
doit-on  pas  lui  opposer  aine  digue?  Que  faire,  cependant?  S’a- 
t dresser  à son  propre  évêque?  Mais  il  attend  lui-même  la  décision 

tt  du  pape,  et  cette  décision,  le  pape  ne  pourrait  la  donner  qu’après 

(.  délibération  du  concile  ! 

I Mais  pourquoi  devrait-il  consulter  les  évêques,  qui  .sont  indi- 

j viduellement  sujets  à l’erreur?  Ne  doit-il  pas  plutôt  ne  prendre 

4 conseil  que  de  lui-même,  le  Christ  n’ayant  fait  qu’à  lui  seul  la 

c promesse  de  l’infaillibilité?  N’est-ce  pas,  au  contraire,  au  con- 

î file  à attendre  la  décision  du  pape  (§  30)?  Pourquoi  attendre  le 

J concile  comme  un  nouveau  Messie?  Le  vicaire  du  Messie  n’est-il 

pas  là  (3)?  Dans  quel  précepte  apostolique,  dans  quel  décret 
’c  de  concile  trouve-t-on  écrit  que  l’infaillibilité  de  l’Église  est 

\ le  produit  de  la  réunion  du  pape  et  des  autres  successeurs  des 

apôtres?  Ce  qui  est  écrit,  c’est  que  la  foi  de  Pierre  ne  faillira 
I point. 

> Mais  le  gouvernement  de  l’Église  ne  serait  pas  moins  livré  à 

des  lenteurs  déplorables,  destitué  de  toute  garantie  d’ordre  et  de 
sécurité,  si,  tout  en  provoquant  provisoirement  la  décision  du 
pape,  on  se  refusait  à lui  reconnaître  aucune  force  légale,  jusqu’à 
ce  qu’elle  eût  été  acceptée  expressément  ou  tacitement  par  les 
évêques. 

Si  la  convocation  d’un  concile  rencontre  de  si  nombreuses  et 

(1)  De  Maiiire,  du  Pape,  vol.  I,  c.  2,  p.  17. 

(2)  Devoii,  Instit.  canon.,  vol.  IV,  p.SÜ. 

(3)  Voy.  p.  13  do  l’ouvrage  indiqué  dans  la  n . 3 de  la  p.  23G. 

n.  f* 
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de  si  grandes  diflicultés,  si  elle  échoue  quelquefois  devant  des 
impossibilités  matérielles,  que  sera-ce  lorsqu’il  faudra  recueillir 
les  adhesions  de  tous  les  pasteurs  épiscopaux  disséminés  sur  toute 
la  terre?  Comment  arriver  à un  résultat  certain?  Et  s’il  y a par- 
tage? Et  certes,  si  tous  les  évêques  ne  croient  pas  à lïnfaillibitité 
de  leur  chef,  il  est  complètement  impossible  que  l’on  obtienne 
jamais  une  parfaite  unanimité  (1).  Ainsi,  attendre  l’assentiment 
du  concile,  en  appeler  de  la  décision  du  pape  à celle  du  concile, 
sont  choses  également  inadmissibles  (2).  Un  concile  peut,  il  est 
vrai,  pour  des  motifs  particuliers,  agiter  des  questions  déjà  réso- 
lues par  le  pape;  mais  ce  n’est  jamais  à raison  d’un  doute  élevé 
sur  l’orthodoxie  des  décisions  pontificales  (3). 

Mais  s’il  en  est  ainsi,  dira-t-on,  à quoi  bon  l'institution  des 
conciles?  Â quoi  bon  leur  autorité  doctrinale?  L’intervention  des 
conciles  dans  les  décisions  doctrinales  n’est  pas  nécessaire  ; nous 
venons  de  le  prouver;  on  peut  donc  dire,  dans  un  certain  sens, 
exactement  vrai,  que  les  conciles  sont  une  sorte  de  super- 
fluité (4),  et,  en  le  disant  dans  cette  limite,  on  ne  porterait  nul- 
lement atteinte  à la  dignité  de  ces  saintes  et  mémorables  assem- 
blées; voici  comment  : 

Pour  arriver  à un  jugement  infaillible  en  matière  de  foi,  il 
n’est  pas  absolument  nécessaire  que  le  pape  convoque  un  con- 
cile ; il  peut  décider  sans  lui  (5)  ; mais,  néanmoins,  les  conciles 

(1)  iluzzarelli,  Primato  ed  infallibilità  dcl  Papa,  p.  155  sqq.  (Il  buon  luo 
dclla  logica  in  materia  di  religionc,  Vol.  I,  opusc.  5.) 

(2)  Veith,  de  Primatu  et  infallib.  Rom.  Ponlif.,  sert.  II,  § 47,  p.  158  sqq. 

(3)  Ballerini,  Appendiz  ad  Vibdicias,  p.  264.  — Orn,  de  Irreformabili 
Roman.  Pontif.  judicio,  vol.  I,  p.  128  sqq.,  p.  283  sqq.,  et  vol.  II,  diss.  de 
sentenlia  illustriss.  P.  de  Marca  circa  modam  concilinndi  sunimam  Rom. 
Ponlif.  auctor.  cum  libertatc  sufl'ragiorum  in  synod.  œcum. , p.  54,  p.  52  sqq. 
— Kempeners,  de  Rom.  Pontif.  primatu,  p.  188. 

(4)  On  peut  dire  qu’ils  ne  sont  pas  d’une  nécessité  absolue  ; mais  leur  uti- 
lité incontestable,  et  hautement  proclamée  par  l’auteur  lui-même,  ne  per- 
met, dans  aucun  sens,  de  les  considérer  comme  une  superfluité. 

{Note  du  Traducteur). 

(5)  Orsi,  de  Irreformabili  Roman.  Pontif.  judicio,  vol.  I,  p.  167  sqq., 
vol.  Il,  179  sqq.,  vol.  III,  p.  504  sqq.  — Veith,  de  Primatu  et  infallibililatc 
Rom.  Pontif.,  sect.  II,  §43,  p.  137. — Zaccaria,  Anlifebron.  vindic.,  vol.  II, 
p.  454  sqq.  — Devoti,  Jus  canon,  univ.  Prolog.,  c.  9,  § 11,  p.  193. 
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ont  incontestablement,  même  en  matière  de  décisions  doctri- 
nales (1),  une  grande  importance  relative  (§  85).  Cette  réunion 
solennelle,  dans  un  môme  lieu,  de  tout  l’épiscopat,  manifestant 
l'unanimité  de  sa  foi,  avec  celle  de  l’évêque  romain,  contribue 
puissamment  à rehausser  l’autorité  papale. 

Mais  ici  se  présente  une  objection  qui  fait  la  principale  force 
des  partisans  de  la  suprématie  des  conciles;  ils  disent  : Les  évê- 
ques ne  sont  pas  libres;  dispersés  ou  rassemblés,  ils  doivent 
accepter,  telle  quelle,  la  décision  du  pape  comme  une  vérité  ir- 
réfragable... Cet  argument  n’a  aucune  valeur;  l’homme  est  tou- 
jours libre  d’incliner  son  choix  dans  tel  ou  tel  sens;  il  peut  opter 
entre  le  bien  et  le  mal,  entre  la  vérité  et  l’erreur,  et  sa  détermi- 
nation consacre  le  vrai  ou  le  faux . L’adhésion  des  évêques  à la 
décision  du  chef  de  l’Église  a donc  une  très-grande  importance, 
car,  certes,  il  importe  grandement  à la  consolidation  de  l’unité 
que  l’Église  sache  si  ses  pasteurs  remplissent  ou  non  l’obligation 
où  ils  sont  de  croire  et  de  se  soumettre,  non-seulement  extérieu- 
rement, mais  dans  leur  âme  et  conscience,  à la  parole  de  Dieu, 
d’après  laquelle  la  prière  du  Christ  investit  Pierre  de  la  vertu  di- 
vine qui  doit  fortifier  la  foi  de  ses  frères. 

Néanmoins,  les  évêques  restent  juges  et  arbitres  du  dogme  (2); 
ils  ont  le  droit  d’émettre  une  décision,  seulement  ils  sont  tenus 
de  se  renfermer  dans  les  strictes  limites  de  leur  devoir,  en  adhé- 
rant aux  décrets  déjà  promulgués  par  le  souverain  pontife,  ou  en 
déférant  à sa  sanction  leurs  propres  jugements.  Hors  de  là,  il  ne 
saurait  y avoir  qu’illégalité  et  usurpation  ; les  évêques  sont  liés 
par  la  parole  de  Pierre,  mais  ils  ne  peuvent  lier  à leur  tour  ce 
juge  suprême  (3) . 

Toutefois  le  bien  de  l’Église  est  puissamment  intéressé,  sous 
plus  d'un  rapport,  à ce  que  les  bulles  pontificales  soient  revêtues 
de  l’adhésion  de  l’épiscopat,  et  les  annales  ecclésiastiques  témoi- 
gnent de  l’importance  toute  spéciale  que  les  papes  ont  attachée 

(1)  BalUrini,  Vindiciæ  auctoritatis  pontif.,  p.  244  sqq. 

(2;  Ballerini,  de  Potestatc  ecclea.,  c.  2,  n.  3,  p.  28,  — Appendix  ad  Vin- 
dic.,  p.  259.  — Ont,  loc.  cit.,  vol.  I,  p.  140. 

(3)  Oni,  loc.  cit.,  p.  142.  — Devait,  loc.  cit.,  p.  52. 
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de  tout  temps  à cette  consécration  de  leur  autorité  doctrinale. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  concile  d’Éphèse,  le  légat  Philippe  ré- 
pondit par  de  pieuses  louanges  à l'accueil  plein  de  respect  et  de 
déférence  que  les  Pères  avaient  fait  aux  lettres  du  pape  (1), 
et  ce  n’est  pas  avec  une  moins  vive  satisfection  que  Clément  V 
déclare  que  ses  décrets  doctrinaux  ont  eu  l’assentiment  du  con- 
eile  (2). 

Aussi  est-il  incontestable  que,  dans  certaines  circonstances,  il 
peut  y avoir  de  très-grands  avantages  pour  l’Église,  à ce  que  le 
pape,  répondant  à un  vœu  général,  coavoque  les  évêques  en  con- 
cile, à l'exemple  de  Léon  1",  relativement  au  concile  de  Chalcé- 
doine  (3).  Cette  opinion  était  celle  du  dernier  concile  œcumé- 
nique; avant  de  se  séparer,  les  évêques  présents  à cette  assemblée 
exprimèrent  l’espérance  que,  si  les  éventualités  le  demandaient, 
le  pape  aviserait  aux  moyens  de  constituer  un  concile  pour  mettre 
fin  aux  discussions  dogmatiques  (4). 

Mais,  du  reste,  qu’il  y ait  ou  non  convocation  du  concile,  l’in- 
faillibilité du  pape  n’en  demeure  pas  moins  entière  et  à l’abri  de 
toute  atteinte. 

Comme,  d'après  les  raisons  sur  lesquelles  nous  avons  fondé  les 
droits  de  l’évêque  romain  en  matière  de  décisions  doctrinales,  il 
est  d’une  évidence  palpable  qu’ils  ne  sauraient  dépendre  à cet 
égard  de  l’autorité  du  concile,  un  grand  nombre  de  canonistes 
ont  renoncé  au  premier  système,  qui  obligeait  le  pape  à consul- 
ter préalablement  l’épiscopat,  n’acceptant  comme  définitifs  que 

(1)  Or»,  loc.  cit.,  p.  153. 

(2)  Cap.  unie,  de  Summa  Trinit.,  g Quibiudam,  3,  in  Clem.  : — Sacro 
approbante  concilio. 

(3)  Ballerini,  p.  254,  255. 

(4)  Conc.  Trid.,  sees.  25,  cap.  ult.  in  lin.  de  Reform.:  Quod  si  in  his  reci- 
piendis  aliqua  diriicuUas  orialur,  aut  aliqua  inciderint,  quœ  declarationem 
— aut  definitionem  postulant,  præter  alia  remédia  in  hoc  concilio  insti- 
tuts ; conlidit  sancta  Sjnodus  beatissimum  Romanum  Pontilicem  curaturum 
utvel  evocatis  ex  illis  præsertim  provinciis,  unde  diilicultas  orta  fuerit,  iis 
quos  eidem  negotio  tractando  viderit  expedire,  vel  etiam  Concilii  generalis 
célébra tione,  si  necessarium  judicaveritvel  commodiore  quacumqiie  ralione 
ei  visum  fuerit  provincianim  nccessitatibus  pro  Dei  gloria  et  EIcclesiff  tran- 
quillitate  consulatnr. 
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ceux  de  ses  décrets  qui  avaient  été  rendus  dans  ces  conditions  ; 
mais,  en  anranchissant  le  pape  de  cette  obligation,  ils  lui  en  im- 
posent une  autre,  celle  de  soumettre  ses  définitions  aux  consul- 
tations du  clergé  romain,  ou  des  évêques  des  provinces  subur- 
baines (1).  Les  partisans  de  ce  système  ont  pour  eux  l’autorité  de 
divers  exemples  : après  avoir  prononcé  la  condamnation  de  Jovi- 
nien  et  de  ses  adhérents,  le  pape  Sirice  en  donne  avis  à saint 
Ambroise,  en  faisant  la  remarque  qu’il  avait  agi,  en  cette  occa- 
sion, de  concert  avec  tout  le  collège  des  prêtres,  des  diacres  et 
des  autres  membres  du  clergé  de  l’évêque  de  Rome  (2);  et  dans 
les  temps  subséquents,  on  rencontre  plusieurs  faits  analogues, 
où  l’on  voit  le  clergé  romain,  réuni  en  conseil  autour  du  souve- 
rain pontife,  lui  donner  à ce  titre  son  avis  sur  les  décrets  doctri- 
naux soumis  à leurs  appréciations.  De  nos  jours,  ces  fonctions 
consultatives  sont  remplies  d’une  manière  permanente  par  le  sa- 
cré collège  des  cardinaux  ; on  peut  donc,  sans  sortir  de  la  vérité, 
(lire  que  le  pape  consulte  l’Église  de  Rome,  au  sujet  de  ses  déci- 
sions doctrinales.  Que  ce  soit  là  un  insigne  honneur  pour  cette 
Kglise,  c’est  incontestable,  bien  que  cet  honneur,  elle  ne  le  tienne 
pas  d'elle-méme,  mais  de  la  faveur  divine  qui  lui  a été  faite,  d’a- 
voir dans  son  sein  la  chaire  apostolicpie  de  Pierre  ; mais  que  l’on 
veuille  conclure  de  ce  fait  à l’existence  d’un  droit,  en  prétendant 
que,  faute,  de  la  part  du  pape,  d’avoir  consulté  l’Église  de  Rome, 
ses  décisions  cessent  d’être  infaillibles,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  que  le  pape  est  obligé  de  consulter  l’figlise  de  Rome, 
c’est  là  une  erreur  grossière,  qui  n’a  pas  même  l’apparence  d’un 
sophisme  (3)!  Admettre  un  pareil  principe,  ce  serait  enlever  au 
pape  son  infaillibilité  pour  la  transporter  à l’Église  de  Rome,  et 
l'on  arriverait  au  même  résultat,  si  l’on  réservait  à l’assentiment 
ultérieur  de  cette  Église  le  droit  absolu  de  donner  force  de  loi  aux 
décrets  du  souverain  pontife.  On  a voulu  établir  une  distinction 
entre  le  pape  et  le  siège  apostolique;  cette  subtilité,  qui  ne  re- 


(1)  Bennellit,  Privil.  S.  Pelri  vindic  , vol.  I,  p.  3sqq. 

(2)  Siric.,  P.,  Epist.  7,  ad  divers,  episc.  — Coustant,  Rom.  Pontif.  ep., 
col.  668. 

(3)  BenntUii,  loc.  cit.,  p.  113.  — Duval,  loc.  cit.,  p,  488. 

14. 
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moule  pas  plus  haut  que  le  dixième  siècle,  et  fut  mise  au  jour 
par  le  prêtre  Auxilius  (1),  a été  depuis  très-favorablement  ac- 
cueillie dans  plus  d’une  circonstance.  Les  partisans  de  ce  système 
bizarre  accordaient  l’infaillibilité  à la  chaire,  mais  ils  la  refu- 
saient à celui  qui  occupe  cette  chaire.  Or  est-il  rien  de  plus  ab- 
surde? La  décision  du  saint-siège  peut-elle  se  produire  autrement 
que  par  l’organe  de  celui  qui  a reçu  de  Dieu  l’honneur  incompa- 
rable de  s’asseoir  dans  la  chaire  de  Pierre?  Ou  bien,  comment 
le  saint-siège  sera-t-il  infaillible,  si  la  voix  qui  parle  du  haut 
de  cette  chaire  peut  proclamer  l’erreur  et  consacrer  de  fausses 
interprétations  de  la  loi? 

Plusieurs  autres  conditions  ont  gneore  été  posées  à la  validité 
des  sentences  ex  cathedra  (2);  ainsi  l’on  exige  que  le  pape  réflé- 
chisse miirement,  qu’il  compare  avec  un  soin  scrupuleux  le  point 
en  contestation  avec  la  tradition  et  les  Écritures,  qu’il  adresse  à 
Dieu  de  ferventes  prières,  afin  d’obtenir  les  lumières  de  l'Esprit- 
Saint.  Tel  est,  sans  aucun  doute,  le  devoir  rigoureux  du  pape,  et 
l'on  doit  y ajouter  celui  de  consulter,  sinon  l’Eglise  de  Rome,  du 
moins  des  hommes  versés  dans  la  science  et  dans  la  pratique  des 
affaires  ecclésiastiques.  La  giavilé  des  questions  à résoudre  ap- 
pelle un  examen  séiieux,  et,  si  c’est,  pour  tout  homme,  un  de- 
voir impérieux  de  ne  vaquer  aux  choses  divines  qu’après  avoir 
puisé  de  nouvelles  forces  dans  la  méditation  et  la  prière,  cette 
obligation  est  encore  bien  plus  sacrée  pour  le  pape.  S’il  s’en  ac- 
quitte négligemment  et  avec  tiédeur,  il  se  rend  manifestement 
coupable  envers  Dieu  et  envers  l’Église  ; mais  sa  décision  n’en 
perd  rien  de  sa  force,  de  son  autorité,  et  l’Église  tout  entière 
n’en  demeure  pas  moins  liée  par  elle.  S’il  en  était  autrement, 
l'incertitude  et  le  doute  planeraient  perpétuellement  sur  les  actes 
doctrinaux  émanés  du  pouvoir  pontifical,  et  les  évêques  malin- 
lenlionnés  ne  manqueraient  pas  de  s’emparer  de  ce  prétexte 
pour  accuser  le  pape  de  n’avoir  pas  suffisamment  mûri  la  ques- 

(1)  Bennetlù,  loc.  cit.,  p.  7.  — Orti,  loc.  cil.,  vol.  III,  p.  462.  — Soardi, 
(le  Rora.  Pontif,  auctor.  diss.  præv.,  p.  xxxvn.  — /arcaria,  lec.  cil.,  vol.  H. 
]).  344  sqq. 

(2)  Bennettii,  loc.  cit.,  p.  5. 
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tion,  d’avoir  omis  de  prendre  conseil  des  personnes  compétentes, 
de  n’avoir  pas  examiné  consciencieusement  le  point  en  discussion 
à la  lumière  des  saintes  Écritures  et  de  la  tradition,  ou  invoqué 
le  secours  d’en  haut  et  l’inspiration  de  l’Esprit-Saint.  Or  il  ne  se 
peut,  dans  une  matière  aussi  importante,  que  le  bien  de  l'Église, 
que  la  paix  et  la  prospérité  du  royaume  du  Christ,  non  plus  que 
l’assistance  du  Saint-Esprit,  solennellement  promise  par  le  Sau- 
veur à ses  disciples,  dépendent,  plus  ou  moins,  des  efforts,  d’ail- 
leurs bien  insuffisants  par  eux-mêmes,  que  l’homme  peut  faire 
pour  examiner,  réfléchir,  consulter  et  prier. 

Tous  ces  faux  systèmes  écartés,  nous  disons  que  le  pape  parle 
ex  cathedra  (1),  lorsque,  soit  dans  un  concile,  soit  du  haut  de 
sa  chaire  apostolique,  et  de  sa  propre  initiative,  oralement  ou 
par  écrit,  s’adressant,  comme  l’organe  de  Jésus-Christ  dont  il 
tient  la  place,  à tous  les  fidèles,  au  nom  des  apôtres  saint  Pierre 
et  saint  Paul,  ou  au  nom  de  l’autorité  du  saint-siège,  formelle- 
ment invoquée  ou  en  termes  équivalents,  avec  ou  sans  menace 
d’excommunication,  il  décrète  une  définition  de  foi  ou  de  mo- 
rale. 

Toutefois,  comme  nous  l’avons  déjà  reconnu,  l'Église  n’ayant 
point  fait  de  l'infaillibilité  du  pape  l'objet  d’une  décision  formelle, 
on  peut  absolument,  sans  pécher  contre  le  dogme  catholique,  ne 
voir  dans  la  proposition  que  nous  venons  de  soutenir  qu’une 
opinion,  mais  une  opinion  appuyée  sur  les  raisons  les  plus  puis- 
santes. 

(1)  Bennettis,  toc.  cil.  — Ballerini,  de  Vi  ac  rat.  prim.,  d.  288.  — Zac- 
caria,  loc.  cil.,  p.  313  sq.  — Leitam,  Impenelrabilis  dignit.  pontif.  cly- 
peus,  diss.  6,  secl.  II,  p.  188.  — Duval,  loc.  cil.,  q.  1,  p.  464.  — Fermo- 
sini,  Traclat.  de  legibus  ccclesiasticis  (0pp.  Colon.  Allobr.,  1741,  vol.  1). 
p.  43. 
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CHAPITRE  X 

l.’Ér.LISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HÜMAISE. 


I 

De  la  (Société  avant  rétabliHoement  de  l’Kgliae. 

§ XCI. 

1 , Origine  de  la  société  humaine. 

L'Église  est  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre;  c'est  par  lui 
qu’elle  a été  fondée  (§  9);  c’est  de  lui  qu’elle  a reçu  sa  forme  or- 
ganique, son  économie  constitutive  (§  10  et  suiv.).  Exposer  les 
principes  fondamentaux  de  cette  économie  divine,  et  développer 
le  caractère  et  l’étendue  des  divers  pouvoirs  émanés  de  Dieu, 
dont  la  réunion  constitue  la  puissance  ecclésiastique  ; tel  a été  le 
but  que  nous  nous  sommes  ciTorcé  d’atteindre  jusqu'ici  dans  le 
cours  de  ce  livre.  Maintenant,  nous  avons  à suivre  le  genre  hu- 
main, parallèlement  à l’Église  et  à ses  pouvoirs,  dans  la  voie  pro- 
videntielle où  il  a marché,  depuis  son  origine,  sous  l’impulsion 
de  l’Esprit  d’en  haut,  ou,  en  vertu  d’une  permission  divine,  d’a- 
près les  lois  de  son  propre  mouvement;  nous  avons  à examiner 
quels  sont  les  principes  qui  doivent  servir,  de  fondement  et  de 
règle  aux  rapports  de  l’ordre  humain  avec  l’ordre  divin. 

La  première  base  de  ces  rapports,  celle  sur  laquelle  reposent 
toutes  les  autres,  c’est  la  loi  formelle  de  Dieu.  Mais,  immédiate- 
ment après  elle,  ce  qu’il  importe  surtout  de  consulter  dans  cet 
examen,  c’est  l’histoire  même  de  l’humanité.  En  effet,  l’histoire 
n’est  point  l’œuvre  du  hasard,  c’est  le  gouvernement  de  Dieu, 
c’est  aussi  la  manifestation  de  la  pensée  humaine  concourant  à 
l’exécution  des  plans  éternels  de  la  sagesse  incréée. 

Tl  est  un  pouvoir  supérieur  qui  préside  aux  destinées  de  i’hu- 
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manité,  au  gré  de  laquelle  naissent  (1),  lleurissent  et  meurent 
les  peuples  et  les  empires  ; qui  élève,  quand  il  lui  plaît,  les  fai- 
bles et  les  humbles  aux  plus  hautes  dignités  humaines,  et  préci- 
pite du  haut  de  leurs  trônes  les  forts  et  les  puissants;  et  ce  pou- 
voir, c’est  Dieu  ; et  tout  ce  qu’il  a ordonné,  il  l’a  ordonné  pour 
le  boninnir  et  le  salut  de  l’humanité  (2). 

Dieu  a formé  toute  sa  création  par  la  vertu  de  son  Verbe  en- 
gendré de  lui  de  toute  éternité,  et  il  lui  a imprimé  un  caractère 
ineffaçable  d’ordre  et  d’harmonie  qui  éclate  aux  yeux  mêmes  des 
moins  clairvoyants  (5);  mais  c’est  surtout  dans  la  société  humaine 
qu’il  s’est  plu  à établir  un  ordre  admirable  et  constant,  malgré 
les  vicissitudes  et  les  alternatives  de  la  vie  terrestre.  Cette  société 
n’est  donc  pas  le  produit  de  la  pensée  de  l’homme,  mais  un  en- 
fantement de  la  fécondité  divine  ; et  le  but  unique  de  sa  destinée, 
qui  est  en  même  temps  le  seul  et  véritable  objet  de  la  création  (4), 
c’est  rétablissement  du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre. 

Dieu  veut  être  glorifié  par  toutes  ses  œuvres  (5);  la  nature 
inintelligente  obéit  d’elle-même  à cette  volonté  toute-puissante  ; 
mais  Dieu  exige  encore  plus  de  l’homme  créé  à son  image  : la 
glorification  du  Créateur  doit  être  la  fin  suprême  de  son  exis- 
tence; c’est  à son  père  céleste,  et  non  à lui-même,  qu’il  doit 
rapporter  tout  honneur  et  toute  gloire  (6). 

Ainsi  donc,  l’économie  générale  de  l’universalité  des  êtres,  et 
plus  spécialement  la  constitution  organique  de  la  société  hu- 
maine, se  rattachent  immédiatement  à l'avénement  parmi  les 
hommes  du  règne  de  Dieu.  Ce  principe  fondamental  nous  conduit 
naturellement  à poser  les  questions  suivantes  : 

Comment  Dieu  a-t-il  primitivement  déterminé  l’ordre  consti- 
tntif  de  la  société  humaine? 


(1)  Proverb.  VIII , 15.  — Dan.  II , 21.  — AuguHin,  de  Civil.  Dei , IV,  33. 
— MOhUr,  Reliquien.  (Hist.  polit.  Btetter,  Bd.  4,  S.  1 sq.) 

(2)  EeeUnatt.  XXXIX,  21. 

(3)  Hom.  1, 19,  20. 

(4)  Môhler,  loc.  cit.,  S.  9. 

(5)  Provtrb.  XVI,  4 : Uoiversa  propter  semetipsum  operatii*  est  Deus. 

(6)  Ptalm.CXIlI,  1. 
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Quelle  était  dans  le  plan  primordial  la  constitution  sociale  de 
l’humanité? 

Comment  s’y  est-elle  formée  dans  le  cours  des  temps  ? 

Quels  sont,  en  droit  d'abord,  et  ensuite  en  fait,  les  rapports  de 
cette  constitution  avec  celle  de  l'Eglise? 

Dieu  n’est  pas  seulement  l’auteur  de  l'homme,  il  est  aussi 
railleur  de  l’ordre  social  (1),  et  il  a profondément  implanté, 
dans  les  entrailles  de  la  nature  humaine  (2),  l’amour  de  la  so- 
ciété , le  besoin  d’une  association  de  l’homme  avec  ses  sembla- 
bles. Dieu  dit  : « 11  n’est  pas  bon  que  l’homme  soit  seul  (3),  fai- 
sons-lui une  aide  semblable  à lui  (4),  > et  il  forma  la  femme  de 
la  substance  de  riiomme  pendant  son  sommeil,  et  celui-ci,  à son 
réveil,  la  salua  comme  la  chair  de  sa  chair  et  l’os  de  ses  os. 

Dans  lu  création  des  animaux.  Dieu  avait  produit  en  même 
temps  les  deux  sexes  ; mais  il  agit  autrement  dans  la  formation 
de  l’homme  : il  voulut  que  toute  la  race  humaine  sortît  d’une 
seule  et  même  tige  (5). 

L’union  de  l’homme  et  de  la  femme,  le  mariage,  fut  instituée 
comme  le  fondement  de  la  famille  ; et  de  même  que  l’homme  est 
l’image  de  Dieu,  ainsi  la  famille  est  l’image  du  rapport  divin  qui 
unit  le  Père  et  le  Fils.  Mais  l’idée  harmonique  de  l'association 
familiale  ne  devait  point  se  limiter  exclusivement  au  cercle  res- 
treint des  premiers  parents  et  de  leurs  descendants  immédiats; 
elle  devait  s’étendre  au  delà  des  rapports  naturels  de  la  famille 
proprement  dite.  La  société  fondée  par  le  lieu  du  sang  embrasse 
toute  la  race  humaine,  et  la  fin  essentielle  de  cette  grande  fa- 
mille est,  comme  pour  le  premier  homme,  la  glorification  de  son 
divin  Créateur,  et  c’est  précisément  cette  destination  commune, 
indépendamment  de  l’instinct  de  la  nature,  qui  fait  de  la 

(1)  Devoli,  Jus  can.  univ.  Proleg,.  c.  1,  § 1 (lom.  I,  p.  1 sqq  ),  §9,  p.  10, 
§10,  p.ll. 

(2)  Auguftin,  loc.  cit.,  XII , 27  ; Homo  fnctus  est  umis,  sed  non  rcliclus 
est  solus.  Mliil  enini  est  quani  hoc  genus  tam  discordiosum  vitio,  tam  sociale 
nalura. 

(3)  Eccletiasl.  IV,  9.  — Proverh.  XVIII,  19, 

(4)  Geues,  II,  18. 

(5)  Augustin,  loc.  cit.,  XII,  21, 27. 
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sociélé  le  besoin  suprême,  le  pencliant  incsistible  de  Ions  les 
hommes  (1). 

Si  le  premier  couple  humain  n’eût  pas  transgressé  le  divin 
précepte,  en  voulant,  séduit  par  le  langage  artificieux  du  ser- 
pent, s'attribuer  à lui-même  la  glorifiration  qu’il  devait  exclusi- 
vement à Dieu,  toute  la  race  humaine  aurait  participé  éternelle- 
ment au  bonheur  originel  de  ses  premiers  chefs;  elle  aurait 
marciié  avec  eux  dans  les  voies  fle  l’innocence  et  d’une  inaltéra- 
ble pureté  de  cœur,  devant  Dieu,  son  unique  maître,  son  Sei- 
gneur immédiat. 

Mais  1a  chute  d’Adam  et  d’Ève  troubla  l’ordre  primordial  de 
la  création  ; et  la  malédiction  divine,  en  éclatant  sur  leur  têlc 
coupable,  frappa  du  même  coup  l’humanité  tout  entière!  Cette 
première  infraction  à la  loi  de  Dieu  fut  fatale  aux  descendants  de 
l'homme  déchu  ; ils  dévièrent  du  devoir  primitif  de  leur  desti- 
née; ils  ne  cherchèrent  plus  leur  raison  d’être  dans  la  glorifica- 
tion divine,  dans  l’amour  du  Créateur,  mais  dans  le  culte  de  leur 
propre  personnalité , dans  l'idolâtrie  de  la  créature  (2).  Une  fois 
tombés  dans  cet  abaissement,  livrés  sans  défense  aux  artifices  de 
leur  premier  séducteur  et  de  ses  démons,  leur  intelligence  s’ob- 
scurcit, leur  volonté  perdit  toute  force  ; le  germe  de  toutes  les 
erreurs  était  déposé  en  eux,  et  ils  n’engendrèrent  qu’une  race 
faible  et  périssable  comme  eux...  L’humanité  eût  infailliblement 
péri,  si  Dieu,  dans  son  infinie  bonté,  n’eût  consenti  à voir  son 
propre  fils  s’offrir  au  glaive  du  sacrifice,  pour  satisfaire,  par  cet 
holocauste  expiatoire,  aux  lois  outragées  de  l’éternelle  justice;  et 
il  n’y  avait  qu’une  victime  divine  qui  pût  expier  un  outrage  fait 
à la  Divinité  ! 

C’est  ainsi  que  le  bannissement  de  l’homme  du  paradis  terres- 
tre marquait  le  premier  terme  des  événements  précurseurs  de 
l’arrivée  du  divin  Rédempteur  (3). 

(1)  Bossuet,  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  l’Écriture  sainte.  (Œu- 
vres complètes,  Paris,  1826,  tom.  XVII,  p.  4.) 

(2)  MOhler,  das  Heidenlhum  (llist.  pol.  Blœtter,  Bd,  2,  S.  189}.  — Reith- 
mayr,  Commentar.  zun  Bricfe  an  die  Bœmcr,  S.  78. 

(3)  Genes.  III,  15.  — Rom.  VIII,  1 sqq. 
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Les  rapports  immédiats  de  l’humanité  avec  Dieu  étant  dissous, 
l'économie  primitive  du  plan  primordial  détruite,  il  fallait  que 
ce  premier  type  fût  remplacé  par  un  autre  ; Dieu  institua  la  fa- 
mille ; en  donnant  à l’homme  autorité  sur  la  femme,  il  lui  subor- 
donnait en  même  temps,  par  avance,  tous  ceux  qu’il  engendre- 
rait par  la  femme  (1).  Telle  fut  l’origine  de  la  dignité  de  chef  de 
lamille;  et  c’est  ainsi  que,  dès  l’aurore  du  genre  humain,  appa- 
raît un  ordre  de  choses  dans  lequel  la  volonté  souveraine  d’un 
seul  (dans  le  paradis,  c'était  Dieu  lui-méme)  domine  toutes  les 
autres  volontés,  et  leur  sert  à la  fois  de  lien  et  de  limite.  D’où  il 
faut  conclure  que  les  rapports  d’autorité  et  de  sujétion  ont  existé 
de  tout  temps.  Avec  la  himille  commence  le  règne  de  l'autorité 
humaine,  véritable  délégation  de  la  puissance  divine  ; la  première 
famille  forme,  pour  nous  servir  du  nom  donné  aux  agrégations 
sociales,  le  premier  État,  et  la  constitution  de  l’État  n’est  autre 
chose  que  la  loi  humaine,  le  droit  humain,  exercé  par  une  auto- 
rité humaine  au  nom  de  Dieu,  de  qui  elle  émane. 

§ XCII. 

2.  Propagation  de  la  société  humaine. 

Déjà,  dans  le  sein  de  la  première  famille,  le  péché  originel 
I orte  ses  fruits  de  malédiction,  et  produit  la  première  révolte  de 
l’homme  contre  l’autorité  humaine.  Caïn,  meurtrier  de  son  frère 
Abel,  se  sépare  de  son  père  et  va  fonder,  sous  d’autres  deux,  un 
autre  état  familial  (2). 

Les  descendants  de  Caïn  et  ceux  de  Seth,  son  frère,  vécurent 
longtemps  dans  un  éloignement  absolu  les  uns  des  autres.  Mais, 
jieu  à peu,  ils  se  rapprochèrent  ; les  enfants  de  Dieu  hrent  al- 
liance avec  les  filles  des  hommes,  et,  de  leur  union,  naquit  une 
race  si  violente  et  si  perverse,  que  Dieu  se  repentit  d’avoir  créé 
l’homme,  et  résolut  de  l’exterminer  sur  toute  la  terre  (5).  Cepen- 

(1)  Genes,  III,  16.  — Botsuet,  loc.  cit.,  p.  35. 

(2)  Genet,  IV,  8,  10. 

(3)  Idem,  VI,  2 sqq. 
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daut  Noé,  ayant  trouvé  grâce  devant  le  Seigneur,  construit,  sur 
sou  ordre,  l’arche  qui  doit  le  sauver  lui  et  sa  famille;  pendant  ce 
temps,  il  prophétise  la  terrible  explosion  de  la  justice  de  Dieu  (1) 
et  prêche  la  péniteuce  (2). 

Et  le  déluge  éclate,  et  il  engloutit  dans  ses  flots  la  race  hu- 
maine tout  entière,  à l’exception  de  la  famille  de  Noé,  que  porte 
l’arche  libératrice  (3). 

Après  que  les  eaux  se  sont  écoulées,  l’arche  s’arrête  sur  le  som- 
met du  mont  Ârarat  (A),  à peu  près  au  point  central  du  monde 
antique  (5)  ; et  le  genre  humain,  réduit  de  nouveau  à une  famille 
par  la  justice  vengeresse  de  Dieu,  sort  de  son  asile,  et  remercie 
le  Seigneur  de  l’avoir  sauvé  du  déluge  (6).  La  famille  de  Noé,  se 
composant  de  trois  fils,  Sem,  Cham  et  Japhet,  se  divise  en  au- 
tant de  tribus,  et  bientôt  elle  prend  un  accroissement  considéra- 
ble (7).  Mais  les  hommes  ne  tardèrent  pas  à tomber  dans  les  éga- 
rements et  les  désordres  qui  avaient  perdu  les  générations 
précédentes;  ils  cherchèrent,  comme  elles,  leur  bonheur  dans 
leur  propre  gloire,  et  ce  n’est  point  en  l’honneur  de  Dieu,  mais 
pour  leur  glorification  personnelle,  qu’ils  entreprirent  d’élcvcr  la 
tour  de  Babel  avant  de  se  répandre  sur  la  terre  (8). 

La  construction  de  cet  orgueilleux  édifice,  favorisée  par  l’ho- 
mogénéité de  langage,  dont  le  chasseur  violent  se  faisait  un  in- 
strument de  commandement  altier  (9),  semblait  devoir  s’accom- 
plir au  gré  de  ses  audacieux  architectes;  mais  le  Seigneur 
confondit  leur  langue,  et  ils  ne  s’entendirent  plus  les  uns  les  au- 
tres (iO). 

(I)  Il  Pelr.  11,5. 

{•2)  Ev.  ilatth.  XXIV,  37  sqq.  — I Pelr.  II,  20.  — Uaneberg,  Einleilun 
in  das  altc  Testament,  S.  42. 

(3)  Gene».  VII. 

(4)  Genti.  VIII,  4. 

(5)  Kaumer,  der  Ararat,  ein  Beitrag  zar  biblisclicn  Erdkundc.  (Uertha, 
L'd.  13,  S.  333.)  — Ritter,  Erdkunde,  Bd.  10,  8.  356. 

(6)  Genei.  VllI,  18. 

(7)  Ath.  Kircher,  Turris  Babel,  lib.  I,  c.  4,  p.  8 sqq. 

(8)  Genes.  XI,  4. 

(9)  Idem,  XI,  1.  Erat  autem  terra  labii  unius,  et  sermonum  eorundem. 

(10)  Auguilin.,  de  Civil.  Dci,  XVI,  4. 

II.  13 
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Alors  les  peuples  rassemblés  dans  la  plaine  de  Sennaar  se  dis- 
persèrent sur  lu  face  de  la  terre,  sur  les  conliuenls  et  dans  les 
îles  de  la  mer,  ceux  qui  parlaient  la  même  langue  (1)  se  séparant 
de  ceux  qui  étaient  pour  eux  comme  des  muets  (2). 

Dieu  laissa  les  peuples  suivre  leurs  voies  (3);  mais  il  avait  em- 
preint dans  le  cœur  de  l’homme  le  dogme  de  l’ordre  social,  et 
après  la  dispersion  du  genre  humain  sur  tout  le  globe,  depuis  les 
souches  les  plus  puissantes  de  population  jusqu’aux  extrêmes  ra- 
mifications de  la  société  humaine,  partout  où  plusieurs  hommes 
se  trouvaient  réunis  pour  leur  défense  commune,  on  reconnut  le 
principe  d'autorité  et  les  droits  qui  en  découlent.  Dans  cette  émi- 
gration générale,  chaque  groupe  de  familles  rassemblées  dans  le 
même  cercle  territorial  forme  un  État  particulier  (4),  d’où  sur- 
girent, dans  le  cours  des  âges,  plusieurs  États  ou.  empires  qui 
out  eu  une  durée  plus  ou  moins  longue.  Â mesure  que  ces  États 
se  dissolvaient  d’eux-mémes,  ou  étaient  démembrés  par  l’inva- 
sion et  la  conquête,  de  leurs  débris  se  formaient  sans  cesse  de 
nouvelles  agrégations  sociales  : les  formes  en  varient  à rinfiiii, 
mais  le  fond  est  toujours  le  même,  et  chez  les  peuplades  sauvages 
comme  chez  les  nations  civilisées,  on  retrouve  constamment  à 
tous  les  degrés  de  la  civilisation  humaine  l'institution  essentiel- 
lement sociale  de  l’État  (5),  preuve  évidente  que  ce  n’est  point 

(1)  Genet.  X,  5. 

(2)  Cic.,  Tuscnl.,  quest.  V,  40:  In  his  linguis,  quas  non  inteUigimus, 
quæ,  sunt  innumerabiles,  surdi  sumus. — Zeun,  die  Deutschen  und  ihre 
Nachbarstæmme,  S.  64. — f Cor.  XIV,  11.  — Auffuttin,  loc.  cil.,  XIX,  7: 
Quando  enim , quæ  sentiunt , inter  se  communicare  non  possunt  propter 
solam  linguæ  diversitalem,nihil  prodest  ad  consociendos  liomines  tanta  si- 
militudo  naturæ  ; ita  ut  libentius  liomo  sit  cum  cane  suo,  quant  cum  hominc 
alieno. 

(3)  Aet.  Apotl.  XIV,  15. 

(4)  Augutt.,  de  Civit.  Dci,  lib.  XVIII,  c.  3 : Nam  in  omnibus  lere  gen- 
libus  quodammodo  vox  naturæ  ista  personult , ut  subjugari  victoribus  mal- 
lent, quibus  contigit  vinci,  quam  bcllica  omnifariam  vastatione  deleri.  Bine 
factum  est,  ut  non  sine  Dei  providentia , in  cujus  potestate  est,  ut  quisque 
bello  aut  subjugelur  aut  subjuget,  quidam  essent  regnis  prædili,  quidam 
regnanlibus  subdili. — Dncii,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  1,  §3, 1. 1,  p.  4. 
Botsuel,  Politique  tirée  de  l’Écritute  sainte,  p.  14. 

(5)  F.  Maller,  Restauration  der  Staatswissenschaften,  Bd.  1 , S.  3.  — Ber- 
liner  polit.  Wocbcnblatt.  Jahrg.  1836,  S.  106. 
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là  une  institution  née  de  riionime,  mais  un  principe  primordial, 
antérieur  à toute  société,  déposé  divinement  au  fond  de  toute 
pensée  d’association,  inhérent  à la  nature  humaine,  et  qui  se  ré- 
vèle à l’intelligence  des  peuples  par  cela  seul  qu’ils  se  constituent 
en  peuples  (§  91). 

C’est  qu’en  effet  l’État,  avec  l’espèce  d’immortalité  qui  le  ca- 
ractérise (1),  est  un  don  de  la  bonté  divine,  fait  à l'humanité  dé- 
chue, pour  prévenir  sa  complète  dissolution  et  le  parcellement 
absolu  où  elle  serait  néanmoins  inévitablement  tombée,  si  Dieu 
n’était  apparu  en  personne  au  milieu  de  ses  enfants  égarés  ; car, 
comme  le  dit  saint  Irénée  dans  ces  paroles  si  expressives  et  si 
vraies,  « dans  son  éloignement  de  Dieu,  l’homme  était  devenu  si 
« sauvage  et  si  féroce,  qu’il  voyait  un  ennemi  jusque  dans  son 
« propre  frère,  et  s’abandonnait  toute  sa  vie  aux  emportements 
a de  toutes  les  passions,  à l’homicide  et  à la  rapacité.  Or  Dieu, 
« voyant  que  le  genre  humain  ne  connaissait  plus  la  crainte  de 
f ses  jugements,  lui  imposa  la  crainte  de  l’homme,  afin  que,  sou- 
« mis  à l’autorité  humaine,  obligé  à la  loi  humaine,  il  pût  au 
« moins  atteindre  à une  sorte  de  justice.  En  voyant  ainsi  l’épée 
« toujours  suspendue  au-dessus  de  leur  tète,  les  divers  membres 
« du  même  corps  social  se  contiennent  réciproquement  dans  cer- 
« taiues  limites.  Et  voilà  pourquoi  les  pouvoirs  revêtus  du  man- 
« teau  de  la  loi  de  justice  sont  irresponsables  et  impunissables 
« pour  tous  les  actes  qu’ils  accomplissent  dans  la  mesure  de  l’é- 
« quité  et  de  la  légalité;  au  contraire,  tout  ce  qu’ils  font,  eu 
« violation  des  lois  divines  et  humaines,  de  honteux,  d’impie, 
« d’illégal,  de  tyrannique,  les  précipite  dans  l’abîme,  le  tribunal 
tf  de  Dieu  les  jugeant  tous  également  et  ne  laissant  rien  d’im- 
« puni. 

« Ainsi  le  véritable  fondateur  du  royaume  terrestre,  c'est 
« Dieu,  et  non  l’esprit  du  raal^  qui  mentait,  comme  à l'origine 
« du  monde,  quand  il  disait  que  tous  les  royaumes  lui  avaient 
« été  donnés  (2).  Cette  institution  est  destinée  à protéger  la  vie 
« et  les  plus  chers  intérêts  des  hommes,  en  les  empêchant,  par 

(1)  Bouutt,  toc.  cit.,  p.  25. 

(2)  /r«n.,  Adv.  bæres.  V,  24. 
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« la  terreur  salutaire  de  la  puissance  temporelle,  de  sc  dévorer 
t enlre  eux  comme  des  poissons  et  en  leur  permettant  de  repous- 
« ser  avec  l’arme  de  la  loi  toute  sorte  d’injustice.  Celui  qui  a 
< voulu  que  l’homme  existât  a aussi  voulu  qu’il  y eût  dans 
« chaque  État  des  gouvernements  appropriés,  selon  les  temps,  à 
« ceux  qui  sont  gouvernés  par  eux  ( 1 ) . » 

En  accomplissant  la  loi  humaine,  en  réprimant  le  crime  dont 
le  châtiment  est  exigé  de  Dieu,  les  pouvoirs  humains  servent  en 
même  temps  à l’observation  de  la  loi  divine  (2).  Tandis  que  celle- 
ci  était  encore  reléguée  à l’arrière-plan  de  la  scène  historique,  et 
comme  sommeillante,  Dieu  tirait  de  son  sein  la  forme  virtuelle  de 
l’ordre  humain  dont  la  destination  élevée  et  la  haute  imporhincc, 
l’utilité  et  la  nécessité  ont  été  comprises,  non-seulement  par  les 
docteurs  de  l’Églisc^iais  encore  par  les  écrivains  polythéistes  (3) 
qui  les  ont  appréciées,  sous  une  foule  de  rapports  (4),  avec  beau- 
coup de  profondeur  et  d’exactitude. 

Toutefois  l’économie  toute  profane  des  États  antérieurs  au 
christianisme  était  bien  loin  du  type  actuel.  Ce  n’était  en  quelque 
sorte  que  la  lune,  qui,  empnmtant  sa  lumière  du  soleil,  éclairait 
le  sentier  des  peuples  dans  la  nuit  du  paganisme.  Cet  astre  fut 
bien  des  fois  obscurci  par  de  grandes  et  funestes  éclipses;  mais 
sans  lui,  rhumanité,  marchant  au  hasard  dans  les  ténèbres,  serait 
infailliblement  tombée  dans  l’abîme. 

(1)  Mauderus,  de  monarebia  divine,  p.  III,  lib.  I,  c.  1,  col.  1008. — 

§ 103. 

(2)  Origen.,  in  Rom.  XIII. 

(5)  Cicero,  de  Leg;ibus,  lib.  III,  c.  1 : Nibil  tam  aptum  esse  ad  jus  condi- 
lioncmque  natui  æ quam  imperium,  sine  quo  nec  domus  ulla,  ncc  civitas, 
nec  gens,  nec  hominum  universum  genus  starc,  nec  remm  natura  omnis, 
nec  ipse  mundus  polest.  — Idem,  de  Republ.,  lib.  Il,  42  : Ut  in  fidibus,  in 
tibiis  alquc  cantu  ipso,  ac  vocibus  conccnlus  est  quidam  tenendus,  ex  di- 
stincts sonis,  is  que  concentus  ex  dissimillimarum  vocuni  moderatione, 
concors  tamen  clficitur  et  congruens  ; sic  summis  et  infinis  et  mediis  in- 
tcrjcctis  ordinibus  ut  sonis  moilerala  ralionc  civitas  coiisensu  dissimillimo- 
rum  consistit  : et  quæ  karmonia  a musicis  dicitur  in  cantu,  ea  est  in  civi- 
tate  concordia,  quæ  sine  juslitia  nul'o  pacte  es;e  potest.  — Dio,  Hist.  Itom., 
lib.  XLl,  c.  55,  edit.  Reimar.,  vol.  I,  p.  284  : «Won  ts  •yàf  àvaq’naï»  tiv* 
xxl  muTrifia,  tu  p.îv  àjy.îiv  îv  Tci;  àvSfuna»  tw  Si  âp/^Eo6xi  TET*xTai. 

(4)  Ariitot.,  l’olit.,  1,2. 
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Celle  considéralion  rend  indispensables,  pour  l’intelligence  des 
diverses  questions  que  nous  avons  à traiter  dans  cette  partie  de 
notre  livre,  quelques  éclaircissements  toucbant  le  véritable  carac- 
tère du  paganisme,  dont  on  ne  peut  se  faire  une  idée  exacte  qu’en 
l'examinant  du  point  de  vue  de  l’Église.  En  effet,  d’une  part,  le 
paganisme  surgit  nécessairement  de  la  nature  humaine,  dès  l’in- 
stant où  celle-ci  se  détourne  de  Dieu,  et,  sous  ce  rapport,  il  influe 
plus  puissamment  qu’aucune  autre  cause  sur  les  formes  de  la 
société  humaine;  d’autre  part,  c’est  contre  le  paganisme,  sous 
ses  diverses  manifestations,  que  l’Église  a eu  et  aura  sans  cesse  à 
lutter  jusqu'à  la  fin  des  siècles. 

Le  paganisme,  dans  le  sens  large  du  ferme,  peut  régner  même 
au  milieu  des  chrétiens,  partout  où  l’homme  aveuglé  par  les 
passions  cesse  d’élever  ses  regards  vers  le  trône  de  Dieu,  et,  se 
vouant  au  service  de  ces  tyrans  intérieurs,  se  reconnaît  leur  es- 
clave. 

Dans  le  sens  strict  du  mot,  on  entend  par  païens  des  hommes 
non  baptisés,  qui  ne  professent  pas  la  foi  à un  Dieu  unique,  mais 
qui  adorent  plusieurs  dieux.  C’est  de  ce  paganisme  matériel,  qui 
se  réfléchit  également  dans  le  paganisme  moral,  que  nous  trai- 
terons dans  le  chapitre  suivant. 

§ XClII. 

3.  Paganisme,  apostasie  vis-à-vis  de  Dieu  même. 

La  ruplure  qui  s’était  opérée  entre  les  hommes  et  Dieu  ne  de- 
vait pas  se  borner,  dans  ses  funestes  effets,  à ceux  dont  nous  ve- 
nons d’esquisser  le  tableau  ; elle  leur  enleva  la  faculté  de  connaître 
Dieu.  Jouet  des  artifices  de  Satan  et  de  ses  démons,  l’homme  ne 
peut  plus  élever  sa  pensée  à l’idée  d’un  Dieu  unique  (1).  Il  faut 

(1)  MOhler,  das  Heidenthum  (Hisl.  pol.  Blætt.,  Bd.  II,  S.  190).  — E. 
Tholuck,  Ueber  das  Wesen  und  den  sitllicben  Einfluss  des  Heidenthums 
(in  A’eander*  Denkwiirdigkeiten  aus  der  Gescliichle  des  Christenlhums, 
Bd.  I). — Jzschirner,  der  Fait  des  Heidenthurps,  Leipz.  1829. — P.  h. 
Mulltr,  de  Uierarchia  et  studio  vit»  asceticæ  in  sacris  et  mysleriis  Grajco- 
rum  Romanorumque  latentilius,  Halniee,  1803.  — E.  Mtineri,  Geschichle 
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que,  pour  les  yeux  de  son  intelligence  obscurcie  et  débile,  l'ac- 
tion de  la  Providence  se  fractionne,  et  ces  forces  diverses,  éma- 
nant d’un  seul  principe,  deviennent  pour  lui  autant  d’agents 
particuliers  et  distincts  (1).  L’on  ne  saurait  douter  que  la  race 
antédiluvienne  hc  fût  déjà  entrée  dans  celte  voie  fatale  (2).  Quoi 
qu’il  en  soit,  la  postérité  de  Noé  ne  tarda  pas  à s’y  précipiter, 
s'enfonçant  de  plus  en  plus  daus  les  ténèbres  spirituelles,  à me- 
sure qu’en  se  propageant  elle  s’éloignait  de  son  berceau  et  des 
traditions  primitives.  Au  lieu  de  réserver  leurs  hommages  au 
Dieu  unique,  les  hommes  se  firent  des  dieux  de  toutes  les  œuvres 
de  sa  puissance  créatrice,  et  en  vinrent  bientôt  à se  prosterner 
devant  les  créations  fantastiques  de  leur  propre  pensée  et  les  ou- 
vrages de  leurs  mains  (5). 

Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  : dans  l’impuissance  de 
s’élever  jusqu'à  la  Divinité,  ne  fallait-il  pas  qu’ils  s’efforçassent 
de  l’abaisser  jusqu’à  eux,  et,  dans  leur  folle  persuasion  de  pou- 
voir y réussir,  se  faire  des  dieux  mieux  eu  rapport  avec  leur  pas- 
.sions  terrestres  (4)?  Voilé  par  ce  pavillon  scintillant  qu’il  avait 
étendu  au-dessus  de  la  terre  ; éclipsé,  pour  ainsi  dire,  par  les 
splendeurs  que  sa  parole  féconde  avait  fait  jaillir  dans  les  cieux. 
Dieu  n’était  que  faiblement  entrevu  par  l’œil  humain  comme  dans 
un  lointain  vague  et  indécis;  à la  fin,  il  cessa  de  fixer  les  re- 
gards, et  les  hommes  le  reléguèrent  dans  un  oubli  si  profond, 
qu’ils  adorèrent  tout,  excepté  Dieu  lui-même. 

Or,  cette  adoration  universelle,  voilà  précisément  la  faiblesse, 
la  défaillance  du  polythéisme  (5).  L’idée  païenne  excluait  néces- 

dcs  Verfalls  der  Sitlen  der  Rômcr  in  den  crsten  Jahrbunderten  nach  Christi 
üeburt.  — I.  Dœllinger,  Hatidbuch  der  Kirchengesch. , Bd.  I,  Alrth.  1,  S.  10 
U.  SS.  — Rome  as  il  was  undcr  Paganism  and  as  il  became  under  the 
popes,  Lond.  1843.  — tVourry,  Apparalus  ad  biblioth.  maxime  veter.  Pair., 
tom.  II. 

(!)  1 Cor  , XII,  2. 

(2)  Genes.,  IV,  26.  — Hajieberg,  Einleitung  in  das  aile  Testament,  S.  40. 

(3)  Lactant.,  Inslit.  divin..  Il,  G. 

(4)  Sapient.,  XIII,  1 sqq.  — Rom.,  1, 23,  25.  — Tholuck,  loc.  cil  , S.  5. 

(5)  Où/,  àyaû'.v  rà),u/.«pa,vî«  ■ tî;  xcvpavoî  £<rrii),  Uom.,  Iliad.  II,  206. 
— Uiclant.,  loc.  cil.,  I,  j — Alhenag.,  Legal,  pro  Christ.,  c.  8,  p.  285 
(0pp.  S.  Justini  philos,  et  martyr.,  Paris,  1742). 
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sairement  celle  d'un  Dieu  tout-puissant.  Que  ce  Dieu  eût  existé, 
à quoi  servaient  tous  les  autres?  Tel  dieu  pouvait  accorder  telle 
grâce,  tel  autre  dieu  telle  autre  grâce,  aucun  la  santé  de  râme(l). 
Si  l’on  considère  que  l’on  se  représentait  ces  dieux  comme  des 
ennemis  irréconciliables,  en  état  de  guerre  perpétuelle  les  uns 
avec  les  autres  (2),  comme  appartenant  à tel  ou  tel  sexe  (5),  pro- 
créant d’autres  dieux  (4)  et  remplissant  l’Olympe  de  tout  un 
monde  de  déités  (5);  si  l’on  se  souvient  qu’ils  étaient  tributaires 
de  la  maladie,  sans  avoir  la  puissance  de  se  guérir  eux-mé- 
mes  (6),  sujets  à toutes  les  infirmités  humaines  (7),  soumis  à 
toutes  les  passions,  et  que  ces  passions  (8)  avaient  elles-mêmes 
leurs  personnifications  divines-,  si  l’on  réfléchit  que  l’on  rendait 
ces  honneurs  suprêmes  à des  hommes  qui  avaient  subi  le  joug 
de  la  mort  (9),  ou  étaient  encore  entourés  de  toutes  les  misères 
de  la  vie  (tO),  on  concevra  facilement  dans  quel  chaos  d’idées 
l'humanité  devait  être  tombée,  et  quelles  profondes  atteintes  elle 
en  devait  ressentir  (H)! 

Les  destinées  si  diverses  des  peuples  devaient  nécessairement 
exercer  une  grande  influence  sur  leurs  conceptions  théologiques 
et  produire  la  même  diversité  et  une  mobilité  perpétuelle  dans 
leurs  convictions  religieuses  et  leur  vie  morale  ; mais,  quoique 
varié  à l'infini  dans  ses  formes  mythologiques,  le  paganisme  se 
montre  partout  avec  un  caractère  commun,  résultat  d’une  com- 
munauté d’origine.  Chez  les  peuples  les  plus  divers,  le  dogme 
religieux  présente  de  nombreux  points  de  ressemblance  et  pro- 


(1)  Àrnob.,  contra  nationes,  II,  G5. 

(2)  Bomil.,  Iliad.  XX,  66.  — Jutlin,  Gohort.  ad  Grœc.,  c.  2,  p.  8. 

(3)  Amo6.,  loc.  cit.,  III,  6. 

(4)  Laclant.,  loc.  cit.,  I,  16. 

(5)  TtrtuU.,  Apolog.  14.  — Arnob.,  loc.  cit.,  VII,  35  (al.  49). 

(6)  Àmob.,  loc.  cit.,  III,  21. 

(7)  Id.,  ibid.,  VII,  25. 

(8)  Justin,  Coliort,  c.  2,  p.  7.  Athtnag.,  loc.  cit.,  c.  21,  p.  297.  — Clem. 
Alexandr.,  Cobort.  ad  Gent.,  c.  2,  note  34. 

(9)  Cyprian.,  de  Idolor.  vanit.,  c.  1.  — Lactant.,  loc.  cit.,  I,  16. 

(10)  Athenag.,  loc.  cit.,  c.  28,  p.  305.  — Suelon.,  Caligula,c.  22. — 
Domitian.,  c.  13. 

(11  Mohltr,  loc.  cit.,  S.  191. 
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(luit  constamment  dies  conséquences  identiques.  Si  dans  un  pays 
il  se  montre  sous  un  aspect  moins  repoussant  que  dans  un  autre, 
c’est  qu’il  avait  trouvé  dans  l'un,  plutôt  que  dans  l’autre,  un  dé- 
veloppement plus  rapide  (1). 

Le  paganisme,  du  reste,  sous  toutes  ses  formes,  portait  l'an- 
goisse et  la  dévastation  dans  le  cœur  de  l'homme  (2).  En  hono- 
rant une  divinité,  le  païen  pouvait-il  être  assuré  qu’il  n’cn  of- 
fensait pas  mille  autres  (3)?  Ce  Destin  inexorable  (4),  planant 
au-dessus  de  tout,  au-dessus  des  dieux  mêmes,  impuissants  à s’y 
soustraire,  ne  devait-il  pas,  comme  un  ciel  enveloppé  dans  une 
nuit  épaisse  et  sinistre,  couvrir  de  ténèbres  la  voie  de  l'homme 
et  le  précipiter  dans  un  labyrinthe  de  superstitions?  Prosterné  de- 
vant ces  divinités  amies  du  mal  (5),  souillées  de  tous  les  vices  (6), 
il  devait  finir  par  placer  le  crime  même  sur  l’autel  (7).  Que  l’on 
essaye,  après  cela,  d’imaginer  ce  que  devait  être  le  foyer  domes- 
tique. Comment  le  père,  comment  l’époux  auraient-ils  pu  y faire 
régner  l’ordre,  y maintenir  la  pureté  des  mœurs,  quand  il  n’étail 
pas  un  crime,  pas  un  forfait  que  l’épouse,  que  l’enfant  ne  pût 
justifier  par  l’exemple  d’un  dieu  (8)? 

Trois  vices  principaux  forment  les  traits  caractéristiques  de 
l’idolâtrie  ; la  fourberie,  le  meurtre  et  la  débauche  (9).  Produit 

(1]  München,  gel.  Anzeigen,  Bd.  5,  Nr.  206.  — Le  paganisme  germa- 
nique, bien  qu’il  se  présente  au  premier  coup  d’œil  sous  un  aspect  moins 
repoussant,  ne  le  cédait  ni  en  extravagance  ni  en  monstruosité,  au  paga- 
nisme grec  et  romain.  L’absence  de  documents  historiques  ne  nous  permet 
de  le  connaître  que  très-imparfaitement;  mais  le  peu  qui  nous  en  reste 
sufGt  pour  nous  convaincre  que  nous  ne  sommes  pas  plus  fondés  que  les 
autres  peuples  à être,  sous  ce  rapport,  fiers  de  nos  ancêtres. 

(2)  Tholuck,  loc.  cit.,  S.  68. 

(3)  Amob.,  loc.  cit.,  III,  5. 

(4)  Idem,  loc.  cit.,  III,  51. — Grimm,  Deutsche  Mythologie,  2te  Aust., 
S.  293,  S.  816. 

(5)  Amo6.,  loc.  cit.,  VU,  33.  Voyez  aussi  IV,  27,  33,  34. 

(6)  Justin.,  Orat.  ad  Gr«c.,  c.  2,  p.  2.  — Tatian.,  Orat.  ad  Grtec.,  c.  8, 
9,  p.  249  sqq.  — Athenag.,  loc.  cit.,  c.  21,  p.  296.  — Theophil.,  ad  Anto- 
lyc.  I,  9,  p.  343. 

(7)  Jul.  Pirmicue,  de  Error.  profan.  relig.  (edit.  Gronov.],  p.  247. 

(8)  Justin.,  loc.  cit.,  c.  4,  p.  4.  — Jul.  Firmicus,  loc.  cit.,  p.  429. 

(9)  Stolberg,  Geschichte  der  Religion  Jesu,  Bd.  2,  dritte  Beilage. 
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honteux  d’une  infâme  imposture,  elle  avait  établi  son  empire 
parmi  les  hommes  en  les  livrant  à la  merci  de  l’astuce  des  dé- 
mons et  de  ses  suppôts  humains,  associés,  par  un  commerce  in- 
fernal, à leur  puissance  occulte  et  à leurs  artifices  malfaisants. 
Le  meurtre  faisait  partie  de  la  religion  et  y remplissait  un  office 
sacré;  on  immolait  aux  dieux,  non-seulement  les  ennemis  vain- 
cus, mais  jusqu'aux  enfants  des  malheureux  adeptes  de  ce  culte 
abominable  (1).  Enfin  la  débauche  était  poussée  jusqu’à  la  dis- 
solution la  plus  effrénée.  Peu  content  de  vouef,  en  l’honneur  des 
dieux,  des  milliers  de  vierges  (2)  à la  prostitution  ; peu  content 
de  sacrifier  à la  volupté  par  l’assouvissement  de  tous  les  appétits 
les  plus  abjects  d’une  nature  corrompue,  on  allait  jusqu’à  violer 
les  lois  mêmes  de  ses  instincts  les  plus  pervers  (5),  et  la  volupté 
voyait  éclore  des  monstres  de  libertinage  inconnus  au  libertinage 
lui-même  (4).  Et  il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner;  quand  l'homme 
ose  attenter  à la  majesté  de  Dieu,  il  se  fait  lui-même  le  vengeur 
de  son  honneur  outragé  en  dégradant  sa  propre  dignité  et  en  se 
tournant  avec  une  sorte  de  fureur  contre  sa  propre  chair  (5).  De 
là,  dans  l’idolâtrie,  une  sorte  d’horreur  instinctive  de  la  vie  (6), 
qui  efface  dans  l’âme  de  l’homme  jusqu’à  la  dernière  trace  du 
sentiment  de  son  immortalité  (7). 

Hideux  et  repoussant  par  les  monstruosités  morales  qu’en- 
fantaient fatalement  ses  principes  (8),  ridicule  par  les  fables 
absurdes  dont  il  surchargeait  de  plus  en  plus  sa  théodicée  et  son 
bagage  traditionnel,  le  paganisme  devait  tomber  dans  le  mépris 


(1)  Procop.,  de  Bell.  Golh.,  II,  25.  — Grimm,  deulschc  Mythol.,  2tc 
Aufl.,  S.  38. 

(2)  Berod.  I,  199,  II,  49.  — jtfmuc.  Félix,  Octavius,  c.  25. 

(3)  DOlHnger,  loc.  cil.,  S.  22.  — Tholuek,  loc.  cit.,  S.  143.  — Ttchir- 
ner,  loc.  cit.,  S.  2(i. 

(4)  Rom,  I,  26,  27.  — Jul.  Firmicus,  loc.  cit.,  p.  412.  — Meiners,  loc. 
cit.,  p.  95  sqq. 

(5)  Reithmayr,  loc.  cit.,  S.  96, 

(6)  Tholuek,  loc.  cit.,  p.  82  sqq.  — Rome  (note  1),  vol.  I,  B.  I,  chapt.  C, 
p.  4t.  — D'itliuger,  loc.  cit.,  S.  20. 

(7)  MOkler,  loc.  cit.,  S.  105.  — Dôllinger,  loc.  dt.,  S.  25. 

(8)  Tantum  relligio  potuit  suadere  malorum,  ||  Quæ  peperit  stope  scele- 
rosa  atque  impia  facta.  Lucret.  I,  1U2,  84. 

15. 


Digitized  by  Google 


258 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUÜ.' 

(les  hommes  de  pensée  (1)  et  conduire  à l’athéisme  absolu  ceux 
qui,  au  milieu  de  tant  de  ténèbres,  où  la  raison  était  condam- 
née à tâtonner,  ne  parvenaient  point  à découvrir  la  vérité  (2). 
Aussi,  à part  uii  petit  nombre  d'intelligences  d’élite  et  une  cer- 
taine portion  du  peuple  (3),  bien  peu  qui  s’élevassent  seulement 
à un  vague  soupçon  de  l’uuité  de  Dieu  (A)  (§  95). 

Combien  donc  était  déplorable  l’état  des  peuples  du  paga- 
nisme! Il  l'était  d’autant  plus,  qu’il  n’était  pas  seulement  un 
aflreiix  malheur,  mais  l’effet  criminel  d’un  aveuglement  volon- 
taire. Car  enfin  Dieu  ne  se  montrait  plus  eu  personne,  mais  il  se 
révélait  à tous  les  yeux  dans  sa  création;  tout  homme  pouvait  et 
devait  le  reconnaître  dans  les  splendeurs  de  son  œuvre;  quiconque 
ne  le  faisait  pas  ne  pouvait  s’en  prendre  qu’à  lui-même  (5). 

Mais  Dieu  n’abandonna  point  Touvrage  de  ses  mains;  déjà  il 
avait  séparé,  déjà  il  avait  choisi  le  peuple,  la  tribu,  la  race  où  le 
futur  Rédcm[)teur  des  hommes  devait  revêtir  notre  nature.  S’il 
en  avait  différé  l’envoi,  c’était  pour  en  faire  sentir  le  besoin  à 
tous  les  peuples  et  allumer  dans  leurs  cœurs  un  désir  qui  les  pré- 
j)aràt  à le  recevoir  et  à se  porter  avec  joie  au-devant  de  lui,  gui- 
dés par  les  faibles  lueurs  de  vérité  religieuse  que  projetait  le  pa- 
ganisme lui-même. 

Ce  peuple  choisi,  c’était  le  peuple  juif,  destiné  tout  spéciale- 
ment à préparer  les  voies  au  royaume  de  Dieu.  Mais  le  paga- 
nisme lui-même,  dans  les  desseins  du  Très-Haut,  devait  contri- 

(1)  Tholuck,  loc.  cit.,  p.  23sqq.  — AugutHn.,  de  Civil.  Dei,  IV,  30. 

(2)  Jiivenal.,  sal.  II,  149  ; 

Esse  aliquos  mânes  et  sulilerranea  régna 
El  contum,  et  Stygio  ranas  in  gurgile  nigras 
Atque  una  transire  vaduin  tôt  millia  cymba, 

Nec  pueri  credunt,  nisi  qui  nondum  ære  lavantnr. 

— Rome  under  tlic  Paganism,  chapt.  8,  p.  64. 

(3)  Ces  locutions  : Deus  videt,  Deo  co'iimendo,  Deut  mihi  reddat,  quod 
vult  Deus,  si  Deus  dederil,  étaient  familières  aux  gens  du  peuple.  — Cy- 
prian.,  loc.  cil.,  c.  2. 

(4)  Tertull.,  Apolog.  il.  — LaetarU.,  loc.  cit.,  I,  2.  — Reithmayr,  loc. 
cit.,  S.  84,  85. 

(5)  Act.  Aposl.  XIV,  16.  — fiom.  1, 19,, 20. — Tertull,,  loç.  cit.,  c.  40. 
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bner  àcette  préparation.  C’est  là  le  double  objet  des  considérations 
qui  vont  suivre. 

8 XCIV. 

^ 4.  Préparation  du  royaume  de  Uieu  par  le  judaïsme. 

Ainsi  que  le  paganisme,  le  judaïsme  ne  peut  être  sainement 
apprécié  que  du  point  de  vue  chrétien.  Les  justes  de  rancicnne 
alliance  n’ont  eu  eux-monies  l’intelligence  des  promesses  dont  ils 
étaient  l'objet  qu’en  jetant  un  regard  prophétique  sur  le  Christ. 
C’est  donc  de  ce  point  de  vue  qu’il  faut  envisager  les  faveurs  insi- 
gnes accordées  aux  patriarches  et  la  conduite  du  Seigneur  à l'é- 
gard du  peuple  d'Israël.  Tous  les  prodiges  de  miséricorde  et  de 
tendre  sollicitude  accomplis  en  faveur  de  ce  peuple  de  prédilec- 
tion ne  se  rapportaient  pas  à lui  seul  ; Dieu  avait  également  en 
vue  les  gentils,  et  se  proposait  le  salut  de  tous  ceux  qui  devaient 
être  justifiés  par  leur  foi  au  divin  Rédempteur  (1).  Ainsi,  le  but 
principal  de  la  séparation  des  juifs  d’avec  les  autres  peuples  était 
de  conserver  la  pureté  de  la  foi  dans  la  famille  au  sein  de  laquelle 
le  Christ  devait  s’incarner  et  devenir  lout  <à  la  fois  le  frère  et  le 
père  de  tous  ceux  qui  devaient  un  jour  en  faire  partie,  et  consti- 
tuer. par  la  foi,  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ.  Cette  famille 
est  la  famille  d’ Abraham  (2),  non  point  selon  la  chair,  mais  selon 
l’esprit;  cette  famille,  c’est  l’Église.  Sors  de  tonpays,  de  ta  pa- 
renté, de  la  maison  de  ton  père,  et  viens  en  la  terre  que  je  te 
montrerai  (5)  : tel  est  le  premier  commandement  que  Dieu  fait 
ù Abraham;  celui-ci  a incontinent  répondu  à l’appel  de  Dieu,  et 
Dieu  récompense  aussitôt  l’obéissance  empressée  de  son  serviteur 
par  cette  magnifique  promesse  : Et  je  tebénirai,  et  je  glorifierai 
ton  nom,  et  tu  seras  béni.  Je  bénirai  ceux  qui  te  béniront,  je 
maudirai  ceux  qui  te  maudiront,  et  en  toi  seront  bénies  toutes 

(1)  Hebr.  XI,  8 sqq.  — Galat.  II,  16.  — F.  Winditchmann,  Erklærung 
des  Briefes  an  die  Galater,  S.  67. 

(2)  Galat.  Il,  7. 

(3)  Gent$.  XII,  1 . 


Digiiized  by  Google 


;260  DU  DROIT  ECCLÉSUSTIQUE. 

les  familles  de  la  terre  (1).  La  circoncision  vient  ensuite  mettre 
le  sceau  à l’alliance  (2).  Elle  n’est  point  la  condition  du  salut; 
instituée  après  la  promesse  (3),  elle  ne  l’est  que  pour  lui  servir 
de  signe  sacramentel  et  tout  eitérieur,  jusqu’au  jour  de  l’accom- 
plissement de  cette  promesse  par  l’avénement  du  Messie.  Cette 
promesse  faite  au  patriarche  déjà  désigné  par  son  nom  d’Abraham 
comme  le  père  d’un  grand  nombre  de  peuples  (4),  Dieu  la  lui  re- 
nouvelle avec  serment  (5)  au  moment  où  le  bras  du  patriarche 
allait  consommer  extérieurement,  sur  la  montagne  de  Moria,  le 
sublime  sacrifice  que  son  obéissance  avait  déjà  accompli  dans  son 
cœur,  en  immolant  son  fils  unique,  figure  admirable  de  la  céleste 
victime  qui  devait  un  jour  s’offrir  sur  le  Golgotha. 

L'histoire  n’est  qu’une  prophétie  continue;  cela  est  encore 
plus  vrai  de  l’histoire  de  la  race  d’Abraham;  tous  les  événe- 
ments qui  s’y  déroulent  sont  comme  autant  de  figures  éclatantes 
du  Christ  et  de  son  Église,  et  elle  est  remplie  de  prédictions  qui 
toutes  ont  reçu  leur  accomplissement  en  Jésus-Christ.  De  même 
que  le  Verbe  fait  chair  a prophétisé,  dans  la  ruine  imminente  de 
Jérusalem,  le  dernier  jour  du  monde,  ainsi  tous  ceux  que  son 
esprit  inspirait  avant  sa  venue  eurent  l’intuition  simultanée  de 
l’avenir  prochain  et  de  l’avenir  éloigné,  et  annoncèrent  l’un  par 
l’autre.  Abraham  avait  salué  de  loin  le  Rédempteur  de  qui  il 
attendait  le  salut.  Isaac  et  Jacob,  élevés  par  l'Esprit  de  Dieu  à la 
même  hauteur  de  foi,  reçoivent  la  même  promesse  et  la  même 
grâce  (6).  Ismaël  et  Ésaü,  rameaux  secondaires  de  l’arbre  dont 
le  Christ  doit  être  le  rejeton,  sont  écartés,  et  Jacob  est  désigné 
par  la  bénédiction  d’isaac  comme  le  chef  de  la  race  d’où  ne  doi- 
vent point  sortir  le  sceptre  et  le  pnnce  jusqu'à  ce  que  vienne 
Celui  qui  doit  être  r attente  des  nations  (7). 

Jacob,  avec  ses  autres  fils,  va  rejoindre  Joseph  en  Égypte  : là, 

(1)  Genet.  XII,  2,  3. 

(2)  Idem.  XVII,  10. 

(3)  Windischmann,  loc.  cil.,  S.  72. 
i (4)  Genee.  XVII,  5. 

(5)  /</em,  XXII.Î18;  XVIII,18. 

(6)  Idem,  XXVI , 4;  XXVlll,  14. 

(7)  Idem,  XLIX,  10. 
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le  peuple  de  Dieu  se  trouve  dans  une  position  nouvelle  qui  le 
prépare  à ses  hautes  destinées  et  le  dispose  à recevoir  la  loi  di- 
vine (1),  dont  le  Christ  était  le  terme  (2).  Le  joug  de  servitude 
que  lui  impo^  la  tyrannie  des  rois  d'Égypte,  et  qui  va  chaque 
jour  s’appesantissant  sur  sa  tête,  le  protège  contre  le  danger  de 
regarder  cette  terre  comme  sa  patrie  et  le  tient  tout  prêt  à 
obéir  au  premier  signal  de  Dieu.  Le  chemin  qui  conduisait  à la 
terre  promise  Iravei'sait  d’immenses  déserts;  c’est  là,  au  milieu 
des  solennités  majestueuses  de  la  solitude,  que  Dieu  donne  aux 
Israélites  ces  dix  paroles  de  la  Loi  (3)  qui  renferment  tout  l’or- 
dre moral  du  monde  (4).  Des  révélations  ultérieurement  faites  à 
Moïse  viennent  y ajouter  leurs  développements  pratiques,  et  le 
saint  prophète  complète  le  code  divin  par  l’adjonction  de  nom- 
breuses lois  rituelles,  réglementant  l'ordre  des  sacrifices  à offrir  à 
la  Divinité  jusqu’à  l'accomplissement  de  la  loi  par  le  Christ. 

Il  ne  devait  être  donné  à Moïse  de  voir  que  de  loin  la  terre  de 
promission  (5).  La  gloire  d’y  introduire  les  Hébreux  était  réservée 
à un  autre,  à Jésus  (Josué),  figure  vivante,  jusque  dans  son  nom, 
(lu  céleste  Libérateur. 

Le  pays  conquis  est  partagé  entre  les  diverses  tribus  des  fils  de 
Jacob  ; la  tribu  sacerdotale  de  Lévi  est  seule  exclue  de  ce  par- 
tage; son  lot,  à elle,  c’est  le  Seigneur  (6).  Le  régime  en  vigueur 
jusqu’à  ce  jour  continue,  régime  absolument  patriarcal  et  se  rat- 
tachant au  régime  primordial  de  la  famille;  seulement,  l’action 
de  Dieu  y était  immédiate  : c’était  lui  qui  désignait  au  peuple 
son  chef  et  son  juge  (7),  et  il  avait  institué  dans  la  personne 
d’Âaron,  frère  de  Moïse,  un  sacerdoce  héréditaire  (8). 

Tant  de  prodiges  et  de  révélations  miraculeuses  avaient  mon- 
tré d’une  manière  éclatante  aux  Israélites  que  leur  Dieu  était  le 

(1)  Rom.  X,  4. 

(2)  Batubtrg,  Einleitung  ia  das  allé  Testament,  S.  1. 

(3)  Basod.  XX,  1. 

(4)  Conférence  eeclétiaitiquu  du  diocèse  d’Angers  sur  les  lois,  conf.  2, 
q.  i,  art.  2,  p.  89  et  suiv. 

(5)  JVom.  XX,  12;  XXVII,  12.  — Deuteron.  XXXII,  14. 

(6)  Num.  XVIII,  20.  — Joeie,  XIU,  33. 

(1)  Joeue,  1, 1 sqq. 

(8)  Lnit.,  VIH. 
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£«ul  Seigneur  du  ciel  et  de  la  terre.  Ils  n’avaient  point  invoqué 
Neptune,  et  cependant  ils  avaient  vu  la  mer  Rouge  s’ouvrir  de- 
vant eux  (1);  ils  a’avaieut  imploré  le  secours  d’aucune  divinité 
particulière,  et  néanmoins  la  manne  était  tombée  du  ciel  pour  les 
nourrir,  et,  sans  attendre  l'inten’eution  des  nymphes,  l’eau  s’était 
élancée  du  rocher  pour  leur  ofTrir  un  breuvage  rafraichissant; 
ils  avaient  combattu  contre  une  foule  de  peuples,  et,  sans  être 
guidés  par  Mars  et  Bellone,  ils  avaient  marché  à la  victoire  ; enfin, 
sans  avoir  sacrifié  à Cérès  ni  à Pomone,  iis  avaient  vu  la  terre 
épneher  sous  leurs  mains  les  trésors  de  sa  fécondité. 

Et  toutefois,  quel  n’était  pas  l’attrait  du  peuple  pour  l'idolâ- 
trie? Dieu  avait  à peine  cessé  de  lui  faire  entendre  sa  voix.  Moïse 
était  encore  sur  la  monLigne,  s’entretenant  avec  Jéhovah,  qu’il 
était  déjà,  lui,  prosterné  aux  pieds  de  l’image  d’un  veau  d’or  (2). 
Dieu  lui  avait  ordonné  d'exterminer  les  Cliananéens , il  les  avaient 
épargnés,  et  se  montrait  continuellement  incliné  à adopter  leurs 
divinités  et  leur  culte.  De  là  cette  plainte  du  prophète  ; Israël  a 
changé  son  Dieu  pour  les  idoles,  et  il  a dit  au  bois:  « Tu  es  mon 
père,  et  à lapierre  :Tu m'as engendré('5).Æeu  l’arrêta  pourtant 
sur  cette  pente  fatale,  et  il  ne  tomba  pas  complètement  dans  l’ido- 
lâtrie. Il  n’en  fut  pas  de  même,  sous  le  rapport  politique,  du  pen- 
chant qu’il  avait  à imiter  les  nations  païennes  qui  l’environnaient; 
entraîné  par  leur  exemple,  il  se  lassa  du  gouvernement  doux  et  pa- 
ternel de  scs  juges,  et,  s'insurgeant  contre  Dieu  même  (4),  dans  la 
pei-sonne  de  son  pontife,  il  désira  avoir  un  roiJ(5).  Ce  désir  outra- 
geant pour  sa  majesté  et  sa  tendresse.  Dieu  voulut  bien  le  satisfaire. 
Il  fait  d’abord  représenter  à ce  peuple  ingrat  et  aveugle  ce  que 
c'est  que  le  droit  du  roi  (6),  ce  qui  doiCs’ entendre  des  abus  du 

(1)  Auguttin.,  de  Civil.  Dei,  IV,  34. 

(2)  Exod.,  XXXU. 

(3)  Jertm.  II,  11,  27. 

(4)  Cyprian.,  Episl.  55,  ad  Cornelium. 

(5)  I Reg.  VIII,  7.  — Non  enim  te  abjecemnt,  dit  Dieu  à Samuel,  sed  JUe 
ne  regam  tuper  eoe.  — Bianchi,  delta  Puteatà  c delta  polilia  délia  Chiesa, 
tom.III,  lib.  1,  c.  1,  § H,  n.  2,  p.  103. 

(6)  Gregor.  M.,  in  primum  Regum,  lib.  IV,  c.  4,  n.  4 (vol.  III,  p.  II, 
col,  192),  c.  5,  n.  38,  col.  254.  — Bianchi,  loc.  cil.,  n.  5,  p.  106. 
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pouvoir  royal  ; puis  il  commande  à Samuel  de  choisir,  pour  régner 
sur  les  Israélites,  Saül,  de  la  tribu  de  Benjamin.  Le  nouveau  roi 
reçut  des  mains  de  Samuel  l’onction  des  prêtres  et  des  prophè- 
tes (1),  figure  symbolique  de  l’avénement  du  Christ,  lequel 
devait  être  sacré,  non-seulement  roi,  mais  encore  prêtre  et 
prophète.  Mais  Saül  était  encore,  sous  un  autre  rapport,  une 
personnification  figurative  : en  frappant  de  déchéance  le  pre- 
mier roi  du  peuple  juif,  à cause  de  sa  désobéissance.  Dieu 
voulut  donner  au  monde  un  exemple  de  la  réprobation  dont 
il  punit  la  transgression  de  sa  loi  et  les  révoltes  de  l’orgueil 
humain  (2). 

La  royauté  fut  enlevée  à Saül  et  donnée  à David,  le  plus  jeune 
des  fils  de  Jessé.  Samuel,  conduit  par  l’Esprit  de  Dieu,  le  choisit 
de  préférence  à ses  frères  plus  âgés  que  lui,  et  le  sacra  roi  d’Is- 
raël (^).  La  famille  de  David  (4),  de  la  tribu  de  Juda,  fut  ainsi  éle- 
vée sur  le  trône,  afin  que  le  Messie  sortît  un  jour  du  sang  de  Jacob 
et  de  Juda.  Le  psalmiste  royal  voit  en  esprit  le  Dieu  fait  homme 
descendant  de  sa  race  (5),  et  les  prophètes  qui  exhortaient  les 
princes  à la  pénitence  et  que  Dieu  envoyait,  aux  jours  des  gran- 
des tribulations,  aux  enfants  d’Israël,  annoncent  à haute  voix  le 
futur  roi  des  Juifs.  Isaïe  chante  en  ces  termes  l’ineffable  mystère 
de  l’incarnation  divine  : Voilà  que  la  Vierge  concevra  et  enfan- 
tera un  fils,  et  il  sera  appelé  Emmanuel  (6),  et  comme  s’il 
était  en  présence  de  la  crèche  du  divin  Enfant  qui  devait  être  le 
salut  du  monde,  il  s’écrie  (7)  : Un  enfant  nous  est  né,  un  fils 
nous  est  donné  : il  porte  sur  son  épaule  le  signe  de  sa  domina- 
tion, et  il  sera  appelé  l’ Admirable,  le  Conseille!',  Dieu,  le 
Fort,  le  Père  du  siècle  futur,  le  Prince  de  la  paix.  Michée  le 

(1)  I Reg.  X,  1. 

(2)  Gregor.  M.,  Moral.,  lib.  XXVI,  io  cap.  36,  b.  Job,  (vol.  I,  p.833). 
Hom.  in  Evang.,  lib.  I,  hom.  7 (col.  1460). — Auguttin.,  de  Civit.  Dei, 
XVII,  6. 

(3)  I Reg.  XVI,  13. 

(4)  Isairu,  IX,  1.  — Act.  Apoit.  XIII,  23.  — Rom.  XV,  12. 

(5)  P»aim.  11,  XXI,  CIX,  1. 

(6)  haiat,  VII,  14. 

(7)  Idem,  IX,  6. 
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voit  naître  à Bethléem  (1)  et  adorer  par  les  rois  (2);  les  prophètes 
entendent  les  cris  de  désolation  des  mères  pleurant  le  meurtre  de 
leurs  enfants  (3),  et  voient  le  hls  de  Dieu  revenant  d’Égypte  (4) 
et  fixant  sa  résidence  dans  la  Galilée  (5);  ils  désignent  clairement 
le  dernier  d'entre  eux,  Jean  le  précurseur  du  Messie  (6),  et  le 
Christ  se  montre  à leur  regard  inspiré,  instruisant  les  multi- 
tudes qui  ne  comprennent  pas  sa  parole  (7),  et  guérissant  les 
malades  (8).  Le  Sauveur  leur  apparaît  entrant  triomphale- 
ment à Jérusalem,  la  capitale  de  son  royaume,  monté  sur  une 
ânesse  (9).  Mais  ils  voient  aussi  l’apôtre  infidèle  trahissant  son 
maître  pour  trente  deniers  (10);  ils  voient  le  Sauveur  accablé 
d'opprobres  (H),  comme  l’homme  de  douleur,  offrir  sur  la  croix 
le  sacrifice  d’expiation  qui  doit  effacer  tous  les  péchés  du  genre 
humain  (12).  C’est  avec  la  même  clarté  que  nous  voyons  sa  glo- 
rieuse résurrection  annoncée  dans  les  psaumes  de  David  (1 5),  et 
figurée  dans  la  personne  de  Jouas  (14),  et  qu’il  est  désigné  par 
d’autres  prophètes  comme  la  lumière  des  peuples  (1 5),  comme  le 
désiré  des  nations  (16),  le  Saint  des  Saints  (17),  la  pierre  placée 

(1)  Mich.,  V,  2.  — Ev.  Matth.,  II,  6.  — Ev.  Joann.,  VII,  42. 

(2)  Fialm.  I.XXI,  10. 

(3)  Jtrtm.  XXXI,  15. 

(4)  Otee,  XI,  1. 

(5)  haicu,  IX,  1 . 

(6)  Idem,  XL,  3.  — Malaeh.  III,  1 . 

(7)  Idtm,  VI,  9. 

(8)  Idem,  XXXV,  5;  LUI,  4. 

(9)  Idem,  LXII,  W.  — Zachar.,  IX,  9. 

(10)  Zachar.,  XI,  12. 

(11)  Uaiae,  L,  7.  — Ev.  Matth.,  XXVI,  67.  — Hieronymus  (Prœf.  »d 
transi.  Isai.  Op.,  tom.  IV,  11)  : Non  Um  propbeta  dicendus  est,  quant  Evan- 
gelbta.  Ita  enim  universa  Christi  Ecclesiæquc  mysteria  ad  liquidum  prose- 
culus  est,  ut  non  putes  eum  de  future  vaticinari,  sed  de  prætcritis  histo> 
riant  texere. 

(12)  leaiae,  LUI.  — Ptalm.  XXI,  v.  21  (Et.  Matth.,  XXVII,  35).  - 
Lactant.,  Instit.  div.  IV,  11  sqq.  — Nourry,  diss.  III,  in  Lactant.,  c.  2,  col. 
602  sqq.,c  8,  col.  683 sqq.  (Apparatus  ad  biblioth.  maxim.  \eter.  Pat.,  t II.) 

(13)  Pealm.  XV,  10.  — Act.  Apoet.,  II,  31,  XIII,  35. 

(14)  Ev.  Matth.,  XVI,  4.  — Ev.  Luc.,  XI,  29. 

(15)  leaiae,  XLIX,  6.  — Ael.  apoet  , XIII,  47. 

(16)  Agy.,  II,  8. 

(17)  Dan.,  IX,  4. 
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dans  le  fondement  de  Sioii  (1),  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre 

(§  13)- 

Les  prophètes,  comme  les  martyrs  précurseurs  de  Jésus-Christ, 
reçurent  la  mort  pour  récompense  de  leurs  enseignements  (2); 
le  peuple  juif,  ingrat  et  aveugle,  ne  voyant  que  le  sens  cliarnel 
des  oracles  relatifs  à l'avénement  du  Messie,  se  le  représentait 
comme  im  roi  puissant,  armé  du  glaive  des  conquérants,  et  qui 
devait  réunir  dans  son  empire  universel  tous  les  descendants,  se- 
lon la  chair,  d'Abraham,  d'Isaac  et  de  Jacob.  11  s’était  rattaché 
plus  fortement  à cette  espérance,  depuis  que,  rendu  momeuta-  ' 
nément  à la  liberté  par  la  lutte  héroïque  des  Machabées,  il  était 
de  nouveau  retombé  dans  la  servitude,  la  Judée  ayant  d'abord 
été  soumise  par  les  Romains  au  sceptre  des  rois  iduméens , puis 
incorporée  pièce  à pièce  à l’empire  des  Césars.  A ce  malheur  po- 
litique vinrent  se  joindre  des  dissensions  intérieures  encore  plus 
calamiteuses  ; plusieurs  factions  religieuses,  descendues  au  der- 
nier degré  de  la  corruption  morale,  divisèrent  les  peuples  en  au- 
tant de  camps  ennemis  les  uns  des  autres.  Parmi  ces  diverses 
sectes  (5),  il  en  était  une,  celle  des  Pharisiens,  qui  avait  entouré 
la  loi  d’une  multitude  de  prescriptions  obligatoires,  selon  eux  ; 
une  autre,  celle  des  Esséniens,  s'était  imaginé  ne  pouvoir  prati- 
quer cette  loi  qu'au  moyen  des  cérémonies  les  plus  gênantes  et 
de  l’isolement  le  plus  absolu,  taudis  que  les  Sadducéens  avaient 
entièrement  supprimé  de  leur  doctrine  la  plupart  des  dogmes  les 
plus  importants  (4). 

C’est  ainsi  que  le  judaïsme  se  dissolvait  peu  à peu  de  lui- 
même;  mais  le  temps  du  salut  était  arrivé,  et  dans  un  grand 
nombre  d’êmes  s’éveillaient  d’ardentes  aspirations  vers  le  jour  du 
Seigneur  (5). 

(1)  IsaUu,  XXVIII,  6.  — Ptalm.  CXVII,  22.  — Ev.  Matth.,  XXI,  42.  - 
Act.  Apoit.,  IV,  It.  — Rom.,  IX,  33. 

(2)  Ev.  Malth.,  XXIII,  35.  — Hebr.,  XI,  37. 

(3)  Dàllingtr,  Hondbuch  der  Kirchengeseb.,  Bd.  I,  Abth.  1,  S.  8. 

|4]  Ael.  Apo$l.  XXIII,  8. 

(5)  Bv.  Luc.  II,  25,  26. 


Digitized  by  Google 


266 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 


g XCV. 

5.  Pn^paration  du  royaume  de  Dieu  dans  le  paganisme. 

Le  Christ  avait  été  promis  comme  le  rédempteur,  non-seule- 
meiit  du  peuple  juif,  mais  du  genre  humain  tout  entier;  et  la 
famille  d'Abrahara  devait,  par  l’effet  de  cette  rédemption,  em- 
brasser toutes  les  nations  de  la  terre,  sans  acception  de  croyances, 
^ juifs,  païens  et  idolâtres  (§  94).  David,  parlant  à la  place  du 
Messie,  avajt  prophétisé  en  ces  termes  le  pacte  de  la  nouvelle  al- 
liance : Je  vous  confesserai,  Seigneur,  au  milieu  des  peuples, 
et  je  célébrerai  votre  nom  (1)  ; et  saluant  le  rédempteur  des  races 
futures,  il  s’écriait  ; I\iations,  louez  toutes  le  Seigneur;  peuples, 
célébrez  tous  ses  louanges  (2).  En  ces  jours-là,  dit  un  autre 
prophète,  le  rejeton  de  Jessé  sera  élevé  comme  un  étendard  à 
la  vue  des  peuples;  toutes  les  nations  accourront  vers  lui,  et 
son  sépulcre  sera  glorieux  (3). 

Pour  accomplir  celte  œuvre  magnifique  de  sa  miséricorde  et 
de  son  amour  pour  les  hommes,  Dieu  avait  non-seulement  pré- 
paré l’avénement  de  son  royaume  au  sein  de  la  nation  juive, 
mais  il  avait  encore  conservé,  dans  les  traditions  et  les  lois  delà 
gentiiité,  des  principes  destinés  à frayer  les  voies  à la  vérité  et  à 
lui  préparer  nn  accueil  plus  facile  au  jour  de  sa  manifestation. 
La  séparation  même  du  peuple  d'Israël  de  tous  les  autres  États; 
le  maintien,  au  milieu  de  ce  peuple,  de  la  foi  pure  et  dégagée  de 
toute  superstition  idolàtrique , ne  pouvaient  manquer  d’appeler 
l’attention  des  Gentils  sur  les  faveurs  éclatantes  que  le  Dieu  des 
Juifs,  auquel  les  oracles  du  paganisme  rendaient  eux-memes  hau- 
tement témoignage  (4),  ne  cessait  de  répandre  sur  cette  nation 
prédestinée. 

Sans  doute,  sous  bien  des  rapports,  les  Hébreux  étaient  un 

(1)  P$alm.  XVII,  50. 

(2)  Idem,  CXVI,  I. 

(3)  I taxai,  XI,  10. 

(4)  3utt\n  31.,  Cohort.  ad  Græc.,  n.  II,  p.  15:  MtûvM  Xa>.J*ïoi  o«pî*v 
Xoexov,  iiS"  dp’  Èêp«ÏGi  11  AuTC-ysyTiTcv  âixx.T<t  otêaîspitvoi  iptiv  d-yvwç. 


Digitized  by  Google 


L’ÉGUSE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE.  267 

peuple  privilégié  au*tlessus  de  tous  les  autres  peuples;  il  n’y 
avait,  dans  la  genlilité,  aucun  État  avec  qui  Dieu  eût  fait  alliance, 
à qui  il  eût  réitéré  par  de  solennelles  promesses  la  suprême  espé- 
rance qu’il  avait  donnée  au  premier  homme  après  sa  chute;  l’hu- 
manité tout  entière  était  tombée  dans  l’idolâtrie,  et  les  révéla- 
tions primitives,  obscurcies  par  des  erreurs  sans  nombre,  suite 
fatale  de  leur  apostasie  à l'égard  du  vrai  Dieu,  avaient  seules 
conservé,  parmi  les  nations  païennes,  quelques  notions  confuses 
sur  l'origine  et  la  fin  de  la  race  humaine.  Néanmoins,  au  sein 
' même  de  ces  épaisses  ténèbres,  brillaient  encore  quelques  rayons 
de  vérité  ; dans  ce  mélange  grossier  de  superstitions  et  d’erreurs, 
se  trouvaient,  comme  de  précieuses  parcelles  d’or  et  d’argent, 
enfouies  dans  uii  limon  immonde,  des  notions  vraies  et  pures 
qui  n’avaient  point  été  découvertes  par  la  seule  intuition  de  la 
sagesse  humaine,  mais  transmises  des  trésors  célestes  et  par  le 
canal  divin  de  la  Providence,  à l’intelligence  et  au  cœur  de 
l’homme;  de  sorte  que  beaucoup  d’institutions  nées  du  paga- 
nisme, mais  parfaitement  adaptées,  sous  bien  des  rapports, 
comme  un  vêtement  extérieur,  aux  formes  sociales,  pouvaient  et 
devaient  être  conservées  dans  l’organisation  de  la  société  ebré- 
tienne  (1). 

Ainsi,  bien  que  les  Gentils  n’eussent  point,  comme  les  Juifs, 
reçu  de  Dieu  une  législation  jwsitive,  ils  avaient  pourtant,  dès  la 
plus  haute  antiquité,  une  loi,  une  religion  naturelle,  écrite  dans 
leurs  cœurs  (2).  Or,  la  miséricorde  du  Christ  vint  aussi  à leur  se- 
cours, en  illuminant  la  vérité  qui  gisait  obscurcie  dans  les  en- 
trailles du  paganisme,  et  en  fécondant  le  germe  de  l’élémen 
divin  qu’il  recelait  dans  son  sein  (3). 

11  est  incontestable,  pour  qui  étudie  attentivement  le  poly- 
théisme, que  la  conscience  de  la  Divinité  ne  s’était  point  effacée 

(1)  Augu$tin.,  de  Doctr.  Christ.  II,  40  (/«o,  Decret.,  p.  XI,  c.  51,  edil. 
Paris.,  1647,  p.  341). 

(2)  Rom.  II,  15. 

(3)  C’est  ainsi  que  Paul  disait  aux  Athéniens  : Quod  ergô  ignorâmes  coli- 
lis,  hoc  ego  annuntio  vobis.  Act.  XVII,  23.  — Bossuet,  Politique  tirée  des 
propres  paroles  de  l'Écriture  sainte  (Œuvres  complètes,  Paris,  1820, 
tom.  XVll),  p.  258. 
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en  lui  (1);  un  principe  divin  vivait  au  fond  de  cette  foi  mon- 
slrueuse  (2);  en  eiTel,  bien  que  les  païens  adorassent  plusieurs 
dieux,  ils  les  concevaient  cependant  toujours  comme  des  êtres  su- 
périeurs auxquels  ils  transportaient  la  personnalité  divine  et  qui 
s'en  partageaient  les  attributs.  Le  paganisme  lui-même  a eu  ses 
poètes  qui  ont  proclamé  l’unité  de  Dieu  (3),  ses  philosophes  (4) 
qui  ont  entrevu  plus  ou  moins  clairement  la  vérité  religieuse  (5). 
La  vie  entière  des  païens  se  rattachait  par  une  relation  conti- 
nuelle à la  religion  : les  dieux  étaient  pour  eux  comme  le  prin- 
cipe et  la  source  de  toutes  les  créations  humaines  ; c’est  d’eux 
qu'ils  tiraient  leur  descendance,  c’est  à eux  qu’ils  faisaient  re- 
monter l'institution  de  leurs  dogmes,  et  même  la  promulgation 
de  leurs  lois  (6);  et  c’est  pourquoi,  dans  les  croyances  des  Gen- 
tils, la  transgression  des  lois  de  l’État  constituait  une  atteinte  à la 
justice  divine,  punie  comme  telle  par  la  colère  céleste  (7).  L’idée 
même  que  la  religion,  en  général,  repose  sur  une  alliance  de  la 
Divinité  avec  les  hommes,  non-seulement  ne  leur  était  pas  étran- 
gère, mais  c’était  en  cela  qu’ils  faisaient  consister  son  véritable 
caractère  et  son  importance. 

A ce  point  de  vue,  les  divers  cultes  polythéistes  se  présentent 

(1)  Y.  Lasaulx:  das  Sühnopfer  der  Griechen  und  Bœmeruud  ihr  Ber- 
liæltniss  zu  dem  Eincn  aiif  Golgotha  (Wurzb.  1841)  ; die  Linosklage  (1842)  ; 
die  Gebete  der  Griechen  und  Bcemcr  (1842);  der  Flucb  bei  den  Griechen 
und  Rœniern  (1843)  ; Prometheua  der  Mylbus,  und  seine  Bedeulung  (1843)  ; 
und  : der  Eid  bei  den  Griechen  und  Rœmern  (1844). 

(2)  Cicero,  de  Legib.  I,  8 ; Ipsisque  in  hominibus  nuUa  gens  est,  neque 
lam  raansueta,  neque  tam  fera,  quæ  non  etiamsi  ignoret  qualem  haberc 
Deum  debeat,  tamen  habendum  sciât.  — Gladstone,  der  Staat  in  sciiiem 
Berbæltniss  zurKirche;  übers.  v.  Freuherz,  S.  109. 

(3)  Virgil.,  Georg.  IV,  231  : Deum  namque  ire  per  otnnes  ||  Terrrasque, 
tractusque  maris,  cœlumquc  profundum. 

(4)  Ctecro,  toc.  cit.,  c.  7 : Hue  enim  pcrtinct,  animal  hoc  providum, 
sagax,  multiplex,  acutum,  memor,  plénum  rationis  et  consilii,  quem  voca- 
mus  hominem,  præclara,  quadam  cunditione  generatum  esse  a suromo  Deo. 
— Gladstone,  loc.  cit.,  S.  129.  — Acktrmann,  das  Cbrisllicbe  im  Plato  und 
in  der  platonischen  Pbilososophie,  Bap.  6,  S.  291. 

(5)  Ju»<in  M.,  loc.  cit.,  n.  15,  p.  18.  — De  Monarebia,  c.  S,  p.37.— 
Athenag.,  Légat.,  n.  5,  p.  244.  — Lactant.,  Instit.  divin.,  1,  5sqq. 

(6)  L.  2 D.  de  legibus  (I,  3). 

(7)  Bossuet,  loc.  cit.,  p.  261. 
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comme  autant  de  fausses  alliances,  à côté  de  la  seule  véritable 
que  Dieu  avait  faite  avec  Abraham  ; et  le  Christ,  dans  sa  nouvelle 
alliance,  ést  aussi  venu  réaliser  l’espéranr^e  égarée  des  peuples 
païens  (1). 

Or  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  quelque  chose  de  respecta- 
ble dans  le  sentiment  de  fidélité  qui  attachait  le  cœur  de  ces  peu- 
ples aux  divinités  dont  ils  avaient  de  tout  temps  honoré  les 
autels,  avec  une  foi  convaincue,  et  qui  les  faisait  répugner  si 
vivement  à embrasser  le  culté  d’une  autre  nation  (2).  En  aban- 
donnant le  vrai  Dieu,  le  païen  avait  rompu  une  première  fois 
l’alliance  du  créateur  avec  sa  créature;  en  abandonnant  ses 
idoles,  il  commettait  une  nouvelle  apostasie,  qui  n'était  que  la 
conséquence  de  la  première,  et  qui,  certes,  était  loin  de  pouvoir 
lui  être  comparée  ; mais  c'était  pourtant  à ses  yeux  une  apostasie. 
Aussi  le  prophète  Jérémie  demandait-il  aux  Juifs  : « Les  nations 
« ont-elles  changé  leurs  divinités,  ces  vains  simulacres?  et  mon 
a peuple  a changés  sa  gloire  eu  idole  (3)  ! » 

Les  païens,  se  représentant  leurs  dieux  comme  des  personna- 
lités réelles,  leur  adressaient  des  prières  (4)  et  formaient  avec 
eux,  d’après  l’idée  qu’ils  en  concevaient,  une  société  spirituelle, 
dans  laquelle  ils  exprimaient  le  sentiment  de  leur  dépendance, 
la  conscience  de  leur  faiblesse  humaine,  et  le  besoin  qu'ils  avaient 
d’un  appui  surnaturel  : il  ne  manquait  à toutes  ces  aspirations, 
éminemment  religieuses,  que  d’étre  transportées  dans  le  domaine 
de  la  vérité.  Et,  certes,  il  serait  à désirer  que  la  dévotion  et  le  re- 
cueillement que  les  païens  apportaient  dans  la  prière  fussent 
passés  dans  le  cœur  de  tous  les  chrétiens,  et  que  ceux-ci  eussent 
appris  à supplier  le  vrai  Dieu  avec  la  foi  et  la  ferveur  qui  ani- 
maient les  adorateurs  de  Jupiter,  de  Pallas  et  de  Mercure. 

Mais  les  païens  ne  se  contentaient  pas  d’exprimer  leurs  senti- 
ments envers  la  Divinité  par  l’élévation  de  leurs  pensées  et  l’élan 

(1)  V.  Lasanlx,  Promelbeus,  S.  4. 

(2)  Uv.,  Hist.  IV,  c.  30;  XXXIX,  c.  i&.  — Polyb.,  Hist.  VI,  54  , 53,  56. 
— nome  under  the  pagaoism  , vol.  I,  p.  64.  — Muller,  de  Hicrarchia  et 
studio  vilœ  ascet.,  p.  21.  — Gladetone,  loc.  cit..  S.  112. 

(3)  ./erem.  11, 11.  — Supra,  § 94. 

(4)  Lataulx,  Grimm,  dculache  Mythologie,  2te  Aull.,  S.  26. 
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de  leurs  cœurs  vers  sou  trône  sublime,  ou  même  par  la  multù 
tu^  des  paroles  (I)  : ils  lui  offraient  encore  des  sacrifices;  il  n’é- 
tait aucune  affaire  importante,  soit  dans  la  vie  de  famille,  soit  dans 
la  vie  publique,  qui  ne  fût  précédée  d’un  sacrifice  ; ce  qui  prouve 
l’existence,  même  chez  les  païens,  d’un  sentiment  profond  et  inné 
de  la  culpabilité  de  l’homme  à l’égard  de  Dieu!  Quelque  hideuse 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  les  holocaustes  sanglants  du  pa- 
ganisme présentent  la  vérité,  ils  avaient  cependant  pour  base  un 
principe  entièrement  vrai;  les  sacrifices  humains  eux-mêmes  ne 
sont  que  le  résultat  de  cette  erreur,  que  l'homme  peut  être  une 
victime  suffisamment  satisfactoire  pour  le  péché  de  l’homme  (2). 

La  prière  et  le  sacrifice  des  païens  renfermaient  une  invoca- 
tion de  la  Divinité,  il  en  était  de  même  du  serment;  profondé- 
ment ensevelis  dans  les  ténèbres  de  l’erreur,  tous  les  peuples  de 
la  gentililé  avaient  soif  de  lumière  et  de  vérité.  L’amour  de  la 
vérité  était,  chez  les  premiers  Grecs,  le  fondement  de  toute 
vertu  (3j;  de  cette  noble  croyance  était  née  la  coutume,  établie 
chez  tous  les  peuples  païens,  de  confirmer  la  vérité  du  témoi- 
gnage par  1 invocation  des  dieux  vengeurs  du  mensonge  et  du 
parjure;  le  serment  portait  donc  aussi  chez  eux  un  caractère  es- 
sentiellement religieux  (4),  et  la  convicüon,  profondément  gravée 
dans  leurs  cœurs,  de  sa  sainteté,  de  son  inviolabilité,  est  une  nou- 
velle preuve  de  la  eonscience,  à demi  éclairée,  que  le  paganisme 
avait  de  la  sublime  et  redoutable  grandeur  de  la  Divinité.  Quand 
la  foi  du  serment  cesse  d’être  gardée  dans  une  nation,  c’est  un 
symptônae  infaillible  de  son  entière  dissolution  morale;  aussi 
1 Edda  signale-t-elle  la  violation  du  serment  comme  le  héraut  qui 
annonce  l’incendie  du  monde;  la  ruine  du  monde  par  le  feu  (5). 

Cette  dissolution  éclata  sur  tous  les  points  du  monde  païeni 
alors  que,  par  suite  du  développement  nécessaire  et  logique  dû 


(1)  Ei).  Maiih.  VI,  7. 

(2)  Y.  Laiaulx,  die  Sühnopfer,  S.  24. 

(3)  Idem,  der  Eid  bei  den  Griechen  and  Rœmern,  S.  5. 

(4)  Gwieï.  mi,  hZ.  — Augustin.  Epist.  47,  ad  Public.,  c.  ’i.  — Bossuei 
loc.  cit.,  p,  SfiO.  — Grimm^  deutsche  Kechtsallcrthüiner.  S.  894. 

s «7*4^’  Heidenthums  im  noerdlichen  Europa,  Bd.  I 
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polythéisme,  ciiaque  peuple  n’eut  plus  assez  des  dieux  de  sou, 
pays  et  de  sa  race.  Cet  état  de  choses  mit  les  Romains  dans  la  ué- 
cessité  de  s’approprier  de  plus  en  plus  le  culte  des  autres  peu- 
ples et  de  l’associer  au  sien  (1);  mais  ce  n'était  pas  là  le  véritable 
remède  du  mal  qui  décomposait  peu  à peu  l’antique  religion  des 
Quirites,  et  la  promesse  de  l’nvénement  du  Christ,  pressentie 
jusque  dans  le  sein  de  la  geutilité,  et  prophétisée  dans  les  livres 
et  les  temples  du  paganisme,  par  des  figures  et  des  oracles,  n’é- 
tait pas  encore  accomplie  (2);  il  fallait  auparavant  que  les  hommes 
préparassent,  dans  une  autre  sphère,  la  base  terrestre  du  royaume 
de  Dieu  : cette  base,  c’était  l’organisation  des  États. 

Le  développement  historique  des  sociétés  humaines  sur  la  terre 
a évidemment  un  rapport  intime  avec  la  religion  des  peuples, 
mais  plus  ancien  que  le  paganisme  ; et  bien  que,  sous  l’influence 
de  celui-ci,  la  forme  politique  se  soit  profondément  modifiée  chez 
chaque  peuple,  l’État,  sous  chacune  de  ses  formes  diverses,  s’est 
toujours  produit  comme  un  principe  déposé  en  germe  dans  la  so- 
ciété humaine;  aussi,  quoique  l'élément  religieux,  théocratique, 
des  anciens  États,  disparût  graduellement,  l’ordre  social,  déve- 
loppé et  constitué  sous  son  action,  subsista  fort  longtemps  en- 
core et  ne  s’évanouit  sous  cette  forme  que  pour  reparaître  et  se 
reconstituer  sous  une  autre. 

De  l'État  familial,  prototype  de  toutes  les  sociétés  humaines, 
dérivèrent  d’abord,  comme  conséquence  naturelle  de  la  division 
des  familles,  les  États  patriarcaux  (5);  le  chef  de  la  tribu  en  était 
en  même  temps  le  pontife  : il  n’y  avait  donc,  à cette  période  de 
la  vie  sociale,  aucune  distinction  entre  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel.  Mais  les  peuples  ne  conservèrent. pas  long- 
temps le  souvenir  de  leur  origine  commune,  et  leurs  relations  ré- 
ciproques n’étaient  pas  souvent  réglées  par  des  transactions  pa- 
cifiques ; quand  les  migrations  lointaines  qu’ils  accomplissaient  à 

(!)  Amob.,  Contra  nationes,  II,  73. 

(2)  Laclant.,  Inslit.  divin.  IV,  ISsqq. — Aourri/,  diss.  III,  in  Lactant., 
c.  8,  art.  4,  col.  694.  — F.  Lasaulx,  Prometheus,  S.  29.  Voyez  aussi  Grimm, 
deutsche  Mythologie,  2te  Aufl.,  S.  785.  — Augwtin.  c.  Faustum,  Xlli,  13 
[Can.  Si  quid  vert,  13,  d.  37], 

(3]  Ihvoli,  Jus  canon,  univ,  Proleg.,  c.  1,  §3,  tom.  I,  p.  4. 
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cerlaiiies  époques,  où  la  surabondance  de  population  en  un  même 
lieu  forçait  un  grand  nombre  de  familles  à chercher  une  aulre 
terre,  les  menaient  en  présence  les  uns  des  autres,  ils  en  appe- 
laient, les  armes  à la  main,  au  jugemeut  de  Dieu  (1).  Mais  le  sort 
de  la  guerre  n’avait  pas  seulement  à décider  de  la  possession  du 
sol  ; les  querelles  religieuses  se  tranchaient  aussi  avec  le  glaive  ; 
et  l’épée  devait  décider  de  quelle  tribu  les  dieux  étaient  les  seuls 
véritables.  Le  peuple  qui  succombait  dans  la  lutte  ne  pouvait  se 
sauver  qu’à  la  faveur  d’un  traité  ou  par  l’abandon  de  sa  rési- 
dence ; il  était  loisible  au  vainqueur,  ou  d’immoler  à ses  dieux 
l’ennemi  de  sa  foi,  ou  de  le  réduire  en  servitude. 

Une  fois  entrés  dans  cette  voie,  les  anciens  États  patriarcaux 
tombèrent  graduellement  en  ruines  (2),  et  les  nouveaux  empires 
fondés  sur  la  puissance  de  l’épée,  tirée  au  nom  du  principe  reli- 
gieux (3),  s’élevèrent  sur  leurs  débris.  Le  patriarche  est  rem- 
placé par  le  capitaine,  et  bien  que  dans  les  États  monarchiques 
guerriers  l’élément  théocralique  joue  encore  un  grand  rôle  (4), 
on  le  voit  s’effacer  insensiblement  devant  la  puissance  tempo- 
l’elle,  surtout  à dater  du  moment  où  il  est  séparé  de  la  royauté, 
et  où  les  empires  commencent  à s’étendre  par  l’accession  de  nou- 
velles conquêtes.  Parmi  ces  États  guerriers  se  présente  avant 
tout  autre  l’empire  d’Assyrie,  auquel  se  joignent  celui  des  Perses, 
à dater  de  Cyrus,  celui  des  Grecs  sous  Alexandre  le  Grand,  et 
celui  des  Romains,  comme  les  plus  puissants  que  nous  montre 
l'histoire  de  l’antiquité. 

Mais  les  États  monarchiques  étaient  destinés,  l’un  plus  tôt, 
l’autre  plus  tard,  à subir  une  transformation.  Les  royautés  par- 
tagèrent le  sort  commun  de  la  division  et  du  morcellement.  Les 
peuples  avaient,  dans  leur  égarement,  divisé  le  Dieu  unique  en 
plusieurs  divinités  distinctes,  ils  ne  purent  conserver  non  plus  le 
principe  d'unité  dans  le  pouvoir.  La  démocratie,  en  passant  par 
les  transitions  successives  de  deux  pouvoirs  et  de  l’oligarchie, 

(1)  Hist.  pol.  Blælter,  Bd.  4,  S.  55. 

(2)  Devoli,  loc.  cit.,  §4,  p.  5,  §5,  p.  6. 

(3)  Auguttin.,  de  Civil.  Dei,  XYIll,  2. 

(4)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  1 , S.  149. 
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prit,  chez  lu  plupart  des  peuples,  la  place  de  la  monarchie.  Ce 
fui  là  aussi  le  sort  de  la  royauté  à Rome.  A aucune  nation  de 
l’antiquité  n’avait  été  assigné,  dans  le  gouvernement  providen- 
tiel de  Dieu,  un  rôle  aussi  grand  qu’au  peuple  romain.  L’empire 
fondé  par  Romulus  porte,  dès  son  origine,  quoique  d’une  ma- 
nière encore  latente,  le  sceau  de  la  domination  universelle,  le 
germe  et  la  conscience  des  glorieuses  destinées  de  Rome  (1),  ap- 
pelée à soumettre  à son  sceptre  tous  les  peuples  de  la  terre  (2) 
et  à préparer  ainsi,  par  ses  immenses  conquêtes,  l’avénement  du 
royaume  de  Dieu.  Celte  tâche,  Rome,  à l’époque  où  sa  constitu- 
tion républicaine  s’associe  à la  dignité  impériale,  l’avait  presque 
entièrement  accomplie  ; mais,  comme  Moïse,  elle  ne  devait  voir 
que  de  loin  la  réalisation  de  sa  mission  providentielle  ; il  était  ré- 
servé à uti  autre  chef,  à un  nouveau  Josué,  d’introduire  le  vrai 
peuple  d’Israël  dans  la  terre  promise  (§  94). 

A l’époque  où  Dieu  soumet  aussi  les  Juifs  au  joug  des  Ro- 
mains, s’accomplit  la  parole  du  prophète;  la  vierge  de  la  race 
royale  de  David,  Marie,  enfante  le  Rédempteur  du  monde.  En- 
fant d'Âbraham  par  la  descendance  charnelle  et  par  la  circonci- 
sion à laquelle  il  se  soumit,  Jésus-Christ  était  sujet  de  l’e/npe- 
rcur  romain  par  le  lieu  de  sa  naissance.  11  était  venu  pour  sauver 
les  Juifs  et  les  Gentils,  et  il  avait  voulu  appartenir  au  judaïsme 
et  à la  geiitilité. 


II 

La  Société  humaine  depuis  rétablissement  de  l’Église, 

DES  RAPPORTS  DE  LÉGLISE  AVEC  LES  HOMHES,  CONSIDÉRÉS  EN  DEHORS  DE 

l’ordre  civil. 

§ XCVI. 

L’Église  dans  ses  rapports  avec  rbumanitc  en  général. 

Dieu  avait  promis  au  genre  humain  de  ne  pas  le  frapper  d’un 

(1)  OItoFrùing,  lib.  III,  Prolog. 

(2)  Üeulscbe  Gcscbicble,  Ud.  2,  § 47. 

II.  16 
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nouveau  déluge  universel  (1).  Eu  revanche,  les  hommes  avaient 
inondé  la  terre  de  leurs  prévarications  et  de  leurs  crimes.  La  race 
humaine  a été  sauvée  de  ce  second  déluge,  comme  du  premier, 
par  le  bois  (2).  Le  Christ,  ce  second  Noé  (3),  a fait  de  sa  croix 
l’arche  de  la  nouvelle  alliance  ; et,  de  même  qu’autrefois  l’arche  de 
Noé  s’était  arrêtée  sur  le  sommet  de  l’Ararat,  ainsi  l'arche  du  di- 
vin Rédempteur  s’est  fixée  sur  le  roc  immuable  de  la  primauté 
que  Dieu  a posé  dans  Rome,  la  reine  des  nations,  comme  le  fon- 
dement terrestre  de  son  royaume.  De  même  que  Noé  avait  re- 
cueilli sa  famille  dans  l’arche,  et  que  le  genre  humain,  réduit  à 
cette  seule  famille,  avait  trouvé  son  salut  dans  cet  asile  miracu- 
leux, ainsi  le  Christ  a ouvert  les  portes  de  son  Église  à Sera, 
Cham  et  Japhet,  devenus  des  peuples  qui  avaient  oublié  qu'ils 
étaient  les  fils  du  même  père  (4),  et  les  y a rassemblés  pour  les 
sauver  de  la  mort  éternelle  (5). 

L’Église,  en  tant  que  royaume  de  Dieu,  est  en  même  temps 
une  nouvelle  création;  la  créature  inintelligente,  bonne  en  elle- 
même  (6),  mais  prostituée  de  tant  de  manières  par  les  hommes 
au  culte  des  idoles,  doit  elle-même  être  rendue  à sa  véritable  des- 
tinaDon,  celle  de  glorifier  le  Créateur  (7);  à plus  forte  raison, 
cette  régénération  doit-elle  s’opérer  dans  l’humanité,  douée  du 
don  sublime  de  l’intelligence  et  formée  à l’image  de  Dieu.  Le 
Christ  est  appelé  à régner  sur  la  terre,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  vaincu 
et  enchaîné  aux  pieils  de  son  trône  tous  les  ennemis  de  sa  puis- 
sance ; alors  tout  lui  aura  été  soumis,  et  il  se  soumettra  lui- 
même  à celui  qui  l’a  établi  roi  sur  toute  la  création,  afin  que  la 
parole  prophétique  soit  accomplie,  et  que  Dieu  soit  tout  en 
tous  (8).  La  domination  du  Christ  sur  le  genre  humain  ne  coni- 


(1)  GenM.  IX,  il. 

(2)  August.,  de  Civil.  Dei,  XV,  26. 

(5)  Juttin.  M.  Dial,  cum  Tryphon.,  n.  158,  p.  229. 

(4)  Bossuet,  Poiiliquc  tirée  des  propres  paroles  de  l’Ecriture  sainte,  p.  6 
et  suiv. 

(5)  § 18,  S.  125. 

(6)  / Tint.  IV,  4. 

(7)  Jtforani/oni,  dclle  Coso  genlileschc  e profane,  c.  I,  p.  2 .sqq. 

(8)  I Cor.  XV,  25,  28. 
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mence  donc  pas  dans  toute  sa  plénitude  en  un  même  jour  ; c’est 
plutôt  un  long  combat,  une  complète  progressive,  dont  le  triom- 
phe complet  est  à la  fin  des  temps.  Le  con(piérant,  c’est  le  maître 
légitime,  à qui  son  ennemi,  qui  est  aussi  celui  du  genre  humain, 
a ravi  injustement  son  héritage  et  s’efforcera  jusqu’au  dernier 
jour  de  le  lui  ravir  ! Ainsi,  sa  contpiête  est  une  véritable  récu- 
pération ; devant  elle  s'efface  tout  droit  humain,  toute  limite  tra- 
cée par  la  main  de  l’homme,  toute  distinction  de  personne; 
Jésus-Christ  doit  régner,  et  son  règne  doit  s’étendre  sur  toute  la 
race  humaine. 

En  conséquence,  tous  les  hommes  ont  le  même  droit  à être 
admis  dans  le  sein  de  l’Église,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leur 
origine,  leurs  qualités,  leur  patrie!  Hommes  ou  femmes,  vieil- 
lards ou  enfants,  de  tel  siècle  ou  de  tel  autre,  par  cela  seul  qu’ils 
appartiennent  à la  nature  humaine,  ils  sont  appelés  5 prendre 
place  dans  le  royaume  du  Christ;  l’Église  ne  connaît  aucune 
frontière  ; il  n’y  a pour  elle  ni  continent,  ni  île,  ni  montagne,  ni 
vallée,  ni  mer,  ni  rivière,  ni  zone,  ni  partie  du  monde.  Le  genre 
de  vie,  la  condition  sociale,  sont  choses  également  indifférentes  ; 
nomades  ou  policés,  chasseurs  ou  laboureurs,  guerriers  ou  ou- 
vriers, princes  ou  esclaves,  savants  ou  ignorants,  riches  on  pau- 
vres, toutes  ces  disfinclions,  purement  humaines,  l'Eglise  ne  s’en 
préoccupe  pas  plus  qu’elle  ne  s’inquiète  de  savoir  à quelle  race 
appartiennent  ceux  qu’elle  regarde  c.omme  ses  enfants  ; Grecs  on 
Romains,  Germains  ou  Slaves,  tous  sont,  au  même  titre,  ci- 
toyens du  royaume  de  Jésus-Christ. 

Considérée  à ce  point  de  vue,  la  forme  politique  donnée  par 
les  hommes  aux  États  dans  lesquels  ils  vivent  n’est  pas  moins 
pleinement  indifférente  aux  yeux  de  l’Église;  son  Evangile  &st 
destiné  aux  républiques  aussi  bien  qu’aux  monarchies.  De  même 
qu’elle  s’adresse  avec  la  parole  du  salut  à chaque  homme  en  par- 
ticulier, elle  s’adresse  aussi  à chacune  des  agrégations  sociales 
que  nous  appelons  États;  et  comme  il  lui  suffit  de  trouver 
l’hoinmc  dans  l’homme,  il  lui  suffit  pareillement  de  trouver 
l’Etat  d.ins  l’ÉUit,  qu’elle  rencontre  partout  comme  l’homme. 
Elle  veut  soumettre  tous  les  hommes  a sa  puissance  maternelle  ; 
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mais  elle  veut  aussi  grouper  autour  de  son  trône  toutes  les  so- 
siétés  humaines;  car  le  Christ  doit  régner  sur  toute  l’huma- 
nité. 

Et  voilà  pourquoi  le  divin  fondateur  de  l’Église  lui  a conféré 
d’avance  un  droit  de  domination  qui  s’étend  sur  le  genre  hu- 
main tout  entier  ; tous  les  pouvoirs  qu’il  a reçus  de  son  Père,  il 
les  a transmis  à ses  apôtres,  en  y ajoutant  la  mission  d’aller  in- 
struire et  baptiser  tous  les  peuples.  Mais,  comme  l’œuvre  de  la 
conversion  à la  vraie  foi  ne  doit  s’accomplir  que  successivement, 
et  non  simultanément,  il  y a entre  les  hommes  une  ligne  de  dé- 
marcation, tracée  par  le  fleuve  de  la  grâce  qui  coule  de  la  piscine 
régénératrice  du  baptême.  En  deçà  de  cette  ligne  sont  les  Juifs, 
qui,  dans  leur  folie  et  leur  aveuglement  (1),  restent  dans  l’ombre 
de  la  loi  antique  abolie,  dont  ils  ne  comprennent  pas  les  mystè- 
res, n'écoulant  ni  Moïse  ni  les  prophètes  (2),  et  blasphémant  le 
Christ  (3)  en  attendant  le  Messie;  ils  se  donnent  le  nom  de  Juifs, 
et  ils  le  portent  sans  le  mériter  (4),  à moins  que  ce  ne  soit  à 
litre  d’héritiers  de  Judas  Iscariote  (5).  Du  même  coté  de  cette 
même  ligne  sont  encore  les  gentils  {gentes,  qentiles,  ethnici, 
pagani),  qui,  plongés  dans  les  ténèbres  de  leur  idolâtrie  sacri- 
lège et  abominable  (6),  n’ont  pas  encore  ouvert  leurs  cœurs  aux 
révélations  de  l’ancieuiie  et  de  la  nouvelle  alliance;  enfin,  les 
sectateurs  du  faux  prophète  Mahomet,  compris  quelquefois  sous 
la  dénomination  de  pagani  (7),  qui,  en  admettant  quelques 
fragments  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  honorent  néan- 
moins le  Koran  comme  le  livre  saint  de  la  loi  islamique.  Descen- 
dants d’Âgar  par  son  fils  Ismaël,  les  Mahométans  sont  un  peuple 


(1)  Judaica  superstilio.  Cap.  Multorum,  2,  X,  de  .Tudœis  (V,  6).  — Judaica 
cœcitaa.  Cap.  Digntm,  2 eod.  Extrav.  comm.  (V,  2). 

(2)  Cap.  Sicut  Judæi,  9, 10,  eod.  (p.  d.). 

(3)  Blasphemus  Clirisli.  Can.  PraeaenU',  18,  p.  54  (Cap.  1,  X,  eod.  Conc. 
Matisc.  I,  c.  16,  ann.  581).  — Cap.  Quum  sit  nimù,  16,  i.  f.  eod. 

(4)  Apoc.  Il,  9;  lit,  9. 

(5)  Permotini,  ad  Tit.  de  Jud.  Ruhr.,  n.  3 (tom.  XII,  p.  4). 

(6)  Idololatriæaacrilegium.  Conc.  Tolet.  III,  c.  16.  — Spurciliœ  gentilita- 
tia.  Capit.  Karlom.  I,  ann.  742,  c.  6. 

(7)  Cap.  Ouvra  ait  cit. 
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maudit  de  Dieu  (1),  ennemi  acharné  de  la  croix  de  Jésus-Christ. 

Tous  ces  peuples  sont  en  dehors  du  domaine  soumis  à la  puis- 
sance de  l’Église,  et  quoiqu’elle  ait  le  droit  d’étendre  sur  eux 
son  autorité  dans  certains  cas  particuliers  (§  97),  c’est  à eux  que 
s’applique  celte  parole  de  l’apôtre  : « Nous  n’avons  pas  à juger 
ceux  du  dehors  (2).  » Les  lois  canoniques  n’ont  jamais  été  pro- 
mulguées parmi  ces  nations  infidèles,  et  sont  sans  effet  à leur 
égard  (5).  Isolées  du  corps  de  l’Église,  l’excommunication  est 
sans  objet  (4)  pour  elles.  La  seule  peine  de  ce  genre  qui  puisse 
atteindre  les  Juifs  individuellement,  c'est  la  défense  formelle  faite 
aux  peuples  chrétiens  d’avoir  aucun  commerce  avec  eux  (5). 

Mais  portons  nos  regards  sur  le  domaine  spécial  de  l'Église. 
N’y  trouvons-nous  que  des  chrétiens  fraternellement  unis  contre 
les  attaques  de  l’ennemi  commun?  Malheureusement  non  ; dès 
les  premiers  jours  du  christianisme,  il  s’est  trouvé  des  hommes, 
et  en  grand  nombre,  qui,  apostasiant  la  foi  évangélique,  se  sont 
de  nouveau  jetés  dans  les  ombres  mortelles  du  judaïsme  et  du 
paganisme;  des  hommes  (6)  qui,  pour  parler  le  langage  des  Dé- 
crétales, au  lieu  d’être  les  disciples  de  la  vérité,  sont  devenus  les 
docteurs  de  l’erreur  (7).  Sans  avoir  reçu  de  Dieu,  par  la  voix  de 
l’Église  (8),  la  mission  d’enseigner  les  peuples  en  son  nom,  mis- 
sion sainte  et  surnaturelle,  sanctionnée  par  des  signes  et  des  pro- 

(1)  Horribilis  et  perGda  natio.  — Cap.  Mulla,  cod.  extrav.  comm. 

(2)  / Cor.  VII,  15. 

(3)  Cap.  Gaudemus,  8,  X,  de  Div.  (IV,  19]  : Qui  canonicls  constilutionibus 
non  arctantur.  — Conc.  Trid.,  sess.  14,  c.  2,  de  llapüsm. 

(4)  Fagnani,  Comment,  in  cap.  Canunum  ilat.  1,  X,  de  Constit.,  n.  78, 

p.26. 

(5)  Cap.  Eisi  Judæos,  13.  — Cap.  Poitulaiti,  14.  — Cap.  Ouum  ait  ttiniis 
16,  X,  de  Judæis  (V,  6)  : Tu  christiania  omnibus  per  censuram  interdiras, 
ne  cum  ipso  Judæo,  antequam  salisfaciat,  præsumaut  commercia  ezcrcere. 
— Barardi,  Comment  in  Juseccles.  univ.,tom.  IV,  p.  53  c.  f. 

(6)  Can.  Quidam,  39,  c.  34,  q.  3 (hidor.,  Eljmol.  VIII,  c.  5.  — Cap.  Ex- 
eommunicamui,  i5,  X,  de  Hœret.  (V,  7).  — Cap.  Ad  nostrum,  3,  eod.  in 
Clem.  (V,  3).  — Reiffimttuel,  Jus  canon.,  lib.  5,  tit.  7,  n.  18,  p.  131).  — Ant. 
Auguêtin.  Epit.  jur.  pontif.  vet.,  p.  1,  lib.  11,  tit.  24,  lit.  52. 

(7)  Can.  Quid  autem,  50,  c.  q.  cit.  {Uo.M.,  Ep.28,  ann.449).  — Can. 
Qui  aliorum,  33,  ibid.  — Cap.  Vergentis,  10,  X,  de  Hœret.  (V,  7,  p.  d.) 

(8)  Hom.  X,  15. 

16. 
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(liges  (1),  ils  se  sont  mis  à prêcher  un  monstrueux  évangile,  mê- 
lant la  lie  immonde  de  l’erreur  au  vin  pur  de  la  parole  de  Dieu, 
et  versant  dans  la  coupe  d’or  de  Babylone  (2)  le  poison  du  dra- 
gon (5).  Les  hérésies  ont  pu  affecter  une  grande  diversité  de 
formes;  mais  les  hérétiques  ont  toujours  eu  cela  de  commun, 
qu’aveugles  eux-mêmes  ils  se  sont  offerts  à servir  de  guide  à 
d’autres  aveugles,  et  ont  ainsi  ravi  à l’Église  d’innombrables  lé- 
gions de  fidèles.  Opposées  les  unes  aux  autres  par  une  infinité  de 
sectes  particulières,  elles  se  réunissent  toutes  sur  le  terrain  de 
l’erreur,  pour  former  une  vaste  ligue  contre  la  vérité  religieuse 
et  conspirer  la  ruine  de  l’Église  (4).  Leur  crime  est  d'autant  plus 
grand,  que,  plus  perfides  que  les  .Inifs,  plus  cruels  que  les 
païens  (5),  elles  ne  sont  pas,  comme  les  premiers,  dans  l’attente 
d’un  Messie  ; elles  ne  parlent  pas,  comme  les  seconds,  au  nom 
d’une  fausse  divinité  ou  d’un  feux  principe,  elles  combattent  le 
Christ  au  nom  du  Christ  (6);  et,  par  ce  moyen  insidieux,  elles 
ont  entraîné  dans  les  filets  de  l’erreur  d’innombrables  multi- 
tudes d’àmes,  les  générations  de  siècles  entiers  (7).  Quand  des 
membres  de  la  société  chrétienne,  tombés  dans  une  erreur  de 
doctrine  et  rappelés  par  la  voix  de  l’Église  aux  vrais  principes  de 
la  loi  du  Christ,  au  lieu  de  se  rendre  à cette  miséricordieuse 
exhortation,  soutiennent  obstinément  leur  opinion  erronée  en 
face  du  tribunal  apostolique,  l’Église  frappe  de  condamnation  ces 
enfants  infidèles,  et  flétrit  leur  révolte  du  nom  d'hæretica  pra- 
vitas  (8).  Cependant  elle  ne  peut  oublier  qu’elle  les  a autrefois 
enfantés  à la  grâce  ; malgré  leur  apostasie,  elle  les  aime  encore  ; 


(1)  Cap.  Quum  e»  mjtmcto,  12,  X,  eod. 

(2)  Jertm.  LUI,  7. 

(3)  Cap.  Ytrgtntis,  cit. 

(4)  Cap.  Vtrgentit,  cit.  — Cap.  Eœeommunicamut,i5. 

(5)  Cap.  Si  advertus,  eod.  (iupiMd'n.) 

(ü)  Can.  Quojurt,  1,  g Legantur,  2,  (I.  8;  Qui  prœter  Ecclesiœ  calholics 
communionem  usurpant  sibi  nomen  christianuni. 

(7)  II,  1,  2.  — Schmahgrueber,  Jus  canon.,  lib.  V,  lit.  G,  n.  7, 
p.  114. 

(8)  Cap.  Excommunicamus,  13,  g Volumuf,  8,  î.  f.  end.  — Cap.  Pnesi- 

dfii'M,  6.  — Cap.  Ne  aliqui,  10,  eod.  in  Glo.  _ 
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elle  adresse  à Dieu  d’incessantes  prières  pour  ces  fils  égarés  ; mais 
elle  appelle  plus  instamment  la  divine  miséricorde  sur  ceux  que 
le  hasard  de  la  naissance  a ravis  à sa  tendresse  maternelle;  ses 
bras  leur  sont  toujours  ouverts  (1),  et  son  cœur  affligé  se  repose 
dans  l’espérance  de  voir  se  ranimer  un  jour  l’amour  qtii  som- 
meille dans  leurs  cœurs,  se  souvenant  de  ce  feu  sacré  de  l’an- 
cienne alliance,  qui,  du  fond  de  l’eau  où  il  s’était  caché,  s’éleva 
vers  Dieu  en  flammes  ardentes,  à la  prière  de  Néhémie(2). 

Les  hérésiarques  rejettent  absolument  l'autorité  du  tributial 
institué  par  Jésus-Christ;  les  schismatiques,  moins  absolus,  par 
leur  révolte  contre  le  pape  ou  contre  leur  évêque  légitime,  bri- 
sent néanmoins  l’unité  de  l’Église,  et  l’on  peut  dire  d’eux  qu’ils 
déchirent  la  robe  du  Sauveur,  que  la  soldatesque  mercenaire  des 
Romains  avait  épargnée  (ô);  mais,  de  même  que  toute  hérésie 
entraîne  la  rupture  de  l’union  avec  l’Église,  ainsi  chaque  schisme 
finit  aussi  par  entraîner  presque  fatalement  l’erreur  dans  la  doc- 
trine. 

L’apostasie,  l’hérésie  et  le  scliisme  ont  malheureusement 
creusé,  dons  le  champ  du  père  de  famille,  des  fossés  profonds; 
do  sorte  que  la  parole  de  l’apôtre  : Avons-nous  à juger  ceux  du 
dehors  (A) ‘i  semble  applicable  dans  une  certaine  mesure,  sous 
plus  d’un  rapport,  à ces  branches  séparées  du  tronc  par  une  scis- 
sion volontaire.  Un  grand  vide  a été  fait  dans  les  rangs  des  mi- 
lices de  l’Église,  par  suite  de  la  désertion  d'un  nombre  considé- 
rable de  baptisés,  que  non-seulement  elle  ne  peut  plus  compter 
parmi  ses  défenseurs,  mais  qu’elle  est  encore  obligée  de  combat- 
tre. Toutefois  les  plus  dangereux  ennemis  de  l'Église  ne  sont 
pas  ceiu  qui  l’attaquent  ouvertement,  enseignes  déployées,  mais 
ceux  qui  s’unissent  extérieurement  avec  elle  (5)  pour  lui  porter 

(1)  Cap.  Super  eo,  4,  eod.  in  6lp  (V,  2). 

(2)  Hist.  pol.  Blættnr,  Bd.  14,  S.  2^. 

(3)  Cap.  Ad  succidendot  (un.),  de  Schismat.  in  6to. 

(4)  Cap.  Inler  hæreiim,  26.  c.  24,  q.  3. 

(5)  Ecclcê.  13  : Si  di$simulaverit,  delinquet  dupliciter.  — Augu- 

elin.,  in  Psalm.  LXIII.  — Siniulata  æquilas  non  est  æquilas,  sed  iniquilas 
duplex,  cum  eliam  ipsa  eimulalio  ait  iniquitas.  — Can.  Illud  »ane,  34,  c.  24, 
q.  3 [Léo  M.,  Ep.  115,  ad  Anatol.].  — Nam  superflue  extra  Eedesiam  posi- 
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en  secret  des  coups  plus  sûrs  et  plus  terribles.  C’est  d’eux  qu’on 
peut  dire,  en  U*ute  vérité,  que  ce  sont  des  vipères  dans  le  sein, 
des  rats  rongeurs  dans  le  buffet,  des  charbons  ardents  dans  le 
vêtement  (1). 

Maintenant,  si  nous  portons  nos  regards  du  côté  de  ceux  qui 
sont  demeurés  fidèles  à la  foi,  à l’autorité  de  l’Église,  n’y  trouve- 
rons-nous que  des  chrétiens  forts  et  dévoués,  des  âmes  embrasées 
d'amour  et  de  zèle  pour  la  maison  de  Dieu?  Hélas  ! quel  est  celui 
dont  la  foi  est  assez  vive,  l’amour  assez  ardent,  le  dévouement 
assez  absolu,  pour  offrir  à Dieu  un  encens  pur  de  tout  mélange 
et  qui  soit  digne  de  ses  infinies  perfections  (2)?  L’Église  est  ap- 
pelée à veiller  toujours,  même  sur  ses  plus  zélés  serviteurs,  pour 
les  contenir  dans  les  liens  de  la  discipline  et  de  l’obéissance,  pour 
les  prémunir  contre  les  dangers  sans  nombre  dont  les  menacent 
des  séductions  continuelles.  A cet  égard,  l’Église  est  encore  l’É-  , 
glise  militante,  ayant  toujours  et  partout  à combattre  contre  les 
penchants  naturels,  les  éléments  terrestres  de  l’iiumanilé,  alors 
même  qu’elle  a été  régénérée  par  les  eaux  de  la  grâce  ! 

Tel  est  l’homme,  telle  est  la  société  humaine.  11  en  est  des 
États  comme  des  individus,  ils  doivent  tous  relever  de  l’autorité 
de  l’Église!  Il  n’y  a plus,  à proprement  dire,  de  nation  juive; 
mais  il  existe  encore  un  graipd  nombre  de  peuples  courbés  sous 
le  joug  du  paganisme,  et  sans  aucune  relation  avec  l’Église; 
beaucoup  d’autres,  après  avoir  fait  autrefois  partie  du  royaume 
du  Christ,  en  ont  été  séparés  par  le  schisme  ou  par  l’hérésie.  En- 
fin, parmi  ceux-là  mêmes  qui  font  profession  de  catholicisme,  il 
en  est  plusieurs  qui  ont  admis  des  principes  contraires  à la  véri- 
table harmonie  qui  doit  régner  entre  Tordre  spirituel  et  l’ordre 
temporel.  Or,  pour  apprécier  sainement  cette  situation  de  TÉ- 
glise  vis-à-vis  de  la  société  civile,  il  convient  d’examiner  d’abord 
plus  attentivement,  en  dehors  de  toute  forme  politique,  la  posi- 

tÎ8  resislimus,  si  ab  his  qui  intus  sunt,  in  eis,  quos  decipiunt,  vulneramiir. 

— JUauclerus,  de  Monarchia  divina,  p.  IV,  lib.  2,  c.  2,  col.  1171  sqq., 
c.  8,  col.  1816  sqq. 

(1)  Cap.  EUi  Judgoi,  13,  de  Judæis  (V,  6,  p.  d.). 

[2]  Som.  III,  4. 
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lion  de  l’Église,  soit  vis-à-vis  des  infidèles,  soit  vis-à-vis  des  bap- 
tisés : de  cet  examen  découlent  plusieurs  conséquences  qui  peu- 
vent être  utilement  appliquées  à la  question  des  rapports  de 
l'Église  avec  les  États.  Ces  rapports  une  fois  déterminés  et  for- 
mulés en  principes  généraux,  l’examen  de  leur  développement 
dans  le  domaine  des  faits  nous  offrira  une  base  certaine  d’appré- 
ciation pour  les  théories  émises  sur  ce  sujet  à différentes  épo- 
ques et  les  principes  particuliers  qui  régissent  l’état  de  choses 
actuel. 

nAPrORTS  DE  l’église  avec  les  UinDÈLES. 

§ XCVII. 

1.  Autorité  de  l'Église  sur  les  infidèles  ou  non  baptisés  en  général. 

En  tant  que  royaume  de  Jésus-Christ,  l’Église  ne  peut  contrac- 
ter d’alliance,  ni  avec  le  judaïsme,  ni  avec  le  paganisme,  ni  avec 
l’islamisme;  elle  doit,  au  contraire,  tendre  incessamment  à ex- 
tirper ces  fausses  doctrines,  qui  sont  autant  d’obstacles  à la  fusion 
de  tous  les  hommes  dans  le  sein  de  l’unité  chrétienne.  Anéantir  l’er- 
reur sous  toutes  ses  formes,  c’est  le  droit  de  sa  mission  ; le  Christ 
lui  a donné  autorité,  même  sur  ceux  qui  ne  lui  ont  pas  été  spé- 
cialement soumis  par  le  baptême.  S’il  en  était  autrement,  les 
apôtres  n’auraient  pu  commencer  leur  œuvre  de  conversion  ; ils 
avaient  non-seulement  le  droit  d’instruire  et  de  baptiser  les  peu- 
ples, mais  encore  celui  de  les  menacer  des  châtiments  divins, 
quand  ils  refusaient  de  recevoir  la  doctrine  du  salut  et  le  sacre- 
ment de  la  régénération  spirituelle  (1).  Prétendre  qu’ils  ont  perdu 
ce  droit  primitif,  par  cela  seul  qu’ils  ont  réussi  à gagner  à la  foi 
chrétienne  un  grand  nombre  de  juifs  et  de  gentils,  et  à établir 
ainsi  une  limite  morale  entre  ceux  qui  déjà  ont  été  reçus  dans  le 
bercail  du  bon  pasteur  et  ceux  qui  errent  encore  hors  de  ce  ber- 
cail, dans  les  sentiers  de  l’erreur,  ce  serait  admettre  un  système 
aussi  opposé  à la  raison  que  contraire  aux  doctrines  de  l’Église. 

(1)  Act.  Apoit.  XVIll,  6.  — Hucbald.,  Vila  S.  Lebuini  [Pertz,  Monum., 
Oerm.,  hist.,  vol.  II,  p.  365).  — Deutsche  Geschichte,  vol.  IL  p.  174. 
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Ces  brebis  égarées,  ce  sont  précisément  celles  que  les  apôtres  doi- 
vent aller  chercher  (1  ),  avec  le  droit  de  les  prendre  partout  où  elles 
se  trouvent,  et  de  les  apporter  au  troupeau  sur  leurs  épaules. 

Dans  ce  sens,  les  non  baptisés  eux-mémes  appartiennent  à 
l'Église,  ils  sont  à elle  au  même  titre  qu’ils  sont  à Jésus- 
Christ,  et  le  pape,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  a 
autorité  sur  eux  (§  96);  mais,  cette  autorité  ayant  un  caractère 
essentiellement  paternel,  il  doit,  en  celte  même  qualité  de  vi- 
caire de  Jésus-Christ,  protéger  les  païens  et  les  juifs  partout  où 
ils  ont  à subir  quelque  oppression  de  la  part  des  chrétiens  (*2),  ce 
que  l’ou  ne  saurait  condamner  en  des  termes  assez  sévères.  L’É- 
glise, dans  son  rituel,  prie  généralement  pour  la  conversion  de 
tous  les  infidèles,  mais  en  faisant  toutefois  une  dilTérence  entre 
les  uns  et  les  autres,  et  manifestant  une  plus  grande  indulgence 
pour  les  juifs  que  pour  les  païens. 

La  loi  n’a  pas,  il  est  vrai,  été  expressément  annoncée  aux  ido- 
lâtres, mais  Dieu  l’a  gravée  dans  leur  cœur  (5),  et  quand  ils  pré- 
variquent  contre  cette  loi  naturelle  et  divine  (4),  ils  sont  respon- 
sables devant  le  Christ  et  devant  l’Église.  Or,  ils  transgressent 
celte  loi,  toutes  les  fois,  par  exemple,  qu'ils  se  livrent  à des  pas- 
sions contre  nature,  ou  qu’ils  offrent  à des  idoles  un  culte  crimi- 
nel et  impur  (§  93).  Dans  ce  cas,  l'Église  a le  droit  de  sévir 
contre  eux  ; elle  a le  droit  de  proscrire  l’idolâtrie  (5),  de  détniire 
les  livres  théologiques  du  paganisme  (6),  de  renverser  les  tem- 
ples des  fausses  divinités  (7),  ou  de  les  consacrer,  après  les  avoir 
purifiés,  au  culte  du  vrai  Dieu.  Elle  peut  eu  user  de  même  à l’é- 
gard des  autres  objets  employés,  contrairement  à leur  destination 

(1)  Ev.  Joann.  X,  16. 

(2)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Impenta,  58,  ann.  1741  (Bullar.  Bened.  XIV, 
lom.  I,  p.  97). 

(3)  Hom.  II,  14  et  15. 

(4)  Innoc.  IV,  P.,  in  Cap.  Quod  tuper  Aû,  X,  de  Veto,  n.  5,  lot.  430,  A. 

(5)  Ant.  Auguitin.,  Epitomc  juris  pontiGu.  veter.,  lib.  XII,  tit.  16-18 
(Opéra,  tom.  V,  p.  519  sqq.). 

(6)  Nicol.  I,  P.,  Respons.  ad  consull.  Bulgar.,  c.  105  (ü/aiisi,  Concil. 
Coll.,  tom.  XV,  col.  452). 

(7)  L.  Sicut,  5.  L.  Omnia,  5,  Cod.  de  Pagan.  (I,  11).  — Consahz  Telle:-, 
Comment,  ad  Cap.  Judæi,  5,  X,  de  Jnd.,  n.  10,  tom.  V,  p.  143. 
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essentielle,  au  service  des  idoles.  Comme  autrefois  David  et  Sa- 
lomon, qui  avaient  destiné  à orner  le  temple  de  Jérusalem  les  dé- 
pouilles qu’ils  avaient  conquises  sur  les  adorateurs  de  Baal  et  de 
Dagon,  l'Eglise  chrétienne,  victorieuse  du  polythéisme  romain, 
a fait  servir  à la  splendeur  de  son  culte  sublime,  non-seulement 
les  temples  des  faux  dieux,  mais  encore  toutes  les  merveilles  de 
l’art  antique,  les  thermes,  les  bains,  les  colonnes,  les  obélisques, 
les  sarcophages,  les  urnes,  et  une  multitude  d'objets  précieux  (1), 

Pour  tout  le  reste,  l’Église  reconnaît  le  droit  de  propriété  des 
païens,  et  par  conséquent  n’autorise  pas  les  agressions  armées 
contre  un  peuple  infidèle,  lorsqu’elles  n’ont  pas  d’autre  cause 
que  la  différence  de  religion  (2);  mais  il  eu  est  autrement  alors 
que  des  messagers  apostoliques,  allant,  au  nom  de  l’Église,  por- 
ter la  parole  du  salut  aux  peuples  de  la  gentilité,  et  à la  mission 
desquels  l’Église  a droit  qu’on  ne  mette  pas  obstacle  (5),  ont  été 
outrageusement  expulsés  ou  mis  à mort,  et  alors  aussi  que  ces 
peuples  attaquent  eux-mêmes  le  royaume  de  Jésus-Christ.  Dans 
ces  cas,  l’Église  s’est  toujours  résolûment  prononcée  contre  des 
ennemis  aussi  déclarés  du  nom  chrétién,  et  en  cela  elle  a usé 
d'un  droit  bien  naturel;  quand  la  croix  était  menacée,  insultée, 
ne  devait-elle  pas  levef  cet  étendard  sacré  et  prêcher  la  guerre 
sainte  de  la  croisade?  C’est  l’histoire  des  plus  glorieux  temps  de 
la  monarchie;*  pendant  plusieurs  siècles,  secondée  par  le  zèle 
guerrier  des  princes  chi’étiens,  l’Église  lutta  vaillamment  contre 
les  Sarrasins,  et,  après  les  avoir  vaincus  sur  les  champs  de  ba- 
taille, elle  leur  fit  enlever  le  libre  exercice  de  leur  culte  (4)  dans 
tous  les  États  où  sa  voix  put  se  faire  entendre  et  obéir  des  puis- 
sances temporelles.  Elle  s’attachait  surtout  à ce  qu’il  fût  interdit 

(1)  Marangoni,  Delle  cosc  genlilcschc  e profane.  Rom.,  Sancle- 

Viola  dans  /.  A.  Zaccaria,  Raccolla  di  disscrlazioni  di  Storia  ecclesiast., 
toni.  IV,  diss.  27. 

(2)  Leuren,  Forum  ecclesiast.,  lib.  Y,  lit.  G,  q.  145  (tom.  V,  p.  71).  — 
Fermosiui,  ad  Cap.  Judæi,  5,  X,  de  Jud.,  q.  1,  n.  10  (Opéra,  tom.  XII, 
p.  24). 

(3)  Engel,  Jus  canon.,  lib.  V,  tit.  6,  n.  10  (tom.  II,  p.  1025).  — Schmalx- 
grueber,  Jus  canon.,  eod.  lit.,  n.  53,  p.  122. 

(4)  Cap.  Cedit.  (un.),  de  Jud.  in  Clem.  (V,  2). 
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aux  prêtres  mahométaiis  de  célébrer  à haute  voix  le  nom  de 
leur  faux  prophète,  comme  ils  ont  coutume  de  le  faire,  à cer- 
taines heures,  dans  leurs  mosquées  en  criant  ZabuT^la  (1),  et 
à ce  qu’il  ne  se  fît  point  de  pèlerinage  au  tombeau  de  la 
Mecque. 

La  position  des  Israélites  à l’égard  de  l’Église  diffère,  sous 
divers  rapports,  de  celle  des  autres  infidèles  (2).  Le  peuple  juif  a 
reçu  la  loi  dont  l'Évangile  est  l'accomplissement  ; quand  ils  trans- 
gressent cette  loi,  par  exemple,  en  désignant  Jésus-Christ  comme 
un  homme  ordinaire,  ou  en  niant  sa  conception  miraculeuse  dans 
le  sein  d’une  vierge  (3),  l'Église  a le  droit  de  les  frapper  de  châ- 
timents, comme  aussi,  surtout,  quand  ils  répandent  de  fausses 
doctrines  touchant  leur  propre  loi,  et  des  écrits  qui  en  renfer- 
ment (4).  Ceci  s’applique  particulièrement  au  Talmud  (5),  que 
l’Église,  bien  qu'il  fût  peut-être  facile  d’en  tirer,  de  plus  d’une 
manière,  la  conûrmation  de  la  vérité  catholique  (6),  s’est  con- 
stamment eiforcée,  et  non  sans  raison,  de  détruire.  C’est  ce  qui 
eut  lieu,  notamment,  en  France,  au  treizième  siècle,  où,  selon 
les  antiques  us  romains  (7),  il  fut  brûlé  publiquement  (8).  Mal- 
gré les  essais  tentés  à diverses  époques  pour  purger  ce  livre  de 
ses  passages  les  plus  scandaleux.  Jules  III  se  vit  obligé,  après  un 

(1)  Celte  acclamalion,  si  tronquée  par  le  mot  ZabazaUies  Clémentines, 
n’est  autre  chose  que  cette  formule  que  les  Musulmans  ont  sans  cesse  à la 
bouche  : La  ilahou  xlF  Allah  toe  Mohammed  rasoulouhou  ( Il  n’y  a point 
d’autre  Dieu  que  Dieu,  et  Mahomet  est  son  prophète).  — V.  Marq.  de  Su- 
saxinit,  de  Judæis  et  aliis  infldelibus  (Venet.,  1558),  c.  3,  n.  7,  car.  9,  A. 

(2)  Can.  Di>par,  II,  c.  23,  q.  8. 

(3)  Gregor.  XIH,  P.,  Consl.  Antigua,  131,  g 2 sqq.,  ann.  1585  [Bullar, 
Roman.,  tom.  IV,  p.  IV,  p.  5).  — Quaranta,  Sumraa  Bullarii,  s v.  Judiei, 
p.  387. 

(4)  Innoc.  IV,  P,  ad  Cap.  Quod  tuper  hie,  X,  de  Yoto,  n.  5,  p.  430,  A. 
— Fagnani,  ad  Cap.  Canonum  staluta,  1,  X,  deConslit.,  n.  68  sqq.,  p.  25. 

(5)  Pignatelli,  Consultationcs,  tom.  V,  cons.  14,  p.  57,  p.  62. 

(6)  Victoria  Porcheti,  Adv.  impios  Hcbræos  (c.  1500).  — P.  Galatinui,de 
Arcanis  calholicæ  veritatis  adv.  Judœos,  1518.  — Raym.  Martini  (c.  1278), 
Pugio  fidei  adv.  Mauros  et  Judaeos  ;cd.  Par.,  1651;  Lips.,  1687).  — /.  A. 
Fabriciue,  Delectus  argumentorum,  llumb.  1725,  p.  575,  576,  577. 

(7)  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Prseterea,  4,  n.  6,  p.  172. 

(8)  Innoc.  IV,  P.,  Const.  Impia  Judxorum,  4,  g 3,  ann.  1244. 
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cxatueii  itératif  et  approfondi,  de  le  livrer  aussi  aux  bûchers  du 
Saiiit-Ofûce,  en  1554,  et  d’ordonner,  l’année  suivante,  à tous 
les  évêques  de  suivre  son  exemple  (1).  Plus  tard,  le  pape  Clé- 
ment VIH,  dans  la  constitution  Cum  Hebræonm  (2),  a interdit 
absolument  le  Talmud  aux  chrétiens  et  aux  juifs. 

Quelles  que  soient  et  l’ingratitude  des  enfants  d’Israël  à l’é- 
gard de  Dieu,  et  leur  dépravation  morale  (3),  et  leur  haine  poul- 
ie nom  et  la  foi  chrétienne  (4),  et  bien  qu’ils  aient  été  signalés 
comme  pires  que  les  païens  (5),  l’Église  les  a toujours  traités 
avec  plus  d’indulgence  et  de  douceur  que  les  idolâtres  : et  cela 
se  conçoit  facilement  ; car,  après  tout,  les  Juifs  furent  autrefois 
le  peuple  chéri  de  Dieu,  et  leur  foi,  commencement  de  la  vérité, 
rend  malgré  eux  témoignage  à l’Église  de  Jésus-Christ.  Ce  sont, 
en  effet  (6),  les  livres,  les  traditions  primitives  de  ce  peuple  qui 
frayent  le  plus  souvent  la  voie  à la  conversion  des  païens,  d’au- 
tant plus  portés  à y croire,  qu’ils  leur  viennent  d’une  nation  qui 
se  montre  elle-même  ennemie  plus  acharnée  de  l’Église.  Ce  sont 
les  juifs  qui  ont  conservé,  pour  la  glorification  de  l’Église,  les 
prophètes  et  les  prédictions  qui  annonçaient  l’avénement  de  Jé- 
sus-Christ, en  les  portant  pour  ainsi  dire  devant  elle  (7),  et  qui  y 

(1)  Petra,  Comment,  ad  Const.  Pontif.  Const.  tmpia  Innoc.  IV,  n.  9, 
lom.  III,  p.  10  (Bullar.,  tom.  III,  p.  I,  p.  298). 

(2)  Clein.  Vin,  P.,  Const.  52,  ann.  1595  (Bullar.,  tom.  V,  p.  I,  p.  426). 

(5)  Schmalzgmeber,  loc.  cit.,  n.  4,  p.  115.  — Pignatelli,  toc.  cit.,  p.  55. 

(4)  Cap.  Licet  universis,  23,  X,  de  Testib.  (II,  20). 

(5)  Can.  Xonne,  57,  c.  1,  q.  1. 

(6)  Berardi,  Comment,  ad  Jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  50. 

(7)  Augustin.,  c.  Faustum,  c.  23:  Quid  est  aliud  hodie  gens  ista,  nisi 
quædam  scriniaria,  bajulans  Legem  et  Prophetas,  ad  testimonium  assertio- 
nis  Ecclesiæ,  ut  nos  honoremus  per  Sacramentum,  quod  ilia  nuntiat  per 
litleram? — Ad  Psalm.  LVI,  serm.  77  : Per  omnes  gentes  dispersi  sunt 
Judæi  testes  iniquitatis  suœ  et  veritatis  noslræ.  Ipsi  babent  Codices,  de 
quibus  propbetatus  est  Christus,  et  nos  tenemus  Christum.  Etsi  quandu 
forte  atiquis  paganus  dubitaverit,  cura  eis  diserimus  propbetias  de  Chrislu, 
de  codicibus  Judæorum  probamus.  Libraiii  denique  nostri  facti  sunt,  quo- 
niodo  soient  servi  post  dominos  codices  ferre.  — Bernard.,  Ëpist.  565,  ad 
Clcrum  et  Populum  Gall.  orient.  : Non  sunt  persequendi  Judæi,  non  truci- 
dandi,  sed  nec  eiïugandi  quidem.  Inlerrogate  eas  divinas  paginas.  Novi 
quid  in  Psalmo  legitur  prophetatum  de  Judeis  : Deus  ostendit  mibi,  inquit 
Ecclesia,  super  inimicos  meos,  ne  occidas  cos,  ne  quando  obliviscantur 
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sont  encore  maintenant  si  fermement  attachés,  qu’il  est  impos- 
sible à l’œil  le  plus  clairvoyant  de  leur  reprocher  la  moindre  al- 
tération à cet  égard  (1).  Ce  sont  eux  qui,  de  nos  joui-s  encore, 
revendiquent  pour  leurs  pères  le  supplice  et  la  mort  du  Sauveur, 
attestant  ainsi,  contre  eux  et  malgré  eux,  la  véracité  de  la  tradi- 
tion chrétienne  ; eux  qui,  après  avoir  consommé  le  crime,  pu- 
blient dans  le  monde  entier  la  malédiction  divine  qui  les  a frappés. 
Ces  considérations,  la  prière  de  David  (2j,  celle  que  Jésus^]hrist 
adressa  pour  eux  à son  Père  et  la  promesse  de  leur  future  réu- 
nion au  royaume  du  Christ  (3),  expliquent  et  justifient  la  man- 
suétude et  la  miséricorde  dont  l’Église  a toujours  usé  à leur 
égard  (4),  et  qui  leur  ont  valu  de  tout  temps  une  tolérance  dont 
ils  ont  abusé  (3).  Fidèle  à ces  sentiments  de  bénignité  évangé- 
lique, l’Église  ne  cesse  de  désirer  et  de  demander  à Dieu,  par  de 
ferventes  prières,  la  conversion  des  juifs  et  des  païens  ; mais  elle 
n’a  jamais  permis  qu’ils  fussent  conduits  par  la  force  à embrasser 
le  christianisme.  Sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le  baptême  des  en- 
fants juifs  et  païens,  la  législation  ecclésiastique  renferme  des 
dispositions  précises. 


§ XCVIII. 

2.  Défense  d’emplojer  la  contrainte  pour  convertir. 

La  plus  vive  préoccupation,  le  premier  objet  des  efforts  de 
l’Église  à l’égard  des  juifs  et  des  païens,  a nécessairement  été  de 

populi  mei.  Vivi  quidem  apices  nobis  sunt  reprassen tantes  Dominicain  Pas- 
sionem.  Propter  hoc  dispersi  sunt  in  omnes  regiones,  ut  dam  justas  tanti 
facinoris  pœnas  luunt,  testes  sint  nostræ  redemptionis. 

(1)  jtoÿttattn.,  de  Givit.  Dei,  XVIII,  46. 

(2)  Psalm.  LIX. 

(3)  Oaea,  III,  4 et  5.  — Sophon.  III,  8.  — Ezech.  XXXIV,  23.  — Bom. 
XI,  25  et  26.  — Thom.  a htu,  Thésaurus  sapicntiie  divinœ  in  gentium 
omnium  salute  procuranda,  Antw.,  1615,  lib.  IX,  præf.  p.  571. 

(4)  Ex  christianæ  pietatis  mansuetudine.  Cap.  Sicut  Judxx,  9,  X,  b.  f. 
(p.  d.)  — Pietas  Christiana  receptet  et  sustineat  cohabitationem  iÛorum. 
C»p.  Eisi  JudæotfiZ,  eod. 

(5)  Cap.  Etn  Judmi,  cit. 
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tout  temps  leur  conversion  au  cliristianismc;  mais  la  foi  est  un  don 
de  Dieu(l),  et  en  même  temps  un  acte  de  la  volonté  humaine  (2), 
et  l’homme  doit  y être  déterminé  par  la  persuasion  et  non  par 
ordre;  Dieu  seul  a le  droit  de  le  conduire  à la  connaissance  de 
la  vérité,  par  l’affliction,  par  la  douleur  du  corps  et  de  l’âme  (3). 
Il  n’appartient  pas  â la  religion  de  s’imposer  de  force  et  de  faire 
violence  à la  liberté  humaine  (4)  ; elle  doit  se  défendre  contre  ses 
ennemis,  mais  elle  doit  le  faire,  non  par  le  meurtre  de  l’infidèle, 
mais  par  le  martyre  du  croyant  ; non  avec  des  armes  violentes  et 
homicides,  mais  avec  celles  toutes  pacifiques  de  la  charité,  de  la 
tolérance;  non  par  le  crime,  mais  par  la  foi  (5).  C’est  par  le  feu 
de  la  parole  que  les  épines  de  l’erreur  doivent  être  consumées 
dans  le  cœm:  de  l’homme,  et  les  ténèbres  de  la  nuit  spirituelle 
dissipées  (6).  Ce  fut  par  sa  propre  faute  qu’il  prêta  l'oreille  au 
discours  artificieux  du  serpent,  et  se  creusa  lui-même  l’abîme  où 
il  devait  tomber  ; c’est  aussi  volontairement  et  librement  qu’il 
doit  accueillir  la  voix  de  la  grâce  qui  l’appelle,  et  se  sauver  par  la 
conversion  de  son  sens  particulier  par  la  foi  (7). 

Par  ces  motifs,  l’Église  s’est  constamment  interdit  tout  moyen 
de  contrainte,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  pour  convertir  les 
juifs  et  les  païens  (8)  à la  foi  chrétienne;  quant  à ceux  cpii  s’é- 
taient laissé  entraîner  par  la  crainte  dans  le  christiaiusme,  elle 
croyait  devoir  les  forcer  à y persévérer,  afin  que  Dieu  ne  fût  pas 
blasphémé  à cause  de  leur  apostasie,  et  la  foi  qu’ils  avaient  em- 
brassée soupçonnée  d’erreur  ou  de  mensonge.  Ainsi  le  décide  le 
quatrième  concile  de  Tolède  (693)  au  sujet  des  juifs  que  Sisebert, 
roi  des  Visigoths  (9),  avaient  contraints,  en  employant  contre 

(1)  Can.  Gratia,  145,  d.  4,  de  Cons. 

(2)  lactant.,  Instit.  divin.  V,  14. 

(3)  Can.  Ad  /idem,  33,  c.  23,  q.  5,  Augustin.  — Bernard.,  serm.  66,  in 
Cant.  — Bened.  XIV,  P.,  Const.  Postremo,  28,  § 13  (Bullar.  Bened.  XIV, 
lom.  II,  p.  195). 

(4)  Tertull.,  ad  Scapulam,  c.  2. 

(5)  , Lactant.,  Instit.  divin.  V,  19. 

(6)  Can (Ce  canon  a échappé  jusqu’ici  à toutes  nos  recherches.) 

(7)  Can.  De  ludæis,  5,  d.  45  (Conc.  Tolet.  IV,  57). 

(8)  Thom.  Aquin.,  Suroma,  II,  2,  q.  10,  art.  8. 

(9)  Lex  IV  *ig.,  XII,  3.  — Grand  nombre  de  juifs  émigrèrent  alors  en 
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eux  la  Ilayellaliou  et  la  coutiscation,  à embrasse!'  la  foi  clirc- 
liemie.  Quelque  zélé  que  fût  ce  prince  pour  la  religion  du  Christ, 
et  bien  que  son  zèle  lui  ait  valu  le  titre  àereligiosissimus prin- 
ceps,  ou  ne  peut  approuve!'  sa  conduite  en  cette  occasion  (1). 
Tous  les  papes,  notamment  Grégoire  le  Grand  (2),  Alexan- 
dre III  (5)  et  Clément  III  (4),  se  sont  prononcés  dans  le  même 
sens;  il  n'y  a qu’un  seul  passage  d’un  décret  de  Gratien  (5),  em- 
prmité  aux  letti'cs  du  premier  de  ces  papes,  qui  semble  impliquer 
l’opinion  contraii'e;  il  y est  dit,  en  effet,  qu’il  faut  lever  des  taxes 
sur  les  habitants  de  la  campagne  qui  s’obstinent  à garder  le  pa- 
ganisme, pour  les  décider  à embrasser  la  foi  chrétienne.  Mais, 
outre  la  différence  qu'il  y a entre  une  contrainte  absolue  et  celle 
qui  laisse  subsister  encore  une  certaine  somme  de  liberté  (6),  ce 
nom  ne  peut  pas  être  donné  rigoureusement  à des  taxes  qui  par 
elles-mêmes  n’ont  rien  que  de  très-légitime  (7).  S’il  est  permis 
d’employer  de  douces  paroles  et  des  promesses  de  récompense 
pour  gagner  des  âmes  au  christianisme,  comme  le  lit  ce  même 
Grégoire  en  exonérant  tous  les  juifs  qui  se  présentaient  au  bap- 
tême du  tiers  des  taxes  qu’ils  avaient  payées  jusqu’alors  (8),  l'é- 
lévation de  ces  mêmes  taxes  ne  saurait  être  interdite;  elle  ne  fait 
que  rendre  plus  sensible  le  bienfait  d’un  dégrèvement  ulté- 
rieur (9),  et  ne  constitue  qu’une  contrainte  indirecte  (10). 

Fnnce,  où  ils  furent  également  contraints  par  Dagobert  à embrasser  le 
christianisme.  .4ymoin.,  Hist.  Franc.,  IV,  22.  — Thonuutin,  Vêtus  et  nov. 
Eccl.  discipl.,  p.  Il,  lib.  5,  c.  37,  n.  7 (vol.  VI,  p.  285). 

(1)  Isid.,  Cbrou.  Gotb.,  651.  — Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Sicut  Judxi, 
9,  X,  h.  t.,  n.  8,  p.  153. 

(2)  Can.  fjui  aincera,  g Judæi,  3,  d.  45. 

(3)  Conc.  Later.,  III,  app.  XX,  c.  1 {Slanai,  ConcII.  Coll.,  tom.  XXII, 
col.  355). 

(4)  Cap.  Sicut  Judæi,  9,  X,  h.  f.  — lit  nullus  iiivilos  vel  nolenles  Judæos 
ad  baptbmum  venire  compellat.  — Quippe  Cbristi  fidem  habere  non  cre- 
ditur,  qui  ad  Cbristianorum  baplismum  non  spontaneus,  sed  invitas  cogitur 
pervenirc. 

(5)  Can.  Jam  vero,  4,  c.  23,  q.  6. 

(6)  Cap.  Majorée,  3,  X,  de  Raptism.  (Supra  g 45,  note  50.) 

(7)  Rei/fenatuel,  Jus  canon.,  lib.  V,  tit.  6,  n.  42,  p.  127. 

(8)  Greg.  M.,  hpisl.  V,  8 (Oper.,  tom.  II,  col.  734). 

(9)  Greg.  M.,  Opéra,  edit.  Maur.,  not.  b,  ad  lib.  I,  epist.  1,35. 

(10)  Fermoaini,  ad  Cap.  Sicut  Judæi,  q.  1,  n.  2,  p.  37.  — Reiffintftul, 
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Grégoire  le  Grand  s'objecte  bien  à lui-mème  que  ceux  qui  sont 
conquis  à la  foi  par  de  semblables  moyens  ne  sout  pas  les  plus 
sincères  servitenrs  de  l’Église  ; mais  il  se  rassure  en  pensant  qu’il 
y a lieu  d’espérer  que  les  enfants  de  ces  chrétiens  équivoques,  nés 
dans  le  sein  de  l’Église,  et  nourris,  dès  r<âge  le  plus  tendre,  des 
pures  vérités  du  christianisme,  seront  incomparablement  meil- 
leurs que  leurs  pères  ( 1 ).  L’histoire  de  l’Église  renferme  d’ailleurs 
un  exemple  éclatant  de  cette  sorte  de  contrainte,  et  cet  exemple 
est  l’œuvre  de  Dieu.  Paul,  qui  avait  été  converti  au  christianisme 
pour  ainsi  dire  malgré  lui,  en  cédant  à la  puissance  de  l’aiguillon 
divin;  Paul,  renversé  sur  le  chemin  de  Damas,  a plus  fait  pour 
le  triomphe  de  l’Évangile  que  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  à l’in- 
vitation aiTectueuse  de  la  parole  (2). 

Néaiunoins,  pour  s’abstenir  de  toute  contrainte  directe,  l’Église 
a déterminé,  avec  une  précision  toute  spéciale,  les  conditions  (3) 
suivant  lesquelles  le  baptême,  qu’on  défend  en  général,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  de  conférer  aux  enfants  des  juifs  contre  le 
gré  de  leurs  parents  (4),  peut  leur  être  administré,  même  dans  ce 
cas  (5).  D'abord,  tout  enfant  peut  être  baptisé  lorsqu’il  se  trouve 
dans  un  péril  imminent  de  mort  ; il  en  est  de  même  de  celui  que 
les  parents  ont  repoussé  ou  exposé,  et  sur  lequel  ils  ont  par  là 
même  i-enoncé  à exercer  les  droits  qu’ils  tiennent  de  la  nature  (6), 
ce  qui  toutefois  ne  doit  pas  s’appliquer  à tout  enfant  que  l’on 
aura  rencontré  seul  et  errant  sur  la  voie  publique  (7).  Si  l’enfant 

loc.  cil.,  n.  43,  p.  128.  — Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  b.  t.,  n.  .53,  p.  121 . 
— Wieatntr,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  20,  p.  88.  — Can.  Vidtt,  3,  C.  SS,  q.  0 
(Aupuslin.). 

(1)  Greg.  M.,  Epist.  V,  8. 

(2)  Can.  Quis  nos,  43,  c.  23,  q.  4 (Auju»/»n.). 

(3)  rom.  Aquin.,  Summa,  II,  2,  q.  10,  art.  12  et  3,  q.  68,  art.  10.  — 
Qiiodlib.  II,  art.  7. 

(4)  Pignatelli,  Consultationes,  tom.  V,  cons.  14,  n.  200,  p.  69. 

(5)  Bernd.  XIV.  P.,Const.  Postremo,  28,  ann.  1747  [Biillar.  Bened.  XIV, 
tom.  II,  p.  186).  — Const.  Probe  te,  54,  ann.  1751  (tom.  III,  p.  417  sqq.); 
de  Synod.  diœc.,  lib.  VI,  c.  4,  n.  2.  — Toutes  ces  dispositwns  s’appliquent 
éfi;aiement  aux  enlants  des  idolâtres  et  des  Turcs.  Const.  Probe  le,  cit.,  §§ 
15  et  26. 

(6)  Bened.  XIV,  P.,  Const.  Postremo,  cit.,  g|8  cl  10. 

. (7)  Cap.  un.,  X,  de  Infant,  et  languid.  expos.  (V,  11). 
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est  orphelin,  son  tuteur  tient  la  place  de  ses  père  et  mère,  et  son 
consentement  est  nécessaire  à la  collation  du  baptême  (1).  Outre 
les  cas  énoncés,  il  en  est  encore  plusieurs  où  les  enfants  nés  de 
parents  non  baptisés  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  au- 
teurs, et  même  contre  leur  gré,  ou  contre  celui  de  l’un  d’eux, 
être  reçus  dans  l’Église;  c’est  ce  qui  a lieu  notamment  dans  le 
cas  où  l’enfant  est  présenté  au  baptême  par  des  personnes  léga- 
lement autorisées  à faire  cette  présentation,  par  exemple,  par  le 
père  de  cet  enfant,  converti  lui-même  au  christianisme,  lequel 
peut  agir  malgré  le  refus  de  la  mère  de  consentir  au  baptême. 
Ainsi  le  décide  Grégoire  IX,  contre  la  réclamation  d’une  femme 
qui  s’appuyait  sur  ses  droits  de  mère,  disant  que  l’enfant  devait 
appartenir  à celle  qui  l’avait  péniblement  porté  dans  ses  entrailles, 
qui  l’avait  mis  au  monde  dans  la  douleur,  l’avait,  après  sa  nais- 
sance, nourri  avec  des  soins  et  des  sollicitudes  infinies,  ajoutant 
que  le  mariage  se  nommait  matrimonium,  et  non  patrimonium. 
L’illustre  pontife  lui  répondit  que  l’enfant  était  dans  la  puissance 
du  père,  et  que  la  question  devait  être  résolue  selon  le  gré  de  ce 
dernier,  en  faveur  de  la  religion  chrétienne  (2).  Ce  principe  s’ap- 
plique en  sens  inverse,  lorsque  la  mère,  devenue  chrétienne,  veut 
faire  baptiser  son  enfant  et  que  le  père  s’y  oppose  ; le  baptême 
ayant  affranchi  la  femme  de  l’autorité  du  mari  infidèle  (3),  les 
deux  époux  ont  un  droit  égal  à disposer  des  fruits  de  leur  union; 
mais  riioniieur  du  christianisme  veut  que  la  préférence  soit 
accordée  à la  mère,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ses  en- 
fants (4). 

Quant  à la  question  de  savoir  si  l’aïeul  chrétien  du  côté  pater- 
nel peut  également  présenter  au  baptême  ses  petits-enfants,  lors- 
que l’un  de  leurs  auteurs,  ou  tous  les  deux,  s’y  sont  refusés,  elle 

(1)  Const.  Postremo,  cit.,  § 14.  p.  195. 

(2)  Cap.  Ea>  litteris,  2,  X,  dû  Convers.  inCdel.  (111,  33). 

(5)  Can.  Judæi,  10,  C.  28,  q.  1 iConc.  ToUt.,  IV,  c.  62). 

(4)  Can.  ludæi,  cit.  — Azov.,  Inst)^.  moral.,  p.  I,  lib.  8,  c.  25,  q.  3 : 
Ubi  de  communi  fidei  bono  agitur,  nuUa  liabenda  est  ratio  patriœ  potestatia, 
qiiam  loges  et  jura  rom.ina  sanxenint;et  propterea  mater  tidelis,  quamvis 
ei  jus  civile  patriam  poteatatem  non  tribuat,  jus  habet  ad  baptismum  Ulium 
olferendi.  — Berardi,  Comment,  ad  jus  eccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  58  et  59. 
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doit,  VU  qu’il  est  lui-même  compris  parmi  les  parentes  (1),  être 
jugée  analogiquement  d’après  le  cas  où  la  volonté  de  l’aïeul  libre 
passe  avant  celle  des  parents  esclaves  (2),  et  décidée,  comme  la 
précédente,  en  faveur  des  fds  de  l’Église  contre  les  ennemis  du 
nom  chrétien,  au  profit  de  la  religion  du  salut  (3). 

Benoît  XIV  se  prononce  dans  le  même  sens  en  faveur  de  la 
grand’mèrc  paternelle  (4),  qui  réclame  comme  chrétienne  le  bien- 
fait du  sacrement  régénérateur  pour  son  petit-enfant,  contre  le 
gré  de  ses  auteurs.  Dans  une  lettre  qu’il  adresse  à l’assesseur  de 
la  congrégation  du  Saint-Office,  ce  grand  pontife  examine  à fond 
la  question,  et  réfute  toutes  les  raisons  contraires  à l’opinion  qu’il 
adopte  (5). 

Quand  le  père  a présenté  lui-même  son  enfant  à l’Église  pour 
lui  faire  conférer  le  baptême,  s’il  veut  plus  tard  revenir  sur  cette 
démarche,  on  s’en  tient  à sa  parole  donnée,  et  l’enfant  est  baptisé 
malgré  lui  (6). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  enfants  juifs  concernant  leur 
admission  au  baptême,  contrairement  à la  volonté  formelle  de 
leurs  parents  ou  tuteurs,  ne  s’applique  qu’à  ceux-là  seulement  qui 
n’ont  point  encore  atteint  l’àge  de  raison.  Mais  une  fois  qu’ils  ont 
complété  leur  septième  année  (7),  et  qu’ils  se  présentent  pour  en- 
trer dans  l’Église  chrétienne,  il  n’y  a lieu  de  les  restituer  à leurs 
familles  qu’autant  qu’un  examen  spécial  a constaté  qu'ils  ne  jouis- 
saient pas  d'un  degré  suffisant  d’intelligence  (8). 

Anciennement  les  juifs  devaient  rester  huit  mois  parmi  les  ca- 
téchumènes (9);  depuis  une  disposition  de  Grégoire  le  Grand,  ce 
temps  a été  réduit  à quarante  jours  (1 0). Voici  quelles  sont  les  for- 

(1)  L.  Juita  interpretatione,  201,  d.  d.  V.  S. 

(2)  Can.  Patrem  (un.),  c.  52,  q.  3. 

(3)  Const.  Pottremo,  § 17,  p.  196. 

(4)  Berardi,  toc.  cit.,  p.  59.  — Giraldi,  Expositio  jur.  pontif.,  t,  II,  p.  C07, 
n.  V. 

(5)  Const.  Probe  le,  cit. 

(6)  Const.  Poetremo,  § 18,  p.  197. 

(7)  Ibid.,  § 32,  p.  208. 

(8)  Ibid.,  § 33,  p.  211. 

(9)  Can.  ludæi,  93,  d.  4,  de  Cons.  [Conc.  Âgath.,  ann.  506,  c.  34.) 

(10)  Can.  A>  quod  abeil,  98,  d.  cit. 


Digitized  by  Google 


292 


DU  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

malités  à remplir  dans  le  baptême  d’un  israélite,  telles  que  les  a 
réglées  le  pape  Benoît  XIII  (1)  : deux  témoins  présentent  le  sujet 
eu  question  et  déclarent,  sous  la  foi  du  serment,  qu’il  désire  re- 
cevoir le  sacrement  du  baptême  ; acte  est  dressé  de  cette  décla- 
ration; après  quoi  le  juif,  qui  doit  clairement  manifester  son  in- 
tention, est  conduit  dans  une  maison  de  catéchumènes  (2),  où  on 
le  garde  douze  jours  pour  éprouver  la  sincérité  de  sa  conversion 
et  sa  persévérance  dans  sa  résolution.  Si,  au  lieu  de  deux  té- 
moins, il  n’y  en  a qu’un  réunissant  les  qualités  requises,  il  en  est 
référé  à Rome,  au  cardinal-vicaire,  pour  qu’il  ait  à résoudre  la 
(bfficulté  et  à aviser  en  même  temps  à toutes  les  mesures  récla- 
mées par  les  circonstances. 

n était  naturel  que  l’Église  entourât  d’une  sollicitude  toute 
spéciale  les  juifs  entres  sincèrement  dans  le  christianisme  (3); 
aussi  les  protége-t-clle  dans  tous  leurs  droits  et  leur  vient-elle 
constamment  en  aide  contre  tous  les  dangers,  toutes  les  épreuves 
menaçant  l’édifice  encore  fragile  de  leur  conversion.  Le  néophyte 
ne  doit  pas,  surtout  quand  il  est  encore  dans  le  jeune  âge,  coha- 
biter avec  scs  parents  juifs,  mais  être  confié  à des  chrétiens  versés 
dans  la  connaissance  des  Écritures  et  de  leur  religion  (4);  et,  s’il 
désire  se  marier,  on  doit  lui  donner  pour  compagne  une  chré- 
tienne vertueuse  (5).  Lorsqu’un  enfant  de  famille  juive  a été  sous- 
trait, par  suite  d’une  séparation  devenue  nécessaire,  à l'autorité 
de  son  père  (6),  il  a droit  d’exiger  que  celui-ci  lui  assure  des 
moyens  d’existence  et  ne  peut  être  déshérité  par  lui  (7).  Comme 


(1)  Setted.  XIH,  P.,  Gonst.  Emanavit,  168,  ann.  1727  (Bullar.,  tom.  XII. 
p.  187).  — Giraldi,  loc,  cil.,  p.  608.  — Pignatelli,  loc.  cil.,  n.  210. 

(2)  Yoluntas  patefacla.  Cap.  Sicut  Judæi,  9,  X,  h.  t. 

(3)  Conc.  Tolet.,  XVI,  ann.  095,  c.  1 [llardouin,  Concilia,  lom.  IV,  col. 
1797)  ! Nam  æquitalia  ordo  deposcilat  qui  fide  Christi  decorantur,  coram 
hominibus  nobiles  ac  honorabiles  habcantur. 

(4)  Can.  Judæorum  filios,  11,  c.  28.  q.  i (Conc.  Tolet.,  IV,  c.  59). 

(5)  Paul  ni,  P.,  Const.  Cupienles,  38,  § 5,  ann.  1542  (Bullar.,  tom.  IV, 

p.  I,  p.  205). 

(6)  Fermosini,  ad  Cap.  Juden,  q.  2,  n.  2,  p.  25.  ad  Cap.  Sicut  Judai, 

q.  2,  n.  20,  p.  43. 

(7)  Glossa  Fideles,  ad  Can.  Judai,  7,  c.  1,  q.  4 (Conc.  Tolet,  IV,  c.  60). 
— Leuren,  Forum  eccles.,  h.  l.,  q.  139,  p.  68. 
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il  serait  souverainement  inique  et  odieux  que  les  juifs  qui  ont  em- 
brassé la  foi  chrétienne  fussent  dépouillés  des  biens  qu’ils  avaient 
possédés  paisiblement  jusqu'alors,  les  lois  de  l’Église  obligent  les 
princes  catholiques  d’user  de  leur  autorité  pour  empêcher  une 
semblable  spoliation  et  protéger  les  néophytes  contre  le  ressenti- 
ment de  leur  famille  (1).  D'un  autre  côté,  les  dettes  contractées 
par  le  converti,  avant  son  baptême,  il  doit  les  acquitter  scnipu- 
leusement  (2)  ; il  est  aussi  tenu  de  restituer  le  bien  qu’il  aurait 
acquis  criminellement  par  des  prêts  usuraires,  toutes  les  fois  qu’il 
lui  est  possible  de  découvrir  les  personnes  lésées  ; dans  le  cas  con- 
traire, il  est  autorisé  à le  garder  (3). 

Telles  sont  les  dispositions  principales  que  renferme  la  législa- 
tion de  l’Église  relativement  à la  conversion  des  juifs.  Si  l’on  y 
voit  de  toutes  parts  une  tendance  favorable  à la  religion  chré- 
tienne, ce  qui  doit  être  nécessairement,  on  ne  peut  non  plus  mé- 
connaître l’esprit  d’indulgence  et  de  mansuétude  qui  les  a dictées. 
Dans  Rome  même,  à côté  du  trône  du  pontificat  chrétien,  une 
multitude  considérable  de  juifs  ne  vivent-ils  pas  dans  une  com- 
plète liberté,  et  sans  qu’ils  aient  à subir  aucune  pression  violente 
ayant  pour  but  de  les  amener  à abjurer  le  judaïsme?  Toutefois, 
le  grand  disséminement  des  fils  déshérités  de  Jacob  rendant  im- 
possible toute  mission  régulière  à leur  égard,  excepté  le  cas  tout 
à fait  exceptionnel  où  un  grand  nombre  de  familles  juives  se 
trouvent  établies  dans  une  même  localité  (4),  il  est  nécessaire  de 
recourir  à une  autre  voie  pour  travailler  à leur  conversion.  C’est 
pourquoi  l’Église  impose  aux  juifs  l’obligation,  qu’elle  appuie  au 
besoin  par  la  contrainte  (o),  d’assister  aux  prédications  qu’elle  a 
expressément  instituées  à leur  intention,  et  qui  traitent  spéciale- 

(1)  Cap.  Judæi,  5,  X,  h.  t.  — Cap.  Dignum,  2,  eod.  Gxtrav.  commun. 

(2)  Fermotini,  ad  Bubr.  Tit.  de  Jud.,  q.  2,  n.  1,  p.  7. 

(3)  Const.  Cuptentet,  cit.,  g 1 ; Personis  vero  non  extantibns  prœdictis, 
quia  bona  ipsa  casent  per  manus  Ecclesiæ  in  pio.s  iisus  convertenda,  bons 
bujusmodi  eisdem  Judæis,  et  aliis  infidetibus,  in  lavorem  suscepti  baptis- 
matis,  tanquam  in  pium  usum  libéré  concedimus. 

(4)  Une  mission  de  ce  genre  fut  donnée,  dans  le  treizième  siècle,  aux 
dominicains  pour  la  Lombardie.  — Nicol.  III,  P.,  Const.  Yirieam  Soreth.  — 
Peira,  Comment,  ad  Const.  apost.,  n.  5,  tom.  III,  p.  269. 

(5)  Schmaltgnâébtr,  Jus  canon.,  b.  t.,  n.  58,  p.  123. 
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ment  des  prophètes  et  des  lois  de  l’Ancien  Testament  (1).  Inutile 
de  dire,  après  cela,  qu’ils  ne  doivent  pas  être  exclus  des  cérémo- 
nies du  culte  chrétien  quand  ils  demandent  eux-mêmes  à y as- 
sister (2). 

§ xcix. 

3.  Tolérance  des  Juifs. 

Plusieurs  considérations  ont  déterminé  l’Église  à accorder  aux 
juifs  une  tolérance  qu’ils  sont  loin  de  rencontrer  dans  les  autres 
cultes  : les  païens  les  évitent  (3),  les  Sarrasins  les  exècrent  (4),  les 
chrétiens  seuls  les  accueillent  avec  une  bonté  miséricordieuse.  Ce- 
pendant, tout  en  les  traitant  avec  humanité,  les  lois  ecclésiasti- 
ques n’ont  jamais  perdu  de  vue  l’honneur  et  la  dignité  du  chris- 
tianisme. Elles  devaient  aussi  parer  à tous  les  dangers  que  cette 
tolérance  pouvait  engendrer  parmi  les  chrétiens,  et  elles  ont  voulu, 
malgré  toute  leur  douceur,  rappeler  constanunent  aux  juifs  le 
motif  de  la  répulsion  qui  les  poursuit  en  tous  lieux  (5).  Cette 
intention,  on  la  voit  empreinte,  sous  diverses  formes,  dans  les 
anciennes  lois  recueillies  dans  les  Codes  décrétaliens,  ainsi  que 
dans  les  constitutions  plus  récentes  des  différents  papes  des  trois 
derniers  siècles,  tels  que  Paul  III,  Paul  IV,  Pie  IV,  Pie  V,  Gré- 
goire XIII,  etc.  (6). 

(1)  Greg.  Xlll,  P.,  CoDstil.  Sancta  mater,  170,  ann.  1584  (Bullar.,  tom.  IV, 
p.  IV,  p.  74).  — Clem.  XI,  P.,  Const.  Propagandæ,  61,  ann.  1704  (Bullar., 
tom.  XII,  p.  I,  p.  64).  — Giraldi,  loc.  cit.,  p.  609. 

(2)  Aci.  Apoit.  XIII, 7 sqq.  — /l«»yfen»tuel,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  3,  p.  124. 
— Schmalzgrueher,  loc.  cit.,  n.  9,  p.  112. 

(3)  Ammian.  Marcell,,  Histor.,  lib.  XXII.  — Gonzalez  Teîlez,  Comment, 
ad  Cap.  Cum  eit  nimis,  X,  de  Jud.,  n.  5 (lom.  V,  p.  158). 

(4)  Cap.  Etii  Judæos,  13,  X,  de  Judæis  (V.  6,  p.  d.)  : Quos  etiam  propter 
corum  perfidiam  Sarraceni,  qui  fidcm  catholicam  pcrsequuntur,  sustinere 
non  possunt. 

(5)  Augustin.,  c.  litt.  Pelil.  II,  83  (Can.  Ad  fidem,  33,  c.  23,  q.  5)  . 
Qiiura  aliquid  adversus  vos  reges  consliluunt,  admoncri  vos  crédité,  ut 
cogitetis,  quare  isla  patiamini. 

(6)  Paul III,  P.,  Const.  Cupientes,  58,  ann.  1542  (Bullar.  Roman.,  tom.  IV , 
p.  I,  pag.  204).  — lui.  III,  Const.  Cum  sicut,  2,  ann.  1550  (tom.  IV,  p.  I, 
pag.  269).  — Const.  Cum  sicut,  32,  ann.  1554  (p.  309).  — Paul  IV,  Const. 
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En  principe , l’Église  a permis  aux  Juifs  de  résider  parmi  les 
diréticns  ; ils  peuvent  s’établir,  meme  dans  les  États  de  l’Église, 
à Rome  et  à Aucône  (1).  Sixte  V avait  étendu  ce  droit  de  rési- 
dence à toutes  les  provinces  ecclésiastiques  (2);  mais  Clément  Vlll 
crut  devoir  revenir  à l’ancien  état  de  choses,  dans  la  bulle  Cæca 
et  obdurata  (5).  Néanmoins,  Ferrare,  sous  ce  pape,  et  Urbin, 
sous  Urbain  VIH,  ayant  été  rémiies  au  patrimoine  de  saint  Pierre, 
la  population  juive  de  ces  deux  villes  ne  fut  pas  contrainte  de 
changer  de  résidence  (4). 

Une  fois  admis  dans  un  État,  dans  une  ville,  les  juifs  ne  doi- 
vent pas  être  expulsés  légèrement  et  pour  la  première  raison  ve- 
nue (5);  tant  qu’ils  remplissent  fidèlement  leurs  devoirs  envers 
l’Église  et  l’État,  ils  ont  droit  à la  protection  des  pouvoirs  spiri- 
tuels et  temporels.  On  ne  peut,  sans  se  rendre  criminel  aux  yeux 
de  Dieu,  en  dehors  des  cas  justifiés  par  des  raisons  vraiment  lé- 
gitimes, ni  les  tuer,  ni  les  maltraiter,  ni  les  spolier  de  leurs  biens, 
ni  leur  imposer  des  charges  iniques  (6).  L’Église  s’est  toujours 
niontrée,  sous  ce  rapport,  la  tutrice  et  la  protectrice  des  Juifs  ; et 
son  appui  leur  était  d’autant  plus  nécessaire,  que  la  législation 


Cum  nimU,  4,  ann.  15!>5  (lom.  IV,  p.  I,  p.  320).  — Pii  Y,  Const.  Bomo- 
nut  Ponlifex,  10,  ann.  1566  (lom.  IV,  p.  II,  p.  286).  Const.  Bebrieorum, 
HO,  ann.  1^9  (lom.  IV,  p.  III,  p.  57).  — Gregor.  Xlll,  Const.  Antiqua. 
121,  ann.  1581  (lom.  IV,  p.  IV,  p.  5).  Const.  Sancta  mater,  171,  ann.  1584 
(p.75).  — Sixt.  V,  Const.  Chrittiana  pietai,  69.  ann.  1586  (tom.  IV,  p.  I\, 
p.  265).  — Clem.  Vlll,  Const.  Cæca,  52,  ann.  1592  (tom.  V,  p.  I,  p.  426). 
— Clem.  XI,  Const.  Propagandæ,  ann.  1704  (lom.  XII,  p.  I,  p.  64).  — 
Bened.  XIV,  Const.  A quo  primum,  49,  ann.  1751  (Bullar.  Bcned.  XI\ , 
tom.  III,  p.  390).  — Quaranta,  Summa  BuUarii,  s.  v.  Judas»,  p.  380  sqq. 

(1)  Pii  V,  P.,  Const.  Bebræorum,  cit.  § 1. 

(2)  Sixt.  V,  P.,  Const.  Chriatiana  pielat,  cit. 

(3)  Clem.  Vlll,  P.,  Const.  52,  g§  5 et  6,  ann.  1592  (Bullar.,  tom.  V,  p.  I, 
p.  426)  ; IJsu  et  re  ipsa  edocli,  quæ  eisdem  Judæis — pia  et  benigna  — 
indulgentia  permissa  fuerunt,  ea,  ut  sperabatur,  minime  proluisse,  quinimo 
contra  mentem  concedentium,  malitia  Judæorum  in  damnum  Chrisli  fidc- 
lium  relorta  extilisse,  omnia  et  quæcunque  . . . privilegi.i  — revocantes, 
cassantes,  ubolenles,  et  annullanles,  irrita,  cassa  et  nulla  decementes. 

(4)  Bened.  XIY,  de  Syn.  diœc.,  lib.  VI,  c.  4,  n.  1. 

(5)  lieiffenatuel,  Jus  conan.,  b.  l.,  n.  7 et  8,  p.  125.  — Bened.  XIV,  P 
4 Const.  A quo  primum,  cit.,  g 4,  p.  392. 

(6)  Cap.  Sicul  Judæi,  9,  X,  b.  t. 
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d’un  grand  nombre  d’États,  en  Allemagne,  par  exemple,  leur 
faisait  une  situation  plus  intolérable,  et  qu’ils  avaient  tonjoiu^ 
suspendu  sur  leurs  têtes,  comme  l’épée  de  Damoclès,  ce  principe 
généralement  admis,  que  l’empereur  avait  le  droit  d’exterminer 
tons  les  juifs  et  d’annuler  toutes  les  poursuites  intentées  par  eux 
conti  e leurs  débiteurs  (1). 

A l’exemple  du  droit  romain  (2),  les  lois  de  l’Église  (3)  per- 
mettent aux  Juifs  de  conserver  les  synagogues  une  fois  autorisées  ; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  en  ériger  de  nouvelles  et  ne  doivent  en 
avoir  qu’une  dans  la  même  localité  : s’il  en  existe  plusieurs,  ils 
sont  tenus  de  les  abattre  de  leurs  propres  mains  (4).  Quand  une 
synagogue  menace  ruine,  elle  peut  être  réparée  ou  reconstruite 
en  entier,  mais  non  embellie  ou  décorée  plus  richement  qu’aupa- 
ravant.  Défense  est  faite,  d’ailleurs,  à tout  chrétien  de  leur  venir 
en  aide,  d’une  manière  ou  d’autre,  dans  ces  constructions  (5). 

Les  synagogues  des  Juifs  sont  inviolables  (6)  et  ne  doivent  pas 
leur  être  enlevées,  même  au  profil  du  culte  chrétien  ; Grégoii’e 
le  Grand  blâma  hautement  l’acte  d'nn  néophyte  de  Gênes,  qui, 
dans  la  ferveur  de  sa  nouvelle  profession  religieuse,  était  allé,  le 
lendemain  de  son  baptême,  placer  dans  la  synagogue  la  croix  du 
Sauveur  et  l’image  de  la  bienheureuse  Vierge.  Le  pape  fit  enle- 
ver l’une  et  l’autre,  et  voulut  que  l’on  punît  ce  zèle  mal  entendu. 

Cependant,  lorsqu’une  synagogue  a été  définitivement  conver- 
tie en  église,  on  respecte  le  fait  accompli;  mais,  dans  ce  cas,  les 
juifs  doivent  être  indemnisés  des  dépenses  que  leur  a causées  la 
construction  d’une  nouvelle  synagogue  (7). 

Les  cimetières  des  juifs  sont  également  inviolables,  cl  la  pro- 

(t)  Deutsches  Privatrecht,  vol.'I,  § 45. 

(2)  L.  Nullut,  14,  Cod.  de  Judæis  (I,  9). 

^3)  Cap.  Judari,  3.  — Cap.  Consuluit,  7,  X,  li.  I. 

[i)'  Paul.  IV,  P..,  Const.  Cum  nimit  absurdum,  cil.  — Giraldi,  Expoaitio 
jiir.  ponlif.,  lom.  II,  p.  604. 

(5)  Thom.  Aquin.,  Summa,  II,  2,  q.  109,  art.  2.  — Gonzalez  Tellez,  ad 
Cap.  Judæi,  3,  n.  9,  p.  143.  — Schmalzgrueber,  Jus  can.,  h.  l.,  n.  18, 
p.  114. 

(6)  Cap.  Judæi,  cit.  — L.  In  synagogam,  4,  Cod.  Ii.  t. 

(7)  Giraldi,  loc.  cit.,  p.  605.  j 
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fanation  de  ces  asiles  funéraires,  surtout  l’exhumation  des  morts, 
dans  des  vues  bassement  intéressées,  attire  sur  son 'auteur  la 
peine  de  l’excommunication,  et  entraîne  la  perte  de  son  emploi 
s'il  est  attaché  au  service  de  l'Église  (1). 

La  protection  que  l’Église  accorde  aux  édifices  consacrés  au 
culte  mosaïque,  elle  l’étend,  à plus  forte  raison,  sur  ce  culte  lui- 
méme.  Elle  veut  que  les  juifs  puissent  y vaquer  librement  et  sans 
crainte  d'étre  inquiétés  par  des  agressions  brutales,  soit  à coups 
de  pierres,  soit  autrement  (2);  seulement,  ils  doivent  eux-mêmes 
s’abstenir  de  toute  cérémonie  de  nature  à formef  un  légitime  su- 
jet de  scandale  et  de  mécontentement  pour  les  chrétiens,  comme, 
par  exemple,  de  brûler  l’image  d’Amon  en  dérision  de  Jésus- 
Christ  (5). 

Ils  peuvent  célébrer  le  sabbat  et  toutes  les  fêtes  de  l’ancienne 
alliance,  et  ne  doivent  pas  être  forcés,  à pareils  jours,  de  compa- 
raître en  justice  (note  2). 

L'Eglise  ne  met  aucun  obstacle  à l’observation  de  leurs  rites, 
de  leurs  usages  religieux  ; elle  leur  refuse  seulement  le  droit  d’y 
introduire  des  innovations  ayant  pour  but  de  donner  une  plus 
grande  publicité  à ces  pratiques  (4). 

De  leur  côté,  les  juifs  doivent  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pour- 
rait devenir  un  sujet  de  trouble  pour  le  culte  chrétien.  Ainsi,  une 
décrétale  d’Alexandre  III  (5)  leur  enjoint  de  fermer  leurs  fenêtres 
et  leurs  portes  le  vendredi  saint,  et  il  leur  est  interdit,  par  une 
disposition  d’innocent  III,  renouvelée  d’un  ancien  canon  (6),  de 
sortir  les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte,  ou,  du  moins,  de 

(1)  Cap.  Sieut  JudtBi,  9,  X,  h.  t.,  oblentu  pecuniæ.  — Gonzalez  Teltez, 
ad  h.  c.,  n.  3,  p.  149. 

(2)  Can.  Qui  eincera,  3,  d.  45.  — Cap.  Sicut  ludtei,  9,  X,  h.  t.  — L. 
In  feitivitatibue,  2.  L.  Die  Sabbati,  13,  Cod.  b.  t. 

(3)  L.  ]udæoi,ii,  Cod.  — Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Judmi,5,  n.  1), 
p.  143. 

(4)  Cône.  Narbon.,  can.  9,  ann.  589  (Bardouin,  Concil.,  tom.  III,  col. 
493).  — Nicollii,  Praxis  canon.,  lit.  de  Judæis,  p.  754. 

(5)  Cap.  Quia  super  hit,  4,  X,  h.  t. 

(6)  Conc.  Aurel.,  III,  C.  30,  ann.  538  (Bardouin,  Concilia,  tom.  II,  col. 
1428).  — Conc.  Ueldente,  ann,  845,  can.  73  (ibid.,  t.  IV,  col.  1497).  — 
Cap.  In  nonnullû,  15,  X,  h.  t. 
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se  montrer  en  public  avec  des  habits  de  fétc  pendant  ce  temps  de 
deuil  et  d’affliction  pour  tous  les  chrétiens.  Enfin,  ils  sont  obli- 
gés, le  jour  de  la  Fête-Dieu,  quand  le  saint  sacrement  doit  pas- 
ser devant  leurs  maisons,  d’en  orner  décemment  les  façades  (1). 

Dans  les  pays  où  les  prescriptions  de  l’Église  concernant  les 
juifs  sont  rigoureusement  observées,  cette  obligation  n’a  point 
d’application,  ou,  du  moins,  elle  se  produit  très-rarement,  parce 
qu’il  est  expressément  défendu  aux  Juifs  d’habiter  des  maisons 
en  contact  avec  celles  des  chrétiens  ; il  leur  est  assigné  des  rues 
déterminées,  et  même,  dans  les  villes  où  ils  sont  en  grand  nom- 
bre, un  quartier  particulier  (2),  entièrement  isolé  des  autres  ha- 
bitations. De  plus,  afin  de  prévenir  surtout  le  mélange  des  sexes, 
ik  doivent  porter  un  vêtement  distinctif  (3);  ce  vêtement  n’est 
pas  uniformément  le  même  dans  tous  les  pays  (4);  le  plus  géné- 
ralement, le  jaune  est  pour  eux  de  rigueur;  les  femmes  doivent 
' porter  à leur  coiffure  un  signe  tout  particulier. 

La  pensée  dominante  de  la  législation  chrétienne  en  ce  qui  a 
trait  aux  rapports  de  l’Église  avec  les  juifs,  c’est  la  déchéance 
.spirituelle  de  ce  peuple  rejeté  par  le  Seigneur,  dont  le  sang  est 
retombé  sur  sa  tête  avec  la  malédiction  divine,  et  sa  sujétion, 
même  temporelle,  à ceux  qui  ont  été  rachetés  par  le  sanglant  ho- 
locauste du  Calvaire  (5).  Cette  pensée,  que  nous  avons  déjà  vue 
se  traduire  en  de  justes  sévérités  à l’égard  de  cette  race  déicide, 
nous  la  retrouvons  encore  dans  la  défense  formelle  d’investir  les 
juifs  d’aucune  espèce  de  charge  publique  (6);  confier  des  fonc- 

(1)  Fermotini,  ad  Ruhr.  lit.  de  Jud.,  q.  1,  n.  10,  p.  6.  — Berardi,  Com- 
ment. ad  us  ecclca.  univ.,  tom.  IV,  p.  53. 

(2)  Paul.  IV,  P.,  Gonst.  Cum  nimis,  4,  § 1. 

(3)  Cap.  In  nonnuUis,  cit.  — Gonst.  Cum  nimi*,  cit.  — Pü  F,  P,,  Const. 
Bomanui  Pontifex,  p.  284. 

(4)  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  In  nonnullie,  n.  2,  p.  156.  — Marq.  de  Su- 
tan.,  de  Judœis,  p.  I,  c.  4,  n.  1 et  2,  car.  12,  A. 

(5)  Cap.  Elti  Judaoi,  13,  X,  li.  t.,  v.  Inhibemut. 

(6)  Can.  Nullut,  14,  d.  M (Conc.  Tolet.,  III,  c.  14).  — Can.  Conitituit, 
31,  c.  17,  q.  4.  [Conc.  Tolet.,  IV,  c.  64).  — Can.  Quum  lit  nimit,  16.  — 
Cap.  Ex  tpeciali,  18,  X.  h.  t.  — Cap.  Judeei,  21,  X,  de  Test.  (I,  20)  : Quum 
eo.s  Chrislianis  subjacere  oporleat,  et  ab  eis  pro  sola  hunianitate  foveri. 
Note  7,  p.  soiv.  — ilarg.  de  Suian.,  loc  cit.,  p.  II,  e.  5,  car.  66. 
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ti(His  aussi  importantes  à des  mains  aussi  indignes,  ce  serait  con- 
sentir à l’oppression  de  l’Église,  et  bâtir  la  synagogue  de  Sa- 
tan (1).  En  conséquence,  quiconque  confère  un  emploi  civil  ,à  un 
israélite,  ou  coopère  par  l'élection  à sa  promotion  à cet  emploi, 
commet,  aux  termes  des  Décrétales,  un  véritable  sacrilège,  et  en- 
court l'excommunication  ; le  juif  est  déchu  de  sa  charge,  et  ce 
qu’il  a acquis  en  l’exerçant  lui  est  enlevé  et  distribué  aux  (pau- 
vres (2).  Cette  exclusion  s'étend  même  à la  tutelle,  quand  elle 
est  exercée  sur  des  chrétiens  (3)  et  au  fermage  de  toutes  les  bran- 
ches du  revenu  public  (4),  à moins  que  la  perception  n’en  soit 
faite  par  l’intermédiaire  d’un  chrétien  (5).  Le  motif  de  ces  prohi- 
bitions est  clairement  exprimé  dans  les  dispositions  législatives 
qui  les  ont  introduites,  c’est  celui  que  nous  avons  déjà  donné  : 
ne  fournir  aux  juifs  aucune  occasion  d’opprimer  les  chrétiens,  en 
quelque  manière  que  ce  soit  (6). 

Par  la  même  raison  (7),  il  n’est  point  permis  aux  Juifs  d’avoir 
des  esclaves  chrétiens  (8),  et,  par  suite,  il  leur  est  enjoint  d'af- 
franchir ceux  de  leurs  esclaves  infidèles  qui  désirent  embrasser  le 
christianisme;  ils  peuvent  alors  en  percevoir  une  rançon,  qui, 
d’après  les  anciennes  lois,  ne  pouvait  excéder  douze  sols  (9);  mais 
ils  ne  peuvent  pas  les  vendre  (10),  L’esclave  chrétien  qui  s’est  en- 
fui de  chez  son  maître  appartenant  au  culte  jada'ique,  ne  lui  est 

(1)  Crtgor.  VII,  Epist.  IX,  ep.  2,  ad  Alphons.  Reg.  (Ifanti,  Concil., 
tom.  XX,  col.  341). 

(2)  Cap.  Quum  sit  nimit,  cil.  i.  f. 

(3)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  55. 

(4)  Cône.  MalUe.,  I,  ann.  581,  c.  13  (Bardouin,  Concil.,  tom.  tll, 
col.  453). 

(5)  NicoUit,  Praxis  canon.  Tit.  de  Judœis,  tom.  I,  p.  754. 

(6)  Gan.  Ccmlituit,  cit.  : Quia  sub  bac  occasione  Christianis  injuriain 
faciunt.  — Cap.  Quum  lit  nimii,  cit.  : Quoniam,  sub  tali  prætextu,  Chri- 
stianis plurimum  sunt  infesti.. 

(7)  Cap.  Præunli.  1,  X,  11.  t.  : Quia  nefas  est  quem  Christus  redemit 
blasphemum  Christi  in  servitutis  vinculis  detinere.  Conc.  ToUt.,  IV,  c.  6(5 
[Bardouin,  tom.  III,  col.  591]  : Nefas  enim  est,  quod  membra  Christi  ser- 
vianl  Antiebristi  minislris. 

(8)  Tit.  Cad.  Ne  inancipium  Cbristianum  (1, 10). 

(9)  Can.  Prasi/mti,  18,  d.  54  (Cap.  Præiinti,  cit.) 

(10)  Can.  Fratemitatem,  15,  d.  .54. 
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pas  restitué  (1);  il  n’est  tenu  qu’à  lui  payer  sa  rançon  (2). 

Aux  termes  des  Décrétales,  les  Juifs  ne  peuvent  avoir  dans 
leurs  domaines  que  des  esclaves  jouissant  d’une  résidence  fixe, 
comme  originarii  ou  adscriftitii,  et  ne  pouvant,  en  cette  qua- 
lité, être  arrachés  arbitrairement  au  sol  sur  lequel  ils  se  sont  éta- 
blis (3).  En  consolidant  ainsi  la  position  de  ces  esclaves,  l'Église 
s’est  sagement  dirigée  d’après  cette  grave  considération  (4),  qu’en 
laissant  aux  juifs  toute  liberté  à cet  égard,  ils  pourraient  facile- 
ment supprimer  tous  les  colons  chrétiens,  pour  établir  à leur 
place  des  familles  Israélites  (5).  Lorsqu’un  juif,  possesseur  de  pro- 
priété-s terriennes,  se  permet  des  actes  d’oppression  à l’égard  des 
chrétiens  qui  y sont  attachés  à titre  de  colons,  il  perd  tous  ses 
droits  coloniaux. 

Le  négoce  est  encore  une  occasion  fréquente  de  lésions  de  la 
part  des  juifs  envers  les  chrétiens,  surtout  en  matière  de  prêts 
usuraires.  Si  l’on  tolère  qu’un  juif  prête  son  argent  à intérêt  (6), 
même  à un  chrétien,  il  ne  doit  pas  exiger  un  taux  exagéré  qui 
absorberait  en  quelque  sorte  la  fortune  de  ses  débiteurs  (7). 

Quant  aux  fraudes  de  toute  espèce  auxquelles  les  Juifs  se 
livrent  si  facilement,  l’Église  les  a prévenues  autant  que  possible, 
en  déterminant  d’avance  la  nature  des  transactions  commerciales 
qui  leur  sont  permises  (8),  en  leur  défendant  de  percevoir  lui  in- 
térêt plus  élevé  que  le  taux  légal,  et  en  les  obligeant  à le  stipuler 
dans  la  langue  des  emprunteurs  (9).  En  cas  de  contestation,  le 
serment  du  juif  est  de  nulle  valeur  devant  l’affirmation  du  chré- 
tien, parce  que  le  serment  judaïque,  ne  jouissant  d’aucune  con- 

(1)  Can.  Quilibet,  16.  — Can.  Et»i  Judæorum,  17,  d.  54. 

(2)  Cap.  SicutJudsei,  9.  — Cap,  ffulli,  19,  X,  h.  l. 

(3)  L.  Colonos,  15.  Cod.  de  Agricol.  (XI,  47). 

(4)  Cap.  Mullorum,  2,  X,  h.  t. 

(5)  Berardi,  loc.  cit.  cit.,  p.  51.  — Permosini,  ad  Cap.  Slultorum,  q.l. 
n.  7 sqq.,  p.  19. 

(6)  Marq.  de  Suean.,  loc,  cit.,  p.  I,  c.  11,  n.  13,  fol.  39,  vol.  34. 

(7)  Cap.  Quanio,  18,  X,  de  Usur.  (V,  19). 

(8)  Ara  strazzaria  et  cenciaria,  Const.  Cum  nimie.  dt.  §9. — NicoUis,  loc. 
cit.,  p.  755. 

(9)  Conat.  Cum  nimis,  cit.  § 8. 
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fiance,  n’est  pas  admis  contre  un  chrétien,  même  dans  la  cause 
d’un  tiers  (1).  Ce  principe  paraît  être  contredit  par  une  disposi- 
tion du  troisième  concile  de  Latran,  célébré  sous  le  pontificat 
d’Alexandre  III,  où  il  est  dit  que  le  témoignage  des  chrétiens 
contre  les  juifs  est  recevable  en  justice,  les  juifs  se  servant  de 
témoins  de  leur  nation  contre  les  chrétiens  (2).  Mais  cette  con- 
tradiction n’est  qu’apparente,  et  ces  paroles  ne  font  que  signaler 
un  abus  (3)  dénoncé  plus  clairement  encore  dans  la  collection  de 
Grégoire  IX  (■4),  par  la  constitution  Quum  tUi  præsumant.  Il 
s’agit  du  privilège  dont  les  juifs  jouissaient  en  divers  pays,  de 
ne  pouvoir  être  convaincus  par  le  témoignage  d’un  chrétien.  Dans 
le  concile  de  Vienne,  Clément  V se  prononça  contre  cet  abus, 
avec  encore  plus  d’énergie  qu’Âlexandre  III  (5)  : par  décision  de 
ce  pape,  les  juifs  sont  exclus,  non-seulement  du  droit  de  témoi- 
gnage en  justice  (6),  mais  encore  de  celui  d’intenter  une  action 
judiciaire  (7). 

■ Il  est  enfin  une  dernière  exclusion  qui  frappe  les  Israélites  : la 
loi  de  l’Eglise  leur  refuse  l’honneur  de  figurer,  à titre  d’héritiers 
ou  do  légataires,  dans  le  testament  d'un  chrétien  (8).  Le  seul  cas 
où  un  legs  leur  soit  accordé,  est  celui  où  le  testateur  acquitte 
ainsi  envers  le  juif  une  dette  personnelle  (9). 

Cette  disposition  légale  a pour  but  d’empêcher  que  les  biens 
des  chrétiens  ne  passent  entre  les  mains  des  juifs  ; car  autrement 
ces  biens  se  trouveraient  soustraits  à leur  véritable  destination, 
qui  est  d’alimenter  les  sources  de  la  charité  chrétienne.  On  de- 
mande s’il  peut  être  permis  à un  chrétien  d’instituer  un  juif  son 


(!)  Can.  Nonpotest,  24.  — Can.  Si  hæreticus,  26,  c.  1,  q.  6. 

(2)  Conc.  Laier.,  III,  ann.  1179,  can.  26  : Quum  illi  adversus  Chrislla- 
nos  testibus  suis  utantur. 

(3)  Catalani,  Conc.  oecum.,  tom.  III,  p.  227,  n.  9.  — Giraldi,  loc.  cit., 
tom.  I,  p.  170.  — Berardi,  loc.  cit.,  p.  K. 

(4)  Cap.  Judæi,  21,  X,  de  Testib.  (II,  20]. 

(5)  Cap.  Quum  Judsei,  1,  de  Testib.  in  Clem.  (Il,  8). 

(6)  L.  Quoniam,  21,  Cod.  de  Hœret.  (I,  8). 

(7j  Can.  Definimus,  1,  c.  4,  q.  1.  — Can.  Omnibus,  2,  c.  4,  q.  6. 

(8)  Cap.  Si  guis  episeopus,  5.  — Cap.  In  eos,  X,  de  Hæret.  (V,  7).  — L. 
Quod  ComsKa,  1,  Cod.  de  Judœis  (I,  9). 

(9)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  52. 
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héritier,  ou  de  lui  faire  un  legs,  à la  condition  qu’il  embrasse  le 
christianisme?  Une  semblable  disposition  serait  contraire  au  droit 
romain,  qui  exige  que  l’héritier  ou  le  légataire  ait  déjà,  au  mo- 
ment de  l’institution,  toutes  les  qualités  voulues  (1). 

Considérée  au  point  de  \Tie  politique,  à l’égard  de  deux  cultes 
jouissant  des  mêmes  droits,  la  condition  du  changement  de  reli- 
gion, imposée  à la  validité  d’un  acte  testamentaire,  serait  de  na- 
ture à soulever  de  graves  objections  ; mais  toutes  ces  objections 
s’évanouissent  quand  on  envisage  la  question  au  point  de  vue  re- 
ligieux ; le  bonheur  de  posséder  la  foi  chrétienne,  le  salut  de 
toute  la  postérité  du  juif,  une  des  plus  heureuses  conséquences  de 
son  biiplêrae,  ce  sont  là  des  considérations  qui  devraient  être 
d’un  très- grand  poids,  surtout  en  présence  de  ce  principe  admis 
par  l’Église,  qu’il  est  permis  d’employer,  pour  la  conversion  des 
infidèles,  une  sorte  de  contrainte  indirecte,  et  surtout  les  voies 
affectueuses,  la  douceur  et  la  remise  des  taxes  (2). 


§C. 


4.  Du  commerce  des  chrétiens  avec  les  infidèles. 

La  tolérance  accordée  aux  juifs,  sous  certaines  réserves,  par 
la  législation  de  l’Église,  expose  les  chrétiens  à divers  dangers 
qu’il  est  facile  de  prévoir  ; en  conservant  avec  leurs  anciens  co- 
religionnaires des  relations  habituelles,  les  nouveaux  convertis, 
les  enfants  surtout,  courent  le  risque  de  retomber  dans  leurs 
premières  erreurs,  et  ceux  mêmes  qui  sont  nés  dans  le  christia- 
nisme et  ont  été  nourris  pendant  longues  années  de  ses  doctrines, 
ne  peuvent,  sans  péril,  avoir  avec  les  juifs  un  commerce  que 
l’expérience,  à différentes  époques,  nous  montre  comme  très-per- 
nicieux, soit  en  conduisant  insensiblement  les  chrétiens  à adopter 
les  mœurs  et  les  usages  du  peuple  juif,  soit  en  les  entraînant  tout 
à fait  dans  le  judaïsme,  apostasie  dont  le  treizième  siècle  fournit 

(1)  L.  Liber,  59,  Si  hærte,  4,  D.  de  Hœred.  inslit.  (XXVIII,  5). 

(2)  Thom.  a Jeeu,  Thésaurus  sapientice  divince  in  gcnlium  omnium  salutc 
procuranda,  Anlwerp.,  1613,  Ub.  V,  p.  I,  p.  204. 
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de  nombreux  exemples  à la  suite  de  la  répression  des  Vaudois  et 
des  Albigeois  (1). 

Ces  dangers  ne  pouvaient  échapper  à l’œil  vigilant  et  maternel 
de  l’Église  ; afin  de  les  prévem'r,  elle  avait  déjà,  longtemps  aupa- 
ravant, porté  plusieurs  prescriptions  réglementant  les  rapports 
des  chrétiens,  non-seulement  avec  les  juifs,  mais  avec  tous  les  in- 
fidèles en  général. 

il  ne  suffisait  pas,  pour  mettre  les  chrétiens  à l’abri  de  l’inva- 
sion de  l’esprit  judaïque,  d’enjoindre  aux  juifs  d’établir  leur  rési- 
dence dans  des  quartiers  isolés  de  ceux  habités  par  la  population 
chrétienne;  il  fallait  encore  qu’mie  recommandation  expresse, 
comme  celle  qui  leur  fut  adressée,  pour  la  première  fois,  par  le 
concile  de  Trulle  (692)  (2),  empêchât  les  chrétiens  de  résider 
parmi  les  juifs  et  de  cohabiter  avec  eux  ; il  fallait  aviser,  par  des 
mesures  toutes  spéciales,  à la  sûreté  des  nouveaux  convertis  (3). 
En  conséquence,  il  fut  décidé  que  les  enfants  des  juifs  convertis 
au  christianisme,  .ainsi  que  les  enfants  des  juifs  relaps,  devaient 
être  séparés  de  leurs  familles  (4);  qu’un  époux  chrétien  ne  pou- 
vait, du  moins  régulièrement,  continuer  à cohabiter  avec  sa  par- 
tie juive  (5);  à plus  forte  raison  l’Église  réprouvait-elle  ceux 
qui,  étant  encore  libres,  voulaient  contracter  une  alliance  de  cette 
nature  (6)  ! Or,  comme  ce  cas  se  réalisait  fréquemment,  et  qu’un 
grand  nombre  de  chrétiens,  à défaut  d’autres  époux  (7),  ma- 
riaient leurs  filles  même  à des  païens,  il  fallut  que  l’Église  me- 
naçât expressément  ces  alliances  de  l’excommunication  (8). 

Pour  obvier  à de  nombreux  abus  (§  99),  l’Église  imagina  un 
autre  moyen  qui  ne  pouvait  manquer  d’avoir  d’heureux  résul- 
tats : ce  fut  de  prescrire  aux  Juifs  de  porter  un  costume  qui  les 
distinguât  des  chrétiens.  Mais  ceux-ci  rendraient  infructueuse 

(1)  Pelra  ad  Gonst.  Clem.  IV,  Turbalo  Corde,  n.  2,  lom.  III,  p.  261. 

(2)  Can.  Nullui,  13,  c.  28,  q.  1. 

(3)  Can.  Sæpe,  12,  c.  q.  cil.  (Conc.  Tolel.  IV,  c.  61). 

(4)  Can.  Judaorum  filioi,  11,  ihid.  (Conc.  Tolet.  IV,  c.  59). 

(5)  Can.  Judmi,  iO,  ibid.  (Conc.  Tolet.  IV,  c.  62). 

(6)  Can.  Cave,  15,  ibid. 

(7)  Conc.  Eliber.,  ann.  313,  can.  15  [Hardouin,  Goncil.,  tom.  I,  col.  252). 

(8)  Can.  Si  guis,  17,  c.  q.  cit.  (Conc.  Arvem  , ann.  535). 
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celte  prescription  .salutaire  s’ils  adoptaient  le  vêtement  juif;  c’est 
pour  eux  un  devoir  rigoureux  d’entrer  dans  les  vues  de  l’Église 
et  de  les  seconder  de  Unis  leurs  efl’orls  ; le  seul  c.as  où  il  puisse 
être  permis  à un  chrétien  de  se  servir  d’habits  juifs  et  de  ceux 
des  infidèles  en  général,  est  celui  où  il  n’aurait  que  ce  moyen 
d’échapper  à une  mort  certaine  (1);  ce  cas  excepté,  ce  travestis- 
sement est  sévèrement  condamné  par  l’Église.  Par  la  même  rai- 
son, il  ne  peut  être  permis  à des  négociants  chrétiens  de  prendre 
un  nom  turc,  en  vue  des  avanüigcs  commerciaux  qui  peuvent  y 
être  attachés  (2). 

En  disposant  que  les  juifs  ne  pourraient  avoir  aucun  esclave 
chrétien,  l’Église  avait  atteint  une  partie  de  son  but;  mais  cette 
mesure  était  impuissante  à empêcher  que  des  chrétiens  ne  se 
missent  volontairement  au  service  d’un  juif;  il  fallut  donc  porter 
à cet  égard  une  prohibition  formelle,  défendre  à la  fois  aux  chré- 
tiens d’entrer  au  service  d’un  juif  (3)  et  de  prendre  un  juif  à leur 
service  (4).  Par  là,  l’Église  voulait  mettre  ses  enfants  à l’abri  de 
tout  danger  de  séduction.  A ce  motif  s’en  joignait  encore  un  au- 
tre non  moins  grave  : elle  ne  voulait  pas  permettre  que  les  chré- 
tiens, citoyens  libres  du  royaume  de  Jésus-Christ,  devinssent  les 
senitcurs  des  juifs,  race  déshéritée  et  vouée  à la  servitude 
(p.  299,  note  7). 

Il  était  surtout  nécessaire  de  s’opposer  à ce  que  des  femmes 
chrétiennes  fussent  nourrices  d’enfants  juifs  (5);  indépendamment 
des  dangers  aux({uels  les  tendres  sollicitudes  et  les  sentiments  en 
quelque  sorte  maternels  de  la  nourrice  pour  l’enfant  qu’elle  a 


(1)  Fermotini,  ad  Cap.  In  nonnullis,  X,  h.  t.,  q.  1,  n.  7,  p.  57,  n.  15 
sqq.,  p.  51. — Thom.  a Jesu,  Thés.  sap.  div.,  lib.  IV,  dub.  G,  p.  219. 

(2)  Bentd.  XIY,  P.,  Gonst.  Quod  provinciale,  ann.  1754  ( Bullar.  Be- 
ncd.  XIV,  lom.  IV,  p.  221).  — De  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  c.  20,  n.  8 et  9. 

(3)  Cap.  Ad  hæc,  8 (Ne  Jiidæorum  aervilio  se  assidue  pro  aliqua  mercede 
expanant).  — Cap.  Eui  Judæoi,iZ,  X,  de  Judseis.  — Pirking,  Jus  canon., 
h.  l.,  §1,  n.  6,  p.  101. 

(4)  Can.  NuUui,  13,  cit.  : Nullus — cura  eis  habitet.  — ScAmoIjsjrucfcer, 
Jus  canon.,  h.  t.,  n.  24,  p.  115.  Il  est  permis  d'avoir  un  servltebr  juif,  à 
la  condition  qu’il  ne  cohabite  pas.  — Reiffenetuel,  Jus  canon.,  b.  t.,  n.  14, 
p.  125. 

(5)  Cap.  Ad  hæc.  — Cap.  Elii  Indæo»,  cit. 
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nllailé  (1)  auraieiil  exposé  leur  foi,  celte  situation  pouvait,  par 
clle-mèmc,  donner  aux  juifs  l'occasion  de  commettre  toutes  sortes 
de  pratiques  abominables. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’à  l’époque  des  fêles  de  Pâques, 
partant  de  celte  erreur  grossière,  (jue  le  pain  cuebaristique  s’as- 
similail  matériellcmenl  au  corps  des  communiants,  les  juifs  obli- 
geaient les  nourrices  de  leurs  enfants,  qui  avaient  reçu  la  com- 
munion pascale,  à jeter,  pendant  plusieurs  jours,  leur  lait  dans 
des  lieux  immondes  (2).  Cette  défense  est  absolue,  les  nourrices 
chrétiennes  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner  leurs  soins  à des 
enfants  juifs,  ni  dans  la  maison  paternelle,  ni  ailleurs,  le  danger 
étant  partout  le  même  à cause  des  relations  inévitables  de  la  nour- 
rice avec  la  famille  de  son  nourrisson  (3). 

Il  est  également  interdit  aux  sages-femmes  chrétieimes  d’assis- 
ter les  juives  dans  leurs  couches  (note  6),  et  aux  médecins  cliré- 
tiens  de  donner  aux  juifs  les  secours  de  leur  art  hors  le  cas  d’une 
extrême  nécessité  (4). 

Pour  éviter  que  des  rapports  trop  intimes  ne  s’établissent  entre 
les  clirétiens  et  les  juifs,  il  est  interdit  aux  premiers  de  prendre 
ceux-ci  pour  instituteurs  (5)  ou  pour  médecins  (6);  la  raison  de 
cette  dernière  prohibition,  c’est  que  l’un  des  devoii's  les  plus  sa- 
crés du  médecin  est  d’exhorter  le  malade  à recevoir  les  sacre- 
ments (7),  et  comment  un  juif  remplirait-il  ce  devoir  I Les  chré- 
tiens ne  doivent  pas  non  plus  se  servir  de  médicaments  préparés 
par  les  juifs  (8),  seulement  ils  peuvent  acheter  d’eux  la  matière 
brute  pour  les  préparer  eux-mêmes. 

Il  est  encore  défendu  à un  chrétien  d’inviter  un  juif  à sa  ta- 

(1)  Berardi,  Comment,  ad  Jus  cccles.  univ.,  tom.  IV,  p.  51. 

(2)  Cap.  Et$i  Judxoi,  cit. 

(3)  Giraldi,  Exposilio  jur.  pontiL,  p.  605. — Schrnalzgrutber,  toc.  cil., 
M.  25  et  27,  p.  116. 

(4)  Nicollit,  Praxis  canon.  Tit.  de  JudsU,  tom.  I,  p.  754. 

(5)  Id.,  ibid.,  tom.  I,  p.  755. 

(6)  Can.  JVuîiu»,  cit.  — Birardi,  loc.  cil.,  p.  55.  — Fwmo«ni,  ad  lext. 
cap.  lin.,  h.  t.,  q.  1,  n.  4-6,  p.  100. 

(7)  Cap.  Cum  infirmilai,  13,  X,  de  Pœnil.  (V,  58]. 

(8)  Paul.  IV,  Const.  Cum  nimi»,  § 10. 
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Lie  (I ) et  (l’acceptei-  une  invitation  de  sa  part  (2);  il  n’est  qu’mi 
seul  cas  où  il  lui  soit  permis  de  s’asseoir  à la  même  table  qu'un 
Israélite,  c’est  lorsqu’il  se  rencontre  fortuitement  avec  lui  dans 
une  hôtellerie  (3).  Il  en  est  de  même  pour  le  bain  (4);  un  chié- 
tien  ne  doit  jamais  se  baigner  avec  un  juif  (5) , à moins  que  le  ha- 
sard ne  l’ait  conduit  involontairement  dans  le  même  établisse- 
ment que  lui.  Ce  n’est  pas  arbitrairement  et  pour  des  motifs  de 
proscription  personnelle  que  l’ÉgUse  a condamné  si  sévèrement 
lu  commensalité  entre  juifs  et  chrétiens.  Qui  ne  sait  combien  les 
plaisirs  de  la  table,  si  féconds  par  eux-mêmes  en  séductions  vives 
et  entraînantes  (6),  établissent  entre  les  convives  une  familiarité 
étroite?  Chez  les  Romains,  l’esclave  qui  s’asseyait  à la  table  de 
son  maître  était,  par  cela  seul,  considéré  comme  libre  (7). 

A cette  considération  il  s’en  joint  encore  une  autre  : d’après  la 
loi  de  Moïse,  il  est  certains  mets  dont  l’usage  est  interdit  aux 
israélites  ; or  convient-il  que  des  chrétiens  aillent  s’asseoir  à une 
table  où,  tandis  qu’ils  useront  sans  scrupule  des  mets  dont  il  est 
permis  aux  juifs  de  se  nourrir,  ceux-ci  rejetteront  comme  impurs 
les  aliments  autorisés  par  la  loi  chrétienne  (8)?  Ne  serait-ce  point 
là  mie  chose  indigne  et  même  sacrilège  (9)  ? 

C’est  pourquoi  il  est  défendu  aux  chrétiens  laïques,  sous  peine 
d’excommunication,  et  aux  clercs,  sous  peine  de  déposition  (10), 
de  manger  des  mets  préparés  par  les  juifs,  sauf  le  cas  où  ils  n’au- 
raient que  ce  moyen  d’échapper  à la  mort  (11);  dans  ce  cas,  les 
chrétiens  peuvent  faire  usage  de  toutes  sortes  d’aliments,  et  même 

(1)  Glossa  ad  Cap.  Nullus,  cit. 

(2)  Can.  Omnet,  14,  c.  28,  q.  1 (Conc.  Agath.,  ann.  506,  can.  40). — 
Const.  Cum  nimis,  § 7. 

[5]  Infra,  note  5. 

(4)  Can.  Nullus,  cit. 

(5)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  21  et  23,  p.  114. 

(6)  Can.  Vnu)qui»que,c.a,({.  4.—  Glossa,  Jutteorum, in  Can.Omnri,  cit. 

(7)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  51. 

(8)  I Tim.  IV,  3. 

(9)  Can.  Omnes,  cit.  — Nicollis,  loc.  cit. 

(10)  Can.  Sicut,  8,  c.  32,  q.  4. 

(11)  Can.  Presbytêroi,  § Qui  aulem,  2,  d.  50.  — Glossa  Famé  ad  Can.  Sioit 
(note  31). — Fermoeini,  ad  Cap.  Ad  hæc,S,  li.  t.,  q.  1,  n.  5,  p,  36.-” 
Thom.  a Jmu,  loc.  cit.,  lib.  IV,  dub.  5,  p.  218. 
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des  viandes  otVerles  par  les  païens  sur  les  autels  de  leurs  dieux  (1  ). 
Il  est  également  permis  aux  missionnaires  de  manger  ce  qui  leur 
est  ser\'i  par  les  idolâtres,  en  observant  toutefois  le  précepte  de 
l'nbstinence  (2).  ! 

Si  l’Église  s’est  montrée  si  sévère  à l’égard  d’un  des  actes  les 
plus  vulgaires  de  la  vie,  à cause  de  la  simple  relation  qui  existe 
entre  cet  acte  et  la  religion,  elle  devait  l’être  encore  davantage 
pour  tout  ce  qui  y touche  inunédiatement.  Elle  a donc  formelle* 
ment  interdit  aux  chrétiens,  alors  même  qu’ils  y seiaient 
eonduits  par  le  désir  d’enseigner  aux  juifs  les  vérités  du  chris- 
tianisme (3),  la  fréquentation  des  synagogues  (4)  et  toute  partici- 
pation aux  solennités  judaïques,  parmi  lesquelles  il  faut  compter 
les  noces  et  les  funérailles  (5). 

Du  reste,  elle  laisse  une  entière  liberté  aux  transactions  ci- 
viles et  commerciales  ; on  peut  faire  avec  les  Juifs  des  contrats 
I légitimes  ; mais  il  n’est  pas  permis  de  former  avec  eux  des  so- 
I ciétés  d’aucune  sorte,  à cause  des  rapports  intimes  qui  s’établis- 
1 sent  nécessairement  entre  les  associés  (6),  et  parce  que  ce  pour- 

i rait  être  là  une  occasion  pour  les  chrétiens  de  s’engager  dans  des 

trafles  usuraires  (7). 

I Les  lois  de  l’Église  renferment  encore  quelques  dispositions  en 
j matière  de  négoce,  qui  trouvent  ici  naturellement  leur  place  ; 

elles  se  rapportent  néanmoins  principalement  au  commerce,  sou- 
I vent  criminel,  qu’un  grand  nombre  de  chrétiens  ne  rougissaient 
1 pas  de  faire  avec  les  Sarrasins. 

Au  temps  des  croisades  et,  plus  tard,  pendant  les  guerres  con- 
tre les  Maures  et  les  Turcs  (8),  des  négociants  chrétiens,  cédant 

(11  On  suppose  que  ces  viandes  né  sont  pas  oITertes  aux  chrétiens  en  signe 
d’apostasie  ni  en  haine  de  la  religion.  {Xole  du  Traducteur.) 

(2)  Cap.  Quant  lil  laudabile,  10,  X,  h.  t. 

(3)  Can.  Infidelei,  17,  c.  23,  q.  4.  — Can  Ad  mensam,  24,  c.  11,  q.  3. 

(4)  Reiffmstuel,  Jus  canon.,  h.  t.,  n.  19,  p.  126. 

(5)  Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  n.  10,  p.  112. 

(6)  L.  Vt  lit,  31  D.  pro  socio  (XVII,  2)  afTectio  societatis.  — L.  Yerum 
ttt,  pr.  63,  eod.  ; Jus  quodammodo  fraternitatis. 

(7)  Berardi,  loc.  cit.,  p.  53. 

(8)  ffavarru»,  Relectio.  — Cap.  Ita  quorundam,  notab.  4 (Opéra,  tom.  II, 
p.  215). 
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à une  cupidité  effrénée  (4)  qui  les  rendait  encore  plus  digues  de 
mépris  et  de  châtiment  que  les  Sarrasins  eux-mémes,  avaient 
poussé  l'oubli  de  leur  Dieu  et  de  leur  patrie  jusqu’à  fournir  des 
armes  aux  ennemis  de  Jésus-Christ.  Ce  crime  odieux  indigna  le 
cœur  de  l’Église,  et,  dans  une  série  de  décrétales  (2),  ainsi  que 
dans  la  bulle  Cœnx  (5),  elle  défendit,  sous  peine  d’excommuni- 
cation, et  sous  la  menace  de  1a  colère  divine  (4),  à tous  les  chré- 
tiens, de  rendre  ou  de  livrer  des  munitions  de  guerre  aux  Sarra- 
sins, soit  en  temps  de  paix,  .soit  en  temps  de  guerre  (5).  Cette 
excommunication  est  encourue  ipso  facto,  et  un  décret  postérieur 
en  réserve  expressément  l'absolution  au  saint-siège  (6);  de  plus, 
le  chrétien  impie  et  traître  (7)  qui  en  est  frappé  ne  peut  être 
absous,  même  à l’article  de  la  mort,  qu'à  la  condition  de  consa- 
crer à la  terre  sainte  l’équivalent  de  ce  qu’il  a fourni  aux  infi- 
dèles (8).  Or,  par  matériel  de  guerre,  on  entend  ici,  non-seule- 
ment des  armes  offensives  ou  défensives  (9),  mais  généralement 
tout  métal  brut  ou  ouvragé,  bois  de  marine  (10),  chanvre  et  cor- 
dages, et  jusqu’aux  denrées  alimentaires  (14). 

(1)  Cap.  Ua  quorundam,  6,  X,  de  Judæis  (V,  6).  Sæva  cupiditas.  Supe- 
riores  in  malilia. 

(2)  Cap.  Ita  quorundam,  cil.  — Cap.  Quod  olim,  12.  — Cap.  Ad  liberan- 
dain,  17,  X,  eod.  — Cap.  un.  cod.  Extrav.  Joann.  XXII. 

(3)  Urban.  V,  P.,  Consl.  Aposlolalus,  3,  ann.  1365  (Bullar.  Roman., 
tom.  III,  p.  II,  p.323),  §2.  — Jul.  II,  P.,  Const.  Comueverunt,  30  (loni.  III, 
p.  III,  p.  519).  — Paiu.  III,  P.,  Const.  Comueverunl,  10  (tom.  IV,  p.  I, 
p.  140).  — Gregor.  XIII,  P.,  Const.  Couiueverunt,  147  (tom.  IV,  p.  IV, 
p.  27).  — Paul,  y,  P.,  Const.  Pattoralis,  151,  ann,  1601  (tom.  V,  p.  III, 
p.  393).  — Urban.  VIII,  P.,  Const.  Pasloralii,  219,  ann.  1627,  § 7 (tom.  VI, 
p.  I,  p.38). 

(4)  Verum  etiam  iram  Dei  viventis  incurvant.  — Cap.  Quod  olim,  12. 

(5)  Fermosini,  ad  Cap.  lia  quorundam,  q.  1,  n.  1 et  2,  p.  27.  — Reiffen- 
ituel,  loc.  cit.,  n.  31,  p.  126. 

(6)  Glossa  Bxcommunicalionit,  Cap.  un.  de  Judæis,  Extrav.  Joan.  XXII, 
Coma  Domini. 

(7)  L.  Nemo,  12,  Cod.  Quæ  res  exportari  (IV,  41). 

(8)  Cap.  Ad  liberandam,  cit.  i.  f. 

(9)  Fermoiini,  loc.  cit.,  n.21,  p.  29. 

(10)  Navarrus,  loc.  cit.,  notab.  7,  p.  224. 

(11)  Gregor.  XIII,  P.,  Const.  Volante*,  ann.  1587  (Bullar.  Rom.,  tom.  IV, 
p.  IV,  p.  294).  — Urban.  VIII,  P.,  Const.  Sopertii,  ann.  1624.  — Fermoeini, 
ad  Cap.  Quod  olim,  q.  1,  n.  5,  p.  48. 
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Une  seule  exccptiou  fut  faite,  plus  lard,  en  faveur  des  Alb;i- 
iiais,  nation  extrêmement  pauvre  ; ils  furent  autorisés,  en  consi- 
dération de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  d’autres  moyens  d’existence, 
à fournir  aux  Turcs,  en  temps  de  paix  seulement,  de  la  poudre, 
du  plomb,  des  cordes  et  autres  matériaux,  à l’exception  des  ca- 
nons, des  mortiers,  des  boulets,  etc.  (1). 

Pour  imprimer  plus  d’ignominie  au  crime  de  ceux  que  la  dé- 
fense de  l’Église  n’avait  pu  arrêter  dans  leur  coupable  trafic,  cl 
qui  avaient,  en  conséquence,  encouru  l’excommunication,  il  était 
ordonné  de  lire  publiquement  leurs  noms  dans  les  églises  des 
grandes  villes  maritimes  tous  les  dimanches  et  jours  de  fêle  (2). 

Cette  censure  s’étendait  d’ailleurs  à tous  ceux  qui  aidaient  les 
Sarrasins,  soit  de  leurs  conseils,  soit  de  leurs  actes  (3),  qui,  pen- 
dant la  guerre,  ou  dans  le  cours  d’une  trêve,  trafiquaient  avec 
eux  (4),  ou  t[ui  servaient  dans  leurs  flottes  comme  capitaines  de 
vaisseau  (5);  ces  derniers  devaient  appartenir,  à litre  d’esclaves, 
à ceux  qui  les  avaient  faits  prisonniers,  à moins  qu’ils  n’eussent 
été  contraints  par  les  Turcs  à servir  sur  leurs  galères  (6). 

Pour  enlever  aux  chrétiens  jusqu’aux  prétextes  les  plus  spé- 
cieux d’avoir  avec  les  Turcs  infidèles  aucune  des  relations  con- 
damnées par  la  loi,  quiconque  se  disposait  à aller  en  Orient  avec 
l’intention  hautement  avouée  d’y  racheter  des  captifs,  devait, 
avant  son  départ,  pour  avoir  l’assentiment  de  l’EgUse,  confinmer 
par  serment  devant  son  évêque  la  vérité  de  sa  déclaration  (7). 

Clément  V appliijua  toutes  ces  dispositions  à l’égard  des  Maures 
d’Espagne  (8),  et  quoique,  aux  termes  des  Décrétales,  elles  ne 

(1)  Bened.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  XIII,  c.  20,  n.  7. 

(2)  Cap.  Ita  quorundam,  cit.  i.  T. 

(3)  Cap.  Quod  olim,  cil.  ; Nec  quocunque  alio  modo  aul  ingenio  — con- 
silia  Tel  alla  auxilia  transmittatis.  — ^hmcUzgrueber,  loc.  cit.,  ii.  47, 
p.l21. 

(4)  Cap.  Signi/icavit,  11,  X,  b.  t.  — Bened.  XIV,  loc.  cil.,  n.  4. 

(5)  Cap.  Ita  quorundam,  cit. — Cap.  Ad  tiberandam,  cit. 

(6)  Schamlzgrueber,  loc.  cit.,  n.  47,  p.  120.  — fermojim,  loc.  cit.,  n.  4, 
p.  33. — Theiaurue,  de  Pœn.  ccclcs.,  s.  v.  Arma,  c.  8,  p.  100. — Bened.  XIV, 
loc.  cit.,  n.  6. 

(7)  Cap.  SignificaoU,  cit. 

(8)  Cap,  un.,  de  Jud.  in  Clem.  (V,  2].. 
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S ütendisseQt  pas  au  delà  (i  ),  la  bulle  Cœnæ  les  a érigées  en  règle 
générale  vis-à-vis  de  tous  les  ennemis  de  l’Église  (2). 


POSITION  DE  l'ÉOLISE  VIS-A-VIS  DE  TOUS  CEUX  QUI  ONT  REÇU  LE  BAFTÈHE. 

§ CI. 

I.  Vis-à-vis  des  chrétiens  en  général  (3). 

L’Église  impose  à l’humanité  en  général  l’obligation  de  ne  pas 
se  soustraire  aux  grâces  que  Dieu  dispense  par  son  organe  et  de 
suivre  docilement  la  règle  de  vie  qu’elle  lui  trace,  comme  insti- 
tutrice universelle  de  la  grande  famille  humaine;  mais  cette  obli- 
gation, elle  l’adresse  plus  spécialement  encore  à ceux  qui  ont  déjà 
répondu  à son  appel  et  sont  entrés  dans  son  sein  par  le  sacrement 
de  la  régénération.  Le  soleil  divin,  le  Christ,  répand  bien  ses 
rayons  hors  de  la  sphère  de  l’Église,  et  attire  à lui  tous  ceux 
dont  le  cœur  s’embrase  sous  l’action  de  ce  foyer  sacré;  mais  il  ne 
resplendit  de  tout  son  éclat,  il  ne  verse  ses  plus  radieuses  clartés 
que  sur  la  terre  sanctifiée  par  le  sacrifice  du  salut,  dans  l’Église. 
En  vertu  des  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  été  donnés,  l’ÉgUse 
peut,  il  est  vrai,  étendre  sa  puissance  sur  les  âmes  qui  gémissent 
encore,  hors  des  frontières  de  son  royaume  (§  97),  dans  les  té- 
nèbres de  l’erreur;  mais  sa  parole  n’a  pas  sur  elles  la  même  au- 
torité que  sur  les  âmes  de  ceux  qui  sont  entrés  dans  son  sein  par 
la  porte  du  baptême,  et  ont  ainsi  été  marqués  du  signe  ineffaçable 
de  membres  du  royaume  de  Jésus-Cluist.  En  recevant  le  sacre- 
ment régénérateur,  ceux-ci  ont  prêté  le  serment  de  sujets,  ils  ont 

(1)  Pirhing,  Jus  canon.,  h.  t.,  §4,  n.  34. 

(2)  Giraldi,  Expos,  jür.  pontif.,  p.  615.  — L.  ffemo,  cit. 

(3)  Ce  paragraphe  présente  dans  son  ensemble  une  certaine  confusion 
que  nous  n’aurions  pu  faire  disparaître  qu’en  sortant  tout  à fait  de  notre 
rôle  de  simple  traducteur,  ou  qti’en  multipliant  les  notes  outre  mesure. 
Du  reste,  cette  confusion  est  plus  apparente  que  réelle.  Elle  résulte,  ce 
nous  semble,  de  ce  que  l’auteur  envisage  la  question,  tantôt  du  point  de 
vue  de  l’idéal  pur,  tantôt  du  point  de  vue  des  faits,  sans  marquer  assez 
clairement  ces  évolutions  de  sa  pensée.  Cette  observation  n’échappera  point 
à la  sagacité  du  lecteur,  et  lui  servira  de  guide  et  d'interprète. 

{Note  du  Traduetwr). 
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juré  fidélité  et  hommage  (1),  c’est-à-dire  juré  fidélité  person- 
nelle à la  fol  chrétieime,  et  fait  hommage  d'un  zèle  actif  dans  le 
service  de  Dieu,  dans  la  fructification  du  talent  qui  leur  a été 
confié.  A raison  des  promesses  baptbmales,  ils  portent  le  nom  de 
Christiani,  hommes  du  Christ,  et,  revêtus  de  la  livrée  de  leur 
seigneur,  ils  marchent  au  combat  sous  sa  bannière,  l’étendard  do 
la  croix,  pour  conquérir  le  céleste  royaume. 

Ainsi  les  chrétiens  ne  sont  pas  seiüement  obligés  à garder  une 
foi  inviolable  à la  parole  du  divin  Sauveur,  mais  leur  foi  doit  être 
agissante  et  se  manife.ster  par  les  oeuvres  que  le  Christ  doit  un 
joui’  récompenser  magnifiquement  (2).  C’est  par  ces  œuvres,  ré- 
glées sur  cette  parole,  que  la  foi  s’exprime  et  que  la  fidélité  du 
cœur  prend  une  forme  sensible;  or,  comme  c’est  à l’Église  que 
le  Christ  a confié  le  trésor  de  sa  parole  divine,  c’est  surtout  par 
leur  obéissance  envers  l’Église  que  les  clu-éliens  manifestent  la 
sincérité  de  leur  foi.  Nul  n’est  excepté  de  cette  obéissance  : tous 
les  hommes  ont  été  soumis  à l’autorité  enseignante  de  l’Église 
pour  être  élevés  par  elle  dans  l’amour  de  la  vérité  et  la  pratique 
des  vertus,  et  par  elle  conduits  au  séjour  des  éternelles  félicités  ; 
l’Église  est  donc  une  puissance  qui  ne  connaît  d’autres  bornes  que 
celles  de  l’humanité  elle-même,  et  à laquelle  Dieu  a donné  l’em- 
pire du  monde  spirituel  sans  exception  et  sans  réserve  (3). 

L’homme,  par  sa  désobéissance,  s’était  mis  dans  l’impossibi- 
lité d’atteindre  sa  destination  suprême,  c’est-à-dire  la  glorifica- 
tion de  Dieu  (§  91);  Jésus-Christ  est  venu  le  réhabiliter  et  lui 
rouvrir  la  voie;  mais  cette  voie,  c’est  encore  l’obéissance.  La  ré- 
volte de  la  raison  humainfe  contre  la  parole  divine,  l’incrédulité 
ou  le  doute  à l’égard  des  vérités  sublimes  proclamées  par  l’É- 
glise (4)  et  même  d’une  seule  d’entre  elles,  rejettent  de  nouveau 
les  hommes  et  les  peuples  dans  cette  voie  de  perdition  où  les 
chefs  du  genre  humain  s’etaient  jetés  volontairement,  pour  leur 

(1)  Deutsches  Privatrechl,  vol.  H,  § '194,  p.  348  sqq. 

(2)  Cap.  Firmiter,  I,  X,  de  Summa  trjn.  et  lide  cath.  : — Reddilunis 
singulis  sccunduro  opéra  sua.  — Cap.  Cum  ex  eo,  14,  X,  de  Pœnit.  (V,  38). 

(3)  Bernard.,  de  Consid.  II,  8 (§  16,  note  11)» 

(4)  Cap.  Dubius,  X,  de  Hæret.  (V,  7).  — Infra  § 102,  p.  442. 
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perte  et  celle  de  leurs  descendants,  en  refusant,  eux  aussi,  de 
croire  â la  parole  simple  et  claire  qui  leur  avait  été  annoncée,  et 
en  lui  préférant  une  intei-prétation  erronée,  mais  qui  flattait  da- 
vantage les  inclinations  perverses  de  leurs  cœurs.  L'homme  doit 
donc  en  tout  et  partout  subordonner  sa  raison  au  don  sublime  de 
la  foi,  divine  émanation  de  la  vérité  étemelle.  Foi  et  raison,  ce 
sont  là  deux  grandes  choses  qui  découlent  de  la  meme  source  et 
qui  doivent  se  prêter  un  mutuèl  appui  ; la  raison,  en  établissant 
les  preuves  incontestables  sur  lesquelles  repose  l’autorité  de  la  foi, 
en  la  protégeant,  en  la  défendant  contre  les  attaques  de  l’incré- 
tlulité  ou  de  l'erreur;  la  foi,  en  affranchissant  la  raison  de  ses 
propres  entraves,  en  l’éclairant,  raffermissant  et  la  perfectionnant 
par  la  connaissance  des  choses  divines  (1),  il  ne  suffit  donc  point 
que  l’homme  ne  se  mette  pas  en  hostilité  ouverte  avec  l’Église, 
en  rejetant  son  autorité,  ni  qu’il  se  montre  indifférent  à l’égard 
de  la  vérité  divine;  celte  Église,  il  doit  la  servir  avec  un  dévoue- 
ment sans  bornes;  celte  vérité,  il  doit  la  proclamer  bien  haut,  la 
défendre  contre  toutes  les  attaques,  et  propager  son  règne  dans 
la  sphère  où  Dieu  et  sa  vocation  l’ont  placé;  il  faut  qu’à  son  amour 
ardent,  qu’à  son  zèle  infatigable  pour  la  foi  chrétienne  on  recon- 
naisse un  membre  vivant  du  corps  de  Jésus-Christ.  Son  union 
avec  la  vérité  doit  être  si  intime,  sa  fidélité  envers  la  foi  si  con- 
stante, qu’il  se  forme  entre  son  âme  et  Dieu  une  alliance  sem- 
blable à celle  de  l’Église  avec  Jésus-Christ,  son  divin  époux. 

Si  par  la  foi  de  l’Église,  dont  ils  sont  les  membres  vivants,  les 
hommes  contractent  avec  Dieu  une  union  si  étroite,  ils  doivent 
aussi  être  unis  entre  eux  dans  l’amour  de  Jésus-Christ,  par  le  lien 
de  la  charité,  et  animés  tous  de  la  même  espérance  de  régner  un 
jour  avec  leur  divin  Maître.  Aussi,  rien  de  plus  monstrueux,  rien 
de  plus  digne  de  la  colère  céleste  que  le  péché,  œuvre  essentiel- 
lement en  désaccord  avec  la  véritable  foi  ; tout  péché,  brisant  les 
liens  spirituels  qui  unissent  l’âme  avec  Dieu  et  avec  les  hommes 
qui  lui  sont  unis,  marque  celte  âme  d’un  sceau  de  réprobation  qui 
ne  peut  être  effacé  que  par  une  réconciliation  sincère  avec  Dieu 

(t)  Pii  IX,  P.,  Enoyclica,  tO  nov.  1846. 
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et  avec  l’Église;  mais  quel  n’est  pas  l’outrage  dont  se  rendent 
coupables  envers  Jésus-Clirist  ceux  qui  rejettent  directement  la 
foi  de  l’Église,  ou  qui  ne  l’admettent  que  dans  la  mesure  du 
choix  qu'il  leur  a plu  de  faire,  ou  enfin  qui  rompent  le  lien  de 
runilc  de  l’Église,  en  s’affranchissant  de  l’autorité  des  chefs  légi- 
timement institués  dans  son  sein  par  la  puissance  divine! 

C’est  ici  1e  lieu  de  parler  des  trois  grands  crimes  qui  attentent 
•out  spécialement  au  corps  même  de  l’Église  ; l’apostasie,  l’héré- 
sie et  le  schisme.  Toutefois  nous  ne  devons  maintenant  les  envi- 
sager que  sous  un  seul  point  de  vue,  qu’il  importe  de  bien  préci- 
ser, celui  de  la  position  de  l’Église  vis-à-vis  des  chrétiens,  en 
général,  qui  ont  fait  divorce  avec  elle.  11  ne  s’agit  point  en  ce 
moment  de  développer  les  pénalités  plus  ou  moins  sévères  dont 
l’Église  a frapf)é,  à diverses  époques,  ces  révoltes  de  l’homme 
contre  des  institutions  d’origine  surhumaine,  mais  d’en  déter. 
miner  la  nature  et  l’idée  essentielle,  et  d’exposer  en  même  temps 
les  prescriptions  de  l'Église  relativement  aux  rapports  de  ceux  de 
ses  membres  qui  lui  sont  demeurés  fidèles  avec  ceux  qui  ont  ré- 
pudié sa  foi.  Nous  devons  encore,  sous  un  autre  rapport,  tracer 
nettement  et  catégoriquement  la  limite  dans  laquelle  nous  avons 
à traiter  ce  sujet  ; le  terrain  sur  lequel  nous  nous  plaçons  actuel- 
lement est  purement  spirituel;  il  faut  donc  faire  entièrement  al>s- 
Iraction  de  la  position  historique  des  diverses  confessions  chré- 
tiennes vis-à-vis  de  l’Église  catholique.  Selon  qu'on  les  considère 
de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  points  de  vue,  les  choses  se  présenteni 
•SOUS  un  aspect  tout  différent  : tandis  que,  sur  le  terrain  de  la 
doctrine  pure,  l’Église  romaine  apparaît  comme  la  seule  légitime, 
imposant  de  droit  à tous  les  chrétiens  une  sôulc  et  même  foi  et 
ne  tolérant  aucun  autre  symbole  que  celui  de  ses  docteurs  et  de, 
ses  conciles;  dans  le  domaine  des  faits,  on  voit,  à côté  de  ex'ttc 
Église,  des  confessions  de  noms  divers,  jouissant  jtolitiqiicment 
des  mêmes  droits  qu’elle,  des  contrats  qui  doivent  être  considérés; 
comme  sacrés,  et  des  lois  émanées  de  la  puissance  temporelle  qui 
n’accordent  de  tolérance  au  catholicisme  qu’à  charge  de  récipro- 
cité. Cette  tolérance  toute  politique  de  l’Égliseà  l’égard  du  schisme 
et  de  l’héiTsie,  qui  forme  en  quelque  sorte  le  droit  religieux  des 

18. 
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États  clirétiens,  n'est  pas  applicable  à l’apostasie.  Et  la  raison  en 
est  simple  : lorsque  des  peuples  anciens  ont  ainsi  renié  leur  foi, 
dès  lu  génération  suivante,  ces  peuples  apostats  se  trouvent,  par 
l’absence  du  baptême,  hors  de  la  juridiction  de  l’Église;  ce  n’est 
plus  alors  avec  des  chrétiens  que  l’on  a affaire,  mais  avec  des 
païais.  Du  reste,  au  sujet  de  l'apostasie,  qui  consiste  dans  la  ré- 
pudiation complète,  absolue  de  la  foi  chrétienne,  dans  la  profes- 
sion du  judaïsme  ou  du  paganisme,  nous  n’avons  à faire  ici 
qu’une  seule  observation  : c'est  qu’au  point  de  vue  spirituel  elle 
constitue  le  crime  de  lèse-majesté  divine  (1).  Maudit  est  l’homme, 
dit  Innocent  III,  empruntant  le  langage  des  saintes  lettres,  qui 
va  dans  deux  voies  (2),  et  qui  revêt  une  robe  tissue  de  lin  et  de 
laine  (5)  ; mieux  vaudrait  pour  lui  n’avoir  jamais  connu  la  voix 
du  Seigneur,  que  de  l’avoir  quittée  après  y être  entré  (4)!  Aussi 
l’Église  peut-elle  employer  la  contrainte  pour  ramener  dans  son 
sein  les  chrétiens  apostats,  et  elle  ne  doit  les  traiter  avec  man- 
suétude que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  forcés  par  les  infidèles  au 
renoncement  de  leur  foi  (5).  Il  peut  arriver,  en  effet,  la  faiblesse 
de  l’homme  est  si  grande  I que,  sous  l’étreinte  de  la  torture,  on 
nie  de  bouche  ce  qu’on  adore  dans  le  fond  du  cœur.  Cette  diffé- 
rence à faire  entre  l’apostasie  orale  et  celle  qui  est  librement  et 
s[H)ntanément  consentie,  saint  Âmbroiso  l’établit  d’uné  manière 
formelle  contre  les  novaliens  (6),  qui  prétendaient  que  dans  tous 
les  cas  l’apostasie  était  irrémissible.  Bien  loin  de  penser  ainsi, 
l’Église  tend  les  bras,  ouvre  son  sein  à tout  apostat  (7)  qui  ouvre 
son  cœur  au  repentir,  accepte  la  satisfaction  qu’elle  exige  de  lui 
et  consent  à expier  ainsi  le  crime  de  lèse-majesté  divine,  dont  il 
s’est  rendu  coupable. 

(t)  L.  Si  quis,  1 sqq.  Cod.de  Apostat.  (I,*?).  — Btrardi,  Comment,  ad 
jus  eccles.  univ.,  loin.  IV,  p.  63. 

(2)  Bcetej.  lit,  28. 

(3)  Levit.  XIX,  19.  — Deuter.  XXII,  11. 

(4)  Cap.  Quidam,  4,  X,  de  Âpost.  (V,  9). 

(5)  Can.  freibyterot,  32,  d.  50  (Corus.  Aneyr.,  c.  1,  ann.  314). 

(6) _Can.  52 , d.  1,  de  Pœnit.  — Can.  Scenicis,  96,  d,  2,  de  Cons. 

(Conc.  Carth.  III,  ann.  317,  c.  35.) 

(7)  Cap.  Super  eo,  4,  de  Hærcl.  in  6(o. 
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2,  Position  de  l’Église  vis-à-vis  des  hérétiques  et  des  schismatiques. 

L’apostasie  est  la  répudiation  absolue  de  la  foi  chrétienne  ; l’hé- 
résie, au  contraire  (1),  consiste  à porter  l’éclectisme  (2)  parmi 
les  dogmes  de  l’Église,  qui  tous  ont  le  même  droit  à la  croyance 
des  hommes,  à limiter  sa  foi  aux  points  doctrinaux  de  son  choix 
personnel,  vérités  mutilées  auxquelles  d’ordinaire  viennent  bien- 
tôt s’associer  des  propositions  complètement  erronées  (3).  Dans  le 
sens  large  du  mot,  on  nomme  généralement  hæretici  tous  ceux 
qui  n’admettent  qu’une  partie  des  dogmes  de  l’Église  ; mais  il 
faut  faire  à cet  égard  une  distinction  essentielle;  car  il  est  très- 
important  de  discerner  l'hérésie  de  ce  qui  n’est  simplement  qu’une 
erreur  (4).  On  peut,  involontairement,  ou  par  simplicité,  ou  par 
ignorance,  ou  par  suite  d’une  instruction  mal  diiigée,  tomber 
dans  l’errenr  à l’égard  de  tel  ou  tel  article  de  la  doctrine  de  l’É- 
glise; ce  genre  d’erreur,  provenant  d’une  aberration  de  l’intelli- 
gence, s’appelle  bien  aussi  hæresis  materialis  (5);  mais  ce  n’est 
point  là  la  véritable  hérésie,  hxresis  formalis;  celle-ci  a son 
siège  dans  la  volonté  (6)  ; c’est  l’erreur  accompagnée  d’un  refus 
obstiné  de  revenir  à la  vérité  (7). 

Ainsi  quiconque,  professant  une  doctrine  fausse,  apprend  que 

(1)  Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Sicut  ait,  8,  n.  5,  p.  182.  v 

(2)  Can.  Biereiis,  27,  c.  24,  q.  3 : Hæresis  prœce  ah  electione  dicitur,  quod 
scilicht  unusquisque  aibi  eligat  disciplinam , quam  putat  esse  meliorem.  — 
Itid.  Sentent.  I,  c.  IG:  Qui  sunt  hæretici,  nisi  qui,  relicta  Dci  Ecclesia, 
privatas  elegerunt  societates? 

(3)  Can.  Inier  hieresim,  26,  c.  24,  q.  5 ; Perversum  dogma  — Can.  Heere- 
tieuM,  28,  ibid.  : Qui  falaas  ac  novas  opiniones  vcl  gignit  vel  sequitur.—  Can. 
Dixit  Apoetolus,  29,  ibid.  : Fiilsa  et  perversa  sententia. — Can.  puitn  Ec- 
clesia, 31,  ibid.  : Pestifera  et  mortifera  dogmata. 

- (4)  Reiffensloel,  Jus  canon.,  lib.  V,  tit.  7,  § 1,  n.  8,  p.  150. 

(5)  Schmalzgrueber,  Jus  canon.,  h.  t.,  §1,  n.  12,  p.  125. 

(6)  Id.  ibid.,  n.  1,  p.  123. 

(7)  TItom.  Aquin.,  Sumnia,  II,  2,  q.  il,  art.  1.  On  définit  l’hérésie  : Er- 
ror  pertinaæ  in  catholico  contra  fidem  catholicam.  — Gonzalez  Tellez,  ad 
Cap.  Dubius,  1,  h.  t.,  n.  6,  p.  166. 
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l'Église  enseigne  une  croyance  contraire,  et  se  sounaet  aussitôt  à 
son  enseignement,  celui-là  s’est  bien  trouvé  dans  l’erreur,  mais 
il  n’est  point  tombé  dans  l’hérésie  (1). 

Mais  celui  qui,  instruit  de  ce  que  l’Église  a décidé  touchant  tel 
ou  tel  point  de  doctrine,  préfère,  par  pur  orgueil,  suivre  ses 
propres  inspirations  plutôt  qu’adopter  humblement  et  docile- 
ment le  jugement  de  l’Église  (2),  devient,  par  cette  opiniâtreté, 
signe  caractéristique  de  l’hérésie  (3),  hérétique  dans  le  sens  pro- 
pre du  mot.  Ainsi,  pour  encourir  et  justifier  cette  appellation,  il 
n’est  pas  nécessaire  de  devenir  soi-même,  comme  hérésiarque,  le 
fondateur  d’une  nouvelle  secte,  ou  d’entrer  volontairement  et  de 
propos  délibéré  dans  une  secte  condamnée  par  l’Église;  il  suffit, 
même  dans  le  sein  de  l’Église  catholique,  de  s’écarter  sur  un  point 
de  dogme  de  la  doctrine  enseignée  par  cette  Église,  ou  d’entendre 
un  passage  de  la  sainte  Écriture  autrement  qu’elle  l’a  explicpié 
avec  le  secours  des  lumières  de  l’Esprit-Saint  (A).  Telle  est,  en 
effet,  la  gravité  de  l’hérésie,  que  le  défaut  de  foi  sur  une  seule  des 
vérités  qui  composent  le  symbole  catholique  renverse  le  fondement 
même  de  la  foi  (5),  à tel  point  que  celui  qui  prévarique  sur  un 
dogme  pèche  par  là  même  contre  tout  l’enseignement  de  l'Église  (6) . 

Ainsi  n’est  pas  seulement  hérétique  celui  qui  rejette  une  pro- 
position définie  par  l’Église,  mais  celui-là  aussi  qui,  en  présence 
de  cette  définition,  persiste  à soutenir  que  la  question  est  dou- 
teuse (7).  Aussi  l’ÉgUse  exige-t-elle,  avec  l’apôtre  saint  Jacques  (8), 

(1)  Can.  Diœit  Apostolus,  cit.  : Nutla  pertinaci  animositate  defendere. — 
Cap.  Damnamui,  2,  § /n  nuUo  (amen,  X,  de  Summa  Irin.  (I,  I);  Glossa 
Paratui.  — Fagnani,  Comment,  ad  Cap.  Damnamus,  cit.  n.  25,  p.  130. 

(2)  Can.  Quid  au(em,  30,  C.  24,  q.  3 : Qui  non  ad  propheticas  voces,  non 
ad  apostolicas  literas,  nec  ad  evangelicas  aucloritales,  sed  ad  semetipsos 
recurrunl. 

(3)  Can.  Oui  in  Ecclesia,  31,  ibid.  — Cap.  un.  de  Summa  trin.  in  Clem. 

(I.l). 

(4)  Can.  HœretU,  cit. 

(5)  Petra,  Comment,  ad  Constit.  X,  Pontif.  Const.,  tom.  IV,  p.  3,  n.  14. 

(6)  L.  Omne»,  2,  Cad.  h.  t.  ; Hæreticorum  autem  vocabulo  continenlur  et 
lalis  adversus  eos  sanctionibus  succumbere  debent,  qui  vel  Icvi  argiimenlo 
n judicio  catholicæ  religionis  vel  tramitc  detenti  luerint  deviare. 

(7)  Thom.  Aquin.,  U,  2,  q.  10,  art.  5,  q.  11,  art.  5. 

(8)  Jacob,  I,  6 : In  tide  nihil  hæaitana. 


Digitized  by  Google 


517 


1/ÉGl.ISE  ET  \A  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

i|ue  l’homme  n’Iiésite  jamais  lorsqu’il  lui  est  ordonné  de  croire, 
et  avec  saint  Athanase,  qu’il  croie  fidèlement  et  fermement  s'il 
veut  être  sauvé  (1).  Ce  précepte,  on  le  trouve  reproduit  à toutes 
les  pages  des  codes  ecclésiastiques,  et  le  livre  qui  renferme  le 
recueil  complet  des  lois  régulatrices  de  l'éducation  du  peuple 
chrétien,  la  collection  des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  commence 
par  ces  paroles  ; Firmiter  credimus  et  simpliciter  confite- 
imir  (2),  caractérisant  ainsi  les  conditions  essentielles  de  la  foi,  la 
fermeté  et  la  simplicité,  qui  excluent  toute  interprétation  ambiguë 
et  toute  subtilité  sophistique  (3),  Cela  suppose  une  connaissance 
suffisante  de  la  croyance  catholique;  mais  Dieu  n’exige  pas  l’im- 
possible ; ceux-là  donc  qui,  par  le  fait  de  leur  naissance,  se  trou- 
vent hors  d’état  de  connaître  par  eux-mêmes  la  véritable  doctrine 
de  l'Église,  ou  à qui,  dès  le  berceau,  un  faux  enseignement  a 
présenté  l’Église  comme  engagée  dans  les  voies  de  l’erreur,  ne 
sont  point,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  des  hérétiques  (4),  tant  que 
leiur  erreur  n’a  son  fondement  que  dans  une  intelligence  aberréc, 
et  s’ils  rentrent  un  jour  dans  le  sein  de  l’Église,  il  ne  saurait 
être  question  de  leur  appliquer  aucune  peine.  Mais  ils  deviennent 
responsables,  dès  l’insLmt  où,  la  vérité  catholique  se  montrant  à * 
eux  dans  son  éclatante  pureté,  et  la  parole  de  l’Église  se  révélant 
à leur  esprit,  ils  ferment  obstinément  les  yeux  à la  lumière  ; car 
il  n’est  pas  permis  de  nier  que  l’Esprit-Saint  leur  donne  assez  de 
grâce  pour  leur  faire  au  moins  concevoir  des  doutes  sur  la  vérité 
de  la  religion  qu’ils  professent,  et  qu’il  les  presse  intérieurement 
de  s’adresser,  pour  éclaircir  ces  doutes,  à la  source  de  toute  vé- 
rité, à l’Église  (5). 

(1)  Symb.  Athanat.  : Nisi  fidelitcr  firmitcrque  crediderit,  salvus  esse  non 
poterit. 

(2)  Cap.  Firmiter,  I,  X,  de  Summa  Irin.  et  fide  cath.  (1, 1). 

(3)  Can.  Transferunt,  53,  g De  hæreticis,  c.  24,  q.  5. 

(4)  Can.  Dixit  Apostotus,  cit.  : Sed  qui  sententiam  suam,  quamvis  falsam 
atque  perversam,  nulla  perlinaci  animosilate  dclendunt,  præsertim  quant 
non  audacia  suæ  præsumtionis  pepererunl,  sed  a seductis  atque  in  erro- 
rem  lapsis  parentibus  acceperunt,  quærunt  autera  cauta  sollicitudine  veri- 
tatem,  corrigi  parali,  quum  invenerint,  nequaquam  sunt  inter  liœreticos 
deputanti.  — Rei/fentluel,  loc.  cil.,  n.  13,  p.  130. 

(5)  Reifftnstue],  loc.  cit,  n.  14,  p.  131 . 
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L’Église,  toujours  miséricordieuse  et  patiente,  n’a  jamais  cessé 
de  prier  pour  ceux  de  ses  membres  qui  sont  séparés  de  sa  com- 
munion, et  à l’égard  desquels,  en  vertu  de  sa  juridiction  sur  les 
hérétiques,  ses  sujets  par  le  baptême,  elle  est  en  droit  d’employer 
la  contrainte  (1).  Mais  les  circonstances  actuelles  ne  lui  pennet- 
tcnl  plus  d’avoir  recours  à des  moyens  de  coercition  matérielle, 
et  les  seules  armes  dont  elle  puisse  faire  usage,  c’est  la  prière  et 
l’enseignement.  Et  qu’on  ne  l’accuse  pas  d’intolérance,  dans  le 
sens  excessif  que  la  philosophie  moderne  a donné  à ce  mot  ; l’É- 
glise peut  tolérer  les  païens,  parce  qu’ils  errent  par  ignorance  ; 
elle  peut  tolérer  les  juifs,  parce  qu’ils  rendent  témoignage  à la 
vérité  ; mais  elle  ne  peut,  sans  faillir  à sa  mission,  sans  s’abdi- 
quer elle-même,  tolérer  l’hérésie,  parce  qu’elle  ébranle  directe- 
ment le  fondement  de  la  foi,  parce  qu’elle  sape  l’œuvre  du  Christ 
elle-même  dans  sa  base  ! La  synagogue  marche  en  avant  de  l’E- 
glise, comme  une  messagère  officieuse,  portant  les  saintes  Écri- 
tures (§  97);  l’hérésie  s’élève  comme  une  maîtresse  altière  au- 
dessus  de  l’Église,  la  défigure  de  la  tête  aux  pieds  (2),  s’établit 
juge  de  ses  décisions,  et  prétend,  en  fermant  en  quelque  sorte  la 
bouche  à Jésus-Christ,  être  le  seid  interprète  infaillible  de  l’Écri- 
ture. Elle  a toujours,  il  est  vrai,  la  parole  de  Dieu  à la  main  ; 
mais  elle  s’en  sert  comme  d’un  instrument,  dont  chacmi  tire,  à 
son  gré,  les  sons  dont  il  a besoin. .. 

L’Église  pardonne  à l’erreur,  mais  elle  ne  peut  abdiquer  de- 
vant mie  volonté  pervertie  qui  se  complaît  dans  l’eiTeur;  elle 
doit,  au  contraire,  la  combattre  sans  trêve  ni  merci,  détruire  son 
règne,  renverser  sa  tyrannie  ! Gardienne  et  interprète  de  la  vé- 
rité, elle  ne  peut  pactiser  avec  l’esprit  de  mensonge,  l’élever  sur 
son  trône  et  partager  avec  lui  la  souveraineté  ! Car  l’hérésie,  prise 
dans  sa  véritable  signification,  est  un  crime  affreux  ; les  païens 
blasphémaient  Dieu,  mais  ils  ne  le  connaissaient  pas  ; l’hérésie 
déchire  sciemment  la  vérité  (3)  ! Les  juifs  ont  crucifié  le  corps 

(1)  Can.  Dùplicet,  38,  c.  23,  q.  4 [Auguitin.). 

(2)  Jerem,  II,  16.  — Bolgeni,  rEpiscopato,  c.  8,  n.  104  et  103,  p.  208. 

(5)  Chrijtoil.,  Homil.  in  Ev.  Matth.,  XII. 
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léel  de  Jésus-Christ  (1),  l’hérésie  crucifie  sou  corps  mystique, 
l’Église  (2)!  et  l’on  voudrait  que  l’Église  tolérât  l’hérésie  I Les 
chrétiens  peuvent  facilement  se  soustraire  aux  embûches  du  pa- 
ganisme et  du  judaïsme  ; mais  combien  qui  n’ont  pas  su  résister 
aux  séductions  de  l’hérésie,  et  qui  ont  été  séparés  par  elle  de  ce- 
lui auquel  ils  s’étaient  unis  à jamais  par  les  vœux  du  bap- 
tême (3)  1 

Ces  considérations  justifient  pleinement  l’intolérance  absolue 
que  l'Église  a manifestée  dans  toutes  ses  lois,  et  spécialement 
dans  la  bulle  Cœnæ  (§  100)  (4),  contre  l’hérésie.  On  y trouve 
l'explication  des  termes  sévères  et  durs  dont  elle  se  sert  toutes 
les  fois  qu’elle  parle  de  ce  crime  (5),  des  peines  rigoureuses  dont 
elle  frappe  les  hérétiques  (6),  de  leur  tràdition  au  bras  sécu- 
lier (7),  et  de  l’invitation  qu’elle  adresse  aux  princes  temporels 
de  procéder  par  la  force  de  la  loi  et  des  armes  à l'extirpation  des 
hérésies  (8).  En  lançant  contre  les  hérétiques  toutes  les  foudres 
de  l'excommunication,  elle  ne  fait  que  confirmer,  par  une  sen- 
tence lâ|ale,  un  fait  proclamé  d’avance  par  les  hérétiques  eux- 
mémes;  c’est  précisément  parce  qu’ils  sont  chrétiens  qu’il  est 
urgent  que  l’Église  les  retranche  de  son  corps,  afin  qu’ils  ne 
soient  pas  compris  au  nombre  de  ses  membres,  et  pour  qu’elle  ne 

(1)  Ambrosius,  de  Fide,  lib.  111,  c.  5,  n.  38  (edit.  Par.,  1845,  tom.  11, 
p.  I,  col.  597). 

(2)  Rtiffentlwl,  loc.  cit.,  § 4,  n.  142,  p.  151.  — Gonzales  Telles,  ad 
Cap.  Ad  abolendam,  n.  10,  p.  189.  — Infra  note  29. 

(3)  Can.  Si  guü,  52,  c.  1,  d.  1 (Conc.  f/ic.,  c.  19.)  — Can.  De  Arianie, 
109,  ibid.  (Conc.  Arel.,  I,  ann.  314,  c.  8.) 

(4)  Cap.  Ad  abolendam,  9,  § Slatuimus.  — Cap.  Excommunicamue,  13,  ' 
§ Moneantw,  3,  X,  h.  t. 

(5)  Cap.  Excommunicamue,  cit.,  § Moneantur,  3,  X,  h.  t.  : Ilæretica 
iœdilas.  — Cap.  Accusalus,  8,  eod.  in  6lo  : Pestis  hærelica.  — Cap.  üt 
officium,  11,  eod.  in  6to.  — Cap.  MuUorum,  1,  § Propier,  1,  eod.  in  Clem.  : 
Labes  hterelica.  — Cap.  Ad  noetrum,  3,  eod.  in  Clem.  ; Secta  abominabilis. 
Secta  detestabilis.  Exsecrandi  errores. — Cap.  Multorum  cit.,  gVerun»,  4 : 
Contagiosa  enormitas.  — Supra  § 96. 

(6)  Reiffenetuel,  loc.  cit.,  § 5,  p.  160,  § 6,  p.  165. — Schmalsgrueber, 
loc.  cit.,  §3,  n.  89,  p.  158.  — Berardi,  loc.  cit,  p.  67  sqq. 

(7)  Cap.  Ad  Abolendam,  9,  X,  h.  t.  — Gonzales  Telles,  ad  li.  cap.,  n.  9, 
p.  187  sqq. 

(8)  Cap.  Yergentis,  10.  — Cap.  Excommunicamue,  13,  X,  b.  t. 
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se  rende  pas  elle-niènie  coupable  de  leur  criniinelle  obslinaliuii. 

On  comprend  sans  peine,  en  présence  de  celte  terrible  resjH)ii- 
sabilité,  que  l’Église  mette  tout  en  œuvre  pour  préserver  ses 
membres  de  la  contagion  des  doctrines  hérétiques.  Aussi  a-t-elle 
interdit,  à l’exemple  de  l'apôtre  (1),  aux  cbrétiens  purs  et  fi- 
dèles, d’avoir  commerce  avec  ceux  qui  sont  tombés  dans  quelque 
hérésie  (2);  toutefois,  aux  termes  de  la  bulle  de  Martin  V Ad  vi- 
tanda,  cette  défense  ne  concerne  que  les  hérétiques  persomielle- 
ment  et  nominativement  excommuniés  à cause  de  leur  opiniâ- 
treté (5).  Dans  le  même  but,  l’Église  prohibe  rigoureusement  la 
lecture  des  livres  héiéliq\ies  (4),  au  nombre  desquels  elle  compte 
ceux  mêmes  dont  l'auteur  n’a  péché  que  par  ignorance  (5),  et  les 
condamne  à périr  dans  les  flammes  (6).  Elle  exige  encore  de  ses 
membres,  selon  les  temps  et  les  circonstances,  qu’ils  lui  donnent 
un  gage  formel  de  leur  fidélité,  par  une  profession  de  foi  solen- 
nelle ; et  aux  chrétiens  égarés  qui  reviennent  dans  son  giron,  elle 
impose  l’obligation  d'une  abjuration  publique  (7).  Elle  interdit 
en  outre  la  prédication  à tous  ceux  qui  n’ont  pas,  à cit  égard, 
une  mission  épiscopale  (8),  et  défend  aux  laïques,  en  dehors  de 
cas  exceptionnels,  toute  discussion  dogmatique  (9). 

(1)  Tit.  III,  10. 

(2)  Can.  Cltricut,  55  (Sut.  eccl.  antiq.  80-82].  — Gau.  Cutn  quitus,  30, 
c.  24,  q.  3.  — Cap.  Sicul  ait,  8,  X,  h.  l. 

(3)  Reiffensluel,  toc.  cit-,  § 2,  n.  22sqq.,  p.  135. 

(4)  Cap.  Praternitatis,  4,  X,  h.  t.  — Conc.  Constant.,  SCS8.  8 (ilfarm, 
Concil.,  lom.  XXVll,  col.  630).  — Leon  X,  P.,  Consl.  Inter  sollicitudines, 
13,  ann.  (Bullar.  Roman.,  tom.  III,  pag.  III,  p.  409).  Conc.  Latsr.,  Y, 
sess.  10,  dans  Catalani,  Conc.  œc.,  lom.  IV,  p.  340.  — Conc.  Trident., 
sess.  24.  — Gonzalez  Tellez,  ad  Cap.  Prseterea,  4,  h.  t.,  n.  4,  p.  172. 

(5)  Cap.  Damnamus,  2,  X,  de  Summa  trin.  (1, 1).  — Cap.  Vas  electionis, 
2,  de  llæret.  Extrav.  comm. 

(G)  Act.  Apost.,  XIX,  19.  — L.  Decere,  3,  § Sancimus,  2,  Cod.  de  Suinnia 
trin.  (1,  1).  — Gonzalez  Tellez,  toc.  cit.,  n.  4,  p.  172.  — Reiffenstuel,  toc. 
cit.,  n.  95,  p.  141.  — Schmalzgrueber,  loc.  cit.,  § 2,  n.  29,  p.  129. 

(7)  Berardi,  loc.  cil.,  p.  67  sqq.  — Schmalzgrueber,  loc.  cil.,  n.  08, 
p.  155. 

(8)  Can.  Mulier,  29,  d.  23.  — Cap.  Cum  etc  injuncto,  12.  — Cap.  Ex- 
lommunicamus,  13,  g puia  vero,  6,  X,  b.  t.  — Gonzalez  Tellez,  ad  Cap. 
Cum  ex  injuncto,  cit.,  n.  6,  p.  205. 

(9)  Cap.  Quicunque,  2,  g Inhibemus,  i,  h.  t.  in  6to. 
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Quiconque,  se  piuçant  au  fwiiit  de  vue  de  l’Église,  de  l’Église 
unique  fondée  par  Jésus-Cluist,  auloi'ilé  infaillible,  institution  in- 
dispensablement nécessaire  aux  lionnnes,  jugera  impartialement 
les  mesures  que  cette  Église  a cru  devoir  prendre  contre  un  prin- 
cipe hostile  à sa  propre  existence  et  au  salut  du  troupeau  confié 
à sa  sollicitude,  ne  pourra  raisonnablement  les  accuser  de  du- 
reté; ce  reproche  relomberait  sur  Dieu,  Dieu  lui-même;  Dieu, 
qui  châtie  si  sévèrement  l’apostasie  des  païens  et  l’aveuglement 
des  Juifs,  ne  saurait  permettre  à l’erreur  de  s’élever  sciemment 
el  impunément  contre  la  vérité  et  contre  l’Église  qui  l’enseigne. 

Néanmoins  Dieu  permet  que  l’hérésie  se  produise  (1),  et 
qu’elle  fasse  des  vides  douloureux  dans  les  rangs  de  l’Église  (2), 
alin  qu’avertis  par  le  danger,  les  membres  de  la  société  chré- 
lieime  consultent  leurs  pasteuro  sur  les  points  à l’égard  destjuels 
ils  n’ont  point  une  doctrine  suflisamment  éclairée,  et  que,  sur- 
montant la  langueur  naturelle  au  cœur  de  l'homme,  ils  s’en- 
llammeut  de  plus  en  plus  du  désir  de  connaître  et  de  posséder  la 
pai  ole  divine  ; tel  est  le  sens  de  ces  paroles  de  l’apôtre  (3)  ; // 
faut  quü  y ait  des  hérésies,  ajin  qu’m  reconnaisse  ceux  d'en- 
tre vous  qui  sont  d'une  vertu  éprouvée. 

En  annomjant  aux  chrétiens,  représentés  par  ses  disciples, 
qu'il  viendrait  au  miüeu  d’eux  de  ces  hommes  qui  se  séparent 
eux-mêmes  (4),  le  Sauveur  les  a suflisamment  prémunis  contre 
les  séductions  de  l’hérésie.  Ce  caractère  tout  spécial  imprime  aux 
hérétiques  un  signe  qui  |ne  permet  pas  de  les  méconnaîli  e ; cl 
puis,  comment  l’homme  peut-il  s'attacher  au  mensonge  doni 
l’illusion  s’évanouit  comme  le  brouillard,  aux  premiers  rayons 
(lu  soleil  (5)?  Ce  n’est  que  pendant  la  nuit  que  les  loujis  sortent 
de  leurs  retraites  (6). 

Le  schisme  a une  allinité  intime  avec  l’hérésie;  est  schisiuati- 

^•lj  Boiytni,  l'Lpiscopalu,  c.  8,  ii.  1C4,  p.  ‘2U5. 

p2)  Can.  IJeo  diviiia,  40,  c.  24,  q.  3. 

(3)  1 Cor.  XI,  19. 

(4)  Ef.  Jud.  47-19.  — Butauet,  Politique  tirée  de  l’Éciïlure  sainte,  p.  27‘2 
et  275. 

(6)  Cyprian.,  Ep.  55  ad  Corncliuin. 

(6)  Pialm.  GUI,  20.  — Boiytni,  loc.  cit.,  n.  107,  p.  211. 
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que  tout  cliréticu  qui,  sans  avoir  aueiiii  doute  sur  la  vérité  de  la 
foi  ratlioli(|ue,  cl  sans  vouloir  faire  divorce  avec  elle,  s'anraucliit 
néanmoins  de  rauloritc  des  pasteurs  légitimes  de  l’Église  (1). 

Dans  le  sens  large  du  mol,  on  ])eut  .se  rendre  coupable  de 
>diisme  vis-à-vis  de  son  propre  évêque  (2),  comme  vis-à-vis  du 
pape;  mais  généralement  ou  ne  donne  le  nom  de  schisme  qu’à 
la  scission  d’un  membre  ou  d’une  fraction  de  l'Kglise  avec,  le  cen- 
tre de  Tunité,  avec  le  souverain  pontife,  bien  que  la  révolte  d’un 
catholique  contre  son  évêque  particuli»',  reconnu  par  le  pape, 
implique  toujours  aussi  une  rupture  complète  avec  toute  l'Église. 
Él  lommenl  le  s<  lusmalique,  séparé  de  l’imité,  branche  morte 
tombée  de  l’arbre  de  vie,  pourrait-il  espérer  se  consei  vcr  apr&s 
sa  chute  dans  la  pureté  de  la  doctrine?  Si  l’Iiérésic  conduit  an 
s(  hisnie,  le  sibisme  ne  mène  pas  moins  fatalement  à l'hérésie  (5), 
parar  qu  il  ne  peut  juslilier  sa  révolte  (pi’en  invoquant  à sou  se- 
cours des  inincipes  eironés.  Aussi  l’Kglise  considère-l-ellc  le 
schisme  comme  un  crime  aussi  grave  que  l’hérésie,  et  l’a-t-elle 
traité  en  conséquence  avec  la  même  rigueur  (4);  car  l’Église  est 
une  et  indivisible,  et  ne  {lenl  en  meme  temps  être  dedans  et  de- 
lioi-s  (h).  C’est  pourqilui  quiconque  se  rallie  à un  schismatique  se 
reti-anchc  lui-même  de  la  société  de  l’Église  ; c’est  l’Esprit-Sainl 
qui  le  proclame  par  la  bouche  du  ju  ophète  (H)  : « Lem  s saci  i- 
« tices  seront  comme  le  pain  des  funérailles  ; tous  ceux  (|ui  y 
K loucheut  seront  souillés;  leur  pain  peut  bien  nourrir  leur 


(t)  laid.,  Orig.,  Vilt,  ; Sctiisma  a scissura  aiiimoriim  iiomcn  acce(iit; 
oodem  ctiam  cultii  eodemque  ritii  crédit,  ut  ccleri,  solo  cungregaüonis  dc- 
Icclalur  disaidio.  — Can.  SchUma,  54,  c.  24,  q.  1. 

(2)  Can.  Scire  deftes,  7,  c.  7,  q.  1 (Cypriaii.  Ep.  ad  Florent.,  ann.  254'. 
— Can.  Inter  fur.reaim,  26,  c.  25,  q.  4 [iHcron.  ad  Til.  111)  ; Scliisma  pro- 
pter  cpiscopalein  dissensionem  ab  Eccicsia  separat.  — Can.  iMquitur  Vorni- 
nua,  18,  c.  24,  q.  1 {Cyprian.  de  Unit.  Ecd.). 

(5)  Can.  Inter  hivrtaim,  26,  c.  24,  q.  2. 

(4)  Ce  qu’on  appelle  achiama  purum  est  IVaiipé  d'cxioinniuiiicalion  avec 
réserve  au  pape.  Huila  Cœnæ,  § 1.  — Can.  .Y«//i  faa,  5.  S Sit  erqo,  [I, 
d.  19  (Greg.  /F).  — Can.  De  l.iyuribua.  45,  c.  25,  q.  5 (Mag.  1,  Ep.  ad 
Nars.).  — Reiffensluel,  lou.  eit.,  lib.  V,  lit.  8,  u.  9,  p.  179. 

(6)  Can.  Diduimua,  51,  c.  24,  q.  1 . (Cypri/in.  Ep.  ad  .Magnum,  a.  255.) 

■6)  l.\,  5. 
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8 cm. 

1.  Les  incmbi'cs  de  l’Kjjlise  comme  sujets  de  l'Ktal. 


(jf.  a'i'.st  qu'a|)iès  uvuif  exposé  la  .situalioii  de  l’Église  vis-à-vis 
de  riiiiinaiiité  en  général,  abstraction  faite  des  diverses  profes- 
sions religieusL's,  que  l’on  peut  apiirécier  sainement  ses  relations 
avec  les  lionïmes  constitués  en  États  particuliers.  Oi',  à ce  point 
de  vue,  la  forme  politique  tic  ces  États  est  complétemmit  indilVé- 
rente  en  elle-même  aux  yeux  de  l'Église.  Ce  qui  la  préoccupe  ex- 
rlnsivcment,  c'est  la  foi  religieuse,  aussi  veirons-nous  ses  lela- 
lions  avec  les  gouvernements  et  les  peuples  subir  de  notables 
variations,  selon  que  ces  gouvernements  ou  ces  peuples  seront  ou 
non  en  communion  de  foi  avec  elle.  En  principe,  il  est  incontes- 
table que  l’Église  possède,  en  vertu  des  pouvoirs  illimités  qu’tdlc 
a reçus  de  Dieu,  le  droit  absolu  d’exiger  de  chaque  État,  aussi 
bien  que  de  chaque  honune  en  particulier,  qu’il  reçoive  d'elle  la 
parole  de  Dieu  et  qu’il  la  prenne  pour  règle  de  ses  actes.  Ce  prin- 
cipe forme  en  même  temps  la  base  des  rapports  de  l’État  avec 
l’Église,  et  ces  rapports  doivent  se  développer  sur  cette  base  dans 
un  ordre  conforme  à la  volonté  de  Dieu.  Mais  tous  les  États  ne 
sont  pas  encore  entrés  dans  la  grande  confédération  ebrétienne  ; 
un  grand  nombre  d’entre  eux,  après  avoir  embrassé  la  foi  de  l'É- 
glise, sont  tombés  dans  le  schisme  ou  dans  l’hérésie.  11  n’y  a plus 
d'Élat  judaïque  ; mais  il  existe  encore  dans  le  monde  des  nations 
entières  de  païens;  l’islamisme  a aussi  scs  peuples  à lui,  et  coin- 
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bien  qui  vivent  dans  une  indin’érencc  complète  à l'égard  de  la  re- 
ligion ! Dans  ces  dilïérents  États,  le  droit  de  l'Kglise  est  comme 
une  lettre  morte  ; ignoré  des  uns,  rejeté  entièrement  ou  partiel- 
lement par  les  autres,  il  ne  saurait  avoir  sur  eux  aucune  autorité, 
et  foice  est  à l’Église  de  s’en  tenir,  sous  ce  rapport,  aux  princi- 
pes consacrés  par  le  droit  positif  humain. 

Il  est  indispensable,  dans  une  exposition  des  règles  générales 
qui  régissent  les  rapports  du  pouvoir  spirituel  avec  le  pouvoir 
temporel,  d'arrêter  ses  regards  sur  ces  ditïérences.  Cet  examen 
l'ait  donc  nécessairement  partie  du  développement  (jui  va  suivre, 
et  dans  lequel  nous  prendrons  surtout  l’histoire  pour  guide.  Mais, 
avant  d’aborder  cette  question,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
d’abord  complètement  fixés  sur  la  nature  des  rapports  existant 
entre  l’Église  et  l’Étal,  au  point  de  vue  du  droit  divin,  afin  d’ai  - 
liver  par  cette  voie  à certains  principes  directifs,  au  moyen  des- 
quels il  nous  sera  f'acih!  de  suivre  les  différentes  évolutions  his- 
toriques de  ces  rapports. 

L’État,  institution  aussi  ancienne  que  le  genre  liumain,  a son 
origine  dans  le  plan  providentiel  (§  91)  de  la  sago.sse  éternelle; 
Dieu  a voulu,  dans  sa  bonté  inlinie,  que  l’homme,  sorti  de  l’ordre 
divin  par  la  désobéissance,  pût  encore  être  ramené,  par  la  puis- 
siince  humaine  et  par  le  bras  armé  du  glaive  de  la  justice,  dans 
les  voies  qui  conduisent  au  royaume  futur  (§  92)  (i  ).  Ainsi,  l’État, 
dès  sa  fomiation,  a eu  tout  spécialement  poui-  but  le  salut  éternel 
des  hommes  (2),  cl  il  marchait  vers  ce  but,  en  suivant  la  voie 
tracée  par  le  droit  humain.  Ce  droit,  c’était  Dieu  lui-mème  qui 
l’avait  transmis  et  confié  à l’Etat,  ou  plutôt,  au  ministère  divin 
des  hommes  investis  du  pouvoir  dans  les  empires  humains,  lit 
bien  des  siècles  s’étaient  écoulés  depuis  la  naissance  des  premiers 
États,  bien  des  royaumes,  bien  des  peuples  avaient  surgi  dans  le 
monde,  ou  s’étaient  écroulés  sous  le  vent  des  révolutions  humai- 
nes, (jue  le  souvenir  de  celte  origine  divine  ne  s’était  pas  encoi  e 
entièrement  effacé,  même  parmi  les  [la'iens  (§  95);  mais  elle  se  se- 


(1)  Heithmmyr,  Cominuiitai'  ^uin  Bncte  3ii  die  Rônier,  p.  (^87. 

(2)  MaucUrut,  de  Mouarcliia,  p.  lit,  lib.  11,  c,  3,  col.  1087. 
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rait  révélée  bien  plus  clairement  encore  aux  peuples  de  l’anliipiité, 
s'il  avaient  entendu  la  voix  de  Dieu  dans  les  livres  de  l’Ancien  Tes- 
tament ; « Par  moi.  les  rois  régnent  et  les  législateurs  rendent  des 
« lois  ; par  moi,  régnent  les  princes  et  les  puissants,  et  tous  les 
« juges  de  la  terre  (1).»  « Écoutez  donc,  ô rois!  et  comprenez; 

« car  la  puissance  vous  a été  donnée  par  le  Seigneur,  et  la  force 
'(  par  le  Très-Haut  (2).»  « Que  les  vivants  appreiment  que  le 
M Très-Haut  domine  sur  l’empire  des  hommes,  et  qu’il  le  donne 
« à qui  il  veut  (5i.  » Tels  sont  les  oracles  par  lesquels  Dieu  se 
proclamait  lui-mème,  par  la  bouche  de  Salomon,  dans  la  per- 
sonne tluquel  il  régnait  sur  Israël  (4),  et  par  celle  de  Daniel, 
comme  le  fondateur  des  royaumes  terrestres  ; cai’  il  a été  tHn'c 
un  roi  sur  chaque  nation,  et  Israël  est  devenu  le  partage  de 
Dieu  même  (5). 

C'est  iMmrquoi  tout  homme , eji  vertu  de  l’ordre  diviiiemenl 
institué,  a été,  de  tout  temps,  obligé  d’obéir  à la  puis.sance  éta- 
blie sur  lui,  ou  par  les  propres  injonctions  de  sa  conscience,  ou 
par  la  crainte  de  l’épée.  Car  le  but  de  toute  législation,  c’est  le 
règne  de  la  justice;  refréner  l’audace  désordonnée  de  riiomme, 
protéger  l'innocence  contre  l’oppression  des  méchants,  et  enlevei’ 
à ceux-ci  le  pouvoir  de  nuire  par  la  crainte  des  châtiments  (G): 
telle  est  la  mission  de  ceux  à qui  Dieu  a confié  le  gouvernement 
du  monde. 

Or,  quelle  a été,  à cet  égard,  la  conduite  de  l’Église?  a-t-elle 
renversé  la  loi  universelle  de  l’obéissance?  Le  Christ  n’est  point 
venu  pour  abolir  la  loi,  mais  pour  l'accomplir;  le  Clmist,  Sei- 
gneur du  ciel  et  de  la  terre,  a voulu  lui-mème  naître  le  sujet  d’un 
État;  il  a reconnu  la  puissance  d’Hérode  (7)  et  commandé  de 
payer  le  tribut  à César  (8),  il  a poussé  l’obéissance  jusqu’à  se 

(1)  Proverh.,  VIII,  15  et  16. 

;2)  Sapient.,  VI,  2 et  4. 

(3)  Dan.,  IV,  14,  V,  21.  — Jerem.,  XXVII,  21, 

;4)  I l'aratip.  XXVIIl,  5,  XXIX,  25, 

(5)  Eccletiasl.  XVII,  14  et  15 

(6)  Can.  Tactæ,  1,  d.  4(/«»d.l. 

(7)  Ev.  Slallh.,  XVII,  24sqq. 

(8)  Ibid.,  XXU,  21. 
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soiimollro  à raiitorilé  (rnu  Pilate,  comme  lui  veiumt  d'en  haut  (1). 
I/Église  a-t-elle  brisé  le  lien  de  subordination  qui  avait  jus({u'a- 
lors  attaché  les  sujets  aux  ]iouvoirs  qui  tenaient  sur  eux  1e  scep- 
tre du  commandement?  A-t-elle  aboli  la  nationalité?  Qui  pourrait 
lui  faire  un  semblable  reproche?  A l’exemple  de  son  divin  fonda- 
teur, elle  a constamment  reconnu  la  loi  de  l’Étid  et  obligé  le  peu- 
ple chrétien,  confié  à sa  conduite  et  répandu  dans  tous  les  pays 
et  dans  tous  les  royaumes,  à obéir  à ses  différents  souverains  (2 1 ; 
et  cette  loi,  elle  l’a  imposée,  non-seidement  aux  laïques,  mais  à 
sfs  propres  ministres  (3).  En  effet,  rÉvangile  ne  dispense  pas  le 
sacerdoce  du  devoir  d'obéissance  envers  les  lois  de  l’Ktat  (4),  et 
l'enipereur  Valentinien  a eu  pleinement  raison  de  dire  : De  bons 
évalues  obéissent,  non-seulement  aux  ordres  de  Dieu,  mais  en- 
core à ceux  des  rois  (5). 

L’ Eglise  a fait  plus  encore;  elle  ne  s’est  pas  bornée  à recon- 
naître l'ordre  social  et  politique,  en  s’y  soumettant  elle-même, 
en  faisant  do  l’obéissance  à cet  ordre  l'ini  des  devoirs  les  plus  ri- 
goureux et  les  plus  inviolables  des  chrétiens;  elle  l’a  ennobli  et 
consolidé,  en  révélant  et  promulguant  dans  le  monde  entier  l'o- 
rigine divine  des  pouvoirs;  elle  enseigne,  ou  plutôt  l’Esprit-Saint 

(t)  Ev.  Joanri,,  XIX.  li . 

(‘2)  Taparflli,  SagRÎo  leorelico  iti  drillo  iialiiralc,  n.  1417  et  14‘2‘2,  lom.  V. 
p,  12  et  13. 

(3)  Caii.  Suscipitisne,  G.  d.  10  [üregor.  üaz.].  — llellarmiii,  de  CIcricis. 
lil).  I,  c.  28.  — Mnmachi.  Origines  christianæ.  lib.  IV,  p.  1,  c.  2,  j^5,  n.  4, 
loin.  IV,  p.  92  sqq.  — Oeeoti,  Jus  canon,  nniv.  Proleg.,  c.  12,  §26.  lom.  I. 
p.  272.  — Suarez,  de  Lcgib.  111,  c.  33,  n.  13.  — ttinnclii,  Delta  potestù 
e délia  polilia  délia  Ohiesa,  lib.  1,  § 16,  n.  1,  lom.  1,  p 131.  — Histor. 
polit.  IllaïUcr,  vol.  I,  p,  3.39  s(|q.  — Das  Vcrhællniss  zwiseben  Kirrhe  iind 
Staal.  iiach  den  I.ebrsælzcn  cines  Jesuilen  daigeslclll,  dureb  Th.  Scherer 
(Hegensb.,  1846),  g GH,  p.  H3  sqq. 

(4)  Chri/iost.,  Ilomil.  XXllI,  n.  1,  in  ftum.  XIII,  edit.  Paris.,  tom.  IX, 

p.  685  sqq.  : Atixvù;  oi;  tùx  in'  rn;  xcavr,;  iroXiTEiaç,  s Xpiaroî 

Tsù;  irap’  aù-cû  viacu;  — Kal  5tixvù;  in  Tràoi  Taùra  SiinsXT^ 

rsTai,  xai  îepeüoi  xcù  Tctç  ptwTixoic  ji.o'vPv.  — Gelas.,  P., 

Ep.  4,  ad  Anastas.  lmp.  [Bardout»,  C.oncil.,  loin.  II,  col.  893)  ; Cogiio- 
scentes  imperium  tibi  superna  dispositionc  collalum,  Icv'ibus  tuis  ipsi 
quoque  parent  religionis  antistites.  — Terlull.,  adv.  Scapulam.,  c.  2.  — Lu- 
cifer Calarii.,  Lib.  de  non  parcendo  delinquentibus  in  Deum,  c.  3. 

(5)  Théodore!.,  Histor.,  IV,  8. 
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ijui  ladii  ige,  ousoigui-,  par  la  Ijoiu  he  tir  l'irrn’  rl  de  Paid,  que  loul 
pouvoir  vient  d’en  haut!  « Que  toute  âme  >oil  soumise  aux  pui>- 
« sauces  supérieures;  car  il  n’y  a point  de  puissance  qui  ne  soit 
((  de  Dieu.  Or,  toutes  les  puissjuicÆs  qui  sont  de  Dieu  sont  dans 
« l’ordre  (i).  » Il  sei-Jiit  difficile  d’exprimer  plus  clairement  l’o-  - 
rigiue  de  l’Ktat  ; et  c’est  armés  de  ces  paroles  de  l’aiiôtre,  commt 
d’une  égide  protectrice,  (jue  les  docteurs  de  l’Église  défendent  la 
puissance  temporelle  contre  les  attaques  de  l’hérésie  et  du  paga- 
nisme. Une  opinion  se  produit  qui  ose  prétendre  que  le  sceptre 
temporel  est  un  don  des  puissances  infernales  ; aussitôt  s’élève  la 
voix  d’un  Irénéc,  convainquant  le  démon  de  mensonge  (2),  quand 
il  dit  que  tout  lui  a été  donné  et  qu'il  le  donne  lui-mème  à qui 
il  veut,  et  prouvant  par  l’Écriture  sainte,  et  notamment  par  l’iv 
pître  de  saint  Paul  aux  Romains,  que  c’est  Dieu  qui  donne  la 
puissance.  Comme  c’est  lui,  dit-il,  qui  donne  la  vie  à tous  les 
hommes,  c'est  lui  aussi  qui  donne  la  royauté  aux  rois.  La's  Cen- 
lils  veulent  faire  remonter  la  puissance  impériale  à leurs  faussi's 
divinités  ; un  Tertullien  (5)  et  un  Augustin  (4)  enseignent  que 
toute  autorité  sur  la  terre  procède  de  l'unujue  et  véritable  Dieu. 
C’est  ainsi  encore  qu’avec  les  mêmes  paroles  de  l’apôtre  l’Éiglise  • 
a réfuté,  dans  les  siècles  sidvants,  toutes  les  autres  théories  qui 
ont  été  émistîs  smxaissivement  sur  l’origine  de  la  société  humaine, 
bien  qu’elles  invoquassent  eu  leur  faveur  certains  passages  de 
quelques  saints  Pères  tjui  semblaient  leui’  être  favorables,  grâce 
à une  fausse  interprétation.  Saint  Augustin,  par  exemple,  qui  dé- 
clare, sans  hésiter  (5),  que  tom  les  empires  ont  été  fondés  par 
la  Providence  divine,  ne  méritait  certainement  pas,  |x)ur  avoir 


(t)  Rom.  XIII,  1 

(2)  Irtn..  C.  tiares.,  V,  24.  — Supra  92. 

(3)  Ttriulliai! . , Apolog.,c.  30  : Unde  Imperilor,  linde  et  liomo,  anie- 
i|uam  Imporator?  Vnde  polestas.  unde  et  spiriliisî 

(A)  Auf/usdn.,  do  (âvit.  Dei,  V,  21  : Qui  (regniiin  dat)  AurusIo,  ipso  et 
Noroiii,  qui  Vespasiatiis,  vet  palri,  vol  Tilio,  auavis.simis  imperatoribus,  ipsi- 
et  Domiliano  rnidelissimo. 

(5)  Augustin.,  toc.  oit  , V,  t : l'rni-siis  cliviiia  iimvidentia  cunstitilioUiir  . 
régna  biminna 
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(lit  que  (1)  c'eut  en  vertu  d’une  convention  générale  de  la  so- 
ciété humaine  que  l'on  doit  obéir  aux  rois,  d’être  cité  comme 
une  autorité  favorable  à l’opinion  qui  fait  du  contrat  social  la  base 
fondamentale  des  États  (2),  en  écai  tant  toute  idée  d’une  institu- 
tion divine.  Une  telle  doctrine  serait  en  opposition  flagrante  avec 
la  parole  de  l’apôtre.  D'un  autre  côté,  ce  serait  tout  aussi  mal  en- 
tendre cette  parole  que  de  lui  faire  signifier  (3)  que  chaque  sou- 
verain est  immédiatement  institué  de  Dieu  (4).  « Si  les  uns  com- 
« mandent  et  les  autres  obéissent,  dit  saint  Chrysostome  (5), 
« c’est  l’œuvre  de  la  sagesse  diiine;  c’est  pourquoi  l’apôtre  ne 
H dit  pas  qu’il  n’y  a de  rois  f[ue  ceux  qui  ont  été  couronnés  de  la 
<(  main  de  Dieu  ; mais,  parlant  de  la  royauté  elle-même,  il  dit . 
« Il  n y a aucune  puissance  qui  ne  soit  de  Dieu.  » Cette  doc- 
trine s’appuie  principalement  sur  les  passages  des  Pères  cités  plus 
haut  (6);  mais  il  n’est  nullement  question,  dans  ces  passages,  de 
l’instilulion  de  tel  ou  tel  prince  : ils  se  bornent  à défendre  l’ori- 
gine divine  du  pouvoir  contre  celle  qui  lui  est  faussement  attri- 
buée par  les  païens  et  les  hérétiques.  Le  principe  de  l’institution 
immédiate  ne  se  trouve  pas  davantage  dans  les  canons  (7)  ni  dans 
le  code  de  Justinien  (8).  Vainement  encore  essayerait-on  de  le 

(1)  Augunlin.,  Confess.,  lit,  8,  n.  2 (1  Cnn.  Qusp  coutra,  2,  § Si  Enim,  2. 
(1.8);  Gcner.iln  pactum  humanæ  societatis  regibus  obedire. 

(2)  Il  y a vraiment  lieu  de  s'étonner  qu’un  écrivain  aussi  remarquable 
que  Kianchi,  et  par  la  rigidité  des  principes  en  matière  de  foi,  et  par  la 
sagacité  de  l’esprit,  prenne,  pour  base  de  toute  sa  théorie  des  rapports  de 
l’Église  et  de  l’État,  le  contrat  social.  TapareUi,  loc.  cit.,  n.  1418,  not., 

р.  iZ.  — Selon  Blanchi,  les  premiers  chrétiens  n’ont  subi  les  persécutions 
des  empereurs  que  parce  qu’il  leur  était  impossible  de  résister;  cette 
opinion  n’est  pas  soutenable  (lih.  I.  tom.  I,  p.  44).  — Bolgeni,  l’Kpisco- 
pato,  c.  8,  n.  120.  p.  238  et  ‘239. 

(3)  BenneltU,  Privil.  S.  l’etri  Vindic.,  tom.  VI,  p.  60. 

(4)  P.  de  Slarca,  Concord,  sacerd.  et  imper.,  lib.  Il,  c.  2,  n.  1.  — Sua- 
rez, Del'ensio  fidei  catholicœ  adversus  Anglicanæ  seclæ  errores,  lib  III, 

с.  2 (Oper.,  tom.  XXI,  p.  114). 

(5)  Chrysoet.,  loc.  cit.,  p.  686. 

(6)  Bennetlie,  loc.  cit.,  p.  10  sqq. 

CJ)  Can.  Duo  eunt,  10.  d.  96.  — Can.  Quoniatu,  8,  d.  10. 

(8)  ,\nvell.,  1,6,  praef.  ; Maxima  quidem  in  hominibus  sunt  dona  Dei  a 
superna  rnilata  clementia  Sacerdotium  et  Imperium  : et  illud  quidem  divinis 
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déduiro  dos  décisions  du  concile  de  Paris  tenu  en  l’an  829,  déci- 
sions d’ailleurs  <(ui  ne  sauraient  oblifier  la  foi  de  l’Kglise,  fussent- 
elles  réellement  favorables  à l’opinion  dont  il  s’agit,  mais  ijui  ne 
renferment  rien  de  semblable  (1);  comme  l'apôtre  et  les  docteurs 
de  l’Eglise,  ce  concile  ne  s’ocr  upe  point  de  la  personne  même  des 
rois,  mais  uniquement  de  la  puissance  royale,  qui,  selon  lui,  ue 
repose  pas  sur  un  droit  de  succession  et  d’Iiérédité  familiale,  mais 
sur  une  sorte  de  délégation  divine,  et  ne  procède  en  aucune  ma- 
nière de  la  volonté  de  l’bomme,  mais  exclusivement  de  celle  de 
Pieu  (2). 

Toutefois,  bien  que  chaque  prince,  personnellement,  n’ail 
point  immédiatement  reçu  de  Dieu  l’investiture  de  sa  souverai- 
neté, l’obéissance  que  les  sujets  doivent  au  pouvoir  qui  les  gou- 
verne n’en  demeure  pas  moins  hors  de  tonte  atteinte  ; quand  le 
prince  commande,  il  n’y  a plus  à distinguer  entre  l’inslitulion  el 
la  personne,  entre  le  pouvoir  en  lui-même  el  cÆlui  tpii  l'exei  ce  (3). 
Toute  puissance  humaine,  légitimement  établie  (4),  qu’elle  soit 
entre  les  mains  d’un  roi,  d’un  gouverneur  en  chef,  ou  de  tout 
autre  dépositaire  de  la  souveraineté,  doit  être  res{>ectéc  et  obéie 
par  ses  subordonnés  (5);  la  doctrine  de  l’Éghse,  en  matière  d’o- 
béissance, est  tellement  universelle,  qu’elle  oblige  même  l’esclave 
à obéir  à son  maître,  bien  que  l’esclavage  répugne  autant  à son 
esprit  et  à scs  sentiments  qu’aux  vœux  de  la  nature  (6).  Peu  im- 
porte, du  reste,  que  le  motiarque  soit  un  maître  bon  et  juste,  ou 
méchant  et  pervers;  et,  en  cela,  les  principes  de  l’Église  calho- 

niinistrans,  hoc  aulem  humanis  præsidens  ac  diligentiam  exhibens,  ex  uno 
endemque  principio  iilraque  procedentia  humanam  exornant  vitam. 

(1)  C(ync.  Paria.,  VI,  aiin.  825,  c.  5 [Hardouin,  Concil.,  loin.  IV,  col. 
15^)  : Nemo  regum  a progeniloriiius  regnum  sibi  administrari,  sed  a Deo 
veraciter  atque  huniiliter  credere  debel  dari,  qui  dicil  (noie  1 , p.  525,  Pro- 
r'er6.,VlII)  : Quod  aulem  non  ab  hominibus  sed  a Deo  regnum  lerrenum 
tribuatur,  Daniel  prophela  leslalur  dicens  (not.  5.  p.  325,  Daniel,  el  Jtrem.). 

(2)  Mamachi,  toc.  cil.,  § 2,  p.  56  sqq.  — Int'ra  § 105. 

(3)  Reithmayr,  loc.  cil.,  p.  686. 

(4)  I Petr.  II,  13.  — Cap.  Solilm,  6,  X,  de  Major,  etobed.  (1,  35;  Innoc. 
lit.)  — Benneltii,  loc.  cil  , p.  65. 

(5)  Bphes.,  VI,  5.  — Coloaa.,  III.  22.  — TU.,  H,  9. 

(61  Boaaitet,  Polilique  lirée  de  rÉcriture  sainte,  p.  78. 

19. 
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liqiif  ne  t'ont  que  eorrol»oiei'  une  opinion  déjà  reçue  parmi  le.s 
historiens  et  les  pliilosoplies  de  l'antiquité  pa'ienne:  Tacite,  entre 
autres,  enseigne  que  l’on  doit  supporter  même  les  mauvais 
princes  comme  les  intempéries  dos  saisons  et  les  autres  maux  de 
la  iiiiture,  (1). 

Saint  Augustin,  d’accord  avec  la  doctrino  de  l’Eglise,  va  plus 
loin  encore,  et  dit  ; Etiam  meentium  potestas  non  est  nisi  a 
Deo  (2).  Le  pouvoir  poussé  jusqu’à  la  tyrannie  ne  justifierait  pas 
encore  la  révolte  des  sujets  ; car  l’abus  de  la  puissance  n’infirme 
en  rien  le  principe  de  l’investiture  divine  qui  fait  toute  la  force  de 
cotte  puissance,  et  le  tyran  le  plus  despotique,  comme  le  roi  le 
plus  paternel,  a droit  à l’oliéissance  de  ses  subordonnés,  parce 
que,  selon  l’enseignement  des  apôtres,  le  pouvoir  est  le  ministre 
de  Dieu,  et  il  est  armé  du  glaive  pour  protéger  la  société  contre 
ses  ennemis,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs  (5). 

La  perversité  humaine  ne  s’arrête  pas  toujours  devant  la  crainte 
des  jugements  de  Dieu  ; il  était  nécessaire  de  lui  opposer  une 
digue  plus  matérielle  : cette  digue,  c’est  la  puissance  jniblique  (4), 
destinée  dans  les  desseins  de- Dieu  à inspirer  aux  méchants  une 
terreur  salutaire,  et  qui  puisse,  en  les  frappant  de  châtiments  pas- 
sagers, les  sauver  de  la  mort  et  des  peines  élemelleai  (o). 

Dieu  s’identifie  jusqu’à  un  certain  point  avec  l’autorité;  en  se 
soumettant  à cette  autorité,  les  sujets  accomplissent  véritable- 
ment un  devoir  religieux  (0).  La  majesté  divine  se  reflète  en  quel- 


(t)  Tacil.,  Hislor.  IV,  74  : Qiiomoiio  sterililalem  aiil  nimios  imbres  aut 
cætera  natiiræ  mata,  ila  luxuni  vel  avariliam  dominanliuni  tolerale.  Viria 
erunt  donec  liomines  erunt. 

(2)  Augiuiin.,  de  Nat.  boni  c.  Manich.  : Etiam  nocentiiim  potestas  non 
est  niai  a Deo.  — Can.  Nêqui  enim,  9,  c.  14,  q.  5.  — Bianchi,  iuc.  cil.,  §3, 
n.  3,  p.  23.  — Joann.  Saritber.,  Policrat.,  lib.  VI,  c.  23,  Vlll,  18. 

(3)  Can.  Qui  malot,  29,  c.  23,  q.  5 (Hiiron.).  — Epiphan.,  Ilæres.  hær.. 

40,  n.  4.  — I '.elle  doclrine,  lelle  qu’elle  esl  énoncée  ici,  n’est  point  admise 
par  la  généralité  des  théologiens,  et  ne  rend  qu’incomplétement  la  pensée 
de  l’auteur  lui-même,  comme  on  le  verra  un  peu  plus  loin,  p.  333,  et  aux 
§§  115  et  116.  (ffole  du  Traducteur.) 

(4)  Can.  Prodeit,i,  § Nam  hominum,  1,  c.  23,  q.  5 (AupujOn.). 

(5)  Can.  Quid  eryo,  6,  ibid.  [Auguetin.]. 

(6)  Bossuet,  loc.  cit.,  p.  78. 
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que  soi'lo  dans  lt>  |xnivoir(le<  souverains  de  la  torre(l);  les  païens 
enx-mèiiies  voyaient  dans  les  rois  des  images  vivanles  de  la  Divi- 
nité (2),  et  Plutarque  disait  qu’il  n'était  pas  besoin  d’nn  Phidias 
pour  sculpter  la  statue  du  maître  des  dieux,  qu’on  en  avait  la  re- 
présentation vivante  dans  la  personne  du  roi  (3). 

Mais  (Æ  sont  surtout  les  chrétiens  qui  doivent  honorer  dans 
leurs  princes  l’imagt^  vivante  du  roi  céleste  (4);  car  ce  n’est  pas 
rautorité  de  l'homme,  mais  bien  la  puissance  de  Dieu,  (|ui  se  ma- 
nifeste dans  leur  personne. 

De  même,  en  eiïet,  que  l’action  de  la  puissance  divine  opère 
l'oustimiment  sur  tous  les  points  de  runivers,  ainsi  le  pouvoir 
royal  agit,  d’mie  manière  permanente,  dans  toute  l’étendue  du 
royaume.  Que  Dieu  vienne  à retirer  sa  main,  et  le  monde  tom- 
Ixaa  aussitôt  dans  le  néant!  Que  l’autorité  s’évanouisse,  et  l’État 
est  précipité  dans  le  chaos  de  l’anarchie  (.*)). 

Les  lèvres  du  prince  n’ont  qu’à  semonvoii’,  sa  bouche  n’a  qu’à 
prononeci'  nu  ordre  (6),  aussitôt  tous  les  rouages  de  l’Élat  sont 
en  mouvement  pour  exécuter  cet  ordre  : or  eette  puissance  mei  - 
veilleuse,  à laquelle  tout  obéit,  il  ne  la  tient  |)as  de  lui-mèine, 
c’est  Dieu  qui  parlent  ex>mmande  par  son  organe;  et  voilà  |Mmr- 
quoi  quiconque  résiste  à l’empereur  résiste  à Dieu,  [pourquoi  tout 
homme  qui  veut  être  au  Seigneur  doit  d’alwrd  éviter  le  mal  fwr 
la  crainte  des  jugements  de  Dieu,  et  ensuite  honorer  les  puis- 
.sances  tem>stres  (7)  cmi  se  soumettant  au  pouvoir,  à l’autorité 
dont  elles  ont  l>esoin  d’être  investies,  et  qu  elles  tiennent  de  Dieu 
|K)iir  combattre  le  mal  et  favoriser  le  bien  (8). 

On  doit  donc  obéir  aux  puissances,  parce  qu’elles  ne  sont  que 
l’organe  humain  de  l’autorité  divine;  voir  Dieu  dans  le  prince, 


(■1)  Bottuft,  loc.  cit.,  p.1214. 

i'2'i  Mauilcrin,  (le  Monarclii»,  p.  lit,  lib.  Il,  c.  4,  col.  i095. 

Ji]  Plutarch.,  ad  l’ciiic.  itu'rud.,  c.  .’i.  (Moral,,  odit.  W yltenb..  loin.  H 
p.  1.^.)  — Mauelerim,  loc.  cil.,  lib.  1,  c.  5,  col.  ION. 

(4)  (ian.  Bæc  imai/o,  13,  c.  .33,  q.  5.  — Joann.  Snri^her.,  Policr.il . , I V , I 

(5)  Botsutl,  l(x;.  cit.,  p.  215. 

(tî)  Augwitift.  in  UXLVIIl,  n.  2. 

(7)  Rom.  Xlll,  M‘i.  — I Pair.  Il,  15-18. 

(8)  EccletUul.  VIII,  2 sqq.  — Botauel,  loc.  cil.,  p.  1U7. 
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lel  est  caractère  nouveau  imprimé  à l’obéissance  que  l’Église 
impose  aux  chrétiens  (1).  C’est  à la  conscience  qu’elle  s’adresse 
et  non  à la  crainte,  à la  soumission  servile  (2);  à la  conscience, 
table  vivante  où  est  gravée  la  loi  de  Dieu,  et  dont  la  voix  parle  au 
cœur  de  tous  les  hommes  et  leur  dit  que  c’est  pour  eux  uu  de- 
voir‘sacré  d’ol)éir  à cette  loi.  Kn  obligeant  ainsi  les  chrétiens  à la 
soumission  envers  les  puvoirs  temporels,  l’Église  a voulu  éprou- 
ver leur  amour  pour  le  monarque  des  cieux  (5)  et  leur  obéissance 
envers  celui  qui  donne  à qui  il  lui  plaît  et  les  sceptres  et  les  cou- 
ronnes. 

La  crainte  des  châtiments  et  la  contrainte  légale  peuvent,  sans 
doute,  agir  puissamment  sur  le  cœur  des  hommes;  mais  quand 
leur  soumission  à l’autorité  n’a  pas  pur  mobile  un  principe  sn- 
prieur,  ces  moyens  n’ont  d’autre  vertu  que  de  former  das  es- 
claves et  des  hypocrites  qui  ne  brûlent  leur  encens  aux  pieds  de 
l’idole  dt'  la  royauté  que  tant  qu’ils  sentent  peser  sur  eux  le  pids 
(le  son  glaive,  et  qui  saisissent  avidement  la  première  occasion 
de  la  mettre  en  pièces  (4). 

Combien  plus  légère  et  plus  forte  est  la  chaîne  avec  lacpielle 
la  religion  attache  le  chrétien  à l’autorité  de  ses  chefs  temprels  ! 
Ce  qui  rend,  en  elfel,  un  prince  puissant,  ce  n’est  ni  l’étendue 
de  son  empire,  ni  la  grandeur  de  ses  richesses,  ni  le  nombre  de 
ses  sujets,  mais  l’accord  harmonieux  des  volontés  de  tout  sou 
peuple,  lui  oljéiss;uit  comme  un  seul  homme  et  voyant  dans  tous 
ses  ordres  l’expression  de  la  volonté  divine  (5). 

L'Kglisc  n’enseigne  pas  seulement  aux  chrétiens  le  respect  et 
l’obéissance  à l’égard  des  dépsitaires  de  l’autorité,  elle  leur 
( ommande  encore  de  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pur  le 
, bien  de  l’Ktat  et  l’honneur  de  leur  souverain  ; elle  veut  qu’ils 
soient  prêts  à prodiguer  pour  lui  et  leur  fortune,  et  leur  sang,  et 
leur  vie  (6). 

(1)  Iteithmayr,  loc.  cit.,  p.  H80 

(2)  Rom.  XIII,  5.  — I Peir  11,  19. 

(nj  (^an.  ,Vi  apud,  24,  c.  25,  q.  5 (Uitron.). 

('4)  Rolgeni,  l'Episcopalo,  c.  8,  n.  119,  p.  2.57, 

(5)  Th‘ophil.,  ad  Aiitolyc  , lib.  I,  c.  11  (/(*t(in.  i/..  Up.,  (îd.  Paris,  p.  5/i4). 

(6)  Uauchrus,  loc.  cit.,  lib.  Il,  c.  12.  col.  1137.  — Walter,  Lehrbucli, 
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Toutefois  elle  ne  va  pas  jusqu’à  exiger  une  obéissance  ser- 
vile il);  elle  n’enlcvc  pas  aux  sujets  la  faculté  d’en  appeler,  à 
l’exemple  de  l’apôtre  .saint  Paul,  d’un  ordre  injuste  aux  lois  éter- 
nelles de  l’équité  et  aux  droits  qu’elle  leur  donne  (2).  Mais  si  ce. 
recours  est  impuissant  à ramener  le  souverain  dans  les  voies  de 
la  justice,  il  est  du  devoir  de  tout  chrétien  de  ne  jioint  opposer 
de  résistance  : il  doit  imiter  la  patience  de  l’Eglise  (5)  et  céder 
à la  force;  ses  mérites  n’en  seront  que  plus  grands  devant  Dieu  î 
Saint  Ambroise  avait  bien  compris  ce  précepte  de  l’Église,  quand 
il  s’écriait  (4)  : 

« Voulez-vous  mon  patrimoine?  le  voilà  ! Voulez-vous  me  con- 
« (luire  à la  mort?  vous  irez  au-devant  de  mes  vœux.  Vous  ne 
((  me  verrez  point  m’entourer  de  tout  un  jiruple  accouru  à ma 
M voix,  embrasser,  éperdu,  les  autels;  mais  je  recevrai  la  mort 
((  pour  honorer  les  autels.  Aux  .soldats  et  aux  armes  je  u’oppose- 
« rai  d’autres  armes  que  mes  pleurs  ; là  est  toute  la  défense  du 
i prêtre;  je  ne  puis  et  ne  dois  opposer  d'autre  résistance.  » 

Mais  le  chrétien  est  délié  du  devoir  de  l’obéissance  toutes  les 
fois  que  ses  supérieurs  exigent  de  lui  une  action  contraire  à la  loi 
divine  ; il  y a plus  : dans  ce  cas,  il  doit  résister,  l’Église  lui  en 
fait  un  devoîr;  entre  la  volonté  d’un  homme  et  celle  de  Dicm,  il 
n’y  a pas  de  doute  possible  (5);  sa  conduite  est  toute  tracée.  ; il 
doit  imiter  ces  soldats  chrétiens  de  l’armée  de  l’empereur  Julien, 
qui,  à l’exemple  des  ai>ôtres,  ((  quand  il  s’agissait  de  la  cause  de 
({  Jésus-Christ,  ne  connaissaient  plus  d’autres  maîtres  que  celui 
« qui  règne  au  plus  haut  des  cieiix  ; qui,  lorsque  le  souverain  de 
« la  terre  leur  ordonnait  de  sacrifier  aux  idoles  cl  de  leur  brûler 
((  un  encens  sacrilège,  préféraient  obéir  à Dieu,  qui  leur  défen- 

^ 47,  note  10,  dit  avec  raison  : La  police  la  plus  habilement  organisée  ne 
saurait  remplacer  l’action  du  plus  simple  caU-chisme  de  village. 

(1)  Act.  Apoit.,  XVI,  37,  XXII,  25,  XXV,  10,  11.  — Can.  Si  in  adjuto- 
rium,  7,  d.  10. 

^2)  Seithmayr,  loc.  cit.,  p.  680. 

(3)  IPetr.  II,  19  et  20. 

(4)  Can.  Convenior.  21,  c.  23,  q.  8 (Ambrot.  Ep.  ad  Marcell.  soror., 
ann.  385).  — Hislor.  polit.  Blælter,  vol.  I,  p.  544. 

(5)  Act.  Apoct.,  V,  29.  — Can.  Imperatoru,  1,  § Quicunque,  1,  d.  9 
(jtaqtMlm.).  — Ttrlullian.,  de  Idololaliia,  c.  15. — Hieron.,  in  c.ip.  3 ad  Tit. 
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<(  iliiil  l'idolâtrie  ; mais  qui,  loi’sqne  leui‘  cliel'  leur  disait  ; Ran- 
((  fiez-vous  en  ordre  de  bataille  et  marchez  contre  cette  armée' 

« lui  obéissaient  aussitôt  (1).  » 

C’est  encore  un  devoir  pour  le  chrétien,  qui  ne  doit  être  l'en- 
nemi de  ]3ersonne,  encore  moins  celui  de  son  souverain  (2  ),  qu’il 
appartienne  au  paganisme  ou  à la  religion  chrétienne,  d’emplover 
toutes  les  lessourccs  de  sa  charité,  et  surtout  toutes  les  ardeurs 
de  sa  prière  (5),  à ce  qu’il  soit  donné  aux  hommes  de  vivre  dans 
la  paix  et  l’ordre  (i),  conditions  essentielles  du  bonheur  social. 
Or,  celui  ipii  prie  pour  le  prince  prie  pour  le  bien  de  l’État, 
comme  l’écrivait  saint  Ambroise  à l’empcmir  Gratien  (5)  ; et 
(î’était  un  principe  universellement  vrai  et  applicable  aux  lap- 
pnrts  qui  unissent  tous  les  peuples  à leurs  souverains,  que  celui 
qu’exprimaient  les  vétérans  du  grand  Constant  in  (6),  (piand  ils 
(lisaient  : « Votre  bien  est  notre  bien,  nous  disons  la  vérité,  nous 
« l’aflirmons  avec  serment  ! » En  effet,  c’est  le  pouvoir  qui  con- 
ser\e  l’ordre  légal  de  la  vie  sociale,  et,  sans  cet  ordre,  il  n’est 
|toint  de  société  possible.  Ce  n’est  pas  le  hasard  qui  a produit  et 
la  puissance  du  roi,  et  le  droit  du  juge,  et  l’autorité  du  chef  de 
famille,  et  la  sévérité  du  pèie  ; tout  cela  a sa  cause,  sa  raison 
d’être,  son  utilité,  sa  mesure.  Ce  sont  autant  de  barrières  élevées 


(1)  C.1II.  Imperatores , 98,  c.  11,  q.  5.  — Supra  §80. 

(2)  Tertullian.,  ad  S(»ipulam,  c.  2 : Christianus  nullius  est  hostis,  neduiii 
imperatoris  : quem  suiens  a Deo  suo  constitiii , necesse  e.st  ut  et  ipsum  dili- 
jçat  et  revereatur  et  honoret,  et  salvum  velit  cum  loto  Romano  iniperio. 

(3)  Tertullian.,  Apolog.,  C.  30  : Oramus  pro  omnibus  imperaloribus, vilain 
illis  prolixani,  imperium  securum,  domum  tutara,  exercitus  l'urtes,  senatuiu 
lidelem  , orbem  quictum  et  quæcunque  hominis  et  Caisaris  vota  sont  ; heec 
.ili  alio  orarc  non  possum,  quam  a quo  scio  me  conseenturum,  qiioniam  et 
ip.se  est,  qui  solus  præstat,  etc.  — Athenag.,  Légat,  pro  Christ,  cap.  ait.  : Ti- 
vt;  fàp  ical  â'iicaiOTepoi  mv  lîéovTai  TUj^tïv,  ü oî  tiv«î  uepi  aèv  tüî  if/r,: 
T»;  ufieTepoiî  lùxoatSa  x.  t.  — Alhanaa.,  Apolog.  ad  Constant.,  c.  18.  — 
Qrtgor.  Al.  Epist.  VII,  7,  col.  851.  — Blanchi,  toc.  cit.,  tom.  lll,  p.  29.  — 
lUamdchi,  de’  Co.stumi  de’  prinutivi  cristiani,  tom.  lll,  p.  24C. 

(4)  mm.  II,  2. 

(5)  Ambroa.,  Ep.  1,  ad  Gratian.  lmp.,  ann.  597  ; Etheec  quidem  cuin  pro 
tua  sdiule  deferebamus,  pro  nobis  faciebamus. 

(6)  L.  2,  Cad.  Theod.,  de  Vétéran.  (VU,  20).  — Mauclerua,  toc.  cil., 
lib.  11,  C.5,  col.  1098. 
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ontre  les  bons  ef  les  inéclianls,  qui  loi  il  que  les  premiers  viveul 
tranquilles  au  milieu  des  seeonds  (1).  « Ne  dites  doue  jioint, 

M c’est  saint  Augustin  qui  parle  : Ou’ai-je  à faire  de  rois?  Qu’as- 
« tu  à faire  de  ton  patrimoine,  de  tes  richesses?  Tu  dis  ; Qu'ai-je 
te  à faire  de  rois  ? Ne  parle  plus  de  tes  possessions,  car  tu  as  re- 
« noiicé  aux  droits  humains,  fondement  de  toutes  les  propriétés  ! 

« Détruis  le  droit  des  empereurs,  et  qui  oseni  dire  encore  ; Ce 
« champ  est  à moi,  cct  esclave,  cette  maison  m'appartient  (2)  ? » 

Mais  cette  protection  dont  la  puissance  jiublique  couvre,  comme 
d’un  bouclier,  la  faiblesse  individuelle  de  chaque  membre  du  corps 
social,  exige  une  certaine  force  matérielle  dont  l’organisation  en- 
traîne des  dépenses  jilus  ou  moins  considérables,  de  là  la  né<es- 
sité  d’un  impôt,  et  l'obligation  pour  les  sujets  de  payer  cet  impôl 
au  chef  de  l’Ktal.  Cette  obligation,  l’Égbse  la  reconnaît  et  la  sanc- 
tionne  : « Loi-sipie  le  Fils  de  Dieu  a payé  la  taxe  aux  Césars,  ijui 
« es-tn,  toi,  demande  saint  Ambroise,  pour  croire  que  tu  esdis- 
(I  pensé  de  la  payer  (5  ; ? » 

Knfin,  au  point  de  vue  de  la  sanctification  et  du  salut,  l'auto- 
rité est  encore  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  bonté  divine; 
en  protégeant  la  vertu,  en  réprimant  les  passions  subversives  de 
l’ordre  social,  elle  facilite  et  simplifie  ‘grandement  la  mission  de 
l’Église,  elle  lui  aplanit  la  voie  qui  conduit  les  hommes  au  bon- 
heur étemel.  Si  cela  est  vrai  en  général,  et  si  l’État,  dans  la  pé- 
riode qui  a ])récédé  l’avénemenl  de  l’Église,  avait  rempli,  sous  ce 
rapport,  une  partie  de  sa  destination,  à bien  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi,  aloi-s  qu’un  accord  parfait  règne  entre  l’Église  et 
rfitat,  et  que  l’Église,  qui  reconnaît  la  légitimité  de  l'Étal  comme 
étant  une  institution  d’origine  divine,  est,  à son  tour  honorée 
par  hii  à l’égal  de  Dieu,  dont  elle  est  la  rcprési'ntation  vivanic. 

(1)  Can.  Non  fnuira,  18,  c.  23,  q.  5. 

(2)  Can.  Puo  jure,  1,  § Toile,  2 sqq  , il.  8 [Auyufliii 

(3)  Can.  Si  tribulam,  27,  — Can.  Vagnum,  28,  c.  1 1 , q.  1 (AinAro?.)  — 
Mnuclerua,  loc.  cit.,  Ub.  II.  c.  8,  is)).  1113, 
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2.  Du  pouvoir  He  l’Ktal  comme  memlire  fie  l’Kgliso 

L’Kglise  retx)uiiaîl  le  pouvoir  de  l'Élal  eomine  institué  de  Dieu, 
quelle  que  soit  d’ailleurs  la  croyance  religieuse  des  dépositaires 
fie  ce  pouvoir.  Le  précepte  d'obéissance  (ju’elle  impose  à tous  les 
chrétiens,  à l’égard  de  la  puissance  sécidièrc,  est  obsolument  gé- 
néral, et  l’infraction  de  ce  précepte  ne  serait  pas  excusée  par  la 
raison  fine  le  chef  de  l’État  fait  profession  d’un  autre  culte  que 
le  christianisme.  Ainsi  donc,  quand  l’État,  dans  la  personne  de 
sou  chef,  entre  flans  la  communion  fie  l'Église,  la  soumission  que 
lui  doivent  ses  sujets  chrétiens  n’eu  fkvient  pas  plus  rigou- 
reuse; néanmoins,  couune  l’observation  de  ce  devoir  leur  est 
rendue  par  là  plus  facile,  ils  se  chargent,  en  le  violant,  d’une 
plus  grande  culpabilité.  A ce  jK)int  fie  vue  seidement,  il  est  une 
différence  sensible  dans  les  rapports  de  peuple  à roi,  selon  que  le 
souverain  est  ou  n’est  ]>as  en  communion  de  foi  chrétienne  avec 
ses  sujets  : dans  ce  dernier  cas,  l'Église  n’a  d’action  que  sur  les 
sujets.  Elle  les  soumet  an  prince  par  l’amour  et  la  fidélité,  mais 
elle  ne  peut  rien  sur  celui-ci,  tandis  que,  dans  le  premier  cas, 
elle  agit  à la  fois  sur  les  sujets  et  sur  le  prince,  et  leur  fait  faire, 
eu  quelque  sorte,  à chacun,  la  moitié  du  chemin,  en  rendant  les 
|>euples  plus  tlociles  au  joug  de  l’autorité,  et  les  rois,  dont  les 
cœurs  sont  dans  la  main  de  Dieu  (1),  moins  portés  à abuser  fie 
leur  puissance. 

Un  caractère  essentiel  distingue  les  princes  chrétiens  de  ceux 
non  encore  convertis  au  christianisme  . tous  fieux  sont  institués 
de  Dieu,  tous  deux  sont  les  ministres  du  Très-Haut,  ils  ont  le 
meme  droit  à l’obéissance  de  leurs  sujets,  et  ils  sont,  l’un  comme 
l’autre,  armés  du  glaive  de  la  loi  pour  réprimer  et  punir  les  mé- 
chants : mais  le  premier  seul  peut  être  réellement  pénétré  de  la 
sublimité  de  ses  fonctions  ; il  n’y  a que  des  princes  chrétiens  qui 

puissent  s’élever  à toute  la  hauteur  de  la  pensée  qu’ils  sont  les 

« 

(1)  Proverb.  XXI,  1 . 


Digitized  by  Google 


L’ÉGLISE  ET  LA  SOGIÊTÉ  HUMAINE. 


3 SI 

représentants  de  Dieu  ( I ),  et  témoigner  par  leurs  actes  qu'ils  ont 
' le  senlinieiil  de  leur  dignité  d’instniments  providentiels;  ils  sa- 
vent qu’ils  sont  le  bras  du  Seigneur  (2),  et  ils  jxnivent  dire  que 
c’est  Dieu  qui  parle  par  leur  bouche.  Voilà  pourquoi  les  empe- 
reurs chrétiens  ont  pu,  sans  se  rendre  coupables  d’usurpation  et 
sans  encourir  le  blâme  des  Pères  de  l’Église,  s’attribuer  l’auguste 
qualification  de  nostra  divinitas  (3),  ou  de  nostrum  numen  (4), 
appeler  leurs  édits  divinum  præceptnm  {^),  leurs  institutions 
divina  bénéficia  (6),  leur  parole  divinum  verbim  (7),  et  dé- 
clarei'  sacrilegium  (8)  tout  acte  contraire  à ces  diveiscs  expres- 
sions de  leur  volonté  souveraine.  Dieu  lui-mème  n’avait-il  jws 
décoré  de  son  nom  les  modérateurs  des  peuples  (9)?  En  s’attri- 
buant ces  titres,  les  empereurs  chrétiens  étaient  loin  d’v  atta- 
cher le  sens  pervers  et  païen,  dans  lequel  leurs  prédécesseuiN  se 
les  étaient  arrogés  (10).  Us  ne.  prétendaient  point  passer  pour  des 
dieux,  mais  seulement  relever  aux  yeux  des  peuples  l'autorité 
divine  dont  ils  étaient  investis  (H),  lorsqu'ils  s'armaient  de  leur 
pouvoir  pour  aider  à l’afTermissemcnt  de  l’Église  ou  à la  propa- 
gation de  la  religion  chrétienne  parmi  leurs  sujets  (I2).  En  effet, 
si  le  pouvoir  en  général  est  une  institution  d'origine  divine,  le 
|)ouvoir  des  princes  chrétiens  est  un  ministère  éminemment  reli- 
gieux, c’est  presque  un  sacerdoce,  et,  dans  ce  sens,  on  peut  dire 


(1)  Mauclerm,  de- Monurcliia , p.  III,  lib.  Il,  c.  12,  col.  1138,  lili.  III . 
c.  8,  col.  1200. 

(2)  Reithmayr,  Lommenlar  zu  dem  Bride  an  die  Itœnier,  p.  687. 

(5)  L.  Decere,  3,  § Ut  autum,  4,  Cod.  de  Siimnia  trin.  (1,  1,  Theodos  et 
Y'ileniin.). 

(4)  L.  Sacrosancla,  8.  — L.  Neminem,  11,  Cod.  de  Sacros.  eccles.  q,  2, 
Theod.  et  Valent.) 

(3)  L.  Decere,  cit.,  § Quoniam,  3,  i.  f. 

(6)  L.  Sacrilegii,  5,  Cod.  de  divers,  rescr.  (I,  23). 

i7)  L.  Sancimut,  2,  Cod.  de  Mandat,  priric.  (1,  l.j,  Justin,  et  Juxtinian.) 

(8)  L.  Sacrilegii,  cit. 

(9)  Exod.  Vil,  1.  — Paolm.  LXXXI,6. 

(10)  Bianchi,  Délia  potestà  e délia  politia  délia  Chiesa,  ton).  I,  lib  III, 
§ 5,  n.  2,  p.  498. 

(11)  Mauclerue,  loc.  cit.,  lib.  1,  c.  5,  col.  1021. 

(12)  Bennettie  Privil.  S.  Pétri  Vindic,.  lom.  VI.  p.  1 sqq. 
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(|iu‘  c’est  UH  pouvoir  spirituel  (1).  Dans  le  paganisme,  la  royauté 
cl  le  sacerdoee  étaient  souvent  réunis  sur  la  même  tête  (2);  chez 
les  juifs,  ces  deux  pouvoirs  étaient  séparés;  mais  ou  mettait  entre 
les  mains  du  loi,  dans  la  cérémonie  de  sou  Siicre,  le  livre  de  la 
loi  divine  (5),  [)our  signifier  qu’il  devait  gouverner  conformément 
aux  prescriptions  de  cette  loi.  L’Église  chrétienne  a suivi  cxitte 
tradition  à l’égard  de  la  dignité  impériale;  de  là  ces  expressions 
qui  se  rencontrent  fréquemment  dans  les  lettres  de  Léon  le 
Grand  aux  empereurs,  et  cpii  leur  attribuaient,  sans  leui'  recon- 
naître toutefois  le  caractère  de  prêtre  (4),  une  autorité  l’oijale, 
et  un  zèle  sacerdotal  (5),  un  setis  roijal  et  sacerdotal  (6),  mm 
cmir  sacerdotal  et  apostolique  (7).  De  là  vient  encore  qu’il  pai-le 
de  leur  diadème  roya  l et  de  leur  palme  sacerdotale  (8),  de  leur 
uutoi'ité  royale  et  de  leur  science  sacerdotale  (9),  du  faîte  de 
leur  puissance  et  de  leur  sainteté  sacerdotale  (10).  C’est  dans 
le  même  sens  que  le  concile  de  Chalcédoine  acclamait  Maicicn 
en  disant  ; ,4u  prêtre  empereur  (11)!  Dans  le  moyen  âge,  on 
voyait  un  office  sacerdotal  dans  la  dignité  impériale,  et,  dans  les 


(1)  Maiiclerus,  foc.  cit.,  lib.  II,  c.  3,  col.  1091. — Benneltis,  toc.  cil.- 
p.  159  fil  175. 

(2)  riTf/il.  ,Kii.  III,  80  : Rex  Ânius,  rcx  idem  bominum,  l’bœbiqiie  sacer- 
dos.  — (lelm.  P.,  Toinus  de  analhcniatis  vinculo  [Hardouin,  Concil.,  loin.  II. 
col.  934)  : FuCrinl  litec  ante  Clirisli  advenlum,  ut  quidam  Cguraliler,  adhur 
lainen  in  carnalibus  actioniluis  constituli,  pariter  rcges  Existeront  et  pariler 
sacfirdotes.  Quod  snnetum  Melchiscdecb  fuisse  sacra  prodit  historia.  Quod  in 
suis  quoque  diaboins  quoque  imitatus  est,  — ut  pagani  Imperatores  iideni  et 
niaxiiiii  l’ontilices  diecrenUir.  — Infra  § 105,  note  42.  — Bianchi,  toc.  cit., 
loin.  ni.  lib.  I,  ^ 2,  n.  10,  p.  22.  — Beniietlis,  toc.  cit.,  p.  105. — Deiitsclie 
Ciescliicblfi,  vol.  I,  p.  115  sqq. 

(5)  Deuter.  XVII,  18  et  19. 

(4)  Zaccaria,  Sulla  polcslà  regolatricc  delta  disciplina,  p.  I,  art.  4,  g 5 
(Raccoltn  di  dissertazioni  di  storia  ccclcsiast.,  toni.  IV,  diss.  28,  p.  52C. 

(5)  Uon.  M.  Epist.  115,  ad  Marcianum,  c.  1 (edit.  Baller.,  toiii.  I, 
col.  1201). 

(fi)  Epist  155,  ad  .\natoI.,  c.  2,  col.  1519. 

(7)  Epist.  150,  ad  Lconem.,  c.  6,  col.  1325. 

(8)  Epist.  142,  ad  Marcian.,  c.  1,  col.  1297. 

(9)  Epi.st.  H6.  ad  Pulcher.,  c.  1,  col.  1207. 

(10)  Epist.  117,  ad  .Iulian.,  c.  2,  col.  1208. 

(11)  Conr.  Chaleed.,  ann.  451,  art.  fi  [Ilnrilmiin,  loc.  oil..  roi,  490). 
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grandes;  >olcnnités,  reiiiporeur  jwrlail  la  dalnmliqiu*  coinitie  Icn 
diaeies,  l'ais.ant  ainsi  puldiqiieinciil  pioiession  do  serviltnir  do 
l’Égliso. 

On  leurrait  croire,  an  proinior  aspect,  cpie  la  mission  de 
I Ktal  iinissait  avec:  ravénonient  de  l’Eglise  sur  la  sc^nie  du 
monde;  mais,  nous  l'avons  dcqà  dit,  sa  tâche  n'était  encore  qu’à 
moitié  remplie  (!j  lOo).  La  véritahle  destination  de  l’iiumaiiité, 
par  consécpient,  des  diverses  sociétés  ejui  la  composent,  est  la 
même  tpce  celle  de  chaque  homme  eu  particulier  : recevoir  par  la 
loi  les  révélations  divines,  et  mettre  toute  sa  vie  on  accord  avec 
cette  loi.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  nature  humaine  d’obéir  spon- 
tanément aux  lois  morales  et  religieuses  ; les  hommes  ont  besoin 
d'être  incités  extérieurement  à diriger  tons  leurs  actes,  cpii  ont 
toujoui’s  une  relation  plus  on  moins  directe  avec  la  vie  future,  de 
manière  cprils  aboutissent  au  salut  éternel,  terme  suprême  de 
louU’s  !c^  évolutions  de  raclivité  humaine.  Or,  toute  chose, 
ici-has,  doit  être  appi  opriét*  à sa  fin;  le  forgeron  affile  l’é|)ée  i[ui 
doit  se  rougir  du  sang  des  combats,  l’architcctc  disj)Ose  les  con- 
structions selon  la  destination  ipii  lui  e.st  donnée;  il  en  c'st  de 
même  du  [touvoir  sous  toutes  ses  foiines  : la  lin  de  la  vie  teirestre 
étant  la  liéatitude  du  ciel,  il  doit  s’clTorccn'  de  conduire  le  iicuple 
sur  lequel  il  icgne  dans  la  voie  de  la  sanctification,  la  seidc  ipii 
mène  à ce  but  divin  (1  ). 

Par  cela  même,  en  effet,  que  la  société  humaine  est  initiée  par 
l’Eglise  à la  connaissance  de  la  loi  divine,  le  pouvoir  temporel  as- 
sume l’ohligation  de  réaliser  cette  loi  dans  sa  sphère.  L'influena- 
légitime  qu’il  e.xcrcc  sur  l’esprit  des  peuples  qui  lui  sont  soumis, 
l'olwissance  qu'il  est  en  droit  d'exiger  d’eux,  lui  perniettent 
d<‘  travailler  efficacement,  par  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  paix, 
par  la  propagation  des  idées  de  justice,  à créer  un  état  de  choses 
calme,  régulier  et  moral,  dans  leciuel  la  pratique  des  vertus 
( hrétiennes  ne  rencontre  que  des  voies  faciles,  et  qui  soit  lui- 
même  comme  un  chemin  aplani,  induisant  les  générations  hu- 

f1)  Thom.  Aquin.,  etc  l’rineip.  i-egini  , lili.  I.  r.  15(edil.  I.mlç.  Biitav., 
t651,  p.84). 
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maiiips  :ui  séjour  dos  vérités  éleniolles.  «Ou  no  pont  nier,  dirons- 
« nous  avec  saint  Clirysostome  (I  ) , que  sur  les  esprits  grossiei>  les 
(I  châtiments  lointains  de  l’avenir  ne  fassent  une  impression  moins 
« profonde  que  ceux  de  la  vie  présente;  et  que  plus  d’une  fois, 
« comme  le  dit  Léon  le  Grand  (2),  il  arrive  que  la  crainte  de 
« châtiments  corporels  réveille,  dans  le  cœur  de  chrétiens  éga- 
« rés,  la  salutaire  pensée  du  salut  éternel.  » C’est  pourquoi 
l’Kglise  a toujours  cotisidcré  comme  une  condition  de  la  prospé- 
l’ilé  de  la  vie  spirituelle  (ô)  une  lionne  organisation  de  la  société, 
temporelle;  et  c’est  précisément  sous  ce  rapport  que  la  puissance 
séculière  paraît  être  un  véritable  sacerdoce,  un  ministère  divin, 
une  fonction  .sainte.  Elle  a pour  mission  de  punir  les  méchants, 
Pt,  pour  parler  comme  saint  Grégoire  (4),  « de  venir  en  aide  à 
« tous  ceux  qui  veulent  le  bien,  d’élargir  le  sentier  étroit  qui 
<1  conduit  au  ciel  ; c’est  ainsi  ipie  le  royaume  terrestre  doit  servir 
(I  a*lui  de  Dieu.  » 

Élevés  à un  si  haut  degré  de  puissance,  les  rois  et  les  princes 
|K)iimicnt-ils  ne  pas  reconnaître  que  c’est  Dieu  seul  qui  eu  est  la 
source  (5)?  Hommes  faibles  et  pécheurs,  quel  droit  invoqueriez- 
lous  pour  vous  mettre  ainsi  auslessus  des  autres  hommes?  La 
uolilesse  de  votre  naissance?  Quoi  ! n'ètes-vous  pas,  vous  aus.si, 
de  la  race  du  premier  fds  de  la  terre?  N’avez-vous  pas  été,  vous 
aussi,  foianés  de  chair  et  de  sang  dans  le  sein  d’une  femme?  Vous 
naissez  comme  tous  les  hommes,  respirant  le  même  air,  tombant 
sur  la  même  terre,  et  le  premier  cri  qui  s’exhale  de  votre  bouche 
est,  comme  celui  de  tous  les  enfants  des  hommes,  un  vagissement 
de  douleur  (6)!  Le  sang  qui  ctiule  dans  les  veines  des  princes  est 

tl)  Chrytottom.,  Homil.  23,  in  Rom.  XIII  (eitit.  Paris.,  tom  IX,  p.  688). 

(2)  /.«on.  /,  M.,  Epist.  1.5,  .iH  Tiirribiuin  [tom.  I,  col.  (596).  — Cap.  Sicut 
iiit,  8,  X,  de  Hœret.  (V,  7).  — Infra  § 107,  not.  .5. 

(3)  Reithmayr,  toc.  cil.,  p.  686. 

(4)  Gregor,  M.,  Epist.,  lib.  lit,  ep.  65  (ad  Maurit.  Imper.,  tom.  II, 
col.  67ü). 

(5)  Auguiiin.,  de  Civil.  Dei,  V,  21  : Soins  quippe  Deus  regnorura  impe- 
riorumque  terræ  largitor  est,  qui  dat  felicitalem  in  rcgno  cœlorum  solis  piîs, 
regnum  vero  terrenum  et  piis  et  impiis,  siculi  ei  placct,  cui  nihil  iiiju.ste 
placet.  — Jtoiiuet,  Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  p 74 

(6)  Sapùnt.  VU,  1 et  3 
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le  même  que  celui  (jui  l'ail  baltre  le  cœur  du  dernier  de  leurs 
.sujets.  Il  est  vrai  que  le  paganisme  enseignait  le  contraire  (I  ); 
mais,  selon  l’idée  clu-étienne,  toute  chair  est  corrompue,  tout  est 
tombé  dans  l’esclavage  du  péché,  et  tous  ceux  qui  oui  reçu  le 
baptême  du  Christ  sont  devenus,  ]iar  la  vertu  de  cette  second(^ 
naissance,  une  race  libie,  noble  cl  royale!  Le  plus  puissant  des 
iiioiiarques  est  condamné  à mourir  comme  le  commun  des  hom- 
mes, et  il  dévia  aussi,  à sou  jour  et  à son  heure,  rendre  compte 
de  ses  actions  au  souverain  juge.  « (Ju’il  lui  suffise,  dit  Teiiul- 
« lien  (2),  d’être  iqipelé  empereur  ; ce  litre  est  grand,  car  il  vient 
Il  de  Dieu!  C’est  méconnaître  remf»ereur  que  de  lui  (lonncr  le  nom 
Il  de  Dieu  ; s’il  n’est  pas  homme,  il  n’est  pas  non  |)lus  empereur. 
« .Aloi’s  mcmi'  ipi’ii  s'avance  glorieusement  sur  son  char  de  Irioni- 
« phe,  on  l’avertit  d’avoir  à se  souvenir  qu’il  est  homme;  un  es- 
Il  clave  placé  derrière  lui  prononce  à voix  basse  ces  mots  à son 
K oreille:  Regarde  eu  loi-même,  et  pense  que  lues  homme,  n 
Qu’il  se  souvienne,  comme  l'écrivait  Pierre  Damien  à l'impéra- 
Iricc  Agnès  ^3),  « que  celui  qui  aujourd’hui  est  revêtu  de  pourpre 
« et  d’or  sera  demain  enseveli  dans  le  silcna’  du  cercueil  ; rpie 
< celui  qui  aujourd’hui  siège  sur  un  trône  siqierhe  au-dessus  de 
Il  tout  un  peuple,  demain  sera  devenu  la  proie  des  vers  et  de  la 
« putréfaction  du  tombeau  ; aujourd’hui  le  front  ceint  du  diadème 
(I  royal,  demain  cadatre  hideux  enveloppé  dans  les  langes  fuuc- 
1 hi  es  de  la  mort  ; au  jourd’hui  étincelant  de  toutes  les  splendeurs 
« du  rang  suprême,  demain  exhalant  une  odeur  fétide  et  gisant 
« dans  la  couche  immonde  du  tombeau.  » 

Si  le  sentiment  de  leur  infirmité  était  toujours  [irésent  à l’es- 
pi  il  des  princes,  ils  n’ouhlieraient  jamais  que  ce  u’esl  pas  jiour 
leur  propre  bien,  mais  poui'  celui  des  })euples(4),  et  même,  an 
moins  médialcment,  jiour  leur  bien  spirituel  (5),  (|ue  Dieu  les  a 

(1]  Deutsche  Geschiebte,  vol.  I,  p.  419. 

p2)  TerlulUan.,  Âpolog.,  c.  35. 

(3)  Pttr.  Damiani  Epist.  VU,  7,  ad  Agiiel.  Imper,  {edil.  Paris.,  toiii.  I, 

P 124). 

(4)  De  l'autorité  des  deu.x  puissances,  toni.  I,  p.  14. 

(5)  Auguilin.,  c.  Crescon.  111,  51  : In  hoc  reges,  siciit  eis  divinitus  prse- 
cipitur,  Deo  serviunt  in  quantum  reges  sunt,  si  iii  suo  rcgiio  Loua  jubeant, 
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élevés  sur  le  troue.  Les  rois,  eu  elTet,  oui  été  créés  |K)ur  les  peu- 
ples, et  uou  les  peuples  pour  les  rois,  et  ils  doivent,  comme  de 
Ijoiis  itiisU'urs,  ue  pas  se  paître  cux-mèmes,  mais  paître  les  trou- 
(Kxtux  conliés  à leur  garde  (1).  De  même  (pie  le  jiilotc  fixe  iiiva- 
riablemeul  sa  pensée  sur  l’espoir  d’une  traversée  heureuse,  le 
médecin  sur  la  guérison  du  malade,  le  général  sur  la  victoire’  et 
ipie  chacun  d’imxdirip-  tous  ses  efforts  vers  l’ohjet  de  scs  consûui- 
les  pi(K)ccu[)ations,  ainsi  le  souverain  doit  avoir  coutinueilemciit 
eu  vue  le  Iwnheur  du  pcuide  (2).  Un  écrivain  païen  délini.ssait  la 
royauté  ; une  charge  ayant  pour  objet  le  bien  d’autrui  (3)  ; et  il 
disait  vrai  ; rendre  les  hommes  heureux  dans  ce  monde  et  dans 
l’aulre,  telle  est  la  mission  de  l’autorité,  sous  quelque  forme 
d’ailleurs  qu’elle  se  présente!. 

Le  prince  à qui  Dieu  a donné  un  peuple  obéissant  et  soninis 
doit  doue  s'eu  léjouir  comme  d’une  grâce  particulière  (4)  ; car  il  a 
b(.'soui  de  rassislance  divine,  non-seulement  pour  triompher  de  scs 
ennemis,  mais  encore  jiour  tenir  ses  sujets  dans  l’oliéissaiice  ; 
« il  est  aussi  ihlficile  à un  roi  de  hien  gouverner  sou  laaiplc  ipie 
« de  vaincre  .seseiiuemis  ; on  eu  a vu  plus  d’uu  perdre  la  vie  au 

sein  de  la  paix,  après  s’étre  couvert  sur  les  champs  de  bataille 
(I  des  trophées  glorieux  de  la  victoire  (5).  » 

Le  prina;  doit  régner  sur  son  jieuple,  mais  il  ne  doit  pas  .se 
laisser  dominer  lui-mème  comme  uii  esclave  par  ses  pas.sious  (6), 
et  croire  que  tontes  scs  actions,  par  cela  seul  qu'il  les  fait,  sont 
Ixmiies,  justes  et  morales.  Une  telle  prétention,  .si  jamais  elle 
ixiiivait  SC  rencontrer  dans  le  cœur  d’un  moiiarfjue  chiétien,  trou- 
verait sa  condamnation  dans  les  paroles  d’un  roi  païen,  qui  reu- 

mala  prohibcanl;  non  .solum  quæ  pertinent  ad  huinanani  societalem,  veniin 
etiam  quæ  pertinent  ad  divinam  religionem.  — Héricourl.  Les  lois  ecclé.sia- 
stiqiies  de  France,  p.  I,  E,  c.  12,  p.  269.— JI/o«cfert«,  loc.  cit.,  lili  II  c .’i 
col.  10S7.  - • , • . 

{1]  ezech.  X.YXIV,  2sqq. — Bossuet,  loc.  cit.,  p.  88. 

(2)  Cicero,  ad  Altic.,  lil).  VIII,  ep.  H. 

[ô]  Aminiaii.  Marcell.,  lib.  .XXIX  (edit.  llamb.,  KKIU,  p.  42t 

(4)  Psalm.  CXLIII,  1 cl  2 : Itenedictus  Domînus  meus  qui  subdil  popu- 
Itim  euni  sub  me. 

(5)  Chrysosl.  ad  Fsatni.,  cil. 

(6)  Augustin.,  de  Civil.  Dci,  IV,  3. 
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voy;iit  col  oxcôs  d'orgueil  aux  princes  Iwrbarcs.  Anligoiic  disait 
ipie,  jtour  lui,  il  ii'y  avait  de  moral  ipic  ce  qui  étail  moral,  de 
juste  que  ce  qui  était  juste  (1). 

Jlieu  loin  de  jx'uscr  trouver  eu  lui-mènie  une  iuiailliliilité  qui 
ii'est  pas  de  rhoitune,  uu  priiiee  vraiment  chrétien  se  fait  con- 
naître comme  tel,  eu  demandant  au  Roi  des  rois  de  lui  accorder 
les  vertus  qu’il  doit  enseigner  par  son  exemple  à son  pcn|)le  (2), 
en  croyant  à la  parole  de  Celui  qui  est  le  vrai  prince  de  la  paix, 
et  en  y conformant  tous  ses  actes.  C’est  là  le  conseil  que  les  évo- 
ques donnaii'iit  à un  roi  de  France  cpiand  ils  lui  écrivaient  (5)  ; 

Il  Parct*  que  vous  êtes  appelé  roi  et  seigneur,  il  vous  convient 
« d’avoir  toujours  le  coeur  et  les  yeux  élevés  ^cr-s  Celui  de  qui 
« vous  empruntez,  cximme  du  roi  dis  rois  (;t  seigneur  des  sei- 
((  gnenrs,  le  titre  de  roi  et  de  seigneur.  » Ils  l’engageaient  aussi 
à réaliser  la  loi  divine,  d’abord,  comme  homme,  dans  sa  propic, 
^lersonnc,  ensuite  dans  si‘s  sujets  cemme  roi... 

■A  cette  cpiKjne  de  foi,  nul  ne  metfciit  en  doute  le  droit  des 
évwpuîs  de  rapfxder  aux  souverains  leurs  devoirs  de  rois  et  de 
chrélicns  ; ledenxième  concile  d’Aix-la-Chapclle  (noG)  renferme  un 
exposé  étendu  de  ix's  devoirs,  tirés  soit  des  saintes  Éeiiturcs,  soit 
des  ouvrages  des  sjnnls  Pères.  On  y voit  la  définition  du  |xnivoir 
royal,  qui  n’est  véritablement  une  autorité  souveraine  qu’autant 
que  ceux  qui  l’exercent  savent  se  gouverner  eux-mêmes,  et  tels 
sont  les  caractères  qui  lui  sont  assignés  (4)  ; 

t Le  prince  doit  conduire  et  gouverner  «on  peuple  avec  justice 
H cl  équité,  en  s’ell'orçant  de  conserver  la  paix  et  la  concorde  ; 
M avant  tout,  il  doit  être  le  protecteur  des  églises  et  le  serviteur 
« de  Dieu,  des  veuves^xles  orphelins,  et  généralement  de  tons 
« ceux  qui  ont  besoin  de  secours  et  d’ajipui,  comme  les  pauvres 

(1)  Plntarch.,  Apophtegiii.  (Oper.  edid.  lleiske,  VI,  p.  fitKi)  : F.irivro; 
Si  Tivo;,  îri  ivavTo.  ita/.à  xat  UlrMO.  paiiO.tûot,  Na:  p.a  .\ià,  sire»,  to:; 
TMv  [îafCâpidv  T.U.ÏV  xa'i  u.ova  >ia/,à  va  xa'/.a,  xai  p.iva  Si/MO.  và  ffixaia. 

(2)  Uauclerut,  toc.  cit.,  Hb.  I,  c.  '12,  col.  1058. 

(3)  Epist.  Episc.  ad  Ludov.  Rcg.,  ann.  858,  c.  11  {ilanai,  Coiicit., 
loin.  XVll,  app.,  col.  7fi. — Walter,  Corp.  jur.  Gcnii.,  loin.  III.  p.  88). 

(4)  Conc.  Aquisgr.  II,  ann.  850,  c.  5,  n 5 {Uardonin,  Gmicil.,  tom  1\  , 
col.  1400).  — Conc.  Troslej.,  ann.  909,  c.  2 (eod.,  tom.  'T,  p.  1,  col.  507). 
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« et  les  faibles  (Ij.  U doit  employer  tous  scs  ell'orts,  et  tous  les 
« moyens  que  lui  oflie  sa  formidable  puissance,  à empêcher,  au- 
« tant  qu’il  le  peut,  d'abord  la  perpétration  d’aucune  iniquité  ; 

« puis,  lorscjne  le  mal  a été  commis,  à le  |X)ui-suivre  avec  une  in- 
« llcxil)le  sévéï  ité,  à lui  enlever  l’espoir  de  se  dérober  aux  regards 
(i  de  la  justice.  Il  ne  faut  pas  qu’il  soit  iloiiné  au  coupable  de  le- 
« ver  insolemment  la  tète  et  de  délier  la  vindicte  publique  ; il 
« faut,  au  contraire,  que  tout  le  monde  sache  que  tout  crime  ré- 
« vélé  à la  justice  tlu  prince  ne  demeure  pas  impuni,  mais  reçoit 
i aussitôt  la  punition  qu’il  mérite.  » 

Ce  devoir,  qui  incombe  aux  chefs  du  pouvoir  temporel,  de 
frapper  de  la  rigueur  des  lois  les  auteurs  d’attentats  soit  civils, 
soit  religieux,  est  l’objet  de  recommandations  insUmtes  dans  une 
série  de  canons  recueillis  dans  la  collection  de  Gratien  : « Châtier 
« les  assassins  et  les  hlasphémateui-s,  dit  saint  Jérôme  ("i),  ce  n’est 
« jws  commellic  un  meurti-c,  mais  servir  la  loi.  » Alors  donc 
tju’uu  homme  est  condamné  à subir  une  |)cine  capitale,  eu  vertu 
d’un  texte  de  loi  et  d’une  sentence  juridiipie,  ce  n’est  pas  le  juge 
rpii  tue  cet  homme,  c’est  la  loi  (5),  quelles  que  soient  les  injures 
tombées  du  haut  du  gibet  sur  les  ministres  de  la  justice  (4).  Ainsi, 
l’autorité  ne  fait  que  remplir  stiietemeut  son  devoir  en  exerçant 
les  l'onctions  les  plus  terribles  de  la  vindicte  sociale.  Mais,  « de 
« même  que  c’est  une  obligalion  pour  ceux  mêmes  qui  redoutent 
« la  justiw,  à cause  de  la  crainte  qu’elle  leur  inspire,  de  l’aimer 
« du  fond  de  leur  àme  f c’en  est  une  aussi  pour  ceux  (pii  inspirent 
«<  cotte  crainte,  d’aimer  ceux  par  (jui  ils  sont  craints.  Hien  ne 
:(  doit  se  faire  par  pure  ci  uauté,  par  inhumanité,  pour  le  seul 
« i»laisir  de  nuire  ; les  aetes  mêmes  les  plus  sévèi  es  de  l'autoi  ité 
« doivent  être  inspirés  i>ar  un  désir  affectueux  de  venir  en  aide  à 
« la  société  ou  à quelqu’un  de  ses  membres...  Ainsi,  que  le  Iri- 

Çl)  Can.  Regum  of/icium,  c.  '25,  q.  5.  — Cap.  unie.  Inter  cunctae, 
g Propter  quod,  de  Privit.  in  Kxtrav.  œnmi.  (V,  7). 

p2)  Can.  Ilomicidas.  51.  e.  q.  vit.  — Can.  Suul  quædani,  3a,  ibid.  — Cap 
Poitulasti,  X,  de  Ibiinie.  (V.  12). 

(5)  Can.  Si  komicidium,  41,  g Cum  homo,  1 ,,e.  q.  t il.  lAugutlin.)  — Can. 
Illud  elia7ii,  46,  G.  25,  q.  4. 

(4)  Can.  Kok  est,  28,  g.  23,  q.  5. 
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« biiiial  du  juge  soit  entouré  de  lerreui's  salutaires,  rien  de 
« mieux  ; mais  que  la  miséricorde  et  la  jjitié  puissent  eu  appro- 
« cher,  parce  (jue,  châtiment  ou  pardon,  il  n’y  a de  hon  ipie  ce 
« qui  rend  les  hommes  meilleurs  (1).  » 

D’après  ces  [jrincipes,  la  justice  humaine  ne  doit  donc  pas  être 
sans  entrailles,  et  sa  sévérité  jk)ui'  le  crime  n’exclut  pas  absolu- 
ment l’amour  pour  le  criminel;  mais  il  ne  l'audi’ait  pas  non  plus 
ipie,  par  une  philanthropie  mal  entendue  (2),  on  laissât  les  nié- 
chanLs  jouir  tranquillement  des  fruits  de  leuis  iniquités  (5). 
Quand  la  société  est  malatle  dans  (luelques-uns  de  ses  membres, 
il  faut  sans  reUird  y appliquer  les  remèdes  dont  on  peut  es|jéi  er 
quelque  amelioration,  aloi's  même  qu’il  y en  aurait  beaucoup 
chez  lesquels  le  mal  paraîtrait  incumble  (4). 

C’est  la  providence  divine  qui  a fondé  les  États  ; il  uc  doit  pas 
être  |)ermis  à la  perversité  de  l’homme  d’anéantir  cette  suldime 
institution.  Alors  donc  qu’elle  est  mise  en  péril  par  un  attentat 
contre  les  principes  sur  lesquels  elle  repose,  le  prince  se  rend 
complice  du  crime  (5)  et  appelle  sur  lui  le  courroux  de  Dieu  (6), 
s’il  n’use  pas  en  temps  opportun  du  droit  qu’il  a de  juger  et  de 
punir  le  coupable. 

C’est  pourquoi  le  souverain  est  aussi  rigoureusement  tenu 
d’exercer  son  pouvoir  de  juge  envers  ses  subordonnés,  que  le 
sujet  l’est  d’oMir  à son  supérieur  (7).  Sans  la  justice,  dit  saint 
Augustin,  les  États  ne  sont  plus  que  de  grandes  bandes  de  Jiial- 
faiteurs  (8).  Pour  emiaecher  qu’ils  ne  tombent  dans  cet  état  de 
désordre  et  de  subvei'sion  complète,  les  pouvoirs  doivent  s’adres- 
ser sm'tout  aux  sentiments  religieux,  et  puiser  dans  les  considé- 


(1)  Catl.  Prodett,  4,  § ^am  hominuin,  1,  c.  q.  cil.  [Augustin.) 

(2)  Can.  A'o»  putes,  3(3,  c.  q.  cil.  [August.)  — Can  Est  iiijusta,  33,  c.  23, 
q.  4 [Augustin.). 

[ô)  (3an.  Ba  vindicta,  31,  c.  23,  q.  4 [Augustin.).  — Can.  Si  uudieris, 
31,  c.  25,  q.  5 [Cgprian.).  — Gregor.  M.,  Episl.  L\,  Il  (loin.  II,  col.  bâti). 
(4j  Can.  iVimiu/n,  37,  § At  enim,  c.  25,  q.  4 [Augustin.). 

(5)  Can.  Quisquis,  52,  c.  23,  q.  i [Augustin.). 

' ^<3)  Can.  Si  sa,  3U,  c.  q.  cit.  (Aujiustin.) 

(7)  [Pey),  loc.  cit.,  p.  19. 

(8)  AugusUn.,  de  Civil.  Dei,  V,  21. 
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l'iilions  élevées  de  la  foi  chiélicniic,  dans  les  vérités  terribles  ou 
loiisolantes  qu’elle  enseigne,  un  secours  trop  souvent  demandé 
aux  vues  égoïste  de  l'intérêt  pai-ticulier  (1).  Le  devoir  suprême 
des  princes  est  de  veiller  assidûment  et  avec  zèle  à ce  que  l’Évan- 
gile soit  implanté  dans  les  cœurs  de  leurs  sujets  et  y pousse  de 
profondes  racines  ! En  un  mot,  la  religion,  comme  l’a  déjà  pro- 
clamé le  philosophe  (2),  est  la  première  aflairede  l’État  (5);  sans 
elle,  aucun  empire  ne  saurait  subsister  (4),  et  si,  dans  le  paga- 
nisme, de  puissants  États  ont  pu  se  fonder  et  vivre  de  grands  es- 
paces de  temps,  ils  le  doivent  à ce  qu’au  milieu  de  leurs  plus 
grossières  erreurs  s'étaient  conservés  quehjues  débris  des  tradi- 
tions religieuses  primordiales,  dans  lesquels  apparaissait  confusé- 
ment la  notion  de  l’origine  divine  du  pouvoir  (5).  Les  idolâtres 
eux-mêmes  reconnaissaient  qu’mi  État  est  plus  fort  par  la  reli- 
gion (pie  par  les  remparts  et  les  citadelles  (6). 

Eh  ! comment  des  piinces  chrétiens  jiourraicut-ils  n’êlie  pas 
p«’nélrés  de  la  conviction  que  Jésus-Christ  est  leur  premier  ap- 
pui (7),  et  (pie  leur  puissance  repose  entièrement  et  uniquement 
sur  leur  foi,  conséquente  et  praticpie,  au  (bvin  Rédempteur,  et 
sur  la  foi  de  leui's  peuples?  Que  l’on  retire  cette  foi  du  cœur  de 
l'homme  et  du  scindes  sociétés  humaines,  la  vie  individuelle (8), 
comme  la  vie  sociale,  est  vide  de  sens  et  pleine  de  folie  (9),  vide 
de  |iaix  et  pleine  de  pertiœbations,  vide  des  bous  fniils  des  béné- 
dictions, et  pleine  d(S;  fruits  empestés  de  la  malédiction  ! Quand, 

(1)  Walter,  Lehrbach  d(!8  Kirchenrechts,  10'  édit.,  §47,  note  10. 

(2)  Ariiiot.,  Polit.  Vil,  8:  IlpwTcv  ti  ittpt  t(Ûv  6t!(oy  È:riu4>.tta. 

(3)  Gengler,  Apliurismcn  über  das  Vcrhæltniss  zwiseben  Kircbe  und  Staat 
(TObingen,  Quartalschr.,  Jahrg.  1832),  p.  454. 

(4)  Lactarit.,  de  Ira  Dei,  c.  12  ; Timor  Dei  solus  est,  qui  cuslodit  bomiimm 

inter  sc  socictatem.  — Biatichi,  loc.  cit.,  tom.  I,  liblll,  §7,  n.  4.  — Ben- 
iieltû,  loc.  cit.,  p.  84.  * 

(5)  (Peij).  loc.  cit.,  p.  19. 

(6)  Plutarch.,  adv.  Colutein.,  51,  p.  1125.  — Cicero,  de  Lcgih.  11,  6 et  7. 

(7)  Innoc.  Il,  P.,  Epist.  2,  ad  Lotbar.  et  Richiz.  (Harriouin,  Concil., 
Iiiui.  VT,  p.  Il,  col.  1153.)  — Mauclervt,  loc.  cit.,  lib.  I,  c.  1,  col.  1008, 
lib.  III,  c.  7,  col.  1167. 

(8)  Maudertu,  loc.  cit.,  lib.  III,  c.  7,  col.  1167. 

(9)  iMclani.,  lue.  cit.  : Religionc  justitiaque  detracla,  vcl  ad  slultitiain 
pecudum  amissa  ratione  devolvimur,  vel  ad  bostiarum  immanitatem. 
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au  coiilnuio,  le.s  princes  soul  pieux,  cioyanLs  cl  pleins  de  coii- 
fiauce  eu  la  protection  divine,  Dieu  ne  mampie  jamais  de  les  cou- 
vrir de  sou  égide  et  de  combattre  pour  »-ux  dans  le  danger  (1). 
Ils  peuvent  alors  mépriser  toutes  les  atta(}uc.s,  comme  ce  Numa 
([ui,  à rannonce  de  rapprocbe  de  renuemi,  ré|X)ndit  traïujuille- 
nuiiit  : « Je  vais  oflVii’  le  sacriüce  aux  dieux  (2).  » 


r,ODVEBKEHENT  DE  LA  SOUÉTÉ  UUMAINB  PAR  U PUISSANCE  SPIRITUELLE 
BT  LA  PUISSA.NCE  TEBPORELLE. 

§ CV. 

1 . Institution  divine  et  nécessité  des  deux  puissances. 


Toutes  les  vérités  renfermées  daas  la  parole  divine  sont  révélt'“es 
et  annoncées  jiar  l’Eglise  à la  société  humaine  eu  général,  et  aux 
puis.sances  établies  dans  son  sein  en  particulier.  Or,  en  acceptant 
cette  }iarole,  eu  embrassant  la  foi  des  apôtres,  c*\s  puissances  s’o- 
bligent par  cela  même  à reconnaître  dans  son  ensemble  tout  le 
symbole  chrétien.  La  lumière  sestfaitedans  leur  conscienct',  elb‘s 
ont  reçu  la  doctrine  de  rÉglLse  comme  la  doctrine  de  la  vérité  i-t 
du  salut  (5);  en  lui  jurant  amour  et  lidélité,  elles  ont  aliéné  leur 
liberté,  elles  ont  [leidu  le  droit  de  disposer  de  leur  croyance  en 
faveur  d’une  autre  doctrine.  Par  cette  rai.son,  elles  ne  peuvent 
scinder  la  foi  de  l’Église,  admettre  tels  ou  tels  dogmes,  rejeter  ar- 
bitrairement les  autres,  et  se  composer,  d'après  les  inspirations 
d’une  sagesse  purement  humaine,  une  sorte  d'éclectisme  ivli- 
gieux,  fondé  uniquement  sur  des  considéiations  jiolitiques  ou  des 
intérêts  personnels. 

L'ÉglLse  commando  à tous  les  chrétiens  1’oliéis.sauce  envers  les 
poiivoii’s  ; elle  leur  prescrit  l’observation  de  tous  les  devoim  lavils, 
la  pratique  de  toutes  les  vci  lus  qui  contribuent  le  plus  à mainte- 

(•i)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  l’roleg.,  c.  12,  § 4 tom.  I,  p.  238). 

(2)  Hutarch.,  Numa,  c.  15,  p.  70. — 'Rihadeneira,  Princeps  clirislianus, 
lib  1,  c.  16  el  17,  II,  41  et  42. 

(5)  Taparrlti,  Saggio  leorelico  rfi  dritto  naluralc,  n.  1420,  loin.  V, 
p.  14. 
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nir  au  sein  des  Étals  l’ordre,  la  paixet  riiannoiiie  soriale  (1),  et, 
par  là,  elle  nourrit  dans  le  cœur  des  peuples  un  paliiotisme  lien 
entendu  (2).  Certes,  ce  sont  là  des  principes  qui  doivent  être  du 
goût  de  tous  les  élus  de  l’autorité,  et  qui  ne  déplaisent  pas  aux 
princes  païens  eux-mêmes  ; mais  si  un  monarque  chrétien  préten- 
dait borner  son  choix  à ce  point  de  doctrine,  tout  favorable  à ses 
intérêts  (5),  en  un  mol,  si,  en  admettant  dans  la  loi  de  l’Église 
tout  ce  qui  consacre  ses  droits,  il  rejeUût  tout  ce  qui  a trait  à ses 
devoirs,  il  se  mettrait  en  opposition  flagrante  avec  la  volonté  et 
l’esprit  de  l’Église  (§  102). 

Ainsi  que  le  simple  fidèle,  l’Élat  chrétien,  quelle  que  soit  sa 
forme,  doit  recevoir  sans  restriction,  sans  réserve,  sans  hésita- 
tion de  conscience,  tout  ce  que  l’Église,  fondée  par  Jésus-Christ, 
lui  ordonne  de  croire.  Ce  n’est  que  dans  l’enseignement  de  l’É- 
glise que  la  puissance  séculière  trouve  la  définition  de  son  véri- 
table caractère  et  la  notion  exacte  de  la  dignité  qui  lui  est  propre  , 
ce  n’est  qu’avec  le  secours  du  flambeau  de  la  foi  qu’elle  arrive  à 
se  connaître  elle-même  ; mais  elle  apprend  en  même  temps,  par 
la  même  voie,  que  Dieu  a institué  sur  la  terre  une  puissance  en- 
tièrement distincte  du  pouvoir  temprel,  et  par  sa  nature  et  par 
ses  fonctions  (4);  ce  dogme  est  aussi  clairement  énoncé,  aussi  ri- 
goureusement obligatoire  pour  elle,  que  celui  de  sa  propre  insti- 
tution. Or,  cette  autre  puissance,  c’est  l’autorité  de  l’Église,  c’est 
le  pouvoir  que  le  Christ  a donné  à Pierre  et  aux  apôtres. 

Le  Christ  a envoyé  ses  disciples  au  genre  humain  tout  entier, 

(1)  Walter,  Lclirbuch  des  Kirchenrechls,  § 43,  note  c,  cite  ce  beau  pas- 
sai'e  de  Leibnitz  : Toile  religionem  et  non  iiivenies  subditum,  qui  prn  pa- 
tria,  pro  republica,  pro  recto  et  justo,  discrimen  fortunarum,  vitæque  ipsiiis 
subeat,  si  eversis  aliorum  rebus,  ipse  consulere  sibi  et  in  lionoreatque  opu- 
lentia  vitam  ducere  possit. 

[2}  Augustin.,  Epist.  5,  ad  Marcellin.  — Bossuet,  Politique  tirée  de  l'É- 
criture sainte,  p.  38,  p.  4ô  et  46. 

(3)  Can.  Suteipitisne,  6,  d.  10  [Gregor.  Ans.). — Justin.  M.,  Apolog.  I, 
n il,  p.  54. 

(4)  Dans  les  Reg.  Innoc.  III,  de  Negot.  inip.,  p.  693,  la  royauté  chez  les 
.luifs  est  expliquée  comme  une  institution  accomplie  per  extorsionem  huma- 
nam.  — Bolgeni,  TEpiscopato,  c.  8,  n.  110,  p.  218.  n.  114,  p.  227. — (P«.v). 
De  l’autorité  des  deux  puissances,  tom.  II.  p.  14 
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comme  son  Père  l’avail  envoyé  lui-mème,  avec  le  triple  pouvoir 
(le  renseignement,  du  suprême  pontificat  et  de  la  royauté.  La 
puissance  temporelle  est  parfaitement  en  droit  de  faire  remonter 
son  origine  au  Père  céleste  (§  103)  et  de  donner  pour  fondement 
à sou  existence,  à son  autorité,  le  principe  de  l’inslitution  di- 
vüte;  mais  aucun  État,  aucun  empire,  dont  le  chef  puisse  dire 
tpi’il  a été  immédiatement  établi  de  Dieu  (1);  tandis  que  Dieu  a 
choisi  lui-même  le  souverain  de  son  royaume  terrestre,  son  repré- 
sentant dans  l'humanité,  et  l’a  revêtu  de  ses  propres  maius  de 
l’autorité  suprême  (2)  — (§  11).  C’est  Dieu  en  personne  qui  a 
fondé  ce  royaume,  qui  lui  a donné  sa  constitution,  qui  a élevé 
sur  un  troue  supérieur  à tous  les  trônes  le  monarque  qui  y rè- 
gne ; c'est  en  vertu  de  l’institution  divine  que  le  pouvoir  gouver- 
nemental, conféré  primitivement  aux  apôtres,  est  passé  aux  évê- 
ques leurs  successeurs  (3);  car  ils  sont  sacrés  rois  et  princes  de 
l’Église  par  la  réception  de  l’Esprit-Saint  (4). 

Indépendamment  du  précepte  général  de  la  soumission  envers 
les  puissances,  qu’il  adresse  à tous  les  chrétiens  par  la  bouche  do 
ses  apôtres,  puissances  parmi  lesquelles  il  faut  nécessairement 
comprendre  celle  qu’il  a instituée  par  une  coopération  immé- 
diate, le  Christ  s’est  encore,  sous  ce  rapport,  formellement  iden- 
tifié avec  son  Église  en  disant  : Qui  vous  écoute,  m'écoute;  qui 
vous  méprise r méprise  celui  qui  m’a  envoyé  (5).  A cc  précepte 
Jésus-Christ  en  joint  un  autre  : c’est  de  considérer  quiconque 


(1)  Almaiiiua,  de  Potestat.  eccles.  et  laica,  q.  t,  c.  1.  : Quoad  debitum 
ipsa  potestas  sævularis  sive  laica  est  ex  ordinatione  divina  : sed  non  est  ex 
Deo  re^ulariter  ad  istum  sensum , quod  Deus  alicui  communicaverit  istam 
jurisdiclioDem  laicam,  quia  nunquam  alicui  regulariter  immédiate  commu- 
nicavit  banc  poteslateni,  nec  dédit  gpecialii  præceplum,  ut  alicui  commu- 
nicelur,  et  ideo  non  est  a Deo  quantum  ad  istum  (§103,  p.  459).  Et  sic 
tangitur  prima  difTercntia  inter  bas  duas  potestates,  quia  ecclesiastica  est 
immédiates  Christo  instituente;  sed  laica  quamvis  a Deo  sit  ex  ordina- 
tione quantum  ad  debitum,  nunquam  tamen  est  a Deo  regulariter  insli- 
tiila.  — Benneitis,  Privil.  S.  Pétri  Vindiciæ,  tom.  VI , p.  10  sqq.  — Note  5. 

(2)  Bolgeni,  loc.  cit.,  n.  106,  p.  209. 

(3)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Prolog.,  c.  12,  § 8,  p.  242,  §26,  p.  272. 

(4)  Act.  Apoit.  XX,  23. 

(5)  Ev.  Luc.  X,  16. 

20. 


/ 


Digitized  by  Google 


550 


1)1'  DROIT  ECCLKSIASTIOL'K. 

n’écoute  pas  l'Église  comme  un  païen  et  un  publicain  {!)...  Aussi, 
il  faut  entendre  avec  quelle  énergie  i’apùtrc  ordonne  aux  chré- 
tiens de  se  soumettre  à l’autorité  de  l’Église  ; « Obéissez,  leur 
« dit-il,  à ceux  qui  sont  préposés  à votre  conduite,  parce  qu’ils 
« veillent  [wur  le  bien  de  votre  âme,  comme  devant  en  renÿe 
« compte,  afin  qu’ils  s’acquittent  de  ce  devoir  avec  joie  et  non 
« en  gémissant,  ce  qui  ne  vous  serait  pas  avantageux  (2).» 

A l’exemple  de  Jésus-Cbrist,  qui  accomplit  avec,  soumission  la 
volonté  de  son  père,  les  cbrétiens,  sans  en  excepter  les  déposi- 
taires de  la  puissance  publique,  doivent  foire  docilement  et  fidè- 
lement la  voloulé  de  leur  mère  (5);  celui  qui  n’obéit  pas  au  chef 
du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  assume  en  quelque  sorte  sur 
son  âme  le  peccatum  paganüatis  (A). 

Tout  en  proclamant  en  termes  très-explicites  la  constitution 
monarchique  de  l’Église  (5),  Jésus-Cbrist  imprime  à ce  royaume 
un  caractère  particulier  et  essentiel,  celui  de  n’être  pas  de  ce 
monde  (6);  par  là,  il  donne  aux  pouvoirs  séculiers  l’assurance 
que  la  puissance  ecclésiastique  n’empiète  en  aucune  manière  sur 
le  domaine  de  l’autorité  temporelle  : « Écoutez,  juifs,  écoutez, 
« gentils,  écoutez,  tous  les  royaumes  de  la  terre;  je  ne  viens 
« point  poi  ter  atteinte  à votre  puissance  de  ce  monde  ! que  vou- 
« lez-vous  de  plus?  Venez  dans  mon  royaume,  qui  n’est  point  de 
« ce  monde , venez-y  par  la  foi,  et  ne  vous  déchaînez  point  con- 
M tre  lui  par  l’effet  de  la  crainte  que  peut  vous  inspirer  ce  nom 
« de  royaume  (7).» 

Toutefois,  que  l’on  ne  songe  pas  à s’armer  des  paroles  du  Sau- 
veur, qui  indiquent  seulement  l’origine  toute  divine  de  son 

, i 

(1)  Ev.Matth.  XVIII,  17. 

(2)  Bebr.  XIII,  17. 

(3)  Can.  Non  decet,  1,  d.  11. 

(4)  Can.  Si  qui  tunt,  15,  il.  81  {Gregor.  VII). 

(5)  Suarez,  Defensio  lidei  calholic.,  lib.  III,  c.  6 (Opéra,  tom.  XXI,  p.  128) 
— Bennettie,  loc.  cil.,  p.  9 sqq. 

(6)  Ev.  Joann.  XVIII,  36. 

(7)  Augustin.,  Tract.  115  in  Joann.  — Lupoli,  l*rtelectiones  juris  occle- 
siastici,  lom.  I,  p.  164  sqq.  — Mauclerus,  de  Monarcliia,  p.  IV,  lib.  I,  c.  3, 
col.  1690. 
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royaume,  pour  refus*?!’  à l’figlise  toute  autorité  dans  ce  monde  (1). 
Le  peuple  du  royaume  visible  de  Dieu  sur  la  terre,  ce  .sont  tous 
les  hommes,  bons  ou  mauvais,  qui  ont  clé  régénérés  par  le  bap- 
tême, et  ce  peuple  subsistera  jusqu’au  jour  où  les  anges  de  Dieu 
viendront,  comme  des  moissonneurs  dans  le  champ  du  père  de 
famille,  pour  recueillir  le  bon  grain  et  jeter  l’ivraie  dans  les 
flammes  de  l’enfer  (2).  Les  justc.s  comme  les  méchants  sont  éga- 
lement appelés  au  salut,  et  la  grâce  divine  est  offerte  à tous  dans 
les  sacrements  et  dans  l’action  directrice  du  jiouvoir  institué  par 
Jésus-Christ,  afin  que,  soutenus  et  fortifiés  par  ce  secours  sui  na- 
tiwel,  ils  puissent  arriver  à la  posses.sion  de  l’éternelle  iH'atitnde. 
C’est  dans  ce  but  sublime,  et  pour  aucun  autre  motif  d’un  ordre 
inférieur,  que  le  Christ  est  venu  dans  ce  monde  et  qu'il  y a fondé 
.son  royaume,  et  c’est  sous  l’institution  et  le  salut  de  ce  royaume, 
et  non  en  vue  d’une  royauté  purement  humaine,  qu’il  a n’pandn 
son  sang  précieux  (3).  Jusqu'à  ce  jour  il  avait  été  donné  au  do- 
maine temporel  seulement  d’avoir  une  organisation  régidière 
sous  le  nom  d’État  ou  de  royaume)  désormais  le  domaine  spiri- 
tuel devait  aussi  être  organisé  monarchiquement,  Jusipi’à  ce 
jour  la  royauté  de  l’État  avait  eu  exclusivement  la  mission  de 
conduire  les  hommes,  avec  l’autorité  du  glaive,  au-devant  île 
l’Église  future  ; mais  avec  l’avénement  de  cette  Église  commen- 
çait un  nouvel  état  de  choses,  et  cette  puis.sance  toute  spirituelh*. 
cette  royauté  des  âmes  et  des  consciences,  allait  marcher  à la 
tète  de  l’humanité  jiour  la  conduire  à la  conquête  du  ciel,  sons 
l’étendard  de  la  croix.  C’est  dans  ce  dessein  tout  miséricordieux 
que  le  Christ  a institué  son  sacerdoce  royal,  selon  l’ordre  de  Mel- 
chisédech  (4),  le  pontife-roi  ! 

Ainsi  l’on  peut  dire  que  le  royaume  de  l’Église  est  dans  ce 


(1)  Litta,  Lettres  sur  tes  quatre  articles  du  clergé  de  France,  p.  78. 

(2)  Auguêlin.,  Tract.  115,  in  Joan. 

(3)  Bolgeni,  l’Epiacopato,  c.  8,  n.  111,  p.  219. 

(4)  Gervat.  Tilber.,  Otia  iinperialia  ad  Olton.  IV,  imper.  {Leibnitz  Scri- 
ptor.  rer.  Brunsvic.,  tom.  1,  p.  881.)  — Totiusque  rex  ille  summus  simul  et 
a&£erdos  CÜHstds  abcundum  brdlHëW  Mfelchisedecb  stio  sacerdtrttum  conse- 
cravit  imperio. 
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monde,  el  que  l'Église  a aiilorilé  sur  les  hommes  que  le  Christ 
lui  a soumis;  mais  il  n’est  pas  de  ce  monde,  ce  qui  signifie  qu'il 
ne  dérive  point  d’un  pouvoir  humain.  Les  royaumes  fondés  par 
les  hommes  sont  de  ce  inonde,  et  ils  ont  pour  lin  immédiate  le 
bonheur  de  riiumanité  dans  sa  vie  terrestre. 

Il  y a donc,  à dater  de  la  fondation  de  l’Église,  deux  puis- 
sances distinctes,  qui,  en  vertu  de  l'institution  divine  (1),  gou- 
vernent et  conduisent  le  monde  : le  sacerdoce  royal  et  le  puvoir 
temporel  (2),  les  deux  plus  insignes  bienfaits  qu’ait  jamais  accor- 
dés aux  hommes  la  miséricorde  divine  (5).  Le  Christ,  descendant 
tout  à la  fois  de  race  royale  et  de  race  sacerdotale  (4),  ,1  assigné  à 
(diacune  de  ces  deux  puissances  sa  sphère  particulière  (5);  de 
sorte  que  tout  le  corps  de  l’Église  se  divise  en  deux  grandes  di- 
gnités : le  pouvoir  sacerdoUd  et  le  pouvoir  de  l’État  (6);  ce  sont 
comme  les  deux  colonues  d’airain  (7)  qui  soutiennent  le  portique 
du  temple  (8);  conune  les  deux  chérubins  d’or  qui  couvrent  de 
leurs  ailes  les  deux  côtés  du  trône  de  Dieu,  et  se  regardent  l’un 
l’autre,  le  visage  tourné  vers  le  trône  de  la  grâce  (9).  Les  deux 
puissances  sont  fondées  sur  le  Christ,  comme  sur  leur  pierre  an- 
gulaire (10);  toutes  deux  servent  le  même  Créateui'  et  gouvernent 


(1)  Mauclenis,  loc.  cil.,  c.  1,  col.  1077  sqq. 

(2)  Can.  Duo  auM,  lü,  d.  96  (Gelai.).  — Voy.  sur  ces  cauons  : Berardi, 
Gratiani  canoncs  genuini,  p.  II,  tom.  I,  p.  557. — Iiid.  Pelus,  lib.  111, 
ep.  249  (edit.  Venet.,  1745,  p.  239)  : Ex  sacerdolio  el  regno  rerum  adnii- 
nistratio  constiluta  est.  — Petr.  Damiani  Opusc.  IV,  Discept.  Synod.  (Oper  , 
toni.  III,  p.  55)  : (Juod  per  hos  duos  apiccs  in  utraque  subslantia  regiliir. — 
Laclant.,  Div.  iiislit.  111,  c.  1 : Et  in  bis  duobus  inseparabiliter  connexis  et 
nflicium  bomiiiir.  et  veritas  omnis  inclusa  est. 

(")  yovella  6,  præf.  (g  1U5,  not.  281. 

(4)  Itmoc.  III,  Episl.,  lib.  11,  ep.  294  (edit.  Paris.,  1682,  vol.  I,  p.  5.5U). 

(5)  Can.  lfuoniam,8,  d.  10. — Can.  Cum  ad  verutn,  6,  d.  96  (A’ieol  /, 
ann.  865). 

(6)  Conc.  Paris.  VI,  ann.  829,  lib.  I,  c.  3 (Hardouin,  tom.  IV,  col.  1.97). 
— Coiic.  Aquitgr.  11,  ann.  836,  c 25  (eod.,  col.  1407). 

(7)  Irinnoe.  III,  loc.  cit. — Uauclerus,  loc.  cit.,  c.  11,  col.  1682. 

(8)  III  Reg.  Vil,  15. — Jerem.  LU,  21. 

(9)  Eæod.  II,  .\XV,  20. 

(10'  EpHe.i.  II,  14  Pt  20.  — Mauclertu,  loc.  cil.,  p.  IV,  lib.  I,  c.  11, 
col.  1741. 
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les  mêmes  hommes  (1),  obligés,  par  le  précepte  du  Clirisl,  à 
rendre  à chacune  d’elles  ce  qui  lui  est  dû  : h l’empereur  ce  qui 
est  à l’empereur,  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu  (2). 

Bien  que  cet  état  de  choses  soit  l’œuvre  de  la  sagesse  divine, 
on  se  sent  porté  à demander  (3)  pourquoi  cette  division  des  pou- 
voirs? Quelle  en  est  la  raison  et  l’utilité  ? Ne  menace-t-elle  pas  de 
porter  atteinte  à l’unité  sociale?  Sans  doute,  il  n’est  pas  dans 
l’essence  des  choses,  comme  l’a  déclaré  très-explicitement  le  ca- 
non Pî'incipes  (4),  que  la  puissance  spirituelle  soit  distincte  et 
séparée  de  l’autorité  temporelle;  mais  Isidore,  auteur  de  ce  ca- 
non, donne  en  meme  temps  la  raison  de  cette  séparation;  c’est 
la  même  que  nous  avons  déjà  formulée  plus  haut  (§  104),  à sa- 
voir, que,  vu  la  constitution  de  la  nature  humaine,  la  parole  pu- 
rement -cxhortatrice  du  prêtre  est  inefficace  à l’égard  du  plus 
grand  nombi’e,  lorsqu’elle  ne  s’appuie  pas  sur  la  crainte  des  châ- 
timents temporels.  Mais,  dira-t-on,  n’était-ce  pas  là  précisément 
un  puissant  motif  de  réunir  les  deux  puissances  dans  une  seule  et 
même  main?  Jésus-Christ  n’aurait-il  pas  dd  conférer  le  sacerdoce 
aux  rois  de  la  terre,  ou  la  royauté  temporelle  au  sacerdoce  qu’il 
avait  institué? 

Ici  encore  se  présente  l’obstacle,  non  moins  sérieux  que  dans 
le  cas  précédent,  de  la  fragilité  de  l’humaine  nature;  si  l’homme 
est  déjà  trop  faible  pour  porter  le  poids  d’une  seule  de  ces  deux 
puissances,  à cause  des  hautes  et  difficiles  fonctions  qui  y sont 
attachées,  comment  pourrait-il  assumer  à la  fois  le  fardeau  du 
|iouvoir  sacerdotal  et  celui  de  la  royauté  temporelle  (5)?  Cette, 
réunion,  qui  ne  pouvait  se  réaliser  que  dans  la  personne  de  Jésus- 
Christ,  auiait,  dans  l’iinc^  et  l’autre  hypothèse,  conduit  au  plus 
affreux  despotisme (6).  Quel  homme,  placé  an  faîte  vertigineux  de 

(1)  Dfvoti,  toc.  cit.,  §4,  p.  254. 

(2)  Ev.  Matlh.,  XXII,  21. 

(3)  Suartz,  toc.  cit.,  p.  131  et  132. 

(4)  Devoti,  toc.  cit.,  § 32,  p.  284.  — Can.  Principe»,  20,  c.  23,  q.  5 

[I»id.,  Sentent.  111,  53)  : Ccterum  intra  Ecclesiam  poteatates  necessariæ  non 
pssent.  ' 

(5)  Bolgeni,  toc.  cit.,  n.  115,  p.  229. 

(6)  Fticund.  Bermian.,  Defens.  tr.  capit.,  lit).  Il,  f . : Cliristi  solius  est 
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la  sûu\ eraiiiefé  spirituelle  et  lemporellc,  ('mpereur  et  pontife  tout 
à la  fois,  et  sur  le  monde  entier,  serait  assez  maître  de  lui-même 
poui’  ne  pas  se  laisseï'  imtraîner  par  les  séductions  d’une  autorité 
sans  bornes,  dans  des  excès  de  pouvoirs  et  dans  mie  foule  d’a- 
bus'? Assurément,  une  pareille  concentration  de.  puissance  aurait 
réalisé  d’une  manière  absolue  l’unité  sociale  ; mais  c'eût  été  l’u- 
nité de  l’esclavage  ! Sous  ce  joug  exorbitant,  toute  liberté  eût  été 
enlevée  à la  conscience  humaine,  et  la  fidélité  aux  devoiis  du 
christianisme  eût  aussi  perdu  tout  mérite  devant  Dieu  (1);  la  foi, 
caî  don  divin,  serait  devenue  l’œuvre  de  la  contrainte,  de  la  force 
brnUde  et  de  l’iniquité  (§  98).  Or,  c’est  ce  que  le  Christ  n’a  pas 
voulu  et  ne  pouvait  vouloir  (2);  médiateur  entre  Dieu  et  les 
hommes,  en  séparant,  en  considération  de  la  fragilité  humaine, 
les  attributions  des  deux  pouvoirs,  et  en  leur  assignant  une 
sphère , une  économie  et  des  lois  entièrement  distinctes,  il  a 
voulu  sauver  et  sanctifier  ses  scniteurs  par  le  détachement  des 
gi’audeurs  teiTCSlres  et  l’amour  de  l’immilité,  et  non  les  laisser 
entraîner  à leur  ixrte  par  l'ivresse  d’un  oi  gueil  tout  humain  (3). 


rep;niini  cum  sacerdolio  simul  liabere  ; (jiioniam  ctsi  qtiideni  rcges  in  ejus 
vcnluri  liguram  sacerdotis  lundi  sunt,  tamen  cum  manifesta  lux  vcnirel  in 
mundum,  umbras  removeria  liiturorum,  nulli  alteri  dédit,  quod  sibi  singu- 
larc  scrvavit,  sed  in  diversos  sua  dona  distribuens  sic,  quai  propria  sunt 
saccrdotii,  regibus  interdixit. 

(1)  LupoK,  loc.  cit.,  p.  175,  not.  a. 

(2)  Can.  Siimperetor,  11,  d.  96(Joiimi.  VIII,  ?)  : — Ad  sacerdotes  enim 
Deus  voluit  quæ  Ecclesiæ  disponenda  sunt  pcrtincrc , non  ad  sæculi  |K>te- 
statcs. 

(3)  Gelan.  P.,  Tomus  de  anathematis  vinculo  (Hardouin,  Concilia,  tom.  If. 
col.  934).  — Sed  cuin  ad  verum  ventum  est  eumdcm  regem  alque  pontifi- 
cem,  ultra  sibi  ncc  impcrntor  pontificis  nomen  imposuit,  nec  pontifex  regale 
fastigium  vindicavit.  Quamvis  enim  membra  ipsius,  id  est  veri  regis  atquc 
pontiQcis , secundum  participationem  naturæ  magnifiée  ulrumque  in  sacra 
generositate  sumpsisse  dicanlur,  ut  simul  régalé  genus  et  sacerdotale  sub- 
sistant : attamcn  Chrislus,  racmor  fragilitatis  bumanæ,  quod  suorum  saluti 
congrueret,  dispensatione  magnifica  temperans,  sic  actionibus  propriis  digni- 
tatibusque  distinctis  oflicia  potcstatis  utriusque  discrevit;  suos  volens  médi- 
cinal! humilitale  salvari,  non  humana  superbia  rursus  intercipi;  ut  et  Chri- 
stian! imperalores  pro  æterna  vita  pontificibus  indigerent,  et  pontifices  pro 
temporal!  cursu  rerum  impcrialibus  dispositionibus  uterentur  ; quaternis  spi- 
ritalis  aclio  a carnalibus  distaret  incursibus,  et  ideo  niilitans  Dco,  minime  se 
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§ CVI. 

2.  Nécessité  de  l'accord  des  deux  puissances. 

Bien  (jue  le  Clirist,  prince  de  la  paix  (1),  ait  tracé  une  liftiic 
profonde  de  démarcation  entre  la  puissance  spirituelle  et  la  jmis- 
sance  temporelle,  elles  n’en  doivent  pas  moins  concourir,  dans  le 
plus  parfait  accord,  à l’accomplissement  de  leur  œuvre  com- 
mune, le  gouvernement  du  monde.  Malgré  leur  séparation,  elles 
ne  doivent  pas  cesser  d’etre  unies  comme  deux  branches  d’un 
même  tronc  ; car  elles  ont  toutes  deux  le  même  but  : la  gloire 
de  Dieu  et  le  bonheur  de  l’humanité  (2).  Elles  sont  comme  deux 
canaux  par  où  les  bénédictions  et  les  grâces  divines  descendent 
sur  la  terre  et  se  répandent  sur  le  genre  humain.  C’est  potmpioi 
elles  doivent  agir  de  concert  pour  maintenir  et  étendre,  parmi 
tous  les  peuples  clirétiens,  la  paix  et  l’ordre,  conditions  indispen- 
siibles  de  toute  société  humaine,  et  sivns  les(juelles  il  n’est  point 
de  prospérité  (3). 

Paix  à cette  maison!  c’était  le  salut  de  bénédiction  que  le 
Sauveur  enseignait  à ses  apôtres  (4).  Paix  à ce  pays  ! c’est  aussi 
le  salut  de  bénédiction  avec  lequel  l’Église  se  présente  aux  gou- 
vernements de  toutes  nations  r car  c’est  cette  paix  que  Jésus- 
Christ  est  venu  apporter  au  monde  et  que  lui  seul  peut  donner  (u  ), 


iicgotiis  sæcularibiis  implicaret  : ac  vicissini  non  ille  rebus  diviiiis  priesiderc 
viderelur,  qui  essel  negotiis  sæcularibus  implicatus  ; ut  et  inodestia  utrius- 
que  ordinis  curaretur  ne  extolleietur  utroque  sulTultis  et  coinpetens  ipiuli- 
tatibiis  actionum  specialiter  professio  aptaretur.  — Berardi,  GratianI  cano- 
nes  genuini,  p.  Il,  toin.  II,  p.  259. 

(1)  Isaias  IX,  6.  Supra  § 9. 

(2)  Uid.  Pelua.,  lib.  III,  epist.  247  : Quamvis  cnim  utriusque  (sacerdotii 
et  regni)  permagna  difTerentiu  ait  [illud  enim  velut  anima  est,  hoc  vcliit 
corpus),  ad  unum  tamen  et  eundem  linem  tendunt , hoc  est  ad  subditoruni 
salutem.  — Devoti,  Jus  canon,  univ.  Prolog.,  c.  12,  § 1,  p.  2S5  sqq. 

(3)  A/oucieroj»,  DeMonarchia,  p.  III',  lib.  I,  c.  4,  col.  '1019,  p.  IV,  lib.  I, 
c.  11,  col.  1742. 

(4)  Ev.  Matth.  X,  12. 

(5)  Ev.  Joann.  XIV,  Tl. Dante,  de  Monarchia  I,  p.  10:  l’ax  univer- 
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et  c’est  pour  réaliser  cette  paix  (ju’il  a réuni  dans  sa  personne, 
d’une  manière  mystérieuse,  les  deux  puissances  (i). 

Dans  l’Église,  le  royaume  de  Dieu  sur  la  terre,  on  voit  claire- 
ment comment  l’union  des  deux  pouvoirs  s’opère  dans  la  dualité 
mystique  du  Christ  (2).  Prêtre  et  roi  tout  ensemble,  l’Homme - 
Dieu,  qui  doit  s’asseoir  sur  mi  troue  glorieux  et  régner  sur  tout 
l’univers,  doit  aussi  être  le  conseil  et  la  paix  (3)  entre  l’Église, 
investie  par  lui  du  sae^u  doce  et  de  la  royauté,  les  évêques  ayant  été 
institués  princes  et  rois  sur  leinonde  entier  (4),  et  le  peuple  chré- 
tien appelé  à être  prêtres  et  à i-égner  avec  Jésus-Christ  selon  les 
|)aroles  du  prophète  : « Vous  nous  avez  faits  rois  et  sacrificateurs 
(I  pour  notre  Dieu  (5).  » 

Tel  est  le  type  figuratif  de  l'union  qui  doit  exister  entre  les 
lieux  puissances.  Cette  union  doit  être  si  intime  et  si  complète, 
qu’il  paraisse  que  ces  pouvoirs  sont  enchaùiés  l’un  à l'autre  par 
uu  lien  indestructible,  et  que  l’on  retrouve  constamment  la 
royauté  dans  le  sacerdoce  et  le  sacerdoce  dans  la  loyauté  (6).  Car, 
dirons-nous  avec  un  écrivain  célèbre:  « Christus  univit  in  se 

salis  est  optimum  eurum , quæ  ad  noslram  bcatiludinem  ordinaului'.  Hinc 
est,  quod  pasloribus  desursum  sonuit,  non  divitiæ,  non  honores,  non  lon- 
giludo  vitæ,  non  sanilas.  non  robur,  non  pulchritudo,  sed  pax  ; inquil  cnini 
cœleslisinililia:(itorta  in  altistimis  Deo  et  in  terra  pax  hominibut  bonat  votun- 
taiis ! Decebal  enim  summum  Snivatorem, sumniam  saiutationcm  exprimere. 

(t)  Petr.  Damiani  üpu.sc.  IV,  üiscept.  Synod.  (Oper.,  lom.  lit,  p.  35): 
Sicque  inundi  verlices  in  perpétua’  charilatis  unionem  concurrant,  ul  infe- 
riura  nienibra  non  résiliant  ; qualcnus  sicut  in  uno  mediatorc  Dei  et  boini- 
iium  hsec  duo,  regnum  scilicet  cl  saeerdotium,  divino  sont  conilata  mysteriu  : 
ilii  sublimes  istæ  duæ  personæ  tanta  sibimet  invitem  unanimitite  jungaulur, 
ut  quodani  inutuo  charitatis  glutino,  et  rex  in  itumuno  pontifice,  et  Roroanus 
puntirex  iiiveniatur  in  rege. 

(2)  Petr.  Damiani,  Epist.,  lib.  Vil,  ep.  5 (ad  lienricuni,  llenrivi  II  imp. 
lil-,  lom.  1,  p.  121)  : Utraque  præterca  dignitas  et  legalis  scilicet  et  sacer- 
dotalis.  sicut  principaliter  in  Cbristo  sibimet  invicem  singularis  sacramenti 
veritate  connectilur,  sic  in  christiano  populo  mutuo  quodani  sibi  l'œdcre 
cupulatur. 

(3)  Bennettis,  l’rivil.  S.  Pétri  Viiidici®,  lom.  VI,  p.  130  sqq.  et  135.  — 
Zachar.,  VI,  13. 

(4)  Pialm.  ,\1.IV,  17.  — Bennettis,  loc.  cil.,  p.  131. 

(5)  Apoi:.,  V,  t. 

(6)  Petr.  Damiani,  Opusc.,  IV,  loc.  cit.  (uol.  6). 
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U et  sacerdütiuiii  ; tulleu>  de  ^ualilate  iuvidiam  et  de 

« inipai'ilate  caluiuiiiaiu,  diùl  : Uui  iiiajor  est  iu  >obib,  liât  ïi- 
u eut  minor.  Per  hoc  doceiis  uullaia  inter  eos  habeiidam  de  digiü- 
u tate  iiiajoritateque  discordiaiii,  quorum  cor  uuum  et  anima  una 
« in  Domino  (1).  » 

Aussi,  heureux  le  prince  qui  unit  le  glaive  de  la  royauté,  qu'il 
porte  couune  ministre  de  Dieu,  avec  l’épée  paciüque  du  sacer- 
doce (^)  : la  miséricorde  du  prêtre  tempérant  la  sévérité  du  roi,  et 
l'autorité  du  roi  couvrant  de  sa  pi  otection  le  ministère  du  préti  e, 
iis  &e  prêtent  un  mutuel  secours  et  se  coimnuniquent  récipi-oque- 
menl  leur  force  et  leur  inlluence  (5j  lü7j. 

Cette  alliance,  si  bien  appréciée  d’avance  par  l’oracle  du  Sei- 
gneur, allèrmit  le  pouvoh  temporel,  étend  et  consolide  le  pouvoir 
>pirituel,  et  les  honore  tous  deux  (4). 

C’est  donc  par  le  besoin  d’une  mutuelle  assistance,  dans  l’ac- 
complissemeut  de  lem'  tâche  commune,  que  Jésus-Christ  a scellé 
l’union  de  la  royauté  et  du  sacerdoce  : les  gouvernements  outljc- 
^oin  des  évêques  pour  les  choses  spirituelles,  pom’  acquérir  les 
vertus  qui  doivent  leur  ouvrir  les  portes  du  ciel,  et  les  évéfiues 
ont  besoin  des  gouvernements  et  des  lois  émanées  de  la  juridiction 
séculière,  [>om'  propager  parmi  les  hommes  le  zèle  de  la  maison 
de  Dieu,  les  œuvres  de  la  charité  et  de  la  justice  chrétienne  (5i  ; 
le  sacerdoce  trouve  dans  l’État  une  égide,  etrCtatuu  appui  dans 
la  sainteté  du  sacerdoce  (t>). 

^1)  Oervas.  Tilber.,  Olia  imper.  [Leiùnilz,  Script,  rer.  Eruiisvic..  loin.  1, 

p.  »82). 

(2]  Le  rui  Edgar  disait  aux  évêques  Duuslau,  Uswald  et  Etiieiwald  (Urat 
KilyaT.  reg.,  aim.  969.  Uardouin,  Coiicil.,  lom.  AT,  p.  I,  col.  670)  ; .Emu- 
lamiui,  O sacerdotes,  æiimlamini  vias  Uomini  et  jusiitias  Üei  neslri.  Teui- 
pus  insurgendi  contra  eos  qui  dissipaïunt  iegem.  Ego  Coiistaiitini,  vus 
Pétri  gladmrii  habetis  in  niaiiiêus.  Juugaimis  dexteras  : gladiuiii  gladio  eo- 
pulemus . et  cjiciaiitur  extra  castra  leprosi,  ut  purgelur  sanctuai  luiii  bu- 
miui  et  niinistreut  iu  teiiiplu  Ulii  Levi. 

^3)  Richard.,  Arcbiep.  Caiituar.  Epist.  adoum.  Episc.  Auglice,  iulcr  feir. 
Rtes.  Epist.  75  [eiiit.  Paris.,  tom.  1,  p.  110). 

^4)  PetT.  Uamtani  Serin.  69,  in  dedi^at.  eccles.  2 ^Ùpera,  loin.  11,  p.  181, 

(5)  Oeloi.,  Toinus  de  analbeni.  vinc.  103,  note  42).  — Cau.  Cum  ad 
vtrum,  6,  d.  96.  — V.  nule  suivante. 

(6)  l'etr.  Daiitiani,  Epi.st.,  lib.  111,  ep.  6 ad  Ânnoii.  Aribiep.  Culou. 

U.  21 
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L'Église  prie  pour  l’Étot  ; elle  appelle  sur  les  gouvenienieuls 
chrétiens  les  bénédictions  du  ciel,  afin  que,  leur  pouvoir  s’afier- 
missant  dans  l'amour  de  leurs  sujets  et  dans  la  paix  avec  les  autres 
peuples,  elle  puisse  voir  se  lever  pour  elle-même  des  jours  calmes 
et  sereins.  L'État,  de  son  côté,  défend  les  intérêts  de  l'Église  et 
coopère  à sa  mission  moralisatrice,  pour  attirer  sur  lui  sa  sollici- 
tude et  obtenir  par  ses  prières  la  gloire  du  triomphe  éternel. 
L'Église  demande  au  ciel  que  le  dépositaire  du  {x>uvoir  s'élève  à 
la  gloire  de  David  (1),  la  puis-sance  temporelle  emploie  ses  armes 
morales  et  matérielles  à rehausser  la  dignité  du  sacerdoce  à l'égal 
de  Melchisétlech;  le  roi  ceint  l’épce  poui' marcher  contre  les  enne- 
mis de  l’Église,  le  prêtre  passe  scs  nuits  dans  la  prière  {wur  ré- 
concilier le  |)euple  et  le  roi  avec  Dieu.  Celui-là  a reçu  mission  de 
mettre  la  société  à l’abri  des  malfaiteurs  et  des  perturbateurs  de 
l’ordre  social,  de  les  frapper  au  Ijcsoin  du  glaive  de  la  loi  ; celui-ci, 
armé  des  sublimes  pouvoirs  conférés  à l’Église,  est  établi  juge  sur 
les  consciences,  pour  lier  les  unes  dans  toute  la  sévérité  des  lois 
canoniques,  et  pour  délier  les  autres  avec  la  douceur  d'iuie  ten- 
dresse maternelle  (‘2).  « Ideoque,  dit  un  savant  archevêque,  si  ab 
« altero  suppletur  alterius  insuflicientia  non  videtur  duplex  con- 
« tritio,  aut  punitio  combinata  (5).  » 11  y a bien  deux  puissances, 
mais  elles  ne  forment  qu'un  seul  et  même  État  ; le  royaume  de  la 
clirétieuté  (4). 

C’est  ainsi  que  les  deux  pouvoirs  onient  tous  les  aspects  de  la 
vie  humaine  (6).  lÆur  bonne  intelligence  favorise  la  propagation 

(lom.  I,  p.  46;  : Quoniam  utraque  dîgtiilas  allernæ  |invicèin  ulilitaiis  est 
iûdiga,  dum  et  Sacerdotium  regni  tuUionc  protegilur,  et  Regnuni  sacerdo- 
talis  ofticii  sunclitatc  fuldtur.  — Conc.  Kic,,  II,  aiin.  787,  act.  Ill  (Epîsl. 
Episc.  ad  Tarasium;  Hardouin,  Concil.,  loni.  IV,  col.  ISO). 

(1)  \ ïon  avcncmeiU  au  trône.  Justin  écrivait  au  pape  tlorniisdas  (Juatiu. 

lmp.,  Epist.  ann.  518.  Manai,  Concil.,  tom.  VIII,  col.  454)  ; Precainur, 
ut  sanctis  orationibus  veslris  divinæ  potentiœ  supplicetis,  quatenus  initia 
nostri  roborenlur  imperii.  * 

(2)  Pair.  Damiani,  Epist.  ad  lletir.  cit.,  p.  121. 

(5)  Richard.,  Archiep.  Epist.  cil,  ; Ideoque,  .<i  ab  altero  suppletur  alle- 
rins  insuflicientia,  non  videtur  duplex  conlrilio,  aut  punitio  combinata. 

(4)  Bcnnetlts,  loc.  cit.,  p.  83. 

f.ï)  Socello  0,  prsel'. 
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el  rairei'iniasemeut  de  lu  toi,  détruit  l’hérésie,  tait  germer  les 
vertus  dans  le  cœur  des  hommes  et  en  extirpe  les  vices,  protège, 
conserve  la  justice,  frappe  d’impuissance  la  perversité,  maintient 
la  paix  dans  les  États,  fait  disparaître  toutes  les  oppressions,  et 
l’on  voit  la  douceur  du  peuple  chrétien  triompher  de  la  barbarie 
des  idolâtres,  la  liberté  de  l’Église  s’accroître  avec  la  prospérité 
de  l’État  (1),  le  salut  des  âmes  avec  le  bien-être  des  corps,  et  tous 
les  membres  de  l’Église,  clercs  ou  laïques,  protégés  dans  leurs 
droits,  dans  lu  libre  manifestation  de  leurs  croyances  (S). 

« Vous  savez,  dit  Ives  de  Chartres  à Pascal  11,  ipio  lorsque  le 
« trône  et  l’autel  vivent  dans  une  étroite  alliance,  le  monde 
((  est  bien  gouverné,  l'Église  florissante  et  féconde  en  bons 
« fruits  (5).  » 


(1)  Cap.  Aovil,  15,  X,  de  Judic.  (Il,  1,  lunoc.  II)  : Ad  honorein  ae  pro- 
üectum  et  incrcmenlum  ipsius  (rcj^is  Francité)  efficaciter  adspiramus,  cxnl- 
tationem  regni  Francorum  subliinationem  Sedis  apoatolioae  députantes  (p.  d.) . 

(2)  l'inoc.  III,  P.,  Epiât.,  lib.  il,  ep.  294  (edit.  Baluz.,  tom.  1,  p.  556). 

(3)  Ivo  Carnot.,  Epist.  258,  p.  103  ; Novit  patemitas  vestra,  quia  cuiii 
re<;nuinet  saccrdotiiim  inter  se  conveniunt  bene  regitur  muiidus,  florct  et 
Irucliücal  Ecclcsia.  — Arnttlf,  Lemov.,  Epist.  54,  adThom.  Cantuar.  (edid. 
Giles.,  p.  157)  : Inclinsbil  siquidem  Deus  aiiimum  principi8(ilenrici  li)  et 
aversum  sua  bonitatc  convertet,  ut  regniun  et  sacerdotium  paribus  sibi  in- 
vicem  cooperentur  auxiliis,  mutuam  sibi  cxbibcant  cnriiatcm.  Si  quis  cnim 
provida  prudenlin  voteris  instituta  cousideret,  a quibua  tant  reiigioais 
cicsiasticæ,  quam  regalis  excollentiui  jura  Ouxecunt,  cognoscet  ea  tanta  sibi 
invieem  ralioiiis  necessitate  connexa,  ut  plurimam  altcruni  de  altcro  con- 
trahat  tirmitatem.  Unde  si  quid  invieem  molcstiœ  vel  injuriæ  Tucrit  irro- 
gatum,  in  eum  qui  irrogaverit.  constat  esse  vertendum,  quia  ncque  pax 
Ëfcclesiæ  sine  regno,  ncque  regno  salus  poterit  nisi  per  Ecclesiam  prove- 
nire.  — Epist.  62,  p.  205  : Siquidem  dignitas  eccl^iastica  regiani  potiu.s 
provehit  quant  adjuvat  dignitaUm,  et  regolis  dignitas  eoclesiasticam  con- 
servarc  potius  consuevit  quam  tollere  libei  tatcm.  Etenim  quasi  qitibusdam 
sibi  invieem  complexibus  dignitas  ccclesiaslica  et  regelis  ocouTunt,  cuni 
ncc  reges  salutem  sine  Ecclesia,  nec  Eoclesia  paoem  sine  protectioue  régis 
consequatur.  — Johan.  Saretb.,  Epist.  44,  ad  Henr.  Reg.  (edid.  SU*s., 
tom.  I,  p.  45)  : Hla  est  regnoram  vers  pax,  el  semper  uptauda  irenquilli- 
tas,  quum  in  fide  et  dilectione  sibi  uohierent  membre  ^lesna,  et  sacer- 
dotibus  deliilam  leverentiam  principes,  et  principibus  plenta  Bdclitatis 
exhibent  obsequium  saoerdotes.  Si  vero  suis  in  se  facultatibus  ctâlidan- 
tur,  tam  sæcularis  quam  ecclesiasticœ  potestatis  enervabitur  vigor,  quia, 
juzta  vocem  Altissimi,  in  se  divisum  regniim  quodlibet  desolatur. 
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Les  (leux  puissances  (ioivent  donc  aller  au-devant  l’une  de  l'au- 
tre, counne  deux  sœurs,  animées  d’une  condance  récipioque,  et 
ne  jamais  oublier  qu’elles  sont  établies  pour  gouverner  le  monde 
de  concert. 

Aussi  rien  de  plus  funeste  au  bien  de  l’humanité  que  la  rupture 
du  lien  de  la  concorde  entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance 
temporelle  ; dès  ce  moment,  le  monde  est  fatalement  livré  an 
désordre,  aux  dissensions  et  aux  luttes  (1): 

M Dès  que  la  discorde  éclate  entn^  les  deux  pouvoirs,  dit  encore 
« Ives  de  Chartres  dans  la  lettre  déjà  citée,  non-seulement  le> 
« petites  choses  cessent  de  prospérer,  mais  les  grandes  dép«'ris- 
K sent  misérablement  (2).  » 

Alors  la  liberté  («mmence  à décroître  dans  l’Ktat,  les  églis(!s 
Nont  troublées,  les  droits  méprisés,  et  un  grand  danger  menace 
les  âmes  (5).  Or,  le  sort  de  chacune  des  deux  puissances  est  soli- 
daire de  celui  de  l’autre  ; quiconque  jette  le  trouble  ou  la  division 
dans  l’Eglise  porte  en  même  temps  atteinte  à l’harmonie  de 
l’État.  Malheur  donc  an  prince  dont  on  pouira  dire,  connue  de 
Phaleg  (A),  que  le  royaume  s’est  divisé  sons  son  règne  (5).  L’ex. 
périence  a constamment  prouvé  que  la  paix  produit  la  prospérité, 
et  la  discorde  le  malheur  de  l’Église  et  de  l'État  (fi). 

Dieu,  dans  l’ancienne  alliance,  a inonti’é,  dans  une  Ibule  de  cû  - 
cunslances  et  par  un  grand  nombre  d’exemples  Uguratifs,  de 
quels  châtiments  sévères  il  punit  les  États  qui  répudient  l’alliance 
de  l'Église,  et  quelles  récompenses  magnifiques  il  accorde  à ceux 
qui  la  conservent  (7^. 


^1)  Card.  Aratj.,  Vita  Atexaiidi'i  lit.  1*.  [Muratori,  Script  rer.  Ital  . 
loni.  III,  col.  469.)  — Hurler,  Iimocenz  III,  vol.  lit,  p.  61. 

(2)  Ivo  Carnot.,  toc.  cit.  : Cum  vero  inter  se  discordant,  non  tantum 
parvœ  res  non  crescunt,  sed  etiani  niagnæ  res  miseratùliter  dilabuiitur.  — 
Hugo  Ploriac-,  de  Keg.  potest.  et  sacerd.  dign.  Prol.  [Bahiz.,  Miscell., 
tom.  IV,  p.  10.) 

(3)  Innoc.  lll,  Epist.  cit.  — Ivo  Carnot.,  Epist.  '214.  p.  91  ; In  tanta  sci>- 
sura,  in  tanta  |irocclla,  Itorere  et  rructilicarc  non  potest  uialur  Ecclesia . 

(4)  Ctne$. , X,  33. 

(5)  Bolgeni.  l'Episcopalo,  c.  S,  ii.  104,  p.  205,  n.  108,  p.  212 

(6)  Ueooti,  toc.  cit.,  § 4,  p.  258. 

(7)  Belîuga  (Obispo  di  Cnrtagena),  Memorial  ;d  rry  Ptielipo  Quiiito  sobre 
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CVsl  <lonc  une  œuvro  de  perversité  diabolique,  de  semei  des 
germes  de  défiance  et  de  désunion  entre  l’Église  et  la  puissance 
séculière  ; car  c’est  jeter  l’iiumanité  dans  une  fausse  voie  et  la 
tromper  doublement  au  point  de  vue  de  son  honneur  temporel  et 
de  sa  félicité  éternelle (i). 

C’est  en  suivant  cette  voie  que  l’on  est  parvenu  à faire  consi- 
dérer, à un  grand  nombre  de  chrétiens  faciles  à égarer,  le  chef 
de  toute  la  chrétienté,  comme  une  puissance  étrangère;  comme 
si  l’Église  avait  cessé  d’être  universelle,  comme  -si  le  lien  commun 
»pii  fait  de  tous  les  États  chrétiens  un  seul  royaume,  le  royaume 
(lu  Christ,  pouvait  être  un  lien  étranger  ! Quel  n'est  pas  l’aveu- 
glement de  ces  princes,  autrefois  catholiques,  qui  ont  cru  deve- 
nir plus  libres  en  secouant  ce  qu’ils  appelaient  le  joug  de 
Home  (2)?  Quels  pervers  conseillers  que  ceux  qui  ont  pu  inspirer 
à leurs  maîtres  de  semblables  principes  (5)  ! <(  O vous  donc,  mi- 
((  nistres  de  l’Église,  s’écrie  Bossuet,  et  vous  ministres  des  rois, 
« pourtpioi  vous  désunissez-vous  ? L’ordre  de  Dieu  est-il  opposé  à 
« l’ordre  de  Dieu?  Oh  ! pourquoi  ne  comprenez-vous  pas  que  vo- 
H tre  action  est  une,  que  servir  Dicti,  c’est  servir  l’État,  et  ipie 
« servir  l’État,  c’est  servir  Dieu  (i)?  » 

Voilà  sans  contredit  une  grande  vérité  que  les  chrétiens  doi- 
vent prendre  pour  règle  de  leur  conduite  toutes  les  fois  que  la  loi 
de  l’État  n’est  pas  contraire  à la  volonté  de  Dieu  et  aux  pré- 
ceptes de  l’Église,  et  cpii  exprime,  avec  autant  de  clarté  que  d'é- 
lo(juence,  le  principe  général  du  concours  mutuel  que  se  doivent 
les  deux  puissiïiices. 

las  materias  pendientes  con  la  Corte  de  Roma  y expulsion  del  Nuncio  de  Su 
Santidad  de  los  reynos  de  EspaAa.  — Palafox,  Memorial  al  rey  por  la  iii- 
munidad  ccclesiaslica  (Übras,  tom.  III,  p.  II,  p.  511).  — Mavclerua,  toc 
(ât.,  p.  IV,  lib.  V. 

(1)  Mauclerui,  toc,  cit.,  p.  IV,  lib.  II  sijq. 

‘2)  Bouutt.  Sermon  sur  l'unili'  de  l’É^tlise  (Œuvres  complètes,  lom.  IV, 
p.  514).  — Dtvoti,  loc.  cit.,  p.  235.  note  5 

(3)  Bolgmi,  loc.  (ât.,  n.  118,  p.  23fi. 

'4)  Bontuft.  loc.  cit.,  p.  30fi 


* 


Digitized  by  Google 


5«W 


IH]  DROIT  KCn.KSIASTIOl'K. 


g CVII. 

3.  Oblif^ation,  pour  les  deux  puissances,  de  s’assister  inatuelleaient. 

Nous  avons  dit  que  la  royauté  et  le  sacerdoce,  le  pouvoir  tern- 
IKtrel  et  le  pouvoir  spirituel,  bien  loin  d’être  deux  principes  hos- 
tiles, dérivaient  de  la  même  source  et  tendaient,  finalement,  au 
même  but  ; que,  pour  arriver  à ce  but,  chacune  de  ces  deux  puis- 
sances apportait  à l’autre  le  concours  de  ses  forces  et  de  ses 
inoyens  d’action,  et  que  l’une  et  l’autre  trouvaient,  par  contre- 
coup, leur  propre  avantage  dans  cette  assistance  réciproque  (1  ) , 
et  nous  avons  dû  naturellement  en  conclure  que,  quoique  essen- 
tiellement distincts,  ces  deux  pouvoirs  devaient  se  produire,  dans 
leur  exercice,  c«mme  s’ils  n’en  formaient  véritablement  qu’un 
seul  {§  106).  En  effet,  par  cette  assistance  mutuelle,  chacun  de 
ces  deux  pouvoirs  acquiert  ce  qu’il  ne  possède  pas  par  lui-même , 
il  s’accroît  de  toute  la  force  de  son  auxiliaire,  et  cette  combinaison 
de  puissance  lui  donne  une  autorité  semblable  à celle  qu’aurait 
exercée  un  pouvoir  luiique  appelé  à gouverner  seul  le  monde  en- 
tier. Dieu  n’ayant  pas  voulu  cette  concentration,  dans  une  seule 
main,  de  la  souveraineté  sacerdotale  et  delà  souveraineté  tempo- 
relle (Ü  103),  il  y a suppléé  en  donnant  à l’une  et  à l’autre  un  droit 
d’assistance  réciproque,  dans  tous  les  cas  où  l’une  ou  l’autre  ne 
.se  trouverait  pas  suffisamment  servie  ou  protégée  par  sa  propre 
force  (2). 

Tout  dépositaire  du  pouvoir  suprême,  pénétré  de  cette  idée  que 
c’est  la  Providence  divine  qui  l’en  a investi,  ne  [leut  ne  pas  avoir 
conscience  de  ce  qu’il  doit  à l’Église  sa  mère  (3)  ; il  ne  peut  dé- 
cliner l’honneur  de  la  protéger  et  do  la  défendre  contre  tous  .ses 
ennemis,  contre  tous  les  dangers  qui  la  menacent  (4).  U porte  le 

(t)  Bolgmi,  l’Rpiscopato,  c.  8,  n.  118,  p.  236. 

(2)  Can.  Si  in  adjutoriu  n,  7,  d.  10  {Auguttin.),  — Can.  fion  invttiitur, 
41,  c.  23,  q.  4 (Auguttin.).  — Can.  JVec  licuit,  4,  i.  f.,  d.  17  (Ptlag.,  1). 
— Cap.  Siquis,  2,  i.  f.,  X,  de  Cler.  excom.  (V,  27). 

(3)  Leon.  M.,  Epiât.  164,  c.  1,  ad  Leon.  August.  (tom.  1,  col.  1345). 

(4)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  g 31,  tom.  I,  p.  280. 
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glaive  ; mais  il  coasidèrt’.  celle  aime,  matérielle  comme  destinée  à 
seconder  le  glaive  spirituel  (1).  Et  cela  est  vrai  ; car,  en  un  sens, 
l’Église  e.st  armée  des  deux  glaives  : l’un  est  dans  sa  main,  et  l’au- 
tre doit  toujours  être  tiré  pour  .sa  défense  (2).  Les  princes  auront 
un  jour  ü rendre  compte  d’abord,  en  général,  de  la  manière  dont 
ils  auront  rempli  les  devoirs  sacrés  que  leur  impose  leur  qualité 
de  membres  de  l'Église  ; puis,  en  particulier,  du  plus  ou  moins 
de  acle  qu’ils  auront  mis  à veiller  aux  intérêts  de  l’Église  placée 
sous  leur  garde,  dans  la  mesure  de  leur  pouvoir  et  dans  toutes  les 
circonstances  où  elle  avait  besoin  de  leur  secours  (o). 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  (xtur  eux  de  pourvoir  aux  besoin-s 
extérieurs  de  l’Église,  à l’entretien  de  son  culte,  aux  moyeas 
d’existences  de  ses  ministres  (4|  ; ils  ne  se  sont  pas  acquittés  envers 
elle  pour  ne  lui  avoii’  point  refusé  la  piutectiou  légale  à laquelle  a 
droit  toute  société  licite  en  soi  ; ils  doivent  encore,  et  c’est  là  le 
but  suprême,  la  principale  mission  de  la  puissance  temporelle, 
favoriser  rétablissement  du  règne  de  Dieu,  et,  par  cons^ent, 
donner  à leurs  peuples  une  législation  en  harmonie  avec  la  loi 
divine  annoncée  par  l’Église  (§  111),  une  législation  qui  prête 
l’appui  de  son  autorité  aux  prescriptions  de  la  loi  religieuse  (;■)}  ; 
or,  la  première  condition  d'une  alliance  eflicace  de  la  loi  de 
l’État  avec  celle  de  l’Église,  c’est  l’application  des  moyens  de 
coercition  dont  la  première  dispose  dans  tous  les  cas  où  la  peine 
spirituelle  est  insuffisante  (6).  La  voix  du  pasteur  n’a  pas  tou- 
jouis  assez  de  puissance  pour  éloigner  les  loups  ravisseurs  du  trou- 


(1)  Frider.  Il,  lmp.,  Consl.  ann.  1320,  c.  7 [Pertz,  Monura.  Germ.  hist., 
(ocn.  IV,  p.  236)  : Et  quia  gladiiis  materialis  constitulua  est  in  subsidium 
ol.ndii  spiritualis,  etc.  — Coiiventu$  Wormat.,  ann.  1076  (cod.,  p.  48). 

(2)  Bernard.,  Epist.  256,  ad  Eugenium  P.  — Exerendus  est  nunc  uterque 
Kladius  in  |>a$sione  Domini. . . Per  quem  autem,  nisi  per  vos?  Pétri  uterque 
ost;  alter  sue  nutu,  alter  sua  manu,  quolies  necesse  est,  evaginandus.  — 
Bolgeui,  loc.  çit.,  n.  116,  p.  230.  — Cap.  Unam  eanctam,  1,  de  M^jor.  et 
obed.  Etrav.  conun.  (I,  8).  — BtUuga,  Memorial,  g 8,  p,  132,  p- 123. 

a t3)  Isidor.  Bisp.,  Entent.  111,  c.  49. 

(4)  Gregar.  M,,  Epist-  Vil,  6,  col.  802. 

(5)  Can.  CtrlutH  en,  12,  d,  10. 

(6)  Cap.  Ad  abolendam,  9,  X,  de  Hærel.  (V,  7).  — Imperialis  fortiU»- 
dinis  vigore  sufTiiIti.  — NosFriderici  vigoro  sul'fnlli. 
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peau  de  .lésu**  Christ  ; c’est  alors  au  prince,  investi  de  l’nutorilé 
du  glaive,  qu’il  appartient  de  s’armer  de  sa  force,  pour  réprimer 
et  mettre  en  fuite  tons  les  ennemis  de  l’Église  (i)  : « La  mansué- 
« tude  de  l’Église  se  refuse  à recourir  à l’effusion  du  sang,  elle 
X se  contente  de  la  répression  toute  morale  des  censures  canoni- 
« ques  ; mais  le  bras  des  princes  chrétiens  lui  vient  en  aide  f2),  » 
en  usant  de  toutes  les  sévérités  de  la  loi  séculière  contre  ceux  qui 
attentent  par  leurs  actes  à la  foi  et  aux  institutions  de  l’Église. 

De  cette  manière,  la  juridiction  distripliiiaire,  que  rinimilité  des 
ministres  du  Christ  ne  leur  permet  pas  d’exécuter  par  eux-mémes, 
trouve  dans  l’autorité  des  princes  chrétiens  un  exécuteur  as.sez 
puissant  pour  courber  sous  le  joug  l'orgueil  des  plus  rebelles  (5). 

îl  serait  facile  de  citer  une  foule  d’exemples  des  remontrances 
adressées  par  le  pape  aux  souverains  séculiers,  pour  leur  rapp»»- 
ler  leurs  devoirs  à cet  égard  : « Vous  devez  sans  hésiter,  écrit 
« Léon  le  Grand  à l’empereur  du  même  nom,  reconnaître  que  la 
« puissance  royale  ne  vous  a ^as  été  conférée  seulement  pour  le 
'I  gouvernement  du  monde,  mais  encore,  et  surtout,  pour  la 
<(  protection  de  l’Église,  afin  qu’en  réprimant  les  audacieuses 
'(  entreprises  de  ses  ennemis,  vous  conserviez  dans  l’ordre  tout 
« ce  qui  y est  resté,  et  le  rétablissiez  partout  où  il  a été  trou- 
• blé  (4).  » 

La  puissance  séculière  doit  donc,  et  cela  dans  son  propre  in- 
térêt bien  entendu  (5),  réprimer  tout  acte  d’hostilité  envers  l’É- 
glise (6)  en  quelque  lieu  qu’il  se  produise,  et  jusqu'aux  points 

(1)  Bolgetii,  loc.  cil.,  n.  il7,  p.  23-). 

(2)  Leon.  M.,  EpUt.  15,  ad  Turribiiiin  (tom.  I,  col.  696]  : Eccicsiastica 
lenilas,  eui  saccrdolali  contenta  judicio,  cruentas  refusit  ulliones.  severi.<i 
tamen  chrisliatiorum  princi|<uni  conslitutionibua  adjuvatur. 

(3)  Uidur.,  Sent'nl.,  lib.  III,  c.  53. 

(4)  Uon.  M.,  Epiât.  156,  c.  3,  ad  Leon.  Aug.  (tom.  I,  col.  1323}  : lic- 

bca  incunctanter  advertere  regiani  potesiateni  tibi  non  aolum  ad  mundi 
rcginien,  aed  maxime  ad  Eccle.'.iœ  picsidium  esse  collatam.  ut  ausus  md'a- 
rios  comprimendo  et  quæ  sunt  bene  slalula  delcndas.  et  veram  pacem  his, 
quæ  sunl  turbata,  rcsiiluas.  * 

(.">)  § lt'4.  — Bolgeni,  loc.  cil.,  u.  118,  p 2"'6.  — Taparelli.  Saggio 
teorciico  di  drltlo  natur  de.  n.  1417,  tom.  V,  p.  12.  — Mavdtru»,  loc.  cil., 
col.  1205,  1214  et  1735. 

(61  Leon.  M.,  Epi.st.  111,  ad  Marcian.  imp..  col.  1185. 


Digitized  by  Google 


1,’^r.IJSK  ET  EA  StX’rfiTÉ  HUMAIM-:. 


:vi5 

Its  pins  r'Ioifrnt's  du  territoire  soumis  à son  autorité,  et  défemlro 
la  foi  chrétienne  partout  où  elle  est  menacée  ( | i . 

En  conséquence,  les  deux  pouvoirs  doivent  s’unir  contre  le 
schisme,  l’hérésie  et  l'apostasie  ; ce  n’est  que  par  cette  alliance 
qu’ils  sont  forts  contre  ces  aberrations  criminelles.  L’Église,  sans 
doute,  ne  peut  jamais  être  vaincne  (2);  mais  des  peuples  entiers 
j)envent  être  entnnnés  à la  perte  de  la  foi  (5),  si  la  puissance 
séculière  n’oppose  point  une  digne  à la  propagation  des  erreurs, 
et  n’emploie  pas  la  force  de  son  bras  contre  les  déserteurs  de 
l'unité  catholique  (4).  C’est  par  cette  raison  que,  dès  les  temps  les 
plus  recules,  l’Église  a eu  recours  à l’autorité  temporelle,  même 
pour  la  convocation  des  conciles,  toutes  les  Ibis  qu’il  pai’aissait 
désirable  de  réunir  les  évêques  dans  des  assises  solennelles,  pour 
soumettre  à leur  décision  telle  ou  telle  question  doctrinale  diver- 
sement résolue  dans  la  pratique.  Les  empereurs  assistaient  en 
personne  aux  conciles  et  veillaient  activement  à l’exé<;ution  tles 
décrets  qui  y étaient  rendus  (§  84) . 

Si  l’Flglise  se  trouve  fréquemment  dans  le  cas  d’avoir  recours 
à l’assistance  temporelle,  elle  ne  va  pas  à elle  les  mains  vides.  Les 
sociétés  humaines  ont  besoin  du  secours  de  la  religion  (§  104),  et 
f Église  est  pour  elles  tout  à la  fois  un  pouvoir  tutélaire  et  un 
■mxiltaire  puissant  ; seulement  la  protection  qu’elle  leur  apporte 
(“St  d’une  tout  autre  nature  que  celle  qu’elle  en  reçoit.  Aussi. 
Léon  le  Grand  ne  peut-il  être  accusé  d’avoir  exagéré  les  services 
de  l’Église,  quand  il  écrivait  à l’empereur  Théodose  (5)  : « Don- 
« ne/-nous  la  liberté  de  défendre  la  foi  ; car,  en  faisant  les  aflfai- 
« res  de  l’Église,  nous  faisons  en  mêjue  temps  celles  de  votre 
« empire  et  de  votre  salut.  Si  vous  voulez  conserver  la  pos.session 

(1)  Anatol.,  Epist.  ad  Leon.  Pap.  (inter  Leon.,  Episl.  101,  col.  - 

Botfuet,  Politique  tirée  de  l'Ecriture  sainte,  p.  27<i  et  320. 

(2)  Gela*.,  Epist.  ad  Anaslas.  inip.  [Hardouin,  Concil.,  col.  894)  : Impeti 
I possunt  humanis  præsutnptionibus,  quæ  divino  jiidicio  sunt  ronstituta  ; 

vinci  autem  quorumiibet  putestate  non  possunt. 

(3)  Bolgeni,  loc.  cit.,  n.  104,  p.  205. 

(1/  Id..  Ibid.,  n.  116,  p.  232. 

(5)  Uon.  ,W.,  Epist.  43,  c.  3.  ait  Throdos.  (ex  MSS.  Latinis  rollert. 
(;halced.  dans  Bnllerini.  tom.  I,  col.  9101 
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« paisible  de  vos  provinces,  préservez  l'Église  des  attaques  des 
« hérétiques,  et  les  droits  du  Christ  protégeront  votre  emfNre.  » 
Nous  n’entendons  ps  ici  parler,  du  moins  d'une  manière  immé- 
diate, du  concours  matériel  que  l'Église  prête  à l’État,  en  l'aidant 
de  toutes  les  ressouiices  temporelles  dont  elle  dispose  : cela  va  de 
soi,  et  l’iiistoire  peut  fournir  à cet  égai-d  de  mémorables  exem- 
ples (1).  Mais  bien  plus  grand  est  le  secours  que  l'Église  accorde 
à l’autorité  sécuüère,  et  par  son  enseignement,  et  par  le  pré- 
cepte, si  fréquemment  recommandé,  de  l'obéissance  aux  lois 
temporelles  (2),  et  pr  l’exercice  de  son  droit  de  justice  afflictive. 
L'Église,  ps  plus  que  l’État,  ne  saurait  laisser  impuni  le  refus 
d'ol)éissance  aux  supérieurs  temporels,  dans  tous  les  cas  où  elle 
est  due  ; unissant  donc  son  action  à celle  de  l'Élat,  elle  retranche 
de  sa  communion,  eu  vertu  de  son  droit  de  coercition  pénale,  les 
insoumis  et  les  révoltés,  ou  elle  les  force,  par  d’autres  moyens, 
de  se  soumettre  de  nouveau  à leurs  supérieurs.  Ceci  nous  mène 
à une  ({uestion  qui  demande  un  examen  tout  particulier. 

L'union  intime  établie  pr  Dieu  entre  les  deux  puissances  ne 
saurait  permettre  que  les  sujets  rebelle.s  de  l’une  puissent  trou- 
ver un  refuge  auprès  de  l’autre  : elle  veut,  au  contraire,  que  cha- 
cune de  son  coté  fasse  tout  ce  qui  dépend  d’elle  pur  que  les  ré- 
calcitrants soient  ramenés  sous  la  domination  de  leur  souverain 
légitime.  Ce  princip,  avec  une  légère  modification  dans  les 
termes,  puf  se  formuler  ainsi  qu’il  suit  : Ni  FÉglise  ni  l’État, 
unis  ensemble  sur  la  véritable  liase  du  droit  divin,  ne  connaissent 
la  tolérance  (5)  : l’Église,  parce  que  la  véritable  pix,  la  vérita- 
ble charité  excluent  la  tolérance  de  tout  ce  qui  put  être  une 
cause  de  trouble  et  de  discorde;  l’État,  pree  que,  tant  qu’il  reste 
fidèle  à son  princip,  il  ne  put  rien  tolérer  de  ce  q\ii  n’est  pas 

(1)  Mamachi,  Del  drilto  libero  delta  Chiesa  di  acqu’istare  e pnsaedere 
t>eni  temporali,  totn.  III,  p.  I,  p.  236  sqq.,  p.  U,  p.  24.}sqq.  — {Pey),  de 
fautorilé  dea  deux  puissances,  p.  IV,  c.  2,  J 4,  tom.  III,  p.  377.  — Dtvoti, 
loc.  cit.,  § 28,  nat.  1,  p.  276. 

(2)  Can.  De  capitulit,  9.  — Can.  Oui*  aulem,  H,  d.  iO  (Gela*.).  — PHr. 
Blés  , Ep.  7,  p.  tt. 

(8)  (Pey),  loc.  oit.,  ch.  i,  g 3,  tom.  III,  p.  323  et  suiv.  — Masgarelti, 
ToUeranza  (Il  biiun  iisn  délia  In^ica,  tom.  Il,  p.  66  sqq.'|. 
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en  harmonie  avec  la  justice  divine.  Jésus-Christ  lui-même  ré- 
prouve la  tolérance  quand  il  dit  : « Qui  n’est  pas  pour  moi  est 
« contre  moi  (1);  » et  la  paix  qu’il  a apportée  sur  la  terre  est 
tout  autre  que  celle  que  le  monde  donne  (2).  Cette  paix  du  Christ 
est  parfaitement  conciliable  avec  l’épée  qu’il  a également  appor- 
tée (3),  et  qui,  d’après  ses  propres  paroles,  doit  séparer  le  père 
d’avec  le  fils,  le  frère  d’avec  le  frère.  La  paix  de  Jésus-Christ 
mardi  e en  donnant  la  main  à la  vérité  et  à la  justice  ; elle  ne  fait 
point  ses  compagnes  de  l’erreur  et  de  la  perversité  ! Elle  s’appuie 
sur  l’unité  et  non  sur  le  schisme!  Cette  paix  appelle  l’épée  à la 
gaide  de  l’unité,  pour  séparer  le  frère  du  frère,  afin  que  le  frère 
lie  sépare  pas  le  frère  de  l’unité  de  l’Église.  De  même,  la  charité 
est  le  précepte  suprême  que  l’Église  enseigne  à ses  membres  (4); 
mais  cette  vertu  sublime  cesserait  d’être  une  vertu,  elle  ne  serait 
plus  la  charité  si  elle  laissait  croître  l’ivraio  parmi  le  bon  grain, 
si  elle  pouvait  permettre,  par  tolérance,  au  génie  des  fausses 
doctrines,  d’arracher  ses  enfants  de  son  sein  et  d’éloigner  de 
leurs  yeux  le  flambeau  de  la  vérité  ! C’est  pourquoi  l’apôtre  saint 
Paul,  qui  compte  pour  rien  toutes  les  œuvres,  tous  les  sacrifices 
sans  la  charité  (5),  pouvait,  sans  offenser  celte  vertu  divine,  livrer 
à Satan  (6)  tous  ceux  qui  troublaient  l’unité  de  l’Église,  et  or- 
donner de  les  fuir  (7). 

Comme  son  divin  époux,  l’Église  peut  dire  : Qui  n'est  pas 
pour  moi  est  contre  moi  ; c.ar  elle  a reçu  de  lui  la  plénitude  de 
la  doctrine  sacrée,  et,  en  vertu  de  sa  mission,  elle  a droit  d’exi- 
ger de  chacun  qu’il  reçoive  docilement  cette  doctrine  ; quiconque 
la  repousse  obstinément,  ou  s’en  tient  avec  opiniâtreté  à ce  qu’il 
lui  a plu  d’en  choisir,  est,  par  cela  même,  contre  l’Église  ! Or, 
si  l’Église  tolérait  un  tel  adversaire,  elle  devrait  tolérer  tous  scs 


(1)  Ev.  Matth.,  XII,  50. 

(2)  Ev.  loatm.,  XIV,  27. 

(3)  Eo,  MaUh.,  X,  34.  — En.  I.uc.,  XII,  51 . 

(4)  Ev.  Matth.,  XXII,  39. 

(5)  i Cor.,  XIII,  2. 

(6)  i Tim.,  I,  20. 

(7)  ri/.,  ni,  io. 
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ennemis,  tous  les  ennemis  dn  Christ  et  4u  nom  chrétien  ; si  elle 
tolérait  une  secte,  elle  devrait  les  tolérer  toutes,  et,  parla,  se  re- 
noncer elle-même,  se  snicider  volontairement! 

Le  rôle  de  la  puissance  temporelle,  lorsqu’elle  est  bien  péné- 
trée de  la  vérité  de  la  doctrine  catholique,  est  le  même  que  celui 
de  l’Eglise.  Pas  plus  qu’elle  ne  tolère  qu’il  se  forme,  dans  s.i 
sphère  sociale  et  politique,  une  société  en  dehors  du  cercle  de  son 
autorité,  parce  qu’une  pareille  tolérance  la  conduirait  à sa  propre 
ruine  ; pas  pins  qu’elle  ne  permet  que  ses  sujets  soient  dépouillés 
de  leur  bien-être  temporel  par  la  révolte  et  la  guerre  civile,  elle 
ne  doit  tolérer  ni  permettre  que  des  sociétés,  s’alTranchissanL 
elles-mêmes  de  l’autorité  de  l’%lise  qu’elle  doit  défendre  en  al- 
liée fidèle,  trompent  et  égarent  ces  mêmes  sujets,  en  matière  de 
foi  ou  de  morale,  et  compromettent  ainsi  le  salut  de  leur  âme. 
En  conséquence,  tout  État  chrétien,  dans  la  sphère  de  sa  puis- 
sance, est  obligé  de  protéger,  de  défendre,  d’assister  de  toutes 
manières  les  droits  et  les  intérêts  de  l’Église  catholique,  contre 
toutes  celles  qui  ne  professent  pas  sa  doctrine,  et  d’éviter  de  s’al- 
lier avec  elles.  En  thèse  générale  donc,  il  ne  saurait  être  permis 
à un  État  chrétien  de  contracter  alliance  avec  des  peuples  païens 
ou  hérétiques  ; et,  en  particulier,  il  n’y  a pas  même  à mettre  en 
question  la  radicale  invalidité  d’une  semblable  alliance,  darrs  le 
cas  où  il  s’agit  d’une  guerre  injuste,  dans  celui  où  l’intervention 
de  la  puissance  catholique  aurait  pour  but  l’agrandissement  d’un 
État  professant  une  autre  foi  que  celle  de  l’Église,  et  même  dans 
celui  d’une  guerre  juste,  lorsque  les  conditions  stipulées  dans  le 
traité  d’alliance  sont  de  nature  à porter  atteinte  aux  intérêts  de 
l’Eglise  ; en  pareil  cas,  le  prince  ou  l’État  catholique  menacé  par 
un  ennemi  plus  fort  que  lui  doit  remettre  sa  cause  entre  les  mains 
de  Dieu  et  attendre  de  lui  un  autre  secours  (1). 

Tel  est,  à s’en  tenir  aux  principes  purs- du  droit  divin,  en  ma- 
tière d’intolérance  religieuse,  le  devoir  rigoureux  de  toute  puis- 
sance, soit  spirituelle,  soit  temporelle  ; mais  ces  principes,  ainsi 
que  nous  l’avons  montré  précédemment,  ne  sont  point  ceux  du 

[1)  Htiffetixtuel,  .lus  nanon.,  lib.  V,  tit  7,  n.  156  sqq.,  p.  155. 
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droit  liistoriqiip,  tel  qu’il  s’est  foi  mé  successivemeni  au  moyen 
de  contrats  inviolables  et  de  constitutions  jurées,  etc.  (§  101). 
L’alliance  entre  les  deux  pouvoirs  appelés,  chacun  dans  sa  sphère, 
à gouverner  le  monde,  n’a  donc  pas  toujours  lieu,  en  se  basant 
sur  les  principes  du  droit  positif  humain,  conformément  aux 
prescriptions  du  droit  divin.  Or  c’est  précisément  cette  alliance, 
qui  est  en  quelque  sorte  le  mariage,  en  Jésus-Christ,  de  1’lîgli.se 
et  de  l’État,  qui  doit  effacer  la  ligne  de  séparation  tracée  |>ar  la 
différence  qui  les  distingue  effectivement  (1). 

11  nous  était  impossible,  dans  les  considérations  précédentes, 
de  laisser  entièrement  à l’écart  cette  différence  essentielle  ; mais 
ici  nous  devons  nous  y arrêter  d’une  manière  toute  spéciale,  et 
examiner  à fond  quelles  sont  la  nature  et  l’étendue  de  la  distinc- 
tion des  deux  puissances. 


§ CYIII. 

t 

4.  Distinction  des  deux  puissances. 

L’flglise  est  un  pouvoir  immédiatement  institué  de  Dieu,  tan- 
dis que  la  puissance  temporelle  ne  procède  que  médiatement  de 
l’institution  divine  ; celte  différence,  à elle  seule,  en  implique 
nécessairement  Ijeaucoup  d’autres.  Le  royaume  fondé  par  Jésus- 
tdirisl  doit  s’élever  au-dessus  de  tous  les  empires  terrestres, 
comme  tout  ce  qui  sort  de  la  peusé-e  divine  s’élève  au-dessus  des 
œuvres  de  l’homme  ; sa  domination  est  sans  limites  ; l’arbre 
planté  par  la  main  de  Dieu  doit  ombrager  toute  la  terre,  et  tojis 
les  peuples  doivent  venir  s’abriter  sous  ses  rameaux  (2).  La  su- 
prême. loi  morale  de  l’Égbse  est  destinée  à régner  sur  le  monde 
entier  (ô).  Toutes  les  nations,  sans  distinction  de  race  ni  de  lan- 

(t)  Gregor.  Il,  Ep.  1,  ad  Leon.  Isaur.  (int.  præ.iin|j.  Conc.  Nie.  II,  dans 
Hardouin,  Concil.,  tom.  IV,  col.  10)  ; Consiliura  aiitein  Christi  amantiiiin 
impentorum,  et  piorum  pontilicum  virlus  ima  est,  qiiando  cum  pace  atque 
carilate  res  administrantur. — BmntUit,  Privil.  S.  Pétri  Vindicùe  tom  VI, 
p 127. 

(2)  Sv.  Matth.,  XIII,  31. 

(3)  Ev.  Marc.,  XVI,  15, 
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gage,  sont  appelées  à recevoir,  dans  le  sein  de  l’Église,  les  ensei- 
gnements de  cette  loi.  La  légi.slation  d'un  État  particulier,  au 
contraire,  n’oblige  que  les  membres  de  cette  fraction  de  la  so- 
ciété humaine.  Sans  doute,  comme  loi  d’ordre  social,  la  consti- 
tution de  l’État  se  retrouve  pai'tout,  cliez  tous  les  peuples;  et, 
grâce  au  précepte  d’obéissance  envers  la  puissance  temporelle 
promulguée  par  l'Église,  elle  repose  sur  un  principe  universel. 
Mais  cette  constitution  n’est  pas  la  même  chez  tous  les  peuples, 
et  conséquemment  l’État,  à l’inverse  de  l’Église  universelle, 
jwrte  le  caractère  du  particularisme  (§27). 

A cette  universalité  l’Église  joint  encore  runité  et  l’immuta- 
bilité (1  );  il  en  est  autrement  de  l’État  ; il  y a plusieui's  États,  il 
ne  peut  y avoir  qu’une  Église.  L’Église  ne  peut  être  que  le 
royaume  un  du  Dieu  un,  et  le  souverain  suprême  de  ce  royaume 
ne  peut  avoir  qu’un  lieutenant.  La  société  humaine,  au  contraire, 
s’est  fractionnée  en  une  foule  d’États,  et,  bien  que,  dans  chacun 
de  ces  États,  le  pouvoir  gouvernemenU'il  tienne  la  place  de  Dieu, 
il  y a néanmoins  autant  de  chefs  particuliers  que  de  peuples  dif- 
férents, tandis  que  le  pouvoir  de  l’Église  embrasse  la  totalité  du 
|)cuple  chrétien.  11  est  vrai  que  l’Église,  une  et  universelle, 
s’est  déployée  en  diverses  unités  partielles  qui  portent  également 
le  nom  d’églises  (§  2);  mais  elle  ne  saurait  jamais  se  diviser  de 
telle  .sorte  qu’une  de  ces  églises  particulières  puisse  avoir  le  droit 
de  se  séparer  du  centre  de  runité  ; car,  s’affranchir  de  l’autorité 
du  vicaire  de  Jésus-Christ,  c’est  se  séparer  de  Jésus-Christ  lui- 
même.  Telle  n’est  pas  la  loi  des  royaumes  hiimains  ; ils  peuvent 
subir  de  nombreux  fractionnements,  et,  suivant  le  cours  des 
choses,  par  une  longue  suite  de  vicissitudes  et  de  révolutions,  se 
former  sans  cesse  de  nouveaux  centres  d’unité,  à l’égaid  de  cha- 
cun desquels  telle  société  déterminée  est  obligée  à l’obéissance, 
ne  reconnaissant  au-dessus  d’elle  aucune  autre  puissance  tempo- 
lelle. 

Cette  mutabilité  territoriale  des  États  qui  donne  lieu  à l’appa- 
rition et  à la  disparition  successives  d’un  grand  nombre  d’em- 

(1)  g 27  Pt  28. 
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pires,  astres  passagers  qui,  tour  à tour,  se  lèvent,  hrilieiit  et 
s éteignent  dans  le  firmament  politique,  a nécessairement  pour 
eflet  une  autre  mutabilité,  celle  de  la  constitution  organique  des 
sociétés  humaines  (1  ).  Tel  État  est  aujourd’hui  une  monardiie, 
qui  sera  demain  une  république;  l’oligarchie  se  transforme 
)>romptement  en  aristocratie,  et  ainsi  de  suite  des  autres  modes 
de  gouvernement.  Mais  la  divine  constitution  de  l’Église,  bien 
qu’elle  suive  la  marche  du  genre  humain  dans  les  voies  de  l’his- 
toire, est  toujours  restée  et  restera  toujours  inmiuable  jusqu’à  la 
fin  des  temps.  L’Etat,  comme  principe  d'ordre  social,  subsistera 
bien  aussi  jusqu’au  dernier  jour  ; l'État  aussi  est  immortel  ; l’hu- 
manité étant  destinée  à vivre  aussi  longtemps  que  le  monde,  la 
société  humaine  doit  aussi  exister  jusqu’à  la  consommation  de^ 
siècles,  avec  le  principe  vivifiant  que  Dieu  lui-même  a incarné 
dans  ses  entrailles.  Mais  il  n’a  été  donné  à aucun  empire  d’insti- 
tution humaine,  il  n'a  été  promis  à aucune  famille  investie  de  la 
souveraineté  de  durer  et  de  régner  jusqu’au  jour  où  le  signe  du 
Fils  de  l’homme  apparaîtra  dans  le  ciel,  et  où  le  Christ  redescen- 
dra sur  la  terre  pour  juger  les  vivants  et  les  morts  (2);  tandis  que 
l’Église,  joyeuse  et  triomphante,  conduira  vers  le  trône  de  son 
époux  les  imiombrables  légions  de  ceux  qui  auront  lavé  leur  robe 
dans  le  sang  de  l’Agneau  (5).  Royaume  du  céleste  avenir,  elle 
s’avance  vers  sa  gloire  dans  une  éternelle  virginité  ; les  royaumes 
de  ce  monde  se  dissolvent  tous  les  jours  et  tombent  en  cendres  et 
en  poussière  (4). 

Ces  divers  caractères  de  la  distinction  profonde  existant  entre 
la  puissance  spirituelle  et  le  pouvoir  temporel  en  impliquent  un 
autre  qui  est  d’un  grand  intérêt  pratique,  à savoir,  que  l’Église 
a pour  ressort  toutes  les  choses  éternelles  et  spirituelles,  tandis 
que  le  domaine  de  l’État  se  limite  aux  choses  temjiorelles  et  sé- 

(1)  tiancM,  Delta  poteslà  e délia  politia  délia  Cbiesn,  loin.  I,  lib.  I,  p.  11. 

(2)  £».  MaiiA.,  XXIV,  30,  XXVI,  64.  — Apoe.  XX,  11,  sqq. 

(3)  Apoc-  XXII,  14. 

(4)  Servat.  Tilber.,  Otia  imper.  [Ltibnitt,  Script,  rer.  Bronavic.,  tom.  I. 
p.  88S)  ; Terrenum  regnum  eum  came  cinie  «rit  et  pnivis.  Quasi  coelesle 
vel  subooBieste  mfliUBtis  Eccletûe  est,  qina,  dam  ad  triumphandiim  prope- 
rtt,  riir.sum  .suum  dirigH  ad  id  quod  est  perfeclum. 
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ciili«‘ros  (1).  L’Église  est  le  royaume  de  lu  eileste  béatitude  : 
l’État,  le  royaume  du  Iwnbeur  Ici  reslre.  C’est  cette  fin  particu- 
lière de  cliacune  des  deux  puissances  qui  fonde  la  différence  la 
plus  essentielle  de  l’Église  entre  l’Église  et  l’État  (2);  et  quand 
on  ne  s’attache  pas  à ce  principe  comme  à un  fil  conducteur,  on 
s’expose  à tomber  dans  les  plus  dangereuses  aberrations  (5).  Cette 
différence  isolerait  même  complètement  les  deux  pouvoirs  l’un 
de  l’autre,  si  l’État  lui-même  n’était  destiné  à coopérer  avec 
l’Église  à la  réalisation  du  bonheur  éternel  de  l’humanité  (4),  et 
si,  par  celte  raison,  Dieu  n’avait  établi  une  union  si  intime  entre 
les  deux  puissances,  dans  un  but  de  bonne  harmonie  et  d’assis- 
tance mutuelle  (§  106-107). 


§ CIX. 

5.  Indépendance  des  deux  pouvoirs. 

Il  résulte,  de  ce  qui  précède,  que  chacune  des  deux  puissances 
a sa  sjihère  particulière  cl  déterminée  (§  110)  ; dans  les  limites 
de  cette  sphère,  chacune  de  ces  puissances  est  indépendante  de 
l’autre,  et  la  laisoii  de  cette  indépendance  réciftroque,  c’est  la 
différence  de  la  fin  respective  de  l’Église  et  de  l’État  (5).  Cette 
formule  n’est  pourtant  pas  à l’abri  de  toute  méprise,  et  il  im- 
porte d’examiner  d’une  manière  approfondie  quel  sens  il  faut 

(1)  Petrus  Damiaiii.  — Helan.,  Kpist.  4,  .ad  Athanas.  imp,  {nardouin, 
lioncil.,  lom.  II,  col.  893.)  — Sjimmaehus,  Ep.  apolog.  ad  Anaslas.  [Mann, 
C.oncil.,  tom.  Vlil,  col.  215)  : Tu  (iraperator)  Humana  administras,  ille  tihi 
liivina  dispensât. 

(2)  Durai,  de  Romano  pontit. , q.  1 (Ribl.  max.  pontit.,  lom.  III,  p.  425|  : 
De  iinibus  utriusque  potestalis  ccclesiaslicæ  et  laicte.  I.ugan.  etRalish., 
1781,  c.  2,  p.  64  sqq. 

(3)  Bertndge,  Pandeclæ  canon.,  tom.  I,  proleg.  ii.  1 et  2.  — § 11 1 . 

(4)  g 104.  — P.  de  Marca,  de  Concord,  sacerd.  et  imper.,  lib.  II,  c.  10. 
n.  2 ; Reipublicte  pacem  et  singulorum  civium,  quatenus  sont  partes  rci- 
publics,  promoveant,  verum  etiam  et  cultum  Christo  debitum  geueraliter 
sanciant  seu  défendant,  pœnis  in  contumaces  latis;  unde  per  consequen- 
tiam  amotis  impedimcntis  félicitas  œterna  singulorum  civium  procuretur. 

(5)  Bianchi,  D.'ll.i  potesti  e delta  polilia  dclln  Ohies.a.  tom.  I,  lib.  I.  p.  9. 
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doiiiuM'  à C(?s  mois  ; iiidépeiiduiitu'  de-  deiiv  pouvoirs.  On  ne  peiil 
entendre  par  là  que  l'ÉUtt  peut  se  passer  de  l’Église,  ou  l'Kglise 
de  l’État  ; les  considérations  précédentes  ont  pleinement  démon- 
tré, au  contraire,  que  ces  deux  puissances  sont  unies  l’une  à 
l’antre  par  la  loi  de  la  nécessité  (ï).  On  ne  peut  non  plus  expli- 
quer cette  indépendance  en  ce  sens  que  chacun  des  deux  |)ouvoirs 
n’est  nullement  forcé  de  faire  droit  aux  réclamations  de  l’antre; 
bien  loin  de  là,  ils  sont  également  obligés  de  prêter  une  oreille 
bienveillante  aux  représentations  qu’ils  peuvent  se  faire  récipro- 
(piement,  et,  (|uand  elles  sont  fondées,  leur  donner  satisfaction  : 
autrement,  toute  harmonie  serait  détruite  entre  l’F^lise  et  l’Étal; 
cebii-ci,  en  particulier,  doit  obtempérer  aux  prescriptions  de  la 
loi  divine  dont  l’Église  a reçu  le  dépôt  sacré,  et,  sous  ce  nip- 
port,  ne  peut  rien  moins  qu’être  considéré  comme  indépendant 
(.Ç  H6j. 

L’indépendance  des  deux  puissances  se  réduit  donc  à garantir 
la  liberté  de  l’Église  vis-à-vis  de  l’État,  et  récij)roquemenl,  dans 
tous  les  actes  qui  se  rapportent  à la  réalisation  de  leur  fin  respec- 
tive (2);  en  d’autres  termes,  elle  signifie  que  l’Église  n’a  pas  à 
s’immiscer  dans  les  choses  temporelles  (3),  l’Etat  dans  les  choses 
spirituelles  (4).  Investie  du  gouvernement  des  âmes  et  de  la  ges- 


(1)  Oetlp  |>i'0|msilion  est  beaucoup  trop  absolue.  Vouée,  par  son  institu- 

tion, à la  sancliticalioii  et  au  salut  <les  honimes.  l'Église  ne  peut  voir  qu  u- 
vcc  bonheur  leurs  guides  temporels  lui  taciliter  son  œuvre  en  se  plaç.anl 
vis-à-vis  d’elle  dans  les  termes  d’une  entente  sincère  et  filiale,  et  faire 
elle-même,  dans  ce  but,  toutes  les  avances,  tous  les  sacrifices  compa- 
tibles avec  les  hauts  intérêts  qu'elle  doit,  avant  tout,  sauvegarder.  Mais, 
société  organisée  et  complète,  elle  peut  vivre  de  sa  vie  propre.  Ce  n’esl 
pas  assez  : possédant  dans  son  sein,  en  vertu  de  son  origine  et  de  sa  con- 
stitution divine,  un  principe  d'immortalité,  elle  peut  subsister  en  débor- 
dé l’alliance  des  |K>uvoirs  temporels,  en  face  même  de  leur  hostilité.  A dé- 
faut des  promesses  infaillibles  de  son  céleste  fondateur,  les  annales  de  son 
histoire  le  proclimprai<  nt  .solennellement.  [A'oledu  Traducteur.) 

(2)  Taparelli.  Saggio  teorelico  di  dritto  naturale,  n.  1429  (tom.  V,  p.  21  ). 

(5)  Bolgeni,  l'Ëpiscopato,  c.  8,  n.  125,  p.  246. 

(4)  Cip.  Novit,  13,  X,  de  Judic  (II,  1).  — Hugo  de  S.  Yict.,  de  Sacrani. 
fid.,  lib.  II,  p.  3,  c.  7 ; Spiritualis  siqnidem  potestas  non  idpn  prsesidet,  ut 
terreose  in  suo  jure  prtejudicium  faciat;  sicut  ipsa  terrena  potestas,  qiioH 
spiriluali  debetur,  minqusm  sinp  præjudicio  usurpât. 
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lion  intérêts  de  la  vie  tiiture,  l’Égli;^  n’a  rien  à voir  dans  les 
afTaircs  d&s  monarchies  et  des  républiques,  ni  dans  les  intérêts 
l('mporels  du  monde  entiei’.  C’est  pour  gérer  ces  alTaires  et  prO' 
léger  ces  intérêts  que  la  puissance  temporelle  a été  instituée  (1), 
et  sa  mission  sur  la  terre  est  tellement  appropriée  ü ce  but,  que, 
dans  cet  ordre  de  choses,  elle  s’exerce  souverainement  et  reste 
Indépendante  de  l’ÉgUsc  (2),  tant  qu’elle  ne  se  met  pas  en  oppo- 
sition avec  les  (üvins  préceptes  (3). 

Dans  les  conditions  données,  il  n'upparlient  donc  point  à l’E- 
glise de  se  préoccuper  des  motifs  et  des  intentions  (|ui  dirigent 
les  princes  dans  leurs  actes  gouvernementaux  (4);  qu’ils  agissent 
réellement  et  uniquement  pour  la  gloire  de  Dieu,  ou  dans  l’inté- 
rêt exclusif  de  leur  propre  gloire,  tant  qu’ils  se  renferment  dans 
les  limites  que  la  sagesse  divine  a tracées  à la  puissance  tempo- 
relle, l’Église  doit  leur  laisser  une  liberté  pleine  et  entière,  une 
indépendance  absolue.  Si  lem's  intentions  ne  sont  pas  pures,  ils 
ne  se  nuisent  qu’à  eux-mêmes  ; car,  après  tout,  ils  ne  portent 
point  atteinte  à la  conscience  de  leurs  sujets,  pour  avoir  dirigé 
leur  ambition  vers  un  autre  but  que  celui  auquel  doivent  tendre 
toutes  les  choses  terrestres.  Il  est  vraS  de  dire,  avec  saint  Optât 
de  Milève  15),  que  le  prince  ne  relève  d’aucune  autre  autorité  que 
de  celle  de  Dieu,  qui  l’a  élevé  sur  le  trône;  c’est  pounjuoi  il  ne 
doit  compte  de  ses  actes  qu’à  Dieu  seul.  Aussi,  est-ce  avec  raison 
(^ue  saint  Chi'ysostomc  et  saint  Ambroise,  commentant  ces  parol&s 
(lu  Psaume  50  : Tibi  soli  peccavi,  distinguent  entre  les  prévari- 
cations d’un  roi  et  celles  de  ses  sujets.  Selon  ces  saints  doctem^. 
le  monarque  prévaricateur  ne  peut  être  puni  en  vertu  d'aucune 
loi  humaine;  il  n’a  péché  que  centre  Dieu  parce  qu'aiicun  homme 
n’est  au-dessus  de  lui  qui  ait  le  droit  de  juger  ses  actes  ; tandis  que 
le  sujet  peut  tout  à la  fois  se  rendre  coupable  envers  Dieu  et  en- 

(1)  Devoli,  Jus  <»non.  univ.  Prolog.,  c.  12,  § 19,  p.  265. 

(2)  Bcasuêt,  Politique  tirée  de  l’Écriture  s,iinte,  p.  108.  — Cap.  Lieel, 
10,  X,  de  Foro  comp.  (II,  2). 

(3)  Blanchi,  loc.  cit.,  tom.  I,  lib.  Ili,  g 6,  n.  2.  p.  508,  n.  3,  p.  509. 

(4)  Blanchi,  loc.  cit.,  n.  4,  p.  510.  — Cap.  Ventrabilem,  ii,  X,  de 
Elect.  (I,  6). 

(5'  Optât.  Milev.,  de  Sohinn.  Dnnat.,  lib.  III,  c.  5. 
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vers  le  roi;  do  là  ceUe  l•omarq^e  pleine  do  jusiesso  d’Isidore  do 
Séville  (i  ) : « qu’il  est  bien  diilQcile  à un  roi  prévaricateur  de 
« rentrer  dans  les  voies  de  la  justice  ; les  peuples  qui  pèchent 
( craignent  le  jugement  du  prince;  mais  les  rois  ne  connaissent 
« d’autre  frein  que  la  crainte  de  Dieu  et  l’effroi  des  peines  éter- 
« nollos  ! I 

(io  n’était  donc  i>as  .sans  raison  que  Grégoire  de  Tours  rappelait 
en  a‘s  termes  au  roi  Cliilpéric  les  devoirs  que  lui  imposait  son 
titre  de  monarque  |2)  : <(  Si  l’un  de  nous  venait  à franchir  le 
« sentier  de  la  justice,  il  pourrait  trouver  en  vous  le  châtiment 
« de  son  crime;  mais  si  vous  vous  écartez  de  ce  sentier,  qui  vous 
K punira?  Nous  vous  parlons,  mais  vous  ne  nous  écoutez  qu'au- 
« tant  qu’il  vous  convient  de  prêter  l’oreille  à nos  exhortations  ; 
« quel  autre  juge  pour  vous  condamner  que  celui  qui  s’est  an- 
t(  nonce  lui<mème  comme  la  suprême  justice?  Vous  avez  la  loi  et 
U les  canons,  c’est  votre  devoir  d’y  obéir  ; si  vous  ne  faites  pas  ce 
« qu’ils  vous  prescrivent,  sachez  que  le  tribunal  de  Dieu  vous 
« attend  (oj.  » 

Des  divers  témoignages  que  nous  avons  cités,  on  peut  conclure  : 
1°  que  la  mission  du  pouvoir  temporel  est  de  servir  Dieu  avec  le 
glaive,  en  cltâliant  les  peuples  qui  lui  sont  soumis,  lorsqu’ils  en- 
froignent  les  lois  divines  ou  humaines  ; 2°  qu’il  n’cxlste,  pour 
jngei'  le  prince,  aucun  tribunal  de  celle  nature,  et  que,  dans  les 
infractions  à l’égard  desquelles  les  sujets  sont  responsables  vis-à- 
vis  de  lui,  il  ne  relève,  lui,  que  de  Dieu  seul.  Mais  il  ne  résulte 
nullement  de  ces  passages  que  l’Église  ne  soit  point  en  droit, 
lorsqu’il  prévarique  contre  la  loi  divine,  de  lui  demander  compte 
de  sa  conduite  ; car,  autrement,  on  serait  aussi  autorisé  à en  in- 
férer que  les  sujets  eux -mêmes  ne  sont  justiciables  d’aucune  aufte 
puissance  que  de  celle  du  roi.  Or,  ce  serait  là  une  aberration 
l'empiète  ; le  gouvernement  du  monde  a été  donné  à deux  puis- 
sances, mais  un  seul  pouvoir  gouverne  l’Église,  l’épiscopat  uni  à 
son  chef,  le  pape.  Ce  pouvoir  n’a  aucune  autorité  temporelle  sur 

(1)  liidor.,  Sentent.,  III,  c.<50,  n.  4. 

(2)  Gregor.  Turon.,  Hist.  ccclcs.  Franc.,  V,  18. 

(3)  Sapient.,  VI,  4-10,  , 
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Ii'<  rois;  ceux-ci,  de  leur  côté,  n’exercent  aucune  souverainelé  sur 
l'Eglise  (1),  et  s'ils  souscrivent  avec  empressement  au  premier  de 
ces  principes,  ils  doivent  au  moins  accueillir  le  second  avec  obéis- 
sance (2).  Si  donc  le  pouvoir  spirituel  n’a  pas  à s’ingérer  dans 
les  affaires  séculières,  le  pouvoir  temporel  ne  doit  pas  non  plus 
s’immiscer  dans  les  choses  spirituelles  (ô).  Quand  cette  loi  est  mé- 
connue, le  but  que  Dieu  s’est  proposé  dans  la  séparation  des  deux 
puissances  est  entièrement  manqué,  les  empiétements  arbitraires 
de  l’une  sur  le  domaine  de  l’autre  constituent  une  véritable  usur- 
pation (4),  et  si  l’on  accorde  à l’autorité  temporelle  le  droit  de 
re|)ousser  tonte  tentative  de  cette  nature  de  la  part  de  l’Église, 
le  moins  qu’on  puisse  accorder  à l’Église  aussi,  c’est  le  droit  de 
|)ourvoir  à sa  défense  {jus  cavendi)  . 

Aussi,  dès  que  le  pouvoir  temporel  s’attribue  les  prérogatives 
de  la  puissance  ecclésiastique,  co  qui  implique  toujours  un  cer- 
tain degré  d’hérésie  (6),  voit-on  cette  puissance  déployer  une 
grande  énergie  pour  refouler  le  pouvoir  usurpateur  dans  les  li- 
mites de  la  sphère  qui  lui  a été  assignée  ; car,  dans  ces  sortes 
de  luttes,  l'Église  ne  doit  pas  le  céder  au  Capitole  (7)!  Tou- 
jours fidèle  à son  devoir,  elle  s’est  constamment  montrée  ardente 
à repousser  résohtment  toute  atteinte  à ses  prérogatives,  de 
quelque  côté  (m’elles  puissent  venir.  « Ne  vous  ingérez  point 
« dans  les  choses  spirituelles,  disait  Osius,  évéque  de  Cordoue,  à 
<(  l’empereur  Constantin  (8),  et  ne  rendez  point  de  décrets  sur 
« des  questions  purement  religieuses;  mais,  au  contraire,  laissez- 
« nous  le  droit  de  vous  instruire  à cet  égard  : à vous.  Dieu  a 
« donné  l’empire  ; à nous,  le  gouvernement  de  l’Église;  et,  de 

(1)  BermelliM,  Privil.  S.  l'etri  VinHiciæ,  tom.  VI,  p.  129. 

(2)  Suarez,  Defensio  lidiô  catliolicæ,  lih,  111.  c.  8 (Oper.,  toni.  XXI, 
p.  135). 

(3)  Can.  Convenior,  21,  c.  23,  q.  5 (Am&roe.)  ; Ëa  qiiæ  divine  sunt,  im- 
peratoris  potestati  non  esse  subjecla. 

(4)  ilauclerus,  de  Monarcliia,  p.  III.  lih.  T,  c.  16,  col.  1071  sqq,  j 

(5)  Biunclii,  loc.  cil.  — Droit»  su  ¥ùch»ring,  über  Kirclie  und  Slaal  ) 
(Münster,  18181,  p.  45  et  54.  — Scheill,  Kirrhe  iind  Staat,  p.  55  et  67 

(6)  /.  TAornoMio»  (Gard.),  Opuac.  16  (Oper.,  tom.  VII.  p,  Ifill  ; 

(7)  Cyprian.,  Ep.  55,  ad  Corn.  pap. 

f8)  Athanai..  Hist  Arianor.  ad  Monachoa,  c.  44  i 
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((  mènie  qui'  celui  qui  usurpe  Notre  pouvoir  mipérial  résiste  à 
<i  l’ordre  de  Dieu,  de  même,  en  évoquant  à votre  tribunal  les 
i(  alTaires  de  TFiglise,  vous  vous  rendriez  coupable  d’un  grand 
(I  crime  ! Il  est  écrit  : Rendez  à r empereur  ce  qui  est  à l'empe- 
<1  reur,  et  à Dieu  ce  qui  est  à Dieu.  11  ne  nous  appartient  pas 
« de  gouverner  la  terre;  vous  n’avez,  vous,  aucun  pouvoir  pour 
M oH'rir  à Dieu  l'encens  du  sacrifice!  d L’illustre  évêque  voulait 
rappeler  par  là  l’exemple  terrible  du  roi  üsias,  que  Dieu  frappa 
de  la  lèpre  pour  s’étre  immiscé  dans  les  fonctions  sacerdo- 
tales (1). 

l'our  prévenir  les  malheurs  qu’uii  tel  renversement  de  l’ordre 
divinement  institué  appelle  toujoui’s,  non-seulement  sur  l'Église, 
mais  sui'  l'État  Ini-inème,  Félix  III  exhorte  aussi  l’empereur  Zé- 
non  à s'aljstenir  de  tout  empiétement  sur  le  domaine  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  (2)  : « 11  importe  certainement  à la  prospérité 
« de  votre  royaume,  lui  écrit-il,  que  vous  vous  montriez  eni- 
« pressé,  dans  les  choses  divines,  à subordonner  votre  volonté  im- 
II  péi  iale  à l’autorité  des  prêtres  de  Jésus-Christ,  au  lieu  de  vou- 
« loir  régner  dans  l’Église;  à apprendre  les  choses  saintes  de 
(I  ceux  qui  ont  mission  de  les  enseigner,  plutôt  que  de  les  an- 
« uoncer  vous-même,  comme  le  docteur  de  la  loi;  à vous  confor- 
« mer  à l'ordre  établi  dans  l'Église,  au  lieu  de  lui  substituer  les 
« prescriptions  d'un  droit  purement  humain,  et  à vouloir  vous 
« élever,  par  un  désir  excessif  de  domination,  au-dessus  des  dé- 
« crets  divins  et  des  saintes  institutions  de  l’Église,  sous  la 
« mansuétude  de  laquelle  vous  devez,  conformément  à la  volonté 
K de  Dieu,  humilier  votre  front  dans  un  pieux  dévouement,  de 
« peur  d'outrager,  eu  transgressant  l’ordre  divin,  la  majesté  du 
« céleste  ordomiateur.  t 


(1)  Il  Paralip.TLWl.  — Glossu  Adiniuislrationibus  ad  Caii.  Imptritm, 
5,  d.  10. 

(2)  Can.  Ctrlvin  est,  3,  d.  10.  — Sijmmach.  P.,  Apolo^ct.  adv.  Âua!>U^ 
imper.  : Gonreramus  autem  honorem  impei'atoris  cum  honore  ponüGcb, 
inter  quos  tantum  dislat,  quantum  ille  rerum  humaunrum  curam  j^erit, 
iste  divinarum.  Tu,  imperator,  a pontiiiee  bapiismum  accipis,  sacrameuta 
sumis,  orationem  poscis,  benedictioneni  sporas,  pœnitontiam  rog:as  : po- 


a. 
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L’auleur  du  canon  Si  Imperator  (1)  dit,  dans  le  même  sens  : 

I L’empereur  catholique  est  le  fils  et  non  le  souverain  de  l’Église; 
« dans  tout  oc  qui  touche  à la  religion,  il  doit  s’instruire' et  non 
« enseigner;  il  possède  les  prérogatives  de  la  puissance  tempo- 
« relie  qu’il  a reçue  de  Dieu  pour  exercer  dans  l’État  l’autorité 
« législative,  afin  que,  se  souvenant  de  ce  bienfait,  il  ne  se  per- 
« mette  aucun  acte  contraire  à la  destination  de  l’ordre  di\in. 
« Car  Dieu  a voulu  que  la  juridiction  spirituelle  appartint  aux 
« prêtres,  et  non  aux  dépositaires  de  la  puissance  séculière,  et 
« que  ceux-ci  fussent,  au  contraire,  comme  sujets  de  l’Église, 
« suboi-donnés  à ses  prêtres  et  à ses  pontifes.  Que  nul  ne  s’ap- 
« pioprie  aucun  droit,  aucune  fonction  dont  un  autre  a été  in- 
« vesti,  de  peur  de  se  voir  séparé  de  celui  par  qui  tout  a été 
a fondé,  et  de  se  trouver  en  lutte  avec  celui  de  qui  il  tient  sa 
« propre  puissance.  Ce  n’est  ni  par  les  lois  de  l’État,  ni  par  les 
fl  dépositaires  du  pouvoir  séculier,  mais  par  les  évêques  et  les 
fl  prêtres,  que  le  Dieu  tout-puissant  a voulu  que  les  clercs  et 
« Ifê  prêtres  de  la  religion  fussent  institués,  et,  quand  ils  revien* 
« nent  d’une  erreur,  jugés  et  reçus  à résipiscence  ; les  empe- 
« reurs  chrétiens  doivent  subordonner  les  actes  de  leur  gouver- 
« nement  à l’autorité  des  chefs  de  l’Église,  et  non  les  mettre 

II  au-dessus  d’elle.  » En  effet,  écrit  Étienne  V à rempereiu*  Ba- 
sile (2)  : fl  Notre  dignité  sacerdotale  et  apostolique  n’est  point 
« soumise  au  sceptre  impérial  ; quoique  vous  soyez,  en  qualité 
« d’empereur,  l’image  vivante  du  Christ,  vous  n’ave*  pourtant  été 
» chargé  que  des  choses  temporelles  et  civiles.  » « Personne,  dit 
« saint  Jean  Damascène,  ne  saurait  me  persuader  que  l’Église 
« doive  êti’e  gouvernée  par  les  lois  des  empcreui’s.  Elle  l’est  par 
« les  institutions  que  nos  pères  nous  ont  transmises,  soit  par  écrit, 
« soit  par  tradition  orale  (5).  Car  ce  n'est  point  aux  rois,  mais  aux 

blt'cnio  tu  Imuiana  administras,  illc  tibi  divina  dispensai  : iUi{ue  Ut  noU 
dicam  supêrior,  certe  œqualis  honor  est. 

^1)  Berardi,  Gratiani  canoncs  genuini,p.  lI,tom.  II,  p.  S93,  c.  11,  d.  96. 

(2)  Steph.  V,  P.,  Ep.  1.  ad  Basil,  imp. 

(3)  Joh.  Daniasc.,  de  Imagin.  oral.  2,  n.  17.  — {P«ÿ),  loc.  cil.,  tom.  II, 
11.  l!t,  p.  500. 
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« apôlres  et  â leui's  successeurs,  que  Jésus-Clirisl  a conféré  le 

* pouvoir  de  lier  et  de  délier  (1).  L’ apôtre  dit  : Dieu  en  a établi 
« quelques-uns  dans  l’Église  : premièrement,  des  apôtres  ; secon- 
« dement,  des  prophètes  ; troisièmement,  des  pasteurs  et  des  doc- 

* teurs,  pour  la  perfection  des  saints  ; mais  il  n’a  point  dit  des 
« rois!  » « A l’empereur,  dit  encore  Théodore  Studite  (2),  est 
« confiée  l’administration  des  choses  extérieures  ; mais  celle  des 
« choses  spirituelles  appartient  aux  prêtres  et  aux  docteurs.  » 

Et,  dans  le  fait,  la  puissance  temporelle  a déjà  tant  de  devoirs 
à remplir  dans  la  sphère  qui  lui  a été  assignée  (5),  qu’il  parait 
certes  peu  nécessaire  qu’elle  s’occupe  encore  du  gouvernement 
spirituel.  « L’empereur,  écrit  Nicolas  ÎI  à l’empereur  Michel  (4), 
« doit  se  contenter  du  gouveniement  de  l’État,  et,  enveloppé, 
« comme  il  l’est,  dans  le  tourbillon  des  affaires  temporelles,  ne 
« pas  se  poser  comme  ayant  encore  mission  d’administrer  celles 
« de  l’Église  (5).  » 

Grégoire  II  exprime  la  même  pensée  dans  une  lettre  adressée  à 
Léon  l’isaurien  (6).  Que  le  pouvoir  séculier  n’ambitionne  donc 
pas  plus  d’autorité  que  Dieu  ne  lui  en  a départi  : rigoureusement 
parlant,  le  respect  et  l’obéissance  que  Dieu  a imposés  aux  hom- 
mes envers  la  puissance  souveraine  n’appartiennent  qu’à  celui 
qui  est  la  smirce  de  toute  autorité  : le  royaume  institué  de  Dieu 
même,  l’Eglise,  ne  saurait  en  conséquence  renoncer  à la  sou- 
mission qui  lui  est  due,  ni  consentir  à ce  que  l’Étal  regarde 
d’un  œil  de  convoitise  ce  qui  n’appartient  pas  aux  rois  de  ce 
monde,  mais  au  som-erain  des  deux.  En  exigeant  que  le  pouvoir 
SC  limite  strictement  dans  s;i  sphère,  elle  ne  fait  que  revendiquer 

^1)  Joh.  Damcac.,  de  Imagiii.  oral.  1,  i.  t. 

(2)  Theod.  Stud. , Vita  [Sinnond,  Opéra,  loin.  V,  p.  47).  — Epis).,  lit).  H, 
cp.  129,  p.  582  et  58.5. 

(3)  Soigeni,  l’Ëpiscopalo,  u.  8,  u.  H. 

[4j  Can.  Imperium,  5,  d.  10. 

(5)  Can.  Quoniam,  8,  i.  f.,  ibid. 

(6)  Gregor.  Il,  P.,  Episl.  1,  ad  Leon.  Isaur.  (inl.  præarab.  Conc.  Nie.  H. 
— Bardouin,  Coucil.,  loin.  IV,  col.  10)  : Idcirco  ecclesiis  prœpositi  suni 
pontificcs  a reipublicæ  negoliis  abslinenles,  el  imperalores  ergo  siinililci- 
ab  ecclksmsticis  abslineant. 
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pour  M*s  luiiiuti'ea  la  uièoie  indépeudauce  qu  elle  recotiiiail  uu\ 
cliels  de  l’État;  il  n’est  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  la  volonté  de 
l'Église  de  dicter  des  lois  aux  princes  temporels  relativement  à 
l’administi-alion  de  leurs  royaumes  ; elle  n’a  pas  le  droit  de  vali- 
der ou  d’inlirnier  les  lois  de  l'État,  en  leur  donnant  ou  leur  relii- 
sant  sa  sanction,  et  elle  ne  s’est  jamais  attribue  ce  droit  ; elle  ne 
s'enquiert  point  de  la  nomination  ni  de  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires de  l'État,  et  ne  leur  demande  pas  compte  de  la  gestion 
de  leurs  cliai’ges;  n’est-elle  pas  eu  droit  de  réclamer  de  l’autorité 
temporelle  le  meme  respect  pour  sa  liljerté  à elle,  tant  qu’elle  se 
renferme  dans  l’exercice  de  ses  fouclious  spirituelles? 

Les  relations  établies  entre  l’Église  et  l’État  sont  donc,  sous 
tous  les  rapports,  soumises  à la  loi  d’une  réciprocité  absolue,  et 
paraissent  eu  conséquence  fort  simples  et  fort  naturelles.  Elles  se 
résument  en  deux  mots  ; le  besoin  que  ces  deux  puissances  ont 
l’une  de  l’autre  exige  une  assistance  mutuelle  qui,  du  côté  de 
l’Étal,  consiste  principalement,  mais  non  exclusivement,  dans  la 
protection  qu’il  doit  à l’Église,  et  leur  indépendance  respective 
donne  à chacune  d’elles  (1)  le  droit  de  repousser  tout  empiéle- 
rneiil,  toute  usurpation  de  la  part  de  l’autre  (2),  en  respectant  de 
son  coté  les  prérogatives  de  celle-ci  : le  jus  cavendi,  faculté  pu- 


^1)  Cette  réci(irocilé  est  incontestable;  un  évêque,  une  partie,  la  totalité 
méuie  de  l'épiscopat  d’une  église  particulière,  peuvent  sortir  de  la  sphère 
•le  leurs  pouvoirs,  et  alors  il  y a pour  la  puissance  séculière  droit  et  mêue 
devoir  d aviser,  cavendi,  en  délérant  au  saiiit-siége  le  l'ail  de  l’abus  de  pou- 
voirs ut  de  l’usurpation.  Mais,  évidemment,  l’on  ne  peut  concevoir  l’exer- 
cice de  ce  droit  du  côté  de  l'État  à l’égard  de  l'Église  proprement  dite.  Un 
empiétement  véritable  de  la  part  de  l’Église  serait  une  aberration  de  la  part 
de  l’organe  de  son  infaillibilité,  sur  la  nature,  l’objet,  la  limite  de  ses  at- 
tributions; ce  serait  l’équivalent  d'une  erreur  doctrinale,  hypothèse  doni 
l’énoncé  seul  implique  contradidiun  et  foriunle  une  absurdité  manifeste. 
Telle  est,  sans  contredit,  la  pensée  de  l’auteur;  en  l'expliquant  dans  ce  sens, 
nous  ne  faisons  que  la  mettre  en  harmonie  avec  tout  l’esprit  de  son  livre.  Si 
nous  insistions  davantage,  nous  croirions  faire  injure  à la  sagacité  du  ledcm', 
plus  encore  qu’aux  sentinii'nLs  et  aux  intentions  du  savant  et  pieux  cano- 
niste. [Xotc  du  Traducteur.) 

[‘2)  Cap.  Sicut,  "2,  X,  de  l'rivil  \V,  33):  Sicut  in  judiciis  laicorum  privi- 
légia turbare  nolumus,  ita  eis  pnejudicanlihus  nobis  moderata  volumus  au- 
e'oritate  resistere. 
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rement  abstraite  dans  l’hypothèse  d’une  entente  vraiment  cor- 
diale entre  l’Église  et  l’État,  est  un  droit  réciproque  (1). 

Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  rappoi  ts  des 
deux  puissances  reposent  sur  la  base  du  droit  divin,  et  que  c’es( 
l’Église  qui  est  la  promulgatricc  de  ce  droit;  qu’eu  conséquence 
le  devoir  de  l’État  est  de  le  recevoir  de  sa  main,  de  se  conformer 
à ses  prescriptions,  et,  simple  société  humaine,  de  reconnaître 
r tiglise  comme  le  royaume  de  Dieu.  Cette  considération  donne  à 
la  puissance  spirituelle,  malgré  l’indépendance  réciproque  des 
deux  pouvoirs,  une  très-grande  supériorité  sur  l’autorité  tempo- 
relle, et  de  là  découlent  de  nombreuses  conséquences  (§  H G). 

C’est  |x)urquüi,  quelque  simple  que  puisse  être  la  position  res- 
pective de  l’Église  et  de  l’État,  nous  croyons  très-important,  pour 
plusieurs  raisons,  de  ne  pas  nous  en  tenir  à la  distinction,  très- 
exacte  d’ailleurs,  qui  attribue  la  juridiction  des  choses  spirituelles 
à l’Église,  et  celle  des  choses  temporelles  à la  puissance  sécu- 
lière, mais  d’cuti’er  plus  avant  dans  l’examen  des  idées  que  l’on 
rattache  ordinairement  à ces  expressions,  et  qui  sont  loin  d’olfrir 
toujours  la  même  exactitude.  Nous  terminerons  ce  développe- 
ment des  principes,  en  tant  qu’ils  se  rattachent  au  droit  divin, 
par  l’examen  de  la  prééminence  de  l’Église  sur  l’État. 


UÉLIMITATIOX  PKKCISC  OS  LA  SPUÈKË  DË  CHACUX  UES  DEUX  PUUVOIKS. 

§ GX. 

Choses  spirituelles,  temporelles  et  mixtes. 

Dans  la  distinction  à établir  entre  le  spirituel  et  le  tenqwrel,  il 
importe  avant  tout  d’écarter  une  erreur  dans  laquelle  on  pourrait 
facilement  tomber,  eu  donnant  à ces  mots  mie  signification  trop 
littérale.  En  effet,  si  l’on  prétendait,  comme  il  arrive  souvent, 
déterminer  d’une  manière  absolue  l’idée  du  spirituel  et  du  tem- 
porel, au  point  de  vue  rigoureux  de  la  matérialité,  de  la  visihi- 

,1)  Uroflc  zu  Viscltering,  loc.  cil.,  p.  34  cl  97. 
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litc  dut»  oliobcs  (1),  d’un  côté,  on  étendmt  considérablement  le 
domaine  de  l’ordre  temporel  aux  dépens  du  spirituel,  de  l'autre, 
on  le  restreindrait,  à son  propre  préjudice.  Par  exemple,  les  .sa- 
crements, conférés,  [wur  la  plupart,  sous  une  forme  matérielle, 
devraient  être  mis  au  nombre  des  choses  temporelles,  tandis  que 
toute  décision,  toute  prescription,  impérative  ou  prohibitive,  por- 
tant sur  la  volonté  humaine,  et  spécialement  sur  la  respousabiiité 
moi'ale,  devraient  être  enlevées  au  pouvoir  temporel.  Un  pareil 
système  ne  serait  au  fond  que  l’équivalent  de  cette  maxime,  que 
les  corps  appartiennent  au  pouvoir  temporel,  et  les  âmes  à la 
puissance  spiiituellc  ; or  c’est  là  diviseï'  l’être  liumain,  composé 
d’un  corps  et  d’une  âme;  dans  la  formation  de  l’iiommc,  l’élé- 
ment spirituel  et  l’élénicnl  corporel  ont  été  unis  d'mie  manière 
udiuirabie  et  mystérieuse,  et  pour  les  gouverner  séparément,  il 
làudrait  pouvoir,  comme  par  l’eiret  de  la  mort,  les  affranchir  de 
leurs  liens  réciproques  (2)1  Erreur  manifeste,  dont  l'éiMMtniié  ne 
supporte  pas  meme  l’examen  ! La  religion  ell&méme  revêt  une 
Ibrme  sensible  et  se  révèle  dans  la  vie  extérieure,  et  ce  n’est  |»s 
l’ame  sans  le  corps,  ni  le  corps  sans  l’ânie  qui  doit  servir  Dieu, 
mais  l’homme  tout  entier  ! Cela  peut-il  seulement  faire  l'objet 
d’un  doute,  lorsque  Jésus-Christ  iui-méme  déclare  formellement 
([ue  nul  ne  sera  admis  dans  le  royaume  des  deux,  s’il  n’a  con- 
fessé sa  foi  sur  la  terre,  devant  les  hommes,  c'est-à-dire  extérieu- 
rement, et  non  pas  seulement  dans  le  secret  de  la  consrience  (5)? 
Ces  paroles  du  Sauveur  ne  sont  point  contredites  par  celles  de 
l’apôtre,  au  sujet  des  armes  de  l'Église  ; quand  il  dit  que  ce  ne 
sont  point  des  armes  chamelles  (4),  il  entend  simplement  qu'elles 
ne  sont  point  faibles  comme  tout  ce  ([ni  vient  de  la  chair  ; leur 
force  ne  vient  point  de  ce  qu'elles  sont  spirituelles,  mais  de  ce 
que  cette  force  est  la  vertu  de  Dieu  même  combattant  pour 

(1)  SimeKi,  Uelk  potestà  e deila  poliliii  delta  Chiesa,  toni.  I,  lib.  III, 
^ 6,  n.  3,  p.  217.  — Bolgmi,  l’EpiaoopatO,  u.  8,  n.  110,  p.  217.  — Bnm«(- 
lis,  Privil.  S.  Pétri  Vinâid»,  tom.  VI.  p 82sq((. 

(2)  Lupoli,  Prœlectiones  juris  ecxteaiasiici,  tuiii.  I,  p. 

(5)  Ev.  Matth.  X,  32, 

(4)  Il  Cor.  X,  4. 
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rÉgli<ie  (i  ).  H est  vrai  que  dans  quelques  Pères  de  l’Église,  entre 
autres  saint  Jean  Ghrysostome  (2)  et  saint  Jérôme  (3),  on  ren- 
contre certaines  expressions  qui  semblent  attribuer  au  roi  ki 
domination  des  corps,  à l'évêque  celle  des  âmes;  saint  Pierre 
lui-même  donne  au  Rédempteur,  dont  il  a été  le  premier  vicaire, 
le  nom  d'évèque  des  âmes  (4);  mais  la  signification  générale  des 
termes  employés  par  les  deux  saints  et  illustres  docteurê,  ainsi 
(|uc  le  langage  des  écrits  postérieurs  des  autres  Pères,  où  l’on  re- 
trouve les  mêmes  expressions  (51,  prouvent  d'une  manière  évi- 
dente qu'ils  n'ont  point  entendu  parier  dans  un  sens  exclusif, 
mais  seulement  indiquer  l’élémenl  dominant  de  chacun  des  deux 
|K)uvoir8(6).  Quant  à la  dôiomination  donnée  à Jésus-Christ  par  le 
prince  des  apôtres,  il  ne  saurait  venir  à la  pensée  de  personne  d’y 
voii'  une  limitation  de  la  souveraineté  de  Jésus-Christ  aux  âmes 
seules. 

U faut  donc  nécessairement  elierriier  ailleurs  la  borne  délimi- 
tative qui  sépare  le  domaine  spirituel  du  dmnaine  temporel  ; cette 
borne,  c’est  la  d^ination  des  choses  (7)  : ainsi  appartient  à l’ordre 
spirituel  toute  chose  qui  a un  but  exclusivement  spirituel,  en  ce 
sens  qu’elle  a pour  fin  le  sahit  des  âmes,  encore  qu'elle  soit  ma- 
térielle par  sa  nature;  tandis  qu'il  faut  désigner  comme  tempo- 
relles celK%  qui  ont  pour  fin  immédiate  un  objet  temporel , et 
sont  destinées  à maintenir  l’ordre  et  la  paix  dans  la  société 
séculière,  bien  que,  par  leur  nature,  elles  ne  soient  point  maté- 
rielles (8). 

Par  conséquent,  le  but  en  vnie  duquel  les  choses  sont  insti- 

(1)  Cliryioil.  in  li.  I. 

(5]  Idevt,  liomil.  4,  in  Isaimn. 

(5)  Hieroti.,  ep.  60,  ad  Heliodorum,  c.  tS  (Kdit.  Paris.  1845,  tom.  I, 
col.  591). 

(4)  / Pelr.  Il,  25. 

(5)  Gervas  Tilber.,  Otu  imp.,  dans  LtibnUz,  Script,  rer.  Brunsvic.,  1. 1, 
p.  882  : Ponlifex  animarum  Caput  et  post  Christum , Imperator  corponun 
Üominus  post  Deum. 

(6)  Lupoli.  toc.  cit.,  p.  174. 

(7)  (Peij),  De  l’autorité  de.s  deux  puissances,  tom.  II.  p 367. 

(8)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  .508.— F.  Brait*  ru  Vischrriny,  über  Kirche 
iind  .Staat  (Munster,  18^),  S.  44. 
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luiVs  ^'lanJ  la  base  unique  de  leur  classification  dans  l’ordre  spiri- 
tuel ou  temporel,  il  ne  nous  reste  plus,  pour  établir  la  distinction 
dont  il  s’agit,  qu’à  tracer  la  ligne  qui  sépare  la  fin  de  l'Église  de 
celle  de  l’État. 

Déjà,  avant  l’entrée  de  l'Église  sur  la  scène  historique,  la  des- 
tination de  l’État  était  de  préparer  l’avénement  du  royaume  de 
Dieu  sur  la  terre  (!)  92)  ; depuis  la  fondation  de  ce  royaume, 
source  suprême  du  bonheur  de  l’humanité,  la  mission  de  l’Étal 
ne  doit  plus  être  déterminée  par  elle-inèmc,  mais  par  celle  de 
l’Église  : là  est  le  véritable  principe  directif  relativement  aux 
rapports  existants  entre  l’Église  et  l’État.  L’Église,  comme 
royaume  de  Dieu,  doit  poursuivre  et  réaliser  dans  toute  sa  pléni- 
tude, et  avec  l’indépendance  la  plus  illimitée,  le  but  qui  lui  a 
été  assigné  par  son  divin  fondateur,  et  doit,  par  conséquent,  pou- 
voir, en  toute  liberté,  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  appro- 
priés à ce  but.  Il  ne  reste  donc  à l’État,  dans  le  gouvernement 
dn  monde,  que  les  attributions  qui  n’ont  pas  été  dévolues  à 
l’Église  (1),  et  en  lui  conservant  cette  part  restreinte  d’autorité. 
Dieu  lui  impose  de  nouveau  pour  tâche  de  prépiirer  les  voies  de 
son  royaume  et  d’y  conduire  les  peuples  pai-  le  sentier  de  la  jus- 
tice (2).  Tout  ce  qui  se  rapporte  à cette  tâche,  et  généralement 
tout  ce  qui  appartient  à l’Étal,  d’après  l’ordre  naturel  des  cho- 
ses, ne  doit  pas  lui  être  ravi  (5)  ; mais  il  n’a  aucune  sorte  de 
droit  sur  tout  ce  (jui  est  du  domaine  de  l’ordre  spirituel,  aucun 
droit  de  majesté  sur  l’Église  ; le  seul  qu’il  ait  sur  elle  est  un  droit 
tout  de  bienveillance  et  de  protection , droit  qui  est  plutôt  un  devetir, 
ainsi  que  celui  de  repo»isser  les  empiétements  réels  qne  l’Église 
pourrait  se  permettre  dans  la  sphère  du  pouvoii'  temporel  ; mais 

(1)  Qusc  propria  sunt  sacerdotii,  re^ibus  interdixit  (Christiis).  Facund. 
Bermian.,  § tOS,  noie  3tl. 

II  ne  faut  point  voir  dans  cette  manière  de  parler  une  atténuation  de  la 
puiasunce  temporelle.  Ce  n’est  là  qu’une  fominlc  abréviative,  employée  par 
i’auteur  pour  se  dispenser  d’entrer  dans  une  énumération  inutile  dans  cet 
endroit.  {Xote  du  Traducteur. 

(2)  Mauclerui,  de  Monarcliia,  p.  III,  lib.  III,  c.  6,  col.  1087. 

(3)  Cap.  Paetoralù,  2,  de  Sent,  et  re  jud.  in  Clem.  (Il . 11  ) : — Qiium  ilia 
impcratori  tollere  non  liriieril.  qu»  jiiris  naUirali.<i  exisluni 
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ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  droits  ne  peut  aller,  fût-ce  même  sous 
le  spécieux  prétexte  de  sauvegarder  la  tranquillité  publique,  jus- 
qu’à permettre  à la  puissance  séculière  de  rendre  des  arrêts  en 
matière  spirituelle  (1). 

Or  l’Eglise  a reçu  de  Dieu  trois  pouvoirs,  et  chacun  de  ces  pou- 
voirs doit  se  déployer  sur  la  terre  dans  toute  sa  plénitude  ; en 
conséquence,  aucune  puissance  humaine  ne  saurait,  sans  viola- 
tion du  droit  divin,  s’étendre  jusqu’à  entraver  l’Église  dans  le 
légitime  exercice  d’aucun  de  ces  trois  pouvoirs,  ni  à subordon- 
ner cet  exercice  à son  assentiment  formel  ou  tacite,  encore  moins 
le  frapper  d’une  interdiction  absolue  (2). 

Et  que  l’on  n’accuse  pas  l’ÉgUse  de  tracer  au  pouvoir  de  l’État 
(les  limites  trop  étroites  (3)!  Ces  limites,  c’est  Dieu  lui-même  qui 
les  a posées  (4);  c’est  Dieu  qui,  dans  sa  sagesse,  a ainsi  mesuré  à 
l’Église  et  à l'État  la  part  de  souveraineté  qui  leur  appartient,  et 
à l’État  comme  à l’Église,  il  a assigné  sa  propre  gloire  comme  le 
but  suprême  de  son  institution  ! Si  l’on  voulait  aller  aux  dernières 
conséquences  de  l’idée  que  nous  combattons  ici,  on  arriverait  à 
trouver,  dans  Jésus-Christ  lui-même  et  dans  la  puissance  qu'il  a 
conférée  aux  apôtres,  le  germe  de  toutes  les  perturbations  les 
plus  funestes  au  bonheur  temporel  des  hommes  {5).  Dès  les  pre- 
miers pas  de  Jésus-Christ  dans  sa  carrière  terrestre,  la  jalousie 
arma  contre  lui  la  puissance  temporelle  ; Hérode,  pour  se  défaire 
de  celui  en  qui  il  croit  voir  un  rival  futur,  fait  égorger  les  enfants 
de  Bethléem;  mais  Dieu  confond  les  desseins  du  tyran,  et  c’est 
précisément  cet  enfant,  ce  Jésus  qu’il  a voulu  noyer  dans  des  flots 
de  sang,  qui  seul  est  sauvé  de  cet  horrible  massacre  ! 

Les  Pharisiens  cessèrent-ils  un  moment  d’accuser  le  Sauveur 


(4)  (Pty),  toc.  cit.,  lom.  Il,  p.  171. — Nous  avons  dit  tout  à l’heurB  dans 
quel  sens  devait  être  entendue  la  pensée  de  l’auteur,  à l'égard  du  jut  en- 
rendi,  du  côté  de  l’Étal.  V.  p.  380,  n.  1.  {Note  du  Tradaci.) 

(2)  Ce  sujet  sera  traité  dans  le  ]taragraphe  suivant. 

(3)  Grundsæke  zur  Feslslellung  und  Aufrechterhaltung  der  Ëintraclit 
zwisciien  der  politischen  und  kirchlichen  Macht  in  kalholiseben  Staaten 
(1785),  S.  134  u.  IT. 

(4)  {Piy),  loc.  cil.,  tom.  III,  p.  161. 

;5)  Dolgeni,  loc.  dt.,  n.  110,  p.  217. 

•22. 
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(i’excilci  le  peuple  à la  révolte?  Et,  à juger  huniainement  le 
drame  sacré  du  Calvaire,  l'inscription  placée  sur  la  crcHx,  au- 
dessus  de  la  tète  du  Nazai'éen,  u«  disait-elle  pas,  sous  une  forme 
ironique  : Cet  lionime  a été  puni  do  mort  potir  s'étre  arrogé  les 
droits  du  pouvoir?  j.,  ,1  > , 

f,es  tendances  domiunü'iccs  reprochées  à Jésus-Christ  ne  pou- 
vaient ne  pas  l'être  également  à ses  suocesseurs;  aussi  les  apôtres, 
aussi  les  chrétiens,  si  pacifiques  et  si  soumis  à l'autorité  des  em- 
pereurs romains,  furent-ils  consLamment  accusés  de  fomenter  dos 
séditions;  et  cetio  imputation  calomnieuse,  que  la  religion  osl 
dangereuse  pour  l'État,  n'est  venue  à nous  qu’en  cheminant  à 
travers  les  siècles;  mais  elle  s'évanouit  en  fumée  aussitôt  que  l’on 
envisage  avec  foi  la  véritable  mission  de  l’Église,  révélée  par  son 
triple  pouvoir,  et  que  l'on  mesure  sur  cette  base  la  destination 
réelle  de  l’État,  laquelle  consiste  essentiellement  dans  le  maintien 
de  la  justice  et  la  conservation  de  l’ordre  extérieur. 

Cela  posé,  la  distinction  à établir  entre  les  choses  spiiituelles 
et  les  choses  temporelles  ne  pré.sente  plus  aucune  difficulté  (§111). 

Mais,  tout  en  fixant  le  sens  exact  de  cette  distinction,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  une  autre  considération  : ces  déUmitations  sé- 
vèrement traexies  ont  leur  utilité  pratique,  lorsqu'il  y a danger 
d’empiétement  de  la  part  de  l’une  des  deux  puis.sances  dans  la 
sphère  de  l'autre,  ou  bien  lorsqu’une  atteinte  de  cette  nature  a 
été  consonunée,  et  que,  par  suite,  le  juste  équilibn;  des  rapports 
entre  l’Église  et  l'État  a été  troublé  ou  menace  de  l'ètre.  Dans 
l’un  et  l'autre  cas,  il  y a antagonisme  entre  les  deux  pouvoirs, 
antagonisme  qui  ne  s’est  que  trop  souvent  réidisé  au  grand  détri- 
ment des  peuples,  et  qui  est  diamétralentenl  opposé  à la  volonté 
de  Dieu,  à l’économie  divine.  .Mais  si  l'on  suppose  que  le  bon  ac- 
cord, que  la  confiance  mutuelle  que  Dieu  veut  voir  régner  entra 
les  deux  puissances,  y régnent  eirectivemenl,  il  devient  évident 
qu’étant  établies  pour  gouverner  l’humanité  de  concert,  il  n’est 
pas  nécessaire  qu’elles  soient  entourées,  vis-à-vis  l’une  de  l'antre, 
de  barrières  si  rigoureuses  (1).  Dans  cet  état  de  choses,  il  est 

(1)  Thomwisin,  Yetiis  et  nov.i  ccclos.  disdpl.,  p.  II,  lib.  Ht,  c.  110,  n.  2, 
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hors  de  contestation  que  la  loi  dont  l'Eglise  a été  constituée  la 
gardienne  et  l'organe  est  la  loi  de  Dieu  même,  et  que,  en  cas  de 
conflit,  elle  doit  l'emporter  sur  la  loi  humaine  (1)  ; mais  cela  ne 
signifie  point  cependant  (pic  le  jwuvoir  t(!mporel  n’ait  rien  à faire 
lui-même  avec  la  loi  religieuse  et  les  divins  préceptes;  au  con- 
traire, plus  les  deux  pouvoirs  sont  étroitement  unis  l’un  à l’autre, 
et  plus  fréquemment  le  pouvoir  séculier  viendra  eu  aide  à l’ Église 
dans  l’application  de  la  loi  divine;  c’est  sous  ce  rapport  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  l'autorité  royale  est  une  charge  spirituelle 
(§  104);  cette  dénomination  est  d’autant  plus  admissible  que  la 
mission  particulière  du  pouvoir  est  de  déployer  toute  son  in- 
fluence, tous  les  ressorts  de  sa  puissante  action  sur  le  peuple  qui 
lui  est  subordonné,  pour  diriger,  autant  qu'il  se  peut,  les  mœura, 
les  tendances,  la  civilisation  de  ce  peuple,  d’ime  manière  liarnio- 
nique  à la  loi  divine  (§  104). 

il  peut  en  outre  arriver,  dans  le  rapport  essentiel  que  toutes 
les  clioses  humaines  ont  avec  la  fin  suprême,  qu'un  grand  nom- 
bre d’entre  elle.s  se  présentent  sous  une  double  face  partagées 
entre  l’Eglise  et  l’Etat  ; le  pouvoir  temporel  est  alors  grandement 
inléressé  à ce  que  l’Église  lui  prête  son  assistance  dans  l’aceom- 
plissement  de  sa  mission  immédiate,  (xunme  de  sa  fin  la  plus 
éloignée,  à cause  de  leur  alhiiité  avec  la  fin  et  la  mission  de  l’É- 
glise (§  107).  Là  où  le  pouvoir  temporel  ne  peut  pénétrer  avec 
son  glaive  à un  seul  tranchant,  l’Église  se  fraye  une  voie  avec  le 
glaive  à deux  tranchants  de  la  parole  ; le  premier  agit  directement 
sut  le  corps,  et  ne  peut  atteindre  l’âme  qu’en  lui  faisant  éprouver 
la  crainte  d’être  séparée  de  (%  corps  ; le  glaive  de  la  divine  parde 
pénètre  jusqu’à  la  séparation  de  l’âme  et  du  corps  (2). 

En  considération  de  cette  supériorité  de  puissance  d’action, 
l’nutorité  temporelle  a dû  naturellement  se  sentir  portée,  à cer- 
taines éjKtqucs  où  la  plus  parfaite  harmonie  régnait  entre  elle  cl 

tom.  VI,  P 753.  — De  Gnibus  utriusque  potesUt.,  c.  12,  p.  178.  — DroÊtr 
sa  ViteàertHjf,  ttber  Kirohe  and  StMt , S.  SS.  — Sehtill,  Kirehe  und  SU*t , 
S.  15. 

(1)  Caii.  Ufft,  1,  d.  10. 

(21  Htbr.  IV,  12. 
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rh]^disc,  à faire  à celle-ci  rabaiidon  de  beaucoup  de  choses  qui, 
dans  une  délimitation  rigoureuse,  eussent  composé  sou  propre 
domaine  (1). 

De  son  côté.  l’Église  a également  concédé  à la  puissance  tem- 
|K)relle  l’exercice  de  différents  droits  spirituels,  et  souvent  aussi 
elle  U reconnu,  }«r  la  collation  d’un  privilège  formel,  plusieurs 
attributions  de  cette  nature,  consacrées  par  un  long  usage  (2). 

De  ces  diverses  circonstances  est  née  l’idée  des  choses  mixte-, 
-ur  lesquelles  les  deux  pouvoirs  exercent  concurremment  un 
droit  de  juridiction  (3j.  Toutefois,  ici  encore,  il  est  nécessaire. 
}K)ur  éviter  tonte  méprise,  de  tracer  nettement  certaines  distinc- 
tions ; car  cette  idée  elle-même  peut  être  envisagée  sons  trois  as- 
pects différents.  En  effet,  d’une  part,  certains  objets  peuvent  ' 
être  mixtes,  en  ce  que,  pour  faciliter  l’exécution  d’une  loi  divine 
ou  humaine,  destinée  à létahlir  la  paix  et  l’ordre  troublés  par 
des  déchirements  intérieurs,  l’une  des  deux  puissanc,es  a recours 
à l’assistance  de  l’autre  (4);  sous  ce  rapport,  l’hérésie  est  une 
chose  mixte  (5),  et  on  pourrait  avec  raison  en  dire  autant  de.  la 
révolte  contre  le  ]>ouvoir  séculier,  parce  qu’en  pareil  cas  il  est  du 
devoir  de  l’autorité  spirituelle  d’accourir  au  secours  de  son  alliée 
et  de  lui  prêter  l’appui  de  ses  armes. 

D’autre  part,  il  c~st  des  choses  qui,  à raison  de  leur  double  hnl, 

(1)  Devoti,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  §23,  not.  1,  tom.  I,  p.  269. 

— Thomatsin,  loc.  cil.  (note  21). 

(2)  Btned.  XIV,  de  Synod.  diœc.,  lib.  IX,  c.  9,  n.  11.  — Deroti,  loc.  cil., 

§ i.  r. , p.  264. 

(3)  Ce  droit  simultané  n'est  point  identique,  du  côté  des  rapports  sous 

lesquels  il  s'exerce.  A ce  point  de  vue,  il  n’existe  pas  de  matières  mixtes. 
Celte  distinction  essentielle  re.ssort  clairement  des  développements  ulté- 
rieurs de  notre  savant  canoniste  et  ne  saurait  être  mise  en  contestation. 
Cependant  elle  n’a  été  que  trop  souvent  méconnue,  et  de  là,  du  côté  de 
l’autorité  temporelle,  toutes  ces  confusions  qui  l'ont  jetée  si  souvent  dans 
des  abus  de  pouvoir  déplorables.  (A'ote  du  Traducteur .) 

(4)  Nat.  Alexander,  Hist.  eccles.,  ssec.  IV,  c.  2,  schol.  3 (tom.  VU,  p.  14). 

— De  finib.  utr.  pot.,  c.  5,  p.  94. 

'5)  Devoti,  loc.  cit.,  § 22,  p.  265.  — Innoe.  IV,  P.,  ad  cap.  Licet  ex  sus- 
cepto,  10,  X,  de  For.  compel.  (Il,  2)  v.  Vacante  ; Si  — subdili  sunt  — (impe- 
ratori)  inobedienles,  debet  ( papa)  eiim  jnvare  et  domare  rebellionem  sub- 
dilorum 


Digitized  by  Google 


L KGI.ISi:  KT  I.A  SOOIKTK  IU'M.MNF.. 

doivent  être  considérées  (“oiiiine  mixtes,  se  rallacluaU  à la  t'ois  à 
l’ordre  spirituel  et  à l’ordre  temporel  ou  naturel  ; tel  est,  par 
exemple,  le  mariage  M),  et  même,  dans  un  certain  sens,  la  di- 
gnité des  princes  temporels,  dignité  d’institution  divine. 

Enfin,  il  est  encore  d’autres  choses  qui  peuvent  avoir  revêtu, 
par  voie  de  développement  historique,  ce  caractère  mixte  (2); 
bien  que  cette  dénomination  leur  soit  improprement  appliquée, 
et  qu’à  cet  égard  nous  prenions  ici  les  choses  au  point  de  vue 
du  droit  divin,  l’origine  tout  historique  de  cette  dernière  caté- 
gorie de  choses  mixtes  ne  doit  pas  néanmoins  les  exclure  de  l’exa- 
men auquel  nous  nous  livrons. 

Dans  la  première  de  ces  catégories,  la  limite  resj>ective  de> 
deux  pouvoirs  est  facile  à tracer,  et  doit  se  déterminer  d’après  ce 
principe  général,  que  le  coucou i-s  réciproque  de  l’Église  et  de 
l’État  ne  doit  jamais  aller  au  delà  d’une  simple  assistance. 

Dans  la  seconde,  la  sphère  de  chacune  des  deux  puissances  s<- 
délimite  également  d’elle-mème,  d’après  la  diveraité  des  buts  ; 
ainsi,  en  matière  de  mariage,  au  sujet  duquel  un  canon  dn  con- 
cile de  Trente  frappe  d’anathème  l’opinion  qui  nierait  la  œmpé-- 
te4ice  des  tribunaux  ecclésiastiques,  l’Eglise  a droit  de  prononcer 
sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  par  un  rapport  quel- 
conque à la  nature,  à l’essence  de  cet  acte  sai;ramentel  : telles 
sont  les  questions  qui  touchent  à la  validité  des  mariages,  aux 
fiançailles,  à la  séparation  de  lit  (3);  les  dispositions  relatives  aux 
biens  des  époux,  à leur  succession,  etc.,  sont  du  domaine  de  la 
pnissance  temporelle  (4).  Nous  avons  déjà  classé  au  nombre  des 
choses  mixtes  la  dignité  de  cette  puissance  elle-même  ; en  effet. 


(1)  Thom.  Aquin,  lib.  i,  sent.  disl.  34,  art.  1,  ail.  4 ; In  quanUiiii  orili- 
natur  ad  bonum  naturæ,  dirigitur  in  fînem  a natiini  indinanlc  in  huiu- 
linem,  et  sic  dicitur  esse  naturæ  orOcium  : in  quantum  vero  ordinatur  ad 
bonum  poliiieum  subjacet  ordinationi  legis  civili.s  ! quantum  igilur  urdina- 
tiir  ad  iMnum  Ecclcsûe,  oportet  quod  .«ubjaceat  reaimini  ecclesiasiico. — 
Sc/teill,  loc.  cit.,  S.  37.  — Devoli.  loc.  cit.,  § 18,  p 261  sqq. 

(2)  Devoti,  loc.  cit.,  § 22,  p.  265.  — De  finib.  utr.  pot.,  r.  5.  n.  2."i. 
p.  95. 

'3)  Bmifd.  XIV,  loc.  cit.,  n.  3,  u.  4 

(4(  Dêvoti,  loc.  lit.,  .518.  Il  262. 
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à raisnii  de  lu  mission  spirilneile  du  pouvoir  séculier,  institué  do 
Dieu,  l’Église  lui  donne  la  sanction  divine  par  le  conronnemejat  et 
le  sacre,  et  lui  confère  par  cela  même  un  caractère  spiritu^. 

Enfin,  pour  la  troisième  catégorie,  la  ligne  de  démarcation  est 
marquée  par  ce  principe,  que  les  droits  historiques,  générale- 
ment sujets  à vicissitudes,  doivent  être  maintenus  toutes  les  fois 
([u’ils  ont  été  légitimement  acquis,  ou  qu’ils  sont  fondés  sur  une 
prescription  incontestable  (1  ),  tant  que  le  cours  des  circcmstances 
n’est  pas  venu  <le  lui-même  modifier  l’oi-dre  des  choses  établi,  ou 
ipi’il  n’est  pas  intervenu  entre  les  deux  pouvoirs  un  concordat  qui 
i liangc  les  bases  de  leur  situation  respective.  Mais  le  changemeul 
ne  peut  être  l’œuvre  arbitraire  d’une  seule  des  deux  puissances. 
Et  pourquoi,  d’ailleurs,  s’élèverait-il,  à cet  égard,  des  dissenti- 
ments entre  l’Eglise  et  l’EÏtat?  Pourquoi  détruiraient-ils  le  pacte 
antique  de  leur  alliance,  cimenté  par  la  confiance  et  la  concorde, 
et  lui  préféreraient-ils  un  étal  de  divorce  et  d’hostilité,  qui  enlè- 
verait bien,  il  est  vrai,  quelques  droits  à l’Église,  mais  qui  en  ra- 
virait un  bien  plus  grand  nombre  à l’État?  Ne  serait-on  pas  au- 
lorisé  à invoquer  celle  fin  de  nou-recevoir  du  livre  des  Juges  : 
« Israël  a habité  dans  Ilésébon  et  dans  les  villages  qui  en  dépen- 
« dent  pendant  300  ans  ; pourquoi,  pendant  un  si  long  espace 
« de  temps,  n’avez-vous  jamais  revendiqué  ces  droits  (2)?  » 

Maintenant,  comme  en  toute  chose  le  droit  luunain  doit  céider 
devant  le  droit  divin,  nous  devons,  eu  faisant  abstraction  des  pro- 
duits de  riiisloire  qui  tirent  leur  légitimité  de  l'acliou  gouvorne- 
luenlalo  des  deux  pouvoirs,  tracer  d’une  manière  précise  leurs 
limites  respectives  ; c’est  ce  cpie  nous  allons  faire,  non  en  {H'enant 
à la  main  la  mesure  qu'il  pourrait  convenir  à la  puissance  tem- 
porelle de  nous  présenter,  mais  en  adoptant  pour  base  l’étendue 
des  trois  pouvoirs  conférés  à l’Eglis(\ 

(t)  Thomtuain,  toc.  cil.,  p.  Il,  lib.  III,  c.  65,  n.  5 (tom.  VI,  p.  473). — 
Do  finib.  utr.  pot.,  c.  12,  n.  52  sqq.,  p.  183.  — Devoii,  toc.  cit.,  §23. 
p.  267. 

(2)  Jvdir.  XI , 26. 
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DOUVOIKS  UE  l’ÉGUSE. 

§ CXl. 

1 . Coup  d'œil  général. 

Conunençons  par  l’enseignement  : tout  ce  qui  touche  à ce  pou- 
vou‘,  dans  toute  l’étendue  de  la  mission  que  l’investiture  divine  a 
conférée  aux  a|iôtrcs,  sous  ce  rapport,  est  nécessairemtmt  du  res- 
sort de  l’Eglise  (i  ).  11  résulte  de  là  qu’on  ne  saurait  restreindie 
ici  le  domaine  de  l’Église  dans  la  sphère  de  la  foi  intérieure, 
comute  préseiilanl  seule  un  caractère  spirituel,  et  iclégner  son 
action  illuminatrice  dans  les  pi-ofondeurs  de  la  conscience  ; il  faut 
encore  lui  i-econnaitre  le  droit  de  propager  extérieurement  sa  doev 
Irine,  et  de  prononcer  souverainement  sur  tout  ce  qui  la  consti- 
tue ; ce  droit  fait  essentiellement  partie  de  sa  mission  enseignante. 
L’État  ne  peut  donc,  sans  attenter  au  domaine  spirituel,  s’at- 
tribuer à lui-nième  l’enseignement  doctrinal , sous  prétexte 
qti’exercé  directement  par  l’Église,  il  est  une  cause  de  trouble 
pour  la  pidx  extérieure^  au  maintien  de  laquelle  il  lui  apj)artieut, 
à lui  seul,  de  veiller;  une  pareille  prétention  ne  tendrait  à rien 
moins  qu’à  condamner  l’I'iglise  au  silence  (2);  ce  serait  vouloii- 
anéantir  de  fond  en  comble  le  pouvoir  émané  de  Jésus-Christ.  Il 
n’a  point  été  donné  à l’État  d’améliorer  l’œuvre  de  Dieu  et  de 
confiner  l’Église  dans  la  sphèro  purement  absli  aitc  de  l’enseigne- 
ment, en  lui  refusant  le  droit  de  prescriio  des  devoirs  aux  lidèles 
et  de  leur  imposer  l’obligation  de  l’obéissance  (3).  L’Eglise  n’a 
[Kis  seulement  le  pouvoir  d’un  piéoepteur  on  d’une  faible  mère, 
qui  né  peut  que  prier  et  non  punir  (4).  Elle  a le  pouvoir  de  Dieu  1 

(1)  Gregor.  II,  ep.  1,  ad  Leon.  Isaur.  (int.  praeainb.  ad  Cône.  Nie.  11. 
Bardouin,  Concil.,  tom.  IV,  col.  10]  : .‘'cU,  impcralor,  sanctæ  Ëccicaiæ 
(Joginata  non  imperatorum  esse,  sed  ponliticuin,  quæ  (uto  debeul  duguia- 
lizari.  — Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic.,  tom.  VU,  p.  140. 

(2)  tlevoli,  Jub  eanoo.  uniT.  Pi'olcg.,  c.  12,  §2,  tnm.  I,  p.  235. 

(3)  Bolgeni,  l’Episcopulo,  c.  8,  u.  110,  p.  218.  ^ 

(4)  Liita,  Lettres  sur  les  qiwtrc  articles,  p.  87. 
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toute  subordination  de  l’enseignement  apostolique  vis-'i-vis  de 
l’autorité  temporelle  est  donc  inconciliable  avec  les  principes  es- 
sentiels dn  droit  divin,  et  ni  prédication,  ni  catéchisme,  ni  let- 
lies  pastorales,  ni  décrets  dogmatiques,  ne  sauraient  tomber 
dans  la  compétence  de  l’Etat,  ni  dépendre  de  son  agrément  ou 
de  sa  sanction  (1);  c’est  ce  que  les  papes  et  d’autres  évêques  ont 
autrefois  représenté,  avec  autant  de  raison  que  de  force,  aux  em- 
|H‘reurs  chrétiens  de  la  nouvelle  Rome.  A la  série  de  témoigna- 
ges que  nous  avons  déjà  rapportés  ailleurs  (§  1 09),  nous  ajoute- 
rons ce  passage  de.  saint  Ambroise  (2)  : « Quand  avez-vous 
« entendu  dire,  très-<  lément  enqwreur,  qu’en  matière  de  foi  le< 

laïques  aient  jugé  les  évêques'?  Si  c’était  l’évêque  qui  dût  être 
« instruit  pai'  le  sc«'nlier,  que  faudrait-il  en  conclure?  Que  leséeu- 
« lier  aurait  à enseigner  la  foi,  et  que  l’évêque  devrait  ('■couler  et 
m recevoir  l'instruction  du  laïque.  Or  si  nous  jetons  h's  yeux  sur 
fl  les  saintes  Ecritures  et  sur  les  temps  anciens,  qui  de  nous  pour- 
fl  rait  contester  (|u’en  matière  de  foi  ce  sont  les  évêques  (|iii  ont 
« jugé  les  empereurs,  et  non  les  empereurs  qui  ont  jugé  les  évê- 
<(  qnes!  » 

Si  l’on  admettait  en  principe  que  l’enseignement  doctrinal  doit 
être  subordonné  à l’agrément  de  l’autorité  séculière,  ou  rangé 
dans  le  cen  le  de  sa  compétence,  et  que  l’on  fût  («nséqueut,  on 
aboutirait,  en  délinitive,  à ne  plus  reconnaître,  comme  apparte- 
nant à la  sphère  de  l’Eglise,  que  les  pensées  et  les  sentiments 
des  hommes,  à la  condition  encore  qu’ils  ne  se  manifestas.sent  ni 
pai'  des  paroles  ni  par  aucmi  autre  signe  extérieur. . . Eh  ! quoi 
donc  ! le  sanhédrin  était-il  dans  son  droit,  lorsqu’il  défendait  aux 
apôtres  d’annoncer  la  doctrine  du  Christ  et  sa  résurrection  d’en- 
tre les  morts,  sous  prétexte  que  ces  prédications  troublaient  l’or- 
dre public  et  pouvaient  fournir  aux  Romains  l'occasion  de  pren- 
dre les  armes  contre  les  Juifs  (3)?...  Lne  doctrine  vraie  ne  peut 

(1)  (Pflÿ),  l)e  l'uutoriU:  des  deux  puissances,  p,  11'  , c.  4,  g 6,  toni.  lit. 
p.  137  et  suiv 

(2)  Ambrot.,  epist.  21,  ad  Valent.,  c.  4 (Edil.  l'.oi».  1845,  tom.  111, 
col.  l(X)3j. 

iôj  A€l.  A/tiMl.  IV,  17,  18. 
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porter  alleiiite  ù la  véritable  paix  ; c’est  contre  l’issence  tics 
clioses  qu'il  en  soit  ainsi,  et  toute  doctrine  qui  produit  cet  eiïet 
est  par  là  même  convaincue  de  fausseté  ; le  caractère,  de  l’erreur 
étant  précisément  de  provoquer  le  désordi  e et  d’enfanter  la  dis- 
corde au  lieu  de  la  paix,  car  ce  n’est  que  |x»r  cette  voie  qu’elle 
peut  arriver  à la  domination  (1). 

L’Ktat  ne  peut  api>orter  aucune  entrave  à la  publication  de  lu 
boiuie  nouvelle  de  .lésus-Clirist  ; c’est  une  limite  |K)sée  à l’auto- 
rité de  la  puissance  temporelle  par  la  mission  doc  trinale  dont  le 
Clirist  a investi  son  ftglise  (12).  Avant  la  prédication  de  l’Évan- 
gile, l’Ktat  avait  le  droit  d’iiderdirc  tout  nouveau  culte  d'institu- 
tion liumaine,  toute  réunion  se  rattacliant  à la  profession  de  ce 
culte  (3);  mais  ce  droit,  aucun  pouvoir  humain  ne  peut  l’invo- 
quer vis-à-vis  du  royaume  de  Jésus-Christ,  dans  leipiel  est  annon- 
cée non  point  la  parole  de  l’homme,  mais  iS  |)arolcde  Dieu. 

Ainsi  l’Ktut  n’a  point  à juger  la  doctrine  de  l’Église  (4)  : 
tout  ce  qu’il  lui  appartient  de  faire  à son  égard,  c’est,  dans  son 
intérêt  bien  entendu  (§  106),  non-seulement  d’aplanir  les  voies  à 
sii  propagation  et  de.  proscrire  sévèi’ement  la  pul*liealion  de  tons 
livres  signalés  par  l’Kglisc  comme  hostiles  à sa  dcx  lriiie,  mais  de 
favoriser  encore  de  tous  ses  moyens  la  dilïusion  de  la  vérité  (5). 

L’instruction  n’est  pas  moins  l’afTaire.  de  l’Kglise  ijuc  de.  l’iv 
tat  (6);  toutes  les  connaissances  utiles  contribuant  à réducation 
et  à l’ennoblissement  des  hommes,  il  leur  appartient  à tous  deux 
de  s’en  occuper. 

Or,  tandis  que  l’KglLse  vcâlie  à ce  que  la  science  ne  s’écarte 
jK)int  du  fondement  de  la  foi  et  de  la  morale  (7),  et  qu’ainsi  elle 

'1)  Devoli,  loc.  cil.,  ^ 2 p.  25(5. 

(2)  Puffendorf,  de  Jure  nal.  cl  ^enl.  VH,  4,  n.  8(Edil.  Francf.  175t), 
l.  III,  p.  52)  : Nulla  vera  doclrina  paci  répugnai,  cl  quæ  paci  répugnai  vera 
non  csl,  nisi  cllam  pax  cl  concordia  contraria:  Icgibus  naluraliblis  diranlur. 
— Devoli,  loc.  cil.,  5,  p.  2.57,  nol.  1. 

(5)  Bolgeni,  loc.  cil.,  n.  112,  p.  222. 

(4)  Pauli,  Sentent,  rcccpl.  V,  21, 5 (edid.  — liichler,  t.clirliiicli 

des  Kirclicnrechls,  §17,  note  2,  S.  32. 

(5)  Taparelli,  Saggio  leorelico  di  dritlo  nalurale,  n.  1417,  loin.  V,  p.  ■12. 

(6)  Boituel,  Polilique  tirée  de  l’Écriture  sainte,  p.  2S4. 

(7)  Droite  zu  Vùchering,  über  kirebe  uiid  Staat,  S.  57. — lieber  deu 

U.  513 
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bei  vc  à cclaiier  l\>pril  huiiiain  au  lieu  tic  le  plonger  dans  les  té- 
nèbres, il  est  du  devoir  de  l’État  de  suivre  lidèlemeiit,  à cet 
égard,  les  conseils  et  les  a\ertisseiiieuLs  de  l’Église,  et  de  ne  pas 
tolérer  que  1 ciiseignemeutscientilique  donné  dans  sou  sein  sorte 
jamais  des  Jiiuiles  rigoureuses  que  lui  trae,ent  la  foi  et  la  morale. 

Il  est  pareillcincnt  en  dehors  des  attributions  du  pouvoir  tem- 
porel de  rendre  des  décisions  dogmatiques  de  sa  propre  autorité; 
si  les  décrets  qu’il  promulgue  peuvent  renlèrmer  des  dis|>ositious 
de  cette  nature,  ce  ne  peut  être  que  pour  reproduire  les  dogmes 
définis  par  l’Kglisc,  et  eu  faire  l’application  d’après  les  règio 
qu’elle  a presci  iles  (1  ). 

Le  second  jwuvoir  de  l’Kglise,  c’est  le  saceiiloce.  Instituée  [xir 
le  Christ  légataü’c  universelle  du  tiésor  de  la  grâce,  elle  n’eu 
est  pas  simplement  déjiositaire,  elle  a encore  à la  communiquer 
au  genre  liuniain.  Su  conséquence,  tout  ce  qui  touche  à l’admi- 
nistra lion  des  sacrements,  à la  liturgie  et  au  culte,  à la  piescrip- 
tion  des  prières,  à la  publication  des  indulgences,  aux  proces- 
sions, etc...,  bien  que  ces  objeLs  constituent  des  actes  de  la  vie 
e.vtéi  icurc,  ne  peut  émaner  que  de  l’Église,  qui,  seule,  a reçu  à 
( elle  lin  une  mission  divine  (2).  Au  point  de  vue  du  droit  divin, 
lieu  de  tout  cela  ne  saurait  dépendre  de  l’agrément  ni  de 
l’autorisation  de  l’Ktat  ; il  est  évident  que  pour  un  prince  vrai- 
ment chrétien,  vraiment  pénétré  de  la  foi  du  Sauveur,  l’objet  de 
sa  plus  vive  sollicitude,  le  but  de  ses  plus  ardents  désirs,  ce  doit 
être,  la  sanctification  de  son  peuple.  Il  faut  donc  que,  là  où  il  n’a 
|)as  le  droit  de  prendre  une  part  directe  à cette  œuvre  sublime, 
il  contribue  de  tout  son  pouvoir  à faciliter  la  tâche  de  l’Kglise 
cl  réponde  avec  un  affectueux  empressement  à son  appel,  lors- 
(ju'clle  réclame  son  appui  ou  sa  protection  (3),  témoignant  ainsi 
de  la  confiance  qui  doit  régner  entre  les  deux  puvoirs.  Là  se 

t * 

Fricden  uiiler  der  Kirdic  und  den  Staaten  , S.  US. — Scheill,  Kii  cLu  mid 
.Stjialcn,  S.  49. 

(1)  üei'oti,  foc.  cit.,  go,  i>.  239. 

Çi)  liolgeni,  loc.  cit.,  n.  HO,  p.  217.  — Lupoli,  Praekcliones  jmis  ecclu- 
ïiastici,  tom.  I,  p.  106. 

13)  Sc^eili,  loc.  cil.,  p.  ISsqq, 
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borne  le  rôle  de  la  |)uis!«nee  leiiiporelle  ; elle  ne  saurail  allei’  an 
delà. 

L’e\einple  des  apôtres , à dét'ant  d’aulres  preuves,  suflirait  à 
inonlrer  eoinbien  peu  l’Kglise  doit  subordonner  son  aelion,  dans 
tout  ce  qui  a rapftoii  au  culte,  à l'approbation  active  ou  [Ki.ssive. 
de  l’Étal.  Sans  s’iiKjuiéter  de  savoir  s’ils  obtiendraient  ou  non 
celte  approbation  ( 1 1,  les  voilà  qui  se  mettent  courageuseinenl  à 
l’œuvre,,  donnant  à l’Kglisc  toutes  les  institutions  uwessaires  à 
radniinisti  iliüu  spirituelle  du  royaume  de  Dieu,  baptisant,  or- 
donnant des  diacres,  des  prêtres  et  des  évêques  T2),  reiiiellant 
les  pé'cbés,  administrant  les  autres  saenunents,  les  enlouitinl 
chacun  de  cérémonies  spéciales  (ô).  Ils  règlent  l'ordre  des  assem- 
blées des  eliréliens  dans  les  solennités  du  culte,  instituent 
l’êtes  commémoratives  des  grands  événements  accomplis  dans  le 
sein  de  l’Église,  accordent  des  indulgences  (4)  et  composent  d(^. 
règlements  liturgiques  qui  ligurent  encore  parmi  ceux  qui  sont 
en  vigueur  de  nos  jours  (5).  C’est  ce  (pii  ex|)liqiie  lu  profonde 
vénération  de  l’Élglise  |)Our  toutes  ces  cérémonies  et  ces  rites 
qu’elle  lient  pour  sacrés,  surtout  en  ce  qui  louclie  aux  sacre- 
meiils,  à tel  |iniiit  qu’elle  frappe  nu''nie  d’anallième  le  mépris  qui 
en  serait  fait(O). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concernaut  l’enseignement  et 
le  sacerdoce  s'appliipie  également  au  troisième  pouvoir  de  l’Église. 
.lésiis-Clirisl  a donné  à la  juiissance  spirituelle  la  mission  d’élevei" 
le  peuple  clirélicn  ; dans  ce  but  il  a,  en  même  temps,  institué 
une  royauté  dans  l’épi.scopal,  déjà  investi  de  l’aulorilé  doctrinale 
et  du  sacerdoce.  Eu  qualité  de  pasteurs,  les  évêques  doivent  pou- 
voir faire  toutes  les  institutions  et  tous  les  règlements  nécessaires 
|iour  l’éducation  morale  et  religieuse  des  enfants  de  l’Eglise,  et 

(1)  BenneUis,  toc.  cil.,  p.  151. 

('2)  Àct.  Apoat.,  VI,  6;  XIV,  2‘2.  Supm  § 25. 

(3)  Idem,  Vlll,  5Ô.  — I Cor.  X , 10;  XI,  2Ü,  34.  Voyez  aussi  noie  2 — 
Utvoli,  toc.  cil.,  n.  245. 

(4j  II  Cor.  Il,  7,  lu. 

(5)  Basiliui,  de  Spirilu  sancto,  c.  27.  — Gau.  lUaaulem,  II,  d.  12. — 
,r«ÿ),  loc.  cil.,  p.  111,  c.  5,  § 1,  p.  157. 

(6)  Conc.  Trid.,  sess.  7,  de  Sacraiii.,  can.  13. 
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disposer,  en  conséquence,  de  tous  les  moyens  qu’exige  l'accom- 
plissement  de  leur  mission.  Ainsi,  tous  les  droits,  tons  les  [X)u- 
voii  s dont  la  puissance  temporelle  a besoin  pour  remplir  sa  tàclie, 
la  puissance  spirituelle  peut  les  revendiijuer  au  même  titre,  et  eu 
liiire  usage  d’une  manière  appropriée  à sa  nature.  Celle  »|uation 
du  pouvoir  de  l’Église  et  de  l’État,  sous  le  rappoi  t dont  nous  par- 
lons, est  le  véritable  principe  fondamenUd  en  vertu  duquel  on 
poiu  ra  déterminer  toute  la  puissance  que  l’Kglise  areçue  de  Üieu 
I»our  le  gouvernement  de  ses  enfants. 

L’histoire  nous  fait,  spécialement  sur  ce  point,  une  nécessité 
al)solue  de  tracer  profondément  la  limite  qui  sépare  le  domaine 
lemporel  du  domaine  spirituel.  Si  la  situation  respective  des  deux 
IKJUVoirs  est  sainement  appréciée,  la  puiss:mce  de  l’État  ne  sau- 
rait se  trouver,  en  aucune  façon,  en  hostilité  avec  l’Église: 
abstraction  faite  des  choses  mixtes  de  création  histori(pie,  cha- 
cune des  deux  juridictions,  que  l’on  prenne  le  mot  dans  le  sens  le 
[)lus  large  comme  dans  le  plus  restreint  (1),  a sa  sphère  propre  et 
absolument  distincte  (2).  Si,  il’une  part,  l’Église  ne  prétend 
point  empiéter  sur  le  domaine  de  l’État,  de  l’autre  elle  ne  tolère 
non  plus  aucune  usurpation  du  coté  de  la  puissance  séculière.  Bien 
loin  de  là,  elle  commande  aux  dépositaires  du  pouvoir  spirituel 
d’avoir  à résister  énergiquement  à toute  tentative  de  cegenre{3). 
Le  royaume  de  Dieu  doit,  sous  ce  rapport  aussi,  être  libre  et  in- 
dépendant, et  l’Église  a,  de  tout  temps,  honoré  d’une  distinction 
jiarticulière  les  défenseurs  de  scs  libertés  (4)  ; elle  en  a même 


(t)  Glosna,  ail  cap.  Sicut,  ‘2,  X,  de  Privil.  {V,  35). 

(2)  Cap.  Aovil,  13,  X,  de  Judic.  (II,  1).  — Non  pulcl  aliifuis,  quod  juris- 
diclioneni  illusliis  regis  Francorum  pcrtiirharc  aut  miimere  inleiidanius, 
quum  ipse  jiirisdictiuncm  nostram  non  velit  ncc  debeal  impedire.  — Cap. 
Cautam,'],  ,\.  Qui  fdii  sinl  legit.  (IV,  17)  : AUendenles,  quod  ad  regcin 
pcrlinel.  non  ad  Ëcclesiam  de  talibus  possessionibus  judicarc,  ne  vidcamus 
jiiri  regis  Anglonim  deirabere,  qui  ipsarum  judiciuni  ad  se  asscrit  pcrtincre. 
Voy.  la  note  suivante. 

(3)  Cap  Sicut,  cil. 

(4)  Sous  eu  titre  : Quibus  cautionibus  muniendi  sint  episeopi,  qui  in  nula 
frequentes  snnt,  Thomassin,  Vêtus  et  nova  cceles.  discipl  , p.  II,  lib.  III, 
cap.  58-61,  c.  63  (toni.  VI,  p.  429  sqq.),  a réuni  une  foule  d’exemples.  — 
De  linib.  ulr.  (K)tesl.,  p.  191. 
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placé  plusieurs  au  nombre  des  saints,  tels  que  Grégoire  Vil  et 
Thomas  Beckel  (I). 

Ainsi,  à l’Église  appartient  dans  toute  sa  plénitude  le  pouvoir 
disciplinaire,  et  elle  l’exerce  par  son  organe  propre  (2),  par  la 
puissance  souveraine  instituée  dans  son  sein,  l’épiscopat,  qui 
consacre  pour  le  service  de  Dieu  ceux  qui  y sont  appelés.  Elle 
l’exerce  par  différentes  voies:  en  dirigeant  les  affaires  de  sou  res- 
sort; en  promulguant  des  lois  et  des  canons;  en  jugeant  les  causes 
ecclésiastiques  ; en  décrétant  des  jæines  et  des  censures  contre 
les  infracteurs  de  la  loi;  eu  nommant  aux  emplois  de.  tout  l’ordre 
spirituel  ; en  administrant  les  biens  cléricaux,  etc. 

On  ne  doit  pas  distinguer  ici  entre  discipline  intérieure  et  ex- 
térieure, privée  et  publique  (3),  et  prétendre  ne  laisser  que  la 
première  à l’Église,  en  atti  ibuanlla  seconde  à l’État.  Jésus-ClirisI 
n’a  point  fait  cette  distinction  ; il  a institué  une  Église  visible, 
qui  n’est  point  une  société  privée,  mais  une  communauté  publi- 
que, répjiiidue  sur  toute  la  terre,  et  il  en  a transmis  le  gouver- 
nement sans  exception  et  sans  réserve  aux  apôtres.  La  direction 
des  actes  de  la  responsabilité  humaine  ne  saurait  donc  être  alTec- 
léc  à une  autre  puissance,  si  ce  n’est  dans  la  mesure  de  ce  qui  n’a 
pas  été  compris  dans  le  domaine  de  l'Église,  tel  cpie  Jésus-Christ 
l’a  constitué. 

Si  le.  pouvoir  disciplinaire  du  sanhédrin,  chez  le  peuple  juif, 
était  si  grand,  si  étendu  (A),  combien  plus  devait  Tètre  celui  du 
loyaume  de  Dieu,  appelé  à recevoir  dans  .son  sein  tous  les  peu- 
ples et  tous  les  rois  ! En  vertu  de  la  toute-puissanœ  du  Sauveur, 
(lui  leur  avait  été  communiquée,  les  apôtres  ont  pu,  en  face  du 
monde  entier  plongé  dans  les  ombres  du  paganisme,  indépendants 
de  toute  autorité  humaine,  et  n’obéissant  qu’aux  inspirations  de 

(1)  Devoli,  toc.  cit.,  § 10,  p.  247.  — Zaccaria,  diss.  28,  Sulla  poleslà 
regoJatricc  delta  disciplina,  art.  2,  §4,  p.517  (Itaccolta  di  disserlazioni  di 
sloria  eccics.,  lom.  IV). 

(2)  Devoti,  loc.  cit.,  §7,  p.  241.  — P.  dt  Marca,  de  Conc.  sac.  et  imp. 
lib.  Il , c.  7,  n.  1 . — Bosruel,  loc.  cit.,  VII  ,5,11,  p.  515,  de  fin.  ul.  pot., 
c.  5,  p.  39  sq.  — Beveridge,  Pand.  can.  Proleg.,  t.  I,  p.  1 sq. 

(3)  Devoti,  loc.  cit.,  §12,  p.249sq.  — Zaccaria,  loc.  cil.,  p.  513. 

(4)  Benneltis,  loc.  cit.,  p.  115  sqq. 
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iV'spril  d'on  haut,  fonder,  organiser  cl  gouverner  l’Église  (1},  et 
l’on  voudrait  (|uo  la  conversion  des  empereurs  à la  foi  chrélienne 
eût  fait  déchoir  l’Église  de  son  antique  indépendance  (2)  1 Tous 
les  Etals  temporels  auraient  le,  droit  incuntestahie  de  prétendre  à 
l'inviolabilité  absolue  de  leurs  constitutions,  et  l’on  refuserait  ce 
droit  à l’Eglise,  au  royaume  de  Dieu,  à l’égard  de  la  constitution 
ipii  lui  a été  donné  par  Jésus-Christ  ! Cela  ne  peut  raisonnable- 
ment se  soutenir,  et  si  les  droits  des  souverains  temporels  sont 
des  droits  sacrés  et  inatUujuablcs,  si  l’organisme  et  la  hiérarchie 
des  corps  de  l’Etat  doivent  être  à l’abri  de  toute  atteinte,  si, 
sjK'cialeinent,  les  liens  de  soumission,  d’amour  et  d’obéissance, 
qui  attachent  les  sujets  à leur  souverain  ne  doivent  pas  être  rom- 
pus, l’Eglise  est  pleinement  en  droit  de  réclamer  les  mêmes 
prérogatives. 

ha  cauislitution  divine  (|ui  la  régit  a son  fondement  dans  la 
primauté  de  Pierre;  sur  ce  fondement  repose  l’épiscopat,  qui, 
lui-même,  porte  sur  scs  colonnes  inébranlables  tout  le  peuple 
des  lidèles  ! Ce  que  l’Église  demande  à la  société  humaine,  c'est 
([u’clle  se  conl'orme  à cette  divine  ét;onomie,  et  elle  demande  en 
particulier  à l’autorité  séculière  qu’elle  respecte  les  droits  du  chef 
de  l’Église,  qu’elle  ne  porte  jxjint  le  trouble  dans  l’organisation 
de  son  corps  hiérarchique  et  qu’elle  n’entrave  point  les  rapports 
des  sujets  du  royaume  de  Dieu  avec  le  représentant  visible  de 
Jésus-Christ.  C’est  cette  union  qui,  seule,  peut  rendre  possible 
l’exercice  de  l’un  des  droits  les  plus  essentiels  de  tout  gouverne- 
ment, l’inspecliou.  Pas  de  puissance  qui  junsse  vivre  si  le  souve- 
i-ain  n’a  pas  le  droit  de  veiller,  par  lui-même  ou  par  des  inler- 
méuliaircs  convenables,  sur  toutes  les  partic's  de  son  royaume.  Ce 
droit  peut  encore  moins  être  refusé  an  chef  de  l’F]glise,  et,  dans 
des  cercles  plus  restreints,  aux  évêques,  parce  que  les  objets  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  l’autorité  spirituelle,  non-seulement 
méritent  la  vigilance  la  plus  active,  mais  encore  sont  plus  difti- 
ciles  à surveiller  que  les  choses  temporelles  (3) . 

(1)  Zaccaria,  toc.  cit.,  g 2,  p.  515. 

(2)  (Pey),  toc.  cit.,  tom.  Ut,  p.  162. 

(3)  Lupus  Ferrar..  epi.sl.  19,  edit.  Ratuz.,  p.  .58. 
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Or,  il  p-st  (le  loule  nécessité  qne  celle  inspeelion  soit  exclusive- 
ment e.\er(!ée  par  le  pomoir  spécialement  institué  dans  ce  but; 
rien,  par  conséquent,  n’est  plus  étranger  aux  attributions  de 
l’État  que  le  jm  inspectionis  .sæailaris  sur  le  royaume  du 
Christ,  droit  qui  lui  est  né-anmoins  si  frétpiemment  attribué,  et 
dont  la  mise  en  pratique  enlèverait  à l’Église  tonte  son  indépen- 
dance. Cette  indépendance  exige,  au  contraire,  que,  loin  de  sus- 
citer des  entraves  an  pouvoir  spirituel,  l’autorité  séculière  contri- 
bue de  toutes  ses  forces,  dans  l’inlérèt  de  l’exaltation  du  royaume 
de  Dieu,  à ce  qne  le  pape,  soit  par  l’organe  de  ses  légats,  soit  an 
moyen  des  rapports  qui  lui  sont  adressés  par  les  évè(|ues,  puisse 
étendre  son  regard  vigilant  sur  tout  le  domaine  de  l’Église  ; à ce 
«[lie  les  évêques,  de  leur  cêité,  fassent  librement  des  visites  |)aslo- 
rales  dans  leurs  provinct's  et  diocèses,  moyen  constamment  re- 
connu comme  un  des  plus  eflicaces  pour  le  maintien  et  la  restau- 
ration de  la  discipline. 

Cette  mission  ne  doit  point  être  coidiée  à des  laïques,  mais  seu- 
lement à des  membres  du  corps  clérical,  qui,  de  leur  côté,  n’ont 
rien  à voir  non  jdus  dans  l’inspection  de  l’État. 

l’our  qu’il  soit  permis  à l’Église  de  déployer  efficacement  son 
action  sur  le  monde,  il  doit  lui  être  laissé  pleine  liberté  dans  le 
choix  des  sujets  dont  elle  a besoin  pour  son  service,  et  dans  l’af- 
fectation à chacun  d’eux  de  la  .s])hère  qui  lui  convient.  11  faut,  en 
outre,  qu’elle  soit  pourvue  des  ressources  tem[)orelles  suffisantes 
pour  faire  face  aux  besoins  du  culte  et  de  scs  ministres.  Ces  diffé- 
reiiLs  objets  font  encore  partie  du  domaine  des  choses  spirituelles, 
qui  relèvent  de  la  puissance  gouvernementale  de  l’Kglise.  Après 
(pielques  considérations  consamies  au  pouvoir  législatif  et  judi- 
ciaire de  l’autorité  spirituelle,  nous  les  examinerons  successive- 
ment et  en  détail. 


^ CXII. 

2.  Inrtépcndamc  de  l'Eglise  dans  sa  puissance  législalive 
et  juridictionnelle. 

L’Église,  figurée  dans  les  temps  antiques,  non-.seule.ment  par 
le  suprême  pontificat  de  l’ancienne  alliance,  mais  encore  par  le  j)on- 
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voir  i'i  la  fois  sacordolal  of  royal  de  Melctiisédecli,  a l)esoiii,  pour 
l’anroniplissement  de  sa  mission,  Kéduoation  du  peuple  clirétien, 
d’exercer  librement  et  souverainement  son  aiilorité  gouvernemen- 
tale et  législative.  En  vertu  de  sa  destination  immédiate,  elle  a 
courageusement  exigé,  par  tous  ses  organes,  et,  notamment  (1), 
par  la  voie  de  son  dernier  concile  œcuménique  (2),  le  concile  de 
Trente,  que  les  décrets  canoniques  fussent  respectés  et  obéis  p;ir 
tous  ses  mendjres  sans  exception,  et,  conséquemment,  par  les 
princes  eu,v-raèmes. 

Les  canons,  dans  tout  ce  qui  touche  aux  choses  spirituelles,  re- 
posent sur  la  base  immuable  des  dogmes  de  l'Église;  ils  sont, 
suivant  les  paroles  de  Pierre  de  Celles  (3),  le  supplément  des  Évan- 
giles, des  Épîtres  cl  des  prophéties,  destinés,  comme  les  livres 
sacrés,  à oi)érer  le  .salut  du  genre  humain.  Mais,  pour  que 
l'Eglise  puisse  appliquoi'  aux  actions  des  hommes  le  frein  salu- 
taire de  scs  lois,  elle  doit,  en  outre,  avoir  le  droit  de  citer  à son 
tribunal  les  transgresseurs  de  ses  divins  préceptes,  tous  ses  sujets 
insoumis,  et  de  sévir  contre  eux  dans  toute  la  rigueur  de  sa  jus- 
tice; en  nu  mot,  au  pouvoir  législatif  elle  doit  joindre  encore  la 
puissance  judiciaire. 

11  faut  donc  que,  depuis  l’acte  générateur  de  la  loi  jusqu'à  celui 
rpii  l’applique  à tous  les  cas  (pi’elle  atteint,  l’Eglise  puisse  agir 
avec,  une  liberté  pleine  et]  entière.  D’après  les  jirincijies  du  droit 
divin,  précédemment  dévelop|iés,  l’Étal  n'a  et  ne  |)eul  avoir  ici 
autre  chose  à faire  qu’à  remplir  un  devoir  qui,  à raison  de  l’hon- 
neur qui  s’y  rattache,  s’élève  à la  dignité  d’un  droit,  celui  de 
protéger  l'Église  contre  tout  obstacle  intérieur  ou  extérieur.  A 
bien  plus  foi  te  raison,  le  pouvoir  temporel  doit-il  se  garder  lui- 
même  d’apporter  des  entraves  à l’indépendance  de  la  souveraineté 
spirituelle,  soit  en  s’arrogeant  le  droit  de  promulguer  des  décrets. 


(1)  Can.  Romanorum,  i,  d.  19.  — Cap.  Canonum,  1,  X,  de  Conslit. 
(1 , 2).  — Fagnani,  Comment,  ad  li  c.,  n.  55  (I,  2). 

(2)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Reform.,  c.  18  ; Quapropler  sciant  universi, 
sacratissimo.s  Canones  exacte  ah  omnibus,  et  quoad  ejus  fieri  poteril,  indi- 
stincte ubservaiidos. 

(5)  Peir.  Celiem.  epist  , lib.  VI,  ep.  23,  p.  207  (Edit.  Sirm.  Par.  1613). 
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d'accordci'  ou  de  rel'user  sou  autorisai  ioii  louchant  la  publication 
des  lois  de  l’Éfjdise,  d'iiilcrpréter  à sou  gré  les  canons  des  con- 
ciles, soit  en  empiétant  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  ou  en 
cherchant  à l’annihiler  en  accueillant  les  appels  élevés  contre  les 
sentences  des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Dans  l’intérieur  de  sa  sphère,  les  pouvoirs  de  l’État  sont  sans 
liriiiles;  s’il  avait  encore  les  mêmes  pouvoirs  dans  le  domaine 
spirituel,  c’est  lui  qui  serait  en  réalité  le  souverain  de  l’Église. 
Or,  il  y a deux  puissances  dans  le  mon<le  préposées  au  gouverne- 
ment des  hommes  (I);  mais  il  n’en  est  qu’une  seule,  la  puis- 
■sance  spirituelle,  à qui  ail  été  donné  le  gouvernement  de 
l’Église. 

Le  placitum  reifiim  et  VappeUatio  tanquam  ah  abusu,  ou 
recursus  ad  principem,  deux  institutions  qui  ont  entre  elles  une 
connexion  intime,  ne  peuvent  donc  se  concilier  avec  les  vrais 
principes  du  droit  divin  (2) . Elles  appartiennent  parleur  origine 
au  développement  des  rapports  de  l’Église  et  de  l’État  ; h place! 
|X‘ut  devenir  une  attribution  du  pouvoir  leiupond,  par  le  fait 
d’une  concession,  librement  consentie,  de  la  puissance  spirituelle, 
et  à certaines  conditions  déterminées  par  un  concordat  des  deux 
pouvoirs;  mais  iln’esl  point  un  droit  inhérent,  en  vertu  de  l’in- 
stitution divine,  à l’autorité  séculière.  Néanmoins,  comme  on  a 
prétendu  très-fréquemment  faire  dériver  cette  attribution  de  la 
destination  providentielle  de  l’Étal  (3),  nous  ne  saurions  passer 
entièrement  .sous  silence  une,  question  aussi  im]K»rtnnte,  en  atten- 
dant que  nous  soyons  arrivés  à l’examen  des  rapports  historiques 
de  l’Église  et  de  l’Étal. 

Pour  procéder  d’une  manière  sûre  et  concluante  dans  cet  exa- 
men, il  imjwrte  avant  tout  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
|)osition  de  la  pùissance  temporelle  vis-à-vis  de  la  législation  de 
l’É^glise. 

(1)  (Pey),  Sur  l’autorité  des  deux  puissances,  lom.  III,  p.  245. 

(2)  Uevoli,  Jus  canon,  univ.  Proleg.,  c.  12,  5,  p.  2.’58,  33,  p.  284.  — 

(Prÿ),  loc.  cit,,  p.  156,  p.  241  et  suiv.  — Scheitl,  Kircbc  und  Slaat,  S.  57. 

(3)  Van  Eiyeii,  Tract,  de  promulgat.  leguni  eccles.  — Tract,  de  recursu 
ad  Principem. 

25. 
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Los  priiico^  sont  les  fils  do  l’Église,  armés  du  glaive  de  la  jus- 
tice pour  la  protéger  et  la  défendre  ; mais  ils  ne  sont  |K»int  les 
j)ères  de  l’Église  (t);  ils  n’ont  point,  en  conséquence,  de  lois  à 
rendre,  de  preseriptions  à publier  en  matière  de  dogme  c‘t  de 
doctrine;  mais  ils  ont  à accueillir,  à observer  et  à faire  observer 
les  lois  et  les  prescriptions  de  l’Eglise;  ils  ont  à écouter  et  à croire; 
ils  ont  à obéir  et  à user  de  leur  autorité  pour  commander  la 
même  obéissance  à leurs  sujets  temporels  (2).  Protecteurs  de  la 
liberté  de  l’Église,  ils  ne  doivent  pas  y porter  atteinte;  autrement, 
leur  protection  deviendrait  un  joug  tyrannique,  et  il  faudrait  dire, 
avec,  un  éau’ivain  de  nos  jours,  mallicureusement  aussi  célèbre  par 
ses  aberrations  (pie  par  son  génie  (?>)  : (i  Depuis  Constantin  jusqu’à 
« nos  jours,  l’Église  a plus  souffert  de  scs  protecteurs  couronnés 
« que  de  scs  persécuteurs,  et  il  ne  lui  reste  qu’à  former  des  vœux 
« pour  qu’on  la  protège  moins  et  qu’on  la  tolère  davantage.  » 

Il  est  vrai  que  l’bistoire  présente  divers  exemples  de  lois  sécu- 
lières concernant  des  objets  purement  spirituels;  sans  compter 
toutc's  celles  que  l’Église  a provoquées  elle-même  (4),  il  en  est 
encore  plusieurs  émanées  de  la  propre  initiative  du  pouvoir  tem- 
jiorel:  des  l ois  vraiment  clirétiens  (5),  mais  emportés  par  la  trop 
grande  vivacité  de  leur  zèle,  ou  traduisant  en  des  termes  incon- 
sidérés les  inspii’ations  louables  en  elles-mêmes  d’une  foi  ar- 
dente, ont  parfois  tenu  un  langage  qui  aurait  fait  supposer  qu’ils 
avaient  réellement  reçu  de  Dieu  la  mission  de  donner  des  lois  à 
l’Église;  mais  l’Église,  de  son  côté,  n’a  jamais  reconnu  ce  droit; 
bien  loin  de  là,  quand  les  circonstances  l’exigeaient,  elle  s’est  lou- 

(1)  Bianchi.  Delta  potestà  e délia  politin  délia  Chiesa,  lom.  IV,  lib.  II 
c.  5,  g 2,  n.  9,  p.  419. 

(2)  lAip.  Ferrrir..  ep.  81,  ad  Aniul.  cpisc.,  p.  122  ; ()uod  sancti  d<jcerenl 
Episcopi,  et  ipsi  implerent  et  impleri  lacèrent  devolissimi  reges.  — Zacca- 
ria,  diss.  28,  Siilla  potestà  regolalrice  délia  disciplina,  p.  Il,  art.  2 (Raccolta 
di  dissert,  di  storia  eccles.,  t.  iV,  p-  597). 

(3)  De  la  Mennais,  Mélanges  religieux  et  philosophiques,  Paris,  1819, 

р.  197.  — V.  Haller,  Restauration  der  Staatswissenschaft,  Bd.  4,  S.  409.  ^ 

'4)  Devoti,  loc.  cit.,  § 15,  p.  251. 

(5)  Par  exemple,  Louis  le  Débonnaire  dans  son  Capil.  Aquitgr.,  ann.  825, 

с.  2 {Pertg,  Monum.  Germ.  hist.,  tom.  III,  p.  245).  — Znccaria,  loc.  cit., 
p.  I,  art.  5.  p.  528,  529. 
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jours  moiilrée  jalouse  do  conserver  intactes  ses  prérogatives,  et 
la  voix  éloquente  de  ses  papes  et  de  ses  docteurs  a souvent  rap- 
|)elé  aux  rois  de  la  terre  et  leurs  devoirs  de  princes  cliréliens,  et 
le  véritable  rôle  que  Dieu  leur  assigne  vis-à-vis  de  rKglise(l). 
Or  il  n’entre  nullement  dans  ce  rôle,  ni  que  le  pouvoir  temporel 
fasse  des  lois  sur  des  matières  de  foi  ou  de  doctrine,  à l’égard 
des(juelles  l’Église  ne  s’est  pas  prononcée  par  l’organe  des 
canons . ni  qu’il  puisse  modifier  par  ses  décrets  les  canons 
4 existants.  Toute  loi  ainsi  édictée  contre  les  règles  positives 
de  la  législation  ecclésiastique,  ou  supcrpos<'*e  à ces  mêmes 
r^des  (2),  si  elle  n’est  ]>as  le  résultat  d’un  vœu  formel  de  l’Église, 
ou  si,  après  sa  publication,  elle  n’est  pas  expressément  rati- 
fiée par  l’Église,  est  radicalement  nulle  et  sans  aucune  va- 
leur (5),  comme  le  décident  le  concile  de  Clialcédoine  f4)  et  le  re- 
connaissant Marcien  (5)  et  son  successeur  Justinien  (6),  bien  que 
ce  dernier  ne  s’en  souvînt  pas  toujours  dans  la  pratique  (7).  1.0 
sage  empereur  Léon,  qui  lui  succéda  et  abrogea  un  grand  nom- 
bre de  ses  institutions  demeurées  célèbres  (8),  déclare,  en  citant 
avec. beaucoup  de  sens  le  proverbe  qui  dit  qn’ii  faut,  pnUer  l’o- 
reille à qui  parle /ians  sa  propre  cause,  que,  dans  tout  ce  qui 
est  du  domaine  de  la  loi  sainte,  lu  voix  seule  d(>  celte  loi  doit  être 
écoulée  (9).  Ainsi  l’empereur  Basile  n’oliéissait  pas  à un  senti- 

(1)  Thomaiiin,  Vet.  et  nova  discipl.  Eccles.,  p.  II,  lit).  III,  c.  ÎH2,  n.  14 
(loin.  VI,  p.  CÔ9). 

(2)  De  linib.  iitriiisqiie  potcstatis,  c.  7,  n.  45,  p.  112. 

(5),Can.  Uge,  § Aon  quid,  2,  d.  10.  — P.  de  Marca,  de  Coiicoi*d.  Sacord. 
cl  Jmp.  P^ole^^  Prœf.  Il,  n.  5,  p.  96. 1.ibcll.  edil.  Barcin.,  ann.  1646,  reg.  9, 

р.  128.  — De  finib.,  c.  41,  ii.  290-299,  p.51  sqq.,  c.  7,  n.-  1,  p.  104. 

(4)  Conr.  Chalced.,  act.  III,  can.  4 [Bardoiiin,  Coiicil.,  loin.  II,  col.  445;. 

(5)  L.  /Viri/e^io,  12,  §0mn«»,  1,  Cod.  de  sacros.  Eccl.  (1,2). — Facvnd.. 
Hcrmian.,  Def.  trium  capit.,  lib.  XII.  c.  5.  — Vir  Icmperanif,  et  suo  con- 
lenlus  officio  eccicsiasticoruni  canonum  execulor  esse  voluit,  non  conditor, 
non  exador.  — Bianr.hi,  loc.  cit.,  n.  5,  p.  411. 

(6)  Kovell.,  137,  prœf.  — Ikvoti,  loc.  cit.,  §13,  not.  1,  p.  251. 

(7)  L.  Omnrm,  42,  § Convenil,  1 foJ.  de  Epist.  et  Cler.  (I,  3).  — A'o- 
rella  125,  c.  13.  — Biatichi,  loc.  cit.,  n.  2,  p.  403. 

(8)  Leon,  lmp.,  Eonst.  Cum  sacroiancti,  2. — Devoti,  loc.  cit.  ,§14,  p.252. 

(fl)  Leon,  lmp.,  Consl.  Velue,  16.  — TIwmwiv'n,  loc.  cil.,  p.  I,  lib.  II, 

с.  tl9,  n.  1 (tom.  II,  p.  481). 
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molli  exagôiv  de  modestie,  lorsqu’il  disait,  dans  le  discours  qu’il 
prononça  dans  le  huitième  eoneile  œcuménique  ( 1 ) : < Gomment 
« ponrrail-il  nous  appartenir  à nous,  simples  brehis  du  troupeau, 

« de  critiquer  les  pasteurs,  ou  de  prétendre  à des  choses  qui  sont 
« au-dessus  de  nous?  nous  ne  devons  demander  que  ce  qui  est 
« conforme  à notre  position.  » 

Dans  certaines  conditions,  les  princes  peuvent  sans  doute  .sol- 
liciter des  modifieations  dans  la  législation  ecclésiastique;  car, 
dans  la  discipline,  l’Église  a son  coté  mnable  (2),  et  les  près-  ^ 
criptions  des  apôtres  eux- mêmes  conduisent,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  la  voie  des  réformes  législatives;  mais  ces  sortes  de 
changements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  l’organe  des  autorités 
ecclésiastiques  (5)  conqiétentes,  et  seulement  dans  le  cas  d’une 
nécessité  absolue  ou  d’un  avantage  manifeste  pour  l’Église  [A'. 

Les  évêques  ont,  dans  leur  diocèse  cl  dans  la  limite  de  leurs 
attributions,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  et  des  lois;  néan- 
moins, dans  les  objets  d’une  nature  importante,  ils  ne  peuvent 
user  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ; mais  ils  doivent  le  subordon- 
ner à celui  du  chef  de  l’Église,  à qui  seul  appartient  le  droit  de 
prononcer  souverainement  en  pareille  matière  (5).  C’est  donc  le 
pape  qui  est  le  gardien  suprême  des  canons  (fi);  c’est  le  titre  que 
lui  donnent  Bonifacc  dans  sa  lettre  à Hilaire,  évêque  de  Nar- 
bonne (7),  cl  Léon  le  Grand,  dans  celle  qu’il  adressait  aux  Pères 
du  concile  de  Chalcédoine  (8),  et  l’empereur  Marcien  lui-même  (9). 

(1)  Conc.  Cons/.,  IV,  ann.  870.  {Hardouin,  ConcII.,  loin.  V,  col.  921). 

(2)  Terlull.,  de  Virgin,  veland.,  c.  1. 

(5)  Zaccaria,  diss.  21,  Sulla  mulabilità  poco  inlesa  dai  piu  delta  disci- 
plina ecclesiastica  (Raccolla,  lom.  IV,  p.  587). 

(4)  Cap.  Non  debel,  8,  X,  de  Cons.  et  alTin.  (IV,  14).  — Zaccaria,  loc. 
cil.,  p.  II,  art.  1,  n.  18,  p.  417. 

(5)  Devoti,  loc.  cit.,  § 11,  p.  249. 

(ü)  Zaccaria,  diss.  28,  p.  11,  arl.  1,  p.  595.  — Bianchi,  loc.  cil.,  n.  9, 

р.  420. 

(7)  Bonif.  /,  P.,  ep.  12  [Coxislant,  Roman.  Pont.  Epist.,  col.  1033)  ; 
Convenit  nos  paternarum  sanctionum  diligentes  esse  custodes. 

(8)  Leon.  I,  P.,  Epist.  114  i.  f.  (lom.  I,  col.  1199)  . Et  me  auxilianle 
Domino  calholicœ  fidei  et  paternarum  constilutionum  esse  custodem. 

(9)  Marcian,,  Ep.  ad  Leon,  (inter  Leon.,  ep.  110,  col.  1183).  — Ep.  115, 

с.  1,  col.  1205. 
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Si,  parfois,  los  souverains  pontifes  rcpiTsenlcnt  l(^  princes  tempo- 
rels comme  étant  également  les  gardiens  des  canons,  il  ne  faut 
|)oint  {X)ur  cela  tomlier  dans  la  fausse  idée  que  cette  ex]n  Pssion 
leur  attribue,  relativement  à la  législation  ecelésiastiqne,  antre 
chose  que  le  devoir  et  le  droit  de  contribuer  de  toutes  leiu’s  forces 
à en  assurer  l’exécution.  Mais  on  s’éloignerait  encore  bien  pins 
de  la  vérité,  si  l’on  entendait  par  là  que  les  princes  doivent  main- 
tenir les  canons,  contre  la  volonté  du  souverain  jx)ntife,  quand 
celui-ci  juge  nécessaire  d’apporter,  [Kir  de  nouvelles  dispositions, 
quelques  cbangements  dans  la  discipline  (1  ).  Dans  ce  cas,  comme 
dans  beaucoup  d’autres,  le  ^Jacet  de  l’autorité  civile  n’a  le  [jIus 
souvent  abouti  qu’à  troubler  profondément  la  législation  de 
l’Église,  et,  par  une  suite  fatale,  à compromettre  gravement  la 
liberté  religieuse. 

Parplacet,  on  entend  le  droit,  revendiqué  pai  l’Ktat,  de  sidi- 
ordouncr  à son  agrément  la  promulgation  des  lois  de  l’Église,  et 
généralement  tous  les  actes  juridictionnels  de  l’autorité  ecclé- 
siastique : il  est  de  toute  évidence  que,  dès  l’instant  où  l’État 
serait  investi  d'une  semblable  prérogative,  ce  ne  serait  plus 
' aux  évêques,  institués  par  le  Saint-Esprit,  mais  à la  puissance 
séculière,  qu’appartiendrait  en  fait  le  gouvernement  de  l’É- 
glise(2). 

Toute  loi  ayant  besoin  de  promulgation,  il  ne  [leul  déiieudre 
du  bon  plaisir  d’un  gouvernement  étranger  de  paraly.ser  l’action 
gouvernementale  de  l’Église,  en  lui  refusant  le  droit  de  promul- 
guer ses  dispositions  législatives.  Car,  autrement,  le  véritable  lé- 
gislateur canonique,  ce  seiait  ce  pouvoir,  et  il  ne  tiendrait  (|u’à 
lui  de  mettre  son  veto  aux  décisions  des  conciles,  aux  décré- 
tales des  papes  qui  ne  seraient  pas  entièrement  à sa  conve- 
nance (3).  Or  un  pareil  droit  ne  saurait  être  une  faculté  in- 
tégrante du  pouvoir  de  l’État,  de  telle  sorte  que  le  prince 

(1)  Zaccaria,  toc.  cit.,  art.  2,  corr.  4,  p.  604. 

(2)  Droite  zu  Yitchering,  üljer  den  Frieden  unter  der  Kircbe  und  den 
Staaten,  S.  106. 

(3)  (P«ÿ),  toc.  cit.,  p.  160, 161.  — Belluga,  Memorial  al  Rcy  Phelipo  \, 
g 4,  n.  56,  n.  58,  p.  52. 
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n’aiirail  pas  même  la  liberté  de  s’en  départir  (1).  En  elTel,  si  re 
droit  existe,  ou  bien  il  est  général  et  absolu,  et  alors  il  faut 
admettre  que  les  empereurs  et  les  rois  païens,  sans  exception, 
auraient  dù  en  être  investis,  ou  bien  il  faut  encore  une  fois 
que  nous  posions  cette  question  ; La  conversion  des  princes 
au  christianisme  a-t-elle  rendu  l’h^lise  plus  dépendante  qu'au- 
paravant? 

S’il  en  était  ainsi.  Dieu  aurait  rattaché  à l’autonté  gouverne- 
mentale des  Etals  humains  un  pouvoir  capable  d’annuler  complè- 
tement l’action  de  son  propre  royaume,  qu’il  a lui-raème  investi 
d’une  puissance  sans  bornes...  Mais  cela  n’est  pas  et  ne  peut  pas 
être.  Non,  il  n’y  a pour  l’Église  qu’un  plucet  indispensable,  et  ce 
placet  suprême,  elle  l’a  reçu  dans  l’acte  divin  (jui  lui  a conféré 
la  puissance  législative. 

Le  motif  que  l’on  allègue  le  plus  ordinairement  en  faveur 
du  droit  de  placet,  c’est  le  devoir  qui  incombe  à tout  souve- 
rain de  prémunir  ses  sujets  contre  les  atteintes  que  les  lois  de 
l’Église  pourraient  porter  à leurs  droits;  mais  n’est-ce  pas  la 
marque  incontestable  de  la  plus  grande  méfiance,  disons  mieux, 
de  la  plus  grande  hostilité,  en  contradiction  flagrante  avec  les 
principes  du  droit  divin,  entre  l’Église  et  l’É]tat,  que  celui-ci 
se  melte  en  garde  contre  la  puissance  spirituelle,  comme  si 
les  canons  dictés  par  l’esprit  de  sagesse,  et  n’ayant  d’autre 
but  que  le  salut  du  peuple  chrétien,  pouvaient  renfermer  quel- 
(|ue  danger  pour  la  tranquillité  de  l’État  (2)? 

Et  pourtant  l’on  est  allé  jusqu’à  soutenir  que  le  placet  pou- 
vait s’étendre  jusqu’aux  censures  et  défenses  de  livres  (3),  et 
même,  tout  en  ayant  l’air  de  les  excepter,  jusqu’aux  déflnitions 
dogmatiques.  En  accordant  que  l’État  n’a  pas  à s’ingérer  dans 
l’examen  des  questions  de  doctrine,  on  a prétendu  qu’il  fallait 

(t)  Vaii  Eipen,  Tract,  de  promulgationc  le<;.  eccles.,  p.  II,  c.  3,  ^ 2 : 
llocque  jus  una  ciiiii  Re^no  ipso  natum  est  et  potestati  regl'e  tam  inrnn- 
viilsp.  connexum,  ut  jus  hoc  a se  Princeps  nequeat  abdicare  nisi  una  scipsiim 
Principatu  exuat. 

(2)  Devoti,  loc.  cit.,  § 5,  p.  239.  — Y.  Haller,  loc.  cit.,  S.  398. 

(3)  fan  Etpen,  loc.  cit.,  p.  IV,  c.  1,  § 1. 
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né  tiimoins  lui  reconnaître  le  droit  d’examiner  si,  dans  un  décret 
dogmatique,  il  ne  se  trouvait  pas  mêlé  quelque  chose  d’étranger 
à la  compétence  ecclésiastique  (1). 

Poussée  jusqu’à  ce  point  d’exagération,  la  dépendance  du  poir- 
voir  spirituel  vis-à-vis  du  pouvoir  temporel  dégénère  en  scrvilude; 
c’est  la  guerre  ouverte  entre  l’Rtat  et  l'Église,  et  il  serait  superflu 
tle  prouver  que  tel  n’est  pas  l’état  normal  de  la  situation  respec- 
tive des  deux  puissances. 

Mais  qu'on  prenne  le  placet  dans  le  sens  que  l’on  voudra,  on 
arrivera  toujours,  en  définitive,  à porter  atteinte  à l’iiidépen- 
dance,  à l’autorité  et  à l’Iiouneur  de  l’Église. 

Peu  importe  (2)  qu’à  raison  du  défaut  do  plaa’t  l’Kfat  dwlare 
illicite  ou  nul  tel  ou  tel  acte  de  l'Église,  cet  acte  n’en  produira 
pas  moins  ses  effets,  c omme  dans  le  cas  contraire.  Que  si  le 
placet  u’a  d’autre  signification,  d’autre  |»ortée  que  de  constater 
1e  droit  qu’a  l’État  de  refuser  son  appui  aux  mesures  législatives 
de  l’Église,  sur  lesquelles  il  n’a  jx)int  été  consulté,  en  usant  de  ce 
prétendu  droit,  l’Etat  se  soustrait  tout  simplement , et  d’une 
manière  illc-gitime,  à une  obligation  que  Dieu  lui-même  lui  a 
imposée. 

Dans  un  état  d'harmonie  parfaite  entre  les  deux  puissances  qui 
gouvernent  le  monde,  il  est  d’une  grande  importance,  et  très- 
naturel,  qu’elles  se  communiquent  mutuellement  leurs  mesures 
gouvernementales,  et  surtout  que  l’Église  en  agisse  ainsi  avec 
l’État,  pour  que  celui-ci  avise  au  moyen  de  la  seconder  et  de  la 
protéger,  au  besoin,  dans  l’exéc-iition  de  ces  mesures  (§  o).  Mais, 
dès  l’instant  que  l’État  impose  cette  formalité,  que  l’Éîglise  ne 
s’est  jamais  refusée  à remplir  (5y,  comme  une  obligation  à la- 
quelle il  prétend  avoir  droit,  il  dépasse  complètement  les  limites 
qui  lui  ont  été  assignées,  il  empiète  sur  le  domaine  de  la  juri- 
diction ecclésiastique. 


(1)  Van  Etpen,  toc.  cit.,  p."V,  c.  2,  § t.  — Pour  l'opinion  contraire  : 
Gerbert,  de  Legil.  eccles.  potest.,  p.  551 . — Walter,  KirchenrechI,  g 47, 

VU,  S.  toi. 

(2)  Droale  su  Viachtring,  toc.  cit.,  p.  109  sqq. 

(5)  V.  Haller,  toc.  cil.,  p.  416  aqq. 
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Lo  placüutn  reçihm  n’est  luillcmeiil  une  oons*V[uenre  néces- 
saire (les  rapports  foiHlés  par  le  droit  divin  entre  les  deux  jjou- 
voirs  il);  et,  voidùl-oii  inènie  le  limiter  aux  ras  où  la  discipline 
de  l’Kglise  se  trouve  en  contact  avec  les  actes  de  la  vie  civile  (2), 
abstraction  laite  des  cas  de  force  majeure  et  des  concessions  sj)é- 
ciales  faites  par  l’Kglise,  dans  les  divers  États,  an  pouvoir  sécu- 
lier, on  serait  encore  loin  d’avoir  justifié  cette  prérogative  usurpa- 
trice. En  effet,  dans  ({uellescircoiistaiæes  la  disciplineccclésiastique 
tourlie-t-ellc  à l’ordre  civil?  Si  la  décision  do  cette  question  est 
eutièremciit  abandonnée  à i’État(5),  il  est  évident  que  le  placet 
devient  une  cbaîne  d’esclavage  |>our  la  ]>uis.sauce  spirituelle  et  la 
livre  sans  réserve  à l’arbitraire  du  pouvoir  siVulier.  Aussi  l’biglise, 
prévoyant  le  danger  d’un  pareil  état  de  clioses,  a-t-elle  jiorté  la 
|)einc  de  l'excommunicotion  contre  tous  ceux  qui  arrêtent  la  pn- 
blicatiou  des  brefs  et  des  bulles  du  pape,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  spécialement  quand  ils  n’allèguent  d’autre  motif 
que  leur  bon  |)laisir  (\). 

Ce  caractère  despotiipie  du  placet  se  pioduit  également  dans 
\' appellatio  ab  abusii,  qui  a la  plus  étroite  connexion  avec  lui. 
Kflectivement,  alors  même  qu’une  loi  de  l’Élglise  a obtenu  l’agré- 
ment du  pouvoir  temporel,  sa  liberté  d’cxéi'ution  u’èst  rien  moins 
(pi’assurée  dès  que  l’Etat,  en  vc'rtii  de  la  protection  qu’il  acc  orde 
à l’Église,  s’arroge  le  droit  (5)  de  veiller  sur  l’interprétation  de 
ses  lois  et  leur  application  équitable  par  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques, s’établissant  juge  en  dernier  ressort  des  décisions  de 
ces  tribunaux  quand  elles  lui  jiaraissent  sujettes  à réforma- 
tion (6). 


(1)  Permantdér,  Kircbcnrecht,  § 51,  S.  <50,  pense  autrement. 

(■2)  Walter,  toc.  cil.,  § ■'i7,  V,  S.  100  : in  den  Vorschlægen  ïur  Itcrslel- 
lung  des  Friedens. 

(3)  là.,  ibid,  VI. 

(4)  Urban.  ¥111,  P.,  Con.st.  PattoralU,  2t0,  ann.  1627,  § 13  (Buttar.  Ro- 
man., toni.  VI,  p.  I,  p.  40).  — Belluga,  toc.' cil.,  n.  53,  p.  50. 

(5)  Kan  Etpen,  Tract,  de  rccurs.  ad  Princ.,  c.  1,  §§  3 et  4.  — Feurel, 
Traité  de  l’abus  et  du  vray  suiel  des  appcilalions,  t.yon,  16157,  in-fol.  — 
P.  de  Marca,  toc.  cit.,  tib.  II,  c.  20. 

(6)  L.  utt.  Cod.  de  tegib.  (i,  14)  : Tam  condilur,  quam  interpres  tegura 
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C’est  un  prineiiic  universel  de  droit  et  de  jurispnidence,  que 
tout  législateur  est  riiilorprèlc-nédesaloi  (1).  C’est  doucàl’Kglise, 
et  à l’Kglise  seule,  qu’il  appartient  de  déclarer  comment  ses  lois 
doivent  être  entendues,  et  conséquemment,  dans  tous  les  cas  dou- 
leu.\,  c’est  à elle  qu’il  faut  demander  de  fixer  le  véritable  sens  de 
ses  prescriptions.  Le  pouvoir  séculier  n’a  pas  qualité  pour  exiger 
des  ccclésiasti(jues  l’observation  des  canons  ; sou  rôle  se  borne  à 
prêter  à l’Église  l’appui  de  son  autorité  quand  les  sommations  de 
celle-ci  sont  impuissantes  à obtenir  de  ses  ministres  l’obéissîmce 
à son  infaillibilité  doctrinale  (2).  Les  clercs  ne  .sont  soumis  à la 
juridiction  du  souverain  temjx>rel  rpie  comme  citoyens  de  l’Éitat, 
mais  nullement  comme  sei  viteurs  de  rÉglisc.  C’est  pourquoi, 
quand  il  s’agit  de  savoir  si  un  juge  ecclésiastique  a mal  inter- 
prété une  loi,  s’il  a prévariqué  contre  les  canons;  si,  en  consé- 
quence, il  y a,  selon  l’expression  teebuique,  abusus,  même  dans 
ce  cas,  l’appel  des  sentences  de  ce  juge  ne  peut  être  j)orté  devant 
lin  tribunal  appartenant  à une  autre  sphère,  attendu  que,  dans  le 
sein  de  l’figlisc,  il  existe  une  organisation  judiciaire  très-com- 
plète {7tj,  qui  offre  aux  parties  intéressées  toutes  les  voies  d’in- 
stances nécessaires.  L’Ktat  a,  sans  doute,  un  grand  intérêt  à ce. 
que  les  canons  soient  fidèlement  observés;  mais  il  n’est  jioint  dans 
.sa  mission  de  donner  la  validité  aux  actes  de  l’Église;  il  n’a  |xiiut 
le  droit  de  les  examiner,  de  les  diriger,  de  les  amender,  encore 
moins  celui  d’en  entraver  l’exé-cution.  Quel  désordre  dans  un 
Éltat  dont  le  souverain  ne  pourrait  émettre  une  seule  décision  . 
ilélinitive!  Le  prince  sur  les  sentences  duquel  un  autre  serait 
appelé  à se  jirononcer  serait,  en  réalité,  le  subordonné  de 
celui-ci  (4). 

Pour  ce  qui  conceme  l’abus  en  lui-même,  nous  avons  déjà  vu 


solus  Imperator  juste  cxistimal)itur.  — Cap.  Inter  alia,  31,  X,  de  Sent, 
excomm.  (V,  39)  : — Ut  igitur,  unde  jus  prodüt,  interprelatio  quoque 
procédât.  — Zaccaria,  diss.  28,  p.  It,  art.  2,  corr.  3,  p.  604. 

(1)  Bianchi,  toc.  cil.,  n.  10,  p.  422. 

(2)  Zaccaria,  toc.  cit.,  p.  610. 

(3)  (Pey),  toc.  cit.,  p.  239. 

(4)  (Pey),  toc.  cit.,  p.  254.  — Devoti,  toc.  cil.,  § 33,  p.  284.  — Bianciti,  ' 
toc.  cil.,  p.  423. 
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dans  quelles  conditions,  d’après  une  opinion  fort  répandue,  l’ap- 
})el  doit  avoir  lieu;  atlaclions-nous  maintenant  à distinguer  soi- 
gneusement les  différents  cas  dans  lesquels  le  recours  au  prince 
est  réellement  recevable.  Nous  apprécierons  en  même  temj)s,  à 
leur  juste  valeur  les  exemples  historiques  invoqués  d’ordinaire  pâl- 
ies partisans  de  l’appel  comme  d’abns,  pour  justifier  cette  déro- 
gation aux  principes  rigoureux  du  droit  divin. 

Il  est  hors  de  doute  (pie  l’on  peut  recourir  à l’inlervtnition  du 
pouvoir  séculier  contre  Ions  actes  émanés  d’ini  juge  ou  d'nri  tri- 
bunal ccclésiastifpie,  lorsque  ces  actes,  sortant  de  la  splièrc  de  la 
puissance  spirituelle,  constituent  un  empiétement  formel  sur  le 
domaine  de  la  juridiction  temporelle  (1).  Ce  droit  est,  du  re.ste, 
i-iViproque,  et  .si  l'nsurpation  vient  du  juge  séculier,  le  juge  ecclé- 
siastique |ieut  la  repousser  avec  les  mt'incs  aiTnes  (2). 

On  peut  également  se  pourvoir  contre  la  sentence  d’un  juge 
ecclésiastique,  devant  un  tribunal  sé'culicr,  dans  le  cas  où  ce  juge, 
en  vertu  de.  la  constitution  particulière  du  pays,  est  appelé  à con- 
naître de  certaines  causes  de  l’ordre  temporel  (3).  La  cause  étant 
aloi-s  temporelle,  le  pourvoi  devant  un  tribunal  supérieur  de  l'or- 
dre séculier  est  un  appel  proprement  dit. 

Enfin  le  recours  an  souverain  est  encore  admissible  toutes  les 
fois  qu’un  tribunal  eccK'siastique,  entièrement  dépourvu  de  com- 
pétence, s’arroge,  illicitement  une  juridiction  qu’il  n’a  pas.  Dans 
ce  cas,  le  recotirs  an  prince  a pour  objet  de  l’inviter  à porter  le 
litige  devant  le  tribunal  ecclésiastique  compétent  (i),  en  se  gar- 
dant toutefois,  comme  d’une  prétention  illégitime,  de  considérer 
cc  tribunal  comme  une  délégation  de  sa  propre  juridiction,  nul 
ne  jwuvant  déU'guer  un  pouvoir  qu’il  n’a  pas  ini-meme  (5).  Ce 
serait  donc  à tort  que  l’on  prétendrait  trouver  la  preuve,  de  la 

(1)  Uap.  DUrcto.  ti,  «le  Sent,  excoinm.  in  6lo  (V,  41). 

(2)  AUetera,  Ecclesi.isti(ae  jurisdidionis  vindie. — (Pf.v),  toc.  cit.,  p.215 
et  — Devoti,  toc,  cil.  — Giberl,  Corpus  jur.  canon.  Prolog.,  p.  I,  lit.  8, 
scct.  5,  tora.  I,  p.  21 . 

(3)  (Pfy),  loc.  cil.,  p.  256. 

(4)  Can.  Plarvii,  H,  c.  H,  q.  1. — Bcrordi,  Oratiani  canon,  gomiini, 
loin.  I,  p.  168. 

(5)  Zarenria,  toc.  cil.,  corr.  6.  p.  61 1 . 
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légitimité  do  ïappel  comme  d’alms,  propromeiit  dit,  dans  l’oxem- 
ple  de  saint  Athanase  (1),  se  plaignant  à l’empcrenr  do  la  sonlcnoe 
prononcée  contre  lui  par  les  évècpics  ariens,  et  lui  demandant  le 
renvoi  de  sa  oanse  à l’autorité  ecclésiastique  légitime,  comme  aussi 
dans  le  recours  de  saint  Chrysostome  an  pouvoir  impérial  ooniro 
la  sentence  de  Théophile,  ou  d’autres  faits  du  même  genre  (2); 
mais,  aux  yeux  de  ctn  tains  hommes,  il  n’est  pas,  jus(|u’à  l’exem- 
|)le  de  l’apôtre  saint  Paul  (3),  recourant  à la  justice  de  l’empereur, 
coutre  la  condamnation  dont  l’avaient  frappé  la  synagogue  et  le 
proconsul  Festns,  qui  ne  doive  fournir  la  justification  complète 
et  sans  réplique  d’une  institution  dont  on  ne  voit  aucune  trace 
avant  le  quatorzième  siècle,  nous  pourrions  presque  dire  avant  le 
quinzième  siècle  de  l’Église  (4). 

. Mais,  j)our  revenir  à l’appel  comme  d’ahus  proprement  dit, 
formellement  condamné  par  les  lois  de  l’Kglise  (5)  et  sufii.saïu- 
menl  caractérisé  par  l’exemple  d’un  Paul  de  Samosale  et  des  do- 
iiatistes  (G),  nous  avons  montré  qu’il  était  insoutenable  en  prin- 
cipe (7).  Vainement  essayerait-on  de  le  légitimer  dans  l’ajiplication 
en  donnant  qucl([ue  ombre  de  garantie  à l’indépendance  de  l’É- 
glise ; ni  la  prescription  faite  au  juge  séculier  de  ne  pas  aller  au 
delà  de  certaines  l)ornes(8),  ni  la  proclamation  de  cette  maxime, 
ipie  l’appel  ne  doit  être  accueilli  que  dans  le  cas  d’abus  notoire, 
ne  sauraient  avoir  la  vertu  de  modifier  à cet  égard  le  jugement 


(1)  ftor.rates,  lli?t.  ecclcs.,  lili.  I,  c.  28,  — Sozomeii.,  llist.  eccles.,  lib.  Il, 
c.  15. 

(2)  Zaccaria,  lot.  cit.,  p.  612. 

(3)  Act.  Apost.  XXV,  11.  — AHeserra,  loc.  cit.,  lib.  VIII,  c.  5,  p.  292. 

(4)  [Affre],  de  l’Appel  comme  d’abus,  Paris,  1845,  p.  56. — Pierre  do 
Cugnières  se  plaignait  de  ce  que,  de  son  temps  (1329',  nullus  a curia 
prielatorum  appellat  ad  curiam  regis.  — D.  Bertratidi,  Gard.  ep.  Kduens, 
c.  Petr.  de  Cugner.  pro  eccl.  libert.,  act.  1,  n.  14  (Max.  Bibliotli.  Pair., 
tom.  XXVI,  p.  111).  — Alteserra,  loc.  cit.,  lib.  VIH,  c.  7,  p.  295,  c,  8, 

р.  297.  — (Pey),  toc.  cil.,  p.  2,53  et  48(i,  n.  212.  — Alteserra,  lor.  cit., 
lib.  VllI,  c.  6,  p.  292. 

(5)  Conc.  Anliocli.,  ann.  341,  r^n.  11  el  12(Can.  Si  guis  a proprio,  2, 

с.  25,  q.  5). 

(6)  A/fejerra,  loc.  cit.,  lib,  VIII,  c.  5,  p.  288. 

^7)  Devoti,  loc.  cit.,  not.  2,  p.  285. 

(8)  P.  de  Marca,  loc.  cit.,  lib.  IV,  c.  20. 
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(le  l’Église.  Assurément  c’est  une  vérité  hors  de  conteste,  que 
nulle  autorité  n’a  le  droit  d’abuser  de  son  pouvoir;  l’autorité, 
quelque  vénérable  qu’elle  puisse  être,  ne  saurait  justifier  l'abus 
qu’en  font  les  hommes  qui  en  sont  les  dépositaires.  Mais  ce  qui 
n’est  pas  moins  indiscutable,  c’est  que  l’abus  ne  saurait  abolir 
une  autorité  émanée  de  Dieu  lui-même  (1).  .Alors  donc  (pi’uue 
sentence  letidue  par  un  juge  eccli'siastique  consacre  une  injustice 
uuitériellc,  cette  senleuce  doit  néanmoins  porter  sou  effet,  jus- 
qu’à ce  que  le  juge  ecx.'lésiastitpic  supérieur  devant  lequel  l’ap- 
pel doit  être  porté  révoque  et  casse  le  premier  jugement.  N’cst-ce 
pas,  d’ailleurs,  ce  qui  a lieu  dans  le  domaine  du  Code  civil?  l.à 
aussi,  le  droit  formel,  bien  qu’il  renferme  une  injustice  maté- 
rielle, a sou  plein  et  entier  effet,  tant  (pie  le  droit  matériel  n’a 
point  revêtu,  par  le  jugement  du  tribunal  d’appel  compétent,  le 
cai’actere  du  droit  formel. 

Ce  rapprochcmeiit  entre  les  règles  élémentaires  de  la  juridic- 
tion spirituelle  et  celles  de  la  jurisprudence  séculière,  achève  de 
mettre  à néant  les  théories  spécieuses  que  nous' combattons. 
.Ajoutons  encore  une  deniière  démonstration  ; en  examinant  suc- 
cinctement la  position  de  l’État  vis4-vis  de  l’Église,  pour  faire 
ressortir  jnsrpi’à  révidencc  l'inadmissibilité  de  l’appel  comme 
d’abus,  il  suflit,  en  parlant  de  la  mutualité  des  rapports  exisüuils 
eulre  les  deux  puissances,  (raltribucrhypolhétiqiiemcnl  à l’Kglise 
vis-à-vis  de  l’Ktat  les  mêmes  prétendus  droits  que  l’on  accoide  à 
l’État  vis-à-vis  de  l’Église.  Etd’alwrd,  pour  ce  qui  est  du  plaçât, 
il  n’est  pas  douteux  que  l’Eglise  ii’ei’U.  un  grand  intérêt  à connaî- 
Ire  d’avance  quels  ])rincipes  l’État  veut  prendre  pour  base  dans 
toutes  ses  dispositions  l(“gislatives  touchant  les  objets  spirituels.  Il 
serait  donc  très-naturel  rpie  le  chef  de  (ætte  Église,  puissance  im- 
médiatcmeul  établie  de  Dieu,  exigeât  de  l’État  (2)  qu’il  ne  portât 
aucune  loi  applicable  à ses  sujets,  à elle,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  son  adhésion;  et  de  cette  manière,  une  fois  placé  sur  le 
terrain  d’un  (contrôle  réciproque  des  deux  puissances,  eu  face  du 

(1)  [Pey],  toc.  cil.,  |).  239.  — Toni.  1,  p.  54. 

(2)  Oroste  lu  Yitcheriug,  loc.  cit.,  S.  112.  — Scheill,  Kirche  und  Slaat, 
p.  84. 
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pladtnvi  regium,  viendrait  sc  placer  leplacitum  ecclesiasticum, 
et  certes,  nous  pouvons  le  «lire,  sur  une  base  beaucoup  plus  so- 
lide... .\ussi,  ce  système  s’ est-il  produit  dans  toutes  ses  consé- 
qiu'iiccs,  et  le  placitim  ecclesiasticum  compte-t-il  également 
1)011  nombre  de  partisans  (i). 

Mais  lejjoiiit  de  déjKtrt  de  ce  système  est  complètement  l'aux; 
rtiglise  et  l’Etat  ne  sont  pint  institués  pour  se  contrôler  mutuelle- 
ment, mais  pour  gouverner  le  monde  de  concert  dans  ramour, 
la  confiance  et  la  paix.  L’Eglise  ne  revendique  fioint  le  droit  de 
placet;  seulement,  lorsque  dans  sa  convietion  une  loi  de  l’État 
peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  spirituels  des  lidèles,  sans  se 
[lermettre  de  s’élever  de  prime  abord  eoutre  sa  publication  et  de 
la  déx'larcr  nulle  et  non  avenue,  elle  s’adresse  par  la  voie  de  la 
persuasion  à l’autorité  séculière  et  la  prie  de  révoquer  cette  loi 
funeste. 

Pourquoi,  dans  un  cas  analogue,  eette  conduite  ne  tracerait- 
elle  pas  celle  du  pouvoir  tcmjiorcl? 

Ainsi  en  est-il  de  l’appel  comme  d’abus;  s’il  est  dans  le  droit 
de  la  puissance  séculière  de  veiller  scrupuleusement  à ce  ejue  les 
tribunaux  ecclésiastiques  procèdent  et  jugent  conformément  aux 
canons,  il  est  certes  d’une  importance  bien  autrement  grande, 
pour  le  pouvoir  spirituel,  que  les  tribunaux  séculiers  observent  et 
exécutent  les  lois  éternelles  de  l’équité  : quand  ces  lois  sont  mé- 
connues et  violées,  l’Eglise  elle-mcme  est  exposée  à de  grands 
dangers. 

En  admettant  donc  le  droit  hypotbélique  dn  contrôle  récipro- 
que des  deux  puissances,  l’Eglise  serait  pour  le  moins  tout  aussi 
autorisée  à accueillir  l’appel  comme  d’abus  de  ses  sujets  contre 
les  sentences  du  juge  séculier,  et  à faire  décider  la  cause  en  der- 
nier ressort  par  ses  propres  juges,  que  l’État  à recevoir  les  ap- 
pels des  sentences  ecclé-siastiqucs  (2).  Mais  ce  droit,  l’Église  n’a 

(4)  Oliva,  Tracl.  de  for.  eccles.  ('I(i78),  tom.  I,  p.  '2*2,  n.  19.  — Wanner, 
de  rtacilo  ecdesiaslico  (Dilling.  1782),  c.  3,  § 10,  p.  55.  — V.  Uatler, 
toc.  cit.,  S.  4)6.  — Scherer,  das  Verhæltniss  zwischen  Kirche  and  Staat, 
S.  28. 

(2)  6’uarer,  Lelênsio  tidei  calh.,  lib.  IV,  c.  54(Oper.,  toni.  XXl,p.  281). 
— Belluga,  toc.  cit.,  II.  57,  p.  52. 
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|tas  à l'invoquer  (1);  loin  de  là,  elle  doit,  (|uaiid  il  lui  est  pré- 
senté de  semblables  recours,  exprimer  sou  ineompéteiice  et  dire, 
avec  sou  divin  Maître  : Qui  m’a  établie  niqe  ou  arbitre  entre 
vous  (2)? 

Et  tel  est  aussi  le  devoir  tracé  à la  puissance  temporelle  ; la 
même  raison  existe  : (jui  l'a  établie  juge  sur  l’Église! 

C’est  cette  indépendance  entière,  absolue,  iidiérente  au  pouvoir 
spirituel,  ijue  llenoit  XI\  voulait  maintenir,  lorsque,  dans  sa  sol- 
licitude si  bien  fondée,  il  exhortait  les  évêques  à déployer  tout 
leur  zèle  |K)ui'  repousser  tout  envabissement  de  la  puissance  sé- 
culière dans  la  juridiction  de  l’Église  (d). 


V?  CXIII. 

Droit  de  l’Église  aux  personnes  qui  lui  sont  néec-ssaires. 

La  liberté  de  l’Église  jveut  être  profondément  atteinte  par  le 
pUlcet  et  l’appel  comme  d’abus;  mais,  en  c^s  de  désunion  entre 
les  deux  puissances,  l’État  aurait  encore  plusieurs  autres  moyens 
d’entraver  l’action  de  l’Église  dans  l’exercice  de  ses  trois  grands 
pouvoirs  ; par  exemple,  susciter  des  obstacles  ou  opposer  dt-s 
proliibitions  à l’entrée  de  ses  sujets  dans  l’état  ecclésiastique  ou 
à l’acquisition  de  biens  tenqvorels  jwr  les  clercs  réguliers  ou  sé- 
culiers. Au  point  de  vue  du  droit  divin,  ces  deux  choses  sont 
égaiement  condamimbles;  l’Église  ne  saurait  subir  la  loi  de  l’É- 
tat; elle  doit  pouvoir  garder  en  toutes  circonstances  scs  allures 
libres  et  dignes,  elle  tient  de  Dieu  le  droit  de  s’approprier  les 
personnes  et  les  choses  nécessaires  à la  réalisation  de  sa  destina- 
tion (4),  à l’accomplissement  de  sa  mission. 

Les  hommes  appartiennent  à l’Église,  au  moins  auUint  qu’à 


(1)  Cap.  Si  duobus,  7,  ,X,  do  Appcllal.  (II,  ‘28).  — Reiffenstuel,  Jus 
caiiuii.  iiniv.  h.  t.,  g 5,  ii.  (K),  p.  416. 

,‘2)  Eu.  Luc.  XII,  ■14.  — Drosle  zu  Vischering,  S.  ‘208. 

(5)  Bened.  XIV,  de  Sj'ii.  diœc.,  lib.  IX,  c.  9,  n.  12  sqq. 

(4)  Suiirez,  Dolensio  üdei  calli.,  Ub.  IV.  (Oper.,  loin.  XXI,  p.  190  sqq.) 
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l’Etal.  Celui-ci  sc  clioisit,  avec  une  entière  indépendance,  quel- 
quelois  même  par  des  moyens  de  contrainte,  les  sujets  qui  lui 
paraissent  propres  à son  service;  l’Eglise  invoque  le  Saint-Esprit, 
uliii  qu’il  descende  sur  ses  servileui's,  dans  la  cérémonie  de  leur 
consécration,  supplie  le , Seigneur  de  lui  envoyer  des  ouviiers 
jK)ur  la  grande  moisson  (1),  et  elle  attend  paisiblement  que  s;» 
prière  soit  exaucée,  se  soumettant  avec  confiance  à la  volonté  de 
Dieu,  et  repussanl  de  son  sein  tous  ceux  (jui  ne  sont  pas  a[»pe- 
lés  par  une  vocation  divine  à recevoir  les  ordres  ecclésiastiques. 
Il  ne  lui  suffit  même  |tas  que  celui  (jui  vient  à elle  pour  entrer  à 
son  service  Ini  domie  oralement  rassnrance  qu’il  scî  sent  appelé; 
elle  interroge,  elle  éprouve  cette  vocolion,  elle  examine  si  le  su- 
jet présente  toutes  les  (|ualilés  voulues  (§  44). 

L’Église  a jwrté  à cet  égard  les  prescriptions  les  plus  sévères, 
et  nous  avons  montré,  sous  le  titre  de  l’ordination,  combien  il 
est  difficile  de  satisfaire  à tontes  les  conditions  qu’elles  exigent  et 
combien  il  peut  tenir  à peu  de  chose  (pie  l’on  .soit  repoussé  du 
saint  ministère  comme  irrégulier  (2). 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte  que  l’Etat  n’a  pas  à 
craindre  qu’il  lui  soit  ravi  par  l’Église  un  trop  grand  nombre  de 
sujets.  Ce  danger  menace  bien  plus  le  royaume  de  Dieu  que  le 
monde,  (pii,  d’ailleurs,  ofl’re  plus  d’attraits  à la  nature  de 
l'bomme  (5).  Les  chrétiens  qui  se  consacrent,  non  au  service  de 
l’Église,  mais  à celui  de  l'État,  ne  sont  pas,  assurément,  déchus 
pour  cela  de  toute  participation  aux  choses  du  royaume  de  Dieu; 
car  clunpie  homme  en  particulier  a mission  de  ré;diser  dans  sa 
.sphèn;  la  loi  morale,  les  préceptes  souverains  de  la  divine  .ra- 
gessc;  mais  ceux  (pie  l’Église  reçoit  à son  service  restent  encore 
bien  moins  étrangers  à la  vie  de  l’Etat.  Il  est  vrai  cpie,  comme 
ecclésiastiques,  ils  n’exercent  aucune  profession  et  ne  payent  pas 
le  tribut  du  sang;  mais,  si  la  religion  chrétienne  est  le  fondement 
des  États  (§  104),  ceiixipii  enseignent  cette  religion  et  se  vouent 

(1)  F.v.  Matth.,  IX,  37,  58.  — Droite  ztt  Vischeriiiy,  über  deii  Fiieden, 
S.  153. 

pi)  Voy.  loin.  1,  c.  7,  §§  44  cl  4l>. 

(3)  Scheill,  Kirdie  uiid  Staat,  S.  70. 
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oxclusivenient  à son  service,  qui,  plus  que  lous  les  autres 
lioiiuiies,  sont  ap|)dés  à la  pratiquer,  ne  sont-ils  pas  en  l'éalilé 
les  nieuibrcs  les  plus  utiles  de  la  hiérarchie  sociale  (1  ) '! 

C’est  jiourquoi  l’État  doit  aider  l'Église  dans  le  choix  de  scs 
ministres  cl  lui  laisser  à elle-même  le  soin  d’en  déterminer  le 
nombre  (2)  et  de  se  former  un  clergé  doué  de  toutes  les  quali- 
tés désirables,  dans  des  établissements  spécialement  fondés  dans 
ce  but  (5). 

Sans  ce  noviciat  pré|)aratoirc,  sorte  d'apprentissage  spirituel, 
il  serait  extrêmement  diflicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  à 
l’Église  de  se  procurer  de  bous  ouvriers  pour  la  vigne  du  Sei- 
gueui-;  les  camps  et  les  écoles  militaires  ne  produisent  pas  d’ec- 
clésiastiqu&s,  et  de  même  que  l’État  a des  établissements  sjwciaux 
jK)ui-  l’éducation  de  ceux  qu’il  appelle  à commander  ses  aimées, 
ainsi  l’Église  a scs  séminaires  où  elle  forme,  dans  la  science  et  la 
pialiquc  des  vertus  sacerdotales,  ceux  qu’elle  destine  à marcher 
uii  jour  à la  tète  des  milices  du  Christ. 

Ce  que  nous  disons  des  séminaires  doit  s’appliquer  aussi  aux 
établissements  monacaux,  aux  couvents  de  l’im  et  de  l’autre  sexe. 
L’É^glise  est  incontestablement  en  droit  (4)  de  fonder  des  com- 
munautés religieuses,  ou  de  reconnaître  celles  déjà  existaules; 
aussitôt  qu’elle  a approuvé  un  ordre  ou  qu'elle  l’a  reconnu  utile 
soit  pour  ceux  qui  y entrent  comme  membres,  soit  pour  ceux  au 
.service  desquels  les  religieux  de  cet  ordre  sont  spécialemenl 
voués (5),  l’État  n’est  plus  endroit  de  lui  interdire  l’entrée  du 
territoire;  mais  il  doit  souscrire  au  jugement  de  l’Eglise  et  ne 
(«s  susciter  d’entrave  à l’extension  de  cet  établissement. 

Quant  aux  pi-rsonncs,  bommes  ou  femmes,  qui  embnissent  la 
vie  monastique,  il  est  inutile  de  dire  qu’avant  de  s’engager  dans 

(!)  {Pey},  sur  l’Autorilé  des  deux  puissances,  loin,  lit,  p.  565. 

(2)  De  finib.  utr.  polest.,  c.  9,  n.  7.  p.  155.  — (yeremuiid.  Giifl],  Dc- 
monslralio  jurium  slat.  ccclc.<!.,  p.  1,  p.  59  sq. 

(5)  Droslt  zu  Vischering,  loc.  cil.,  p.  159  sqq. 

(4)  Id.,  ibid-,  p.  161  sqq. 

(5j  .1/.  Rodriguez,  Exercicio  de  pcrfeccion  y virludes  religiosas,  p.  III, 
Irait.  1,  c.  9,  n.  7 (ed.  Saragoça,  1681,  loin.  III,  p.  51).  — loc.  cil., 
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une  déman  lio  qui  doit  décider  de  tout  leur  avenir,  elles  doivent 
examiner  mûrement  leur  vocation;  il  faut  surtout  que  cet  acte, 
si  séi  ieux  sons  tant  de  rapports,  soit  le  résidtat  d’une  déternji- 
ualiou  parfaitement  libre.  Or,  pour  entourer  la  profession  reli- 
gieuse de  garanties  vraiment  oflicaces,  il  est  nécessaire  (ju’on  la 
fasse  précéder  d’une  épreuve. 

Mais  quel  sera  le  juge  de  cette  épreuve?  Il  n’y  a pas  de  doute 
possible  sur  cette  question  : à l’higlise  seule  il  appartient  de  choi- 
sir parmi  ses  sujets  ceux  qui  lui  jKuaissent  le  jilus  aptes  à un 
éüit  d’élection  ; et  il  existe  môme  à cet  égard,  dans  les  lois  ec- 
clésiastiques, des  prescriptions  sévères  (I),  dont  la  fidèle  obsei- 
vation  permet  suffisamment  à l’autorité  compétente  de  s’assurer 
de  la  réalité  de  la  votation  de  ceux  qui  aspirent  à l’clat  monas- 
tique. 

Celte  certitude  une  fois  actpiisc,  le  pouvoir  temjiorel  a d’au- 
tant moins  à se  plaindre,  que  l’Église,  de  son  côté,  ne  s'oppose 
en  aucune  façon  à ce  fpi’il  institue  dans  sa  sphère  des  sociétés  et 
des  corporations  divei'scs,  et  ne  s’enquiert  nullement  des  condi- 
tions d’admissibilité  qui  y sont  établies,  à moins  que  l’objet  de 
ces  associations  ne  fût  contraire  à la  religion  ou  aux  bonnes 
mœurs,  aiupiel  cas  il  serait  de  son  devoir  d’appeler  sur  ce  jioint 
rattention  du  gouvernement. 

Un  droit  non  moins  fondé  tpie  le  précédent,  et  que  l'Église 
peut  revendiquer  en  faveur  des  personnes  chez  lesquelles  elle  a 
reconnu  une  véritable  vocation  poiii'  l’état  ecclésiastique  et  aux- 
quelles tdlc  a conféré  les  pouvoirs  nécessaires  pour  exercei’  ce 
saint  état,  c'est  l’immunité  des  charges  ordinaires  de  la  société 
civile  (§  60)  (2).  Ce  droit  repose-t-il  sur  une  institution  immé- 
diate de  Dieu,  ou  dérive-t-elle  uniquement  du  consentement  du 
|K)nvoir  séculier  (5)? 


(1)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Régulai’.,  c.  15  sqq. 

(2)  Palafox,  Memorial  al  Rcy  por  la  Immunidad  ecclesiaslica  [Oliras, 
Madr.  1762],  tom.  III,  p II,  p.  472  sqq. 

{3)  Gonzalez  Tellez,  ad  cap.  Kon  minus,  4,  X,  de  Immun,  ecclcs.  (III, 
49),  U.  8 (tom.  III,  p.  979),  — Bianchi,  Relia  potcslà  c délia  politia  délia 
Chiesa,  loin.  VT,  p.  297,  ii.  3.  — Vevofi,  Jus  canon,  uiiiv.  Proleg.,  c.  12, 
ij.  24 
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Nous  ii’eiilrei  ous  pour  le  moment,  dans  l’cxaineii  ap- 
pi  ol’ondi  de  cette  question  ; nous  nous  bomerons  à l’eproduire  la 
décision  du  concile  de  Trente  (1)  et  l’exemple  de  tous  les  peuples 
de  l’antiquité  païenne.  Un  usage  immémorial  nous  montre  chez 
tous  ces  peuples  le  sacerdoce  entouré  d'honneurs  tout  particuliei-s, 
cl  jouissant  de  l’exemption  des  charges  publiques  : c’est  bien  le 
moins,  dirons-nous  avec  le  quatrième  concile  d’Orléans,  que, 
dans  la  société  chrétienne,  on  accorde  le  même  privilège  aux 
prêtres  du  vrai  Dieu  (2).  En  effet,  comme  dit  saint  Jean  Chry- 
sostomc,  entrant  plus  avant  dans  le  développement  de  ce  sujet  (5); 

M Si  les  païens,  tout  engagés  qu'ils  étaient  dans  les  voies  de  l’er- 
« reui',  et  entièrement  voués  à l'idolâtrie,  pensaient  honorer 
« d'autant  plus  leurs  fausses  divinités  qu’ils  accordaient  de  plus 
((  grands  liomieurs  à leurs  minislrc's,  combien  ne  seraient  pas 
« condamnables  les  chrétiens  qui  resteraient  au-dessous  de  ce 
(I  qui  se  faisait  autrefois  pour  le  culte  des  idoles?  Ignoreriez-vous 
« donc  (]ue  riiominage  adressé  au  prêtre  remonte  jusqu’à  Dieu 
« lui-même?  » 

Le  saint  concile  de  Trente  dit  que  l’immunité  dont  jouissent 
les  ecclésiastiques  est  fondée  sur  rinstilution  divine  et  les  canons. 
Bien  ({u’il  n’ait  point  parlé  formellement  d’une  institution  divine 
immédiate,  le  moins  que  l’on  puisse  induire  des  expressions  dont 
il  s’est  servi,  c'est  que  cette  immunité  découle  du  droit  di«n  (4), 
et  que  l’État,  en  la  reconnaissant,  ne  fait  que  rendre  lioinmagc  à 
ce  droit  (5). 

§ 24,  p.  268.  — Gerberi,  de  Lcgit.  eccles.  potcslale,  lit).  111,  c.  5, 
p.  4")2sqq.  ' 

(1)  Coiic.  Trid.,  sess.  26,  de  Reforin.,  c.  20. 

(2)  Conc.  Aurel.  IV,  ann.  541,  can.  13,  i.  f.  {Bardouin,  Concil.,  lom.  II 
col.  1438). 

(3)  Chryeost.,  hom.  65,  in  Genes.,  c.  47,  n.  4 (lom.  IV,  p.  626). 

(4)  Devoti,  loc.  cil.,  not.  3,  p.  270. 

(5)  Nous  croyons  que  l’auteur  exagère  en  mettant  indistinctement  sous  la 
protection  de  l’institution  divine  les  immunités  ecclésiastiques.  Parmi  les 
charges  de  la  société,  il  en  est,  sans  doute,  qui  sont  absolument  incompa- 
tibles avec  le  caractère  ou  la  vocation  du  clerc,  et  dont  on  peut  dire,  avec 
vérité,  qu’il  est  par  là  même  exempt  de  droit  divin , ou,  comme  s’exprime 
le  concile  de  Trente,  ordinalione  divitia.  Mais  ni  le  contexte  du  passage  in- 
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L’on  pourrait  citer  peut-être  l’exemple  de  .lésus-GlirisI  faisant 
|»aycr  le  tribut  pour  lui  et  pour  Pierre  (1);  mais  l’on  ne  saurait 
en  conclure  que  l’on  peut  considérer  les  ecclésiastiques  comme 
obligés  de  droit  divin  au  payement  des  imp<»ls.  A»i  conlraire, 
dans  cette  même  circonsümce,  Jésus-Christ  proclame  par  son 
acte  la  franchise  de  l’figlise  ; il  ne  tire  point  la  pièce  »le  monnaie 
destinée  à acquitter  la  Laxe  de  la  hours(!  qu’il  faisait  porter  à sa 
suite  pour  ses  besoins  et  ceux  des  apôtres,  mais  de  la  Ixniche  du 
poisson,  et  il  ne  paye  que  pour  éviter  le  scandale  (2). 

L’Église  choisit  dans  sou  clergé  ceux  à (jui  elle  veut  conférer 
les  diverses  fonctions  du  saint  ministère.  Il  faut,  en  conséquence, 
tpi’elle  ait  la  facidté  de  créer  autant  de  cereles  d’action  qu’elle  en 
a besoin;  et  sous  ce  double  rapport,  elle  doit  être  entièrement  in- 
dépendante de  l'Élat. 

Aux  yeux  de  l’Église,  en  tant  i[uc  royaume  de  Dieu,  les  di- 
verses délimitations  territoi  iales  n’ont  aucune  imporhince;  il  n’y 
a point  |H)ur  elles  de  nationalités  distinctes,  mais  une  seule  nation 
et  un  seul  peuple,  le  peuple  chrétien  (§  98). 

Toutefois,  de  même  que  le  pouvoir  tcmpoi’el  divise  le  pays  qui 
lui  est  soumis  en  provinces  et  en  districts,  l’Église  disli  ibue  aus.si 
son  royaume,  qui  est  le  monde  entier,  en  piwinceset  en  diocl^ses. 

* La  corrélation  de  ces  districts  ecclésiastiques  avec  les  divisions 
territoriales  civiles  est,  sans  contredit,  admissible;  (die  peut  mc*mc 
avoir  son  utilité,  et  l’Église  a fréquemment  adopté,  à cet  égard, 
l'état  de  choses  existant  (§  68). 

Mais  elle  conserve  toujours  sa  liberté  d’action,  et  l’Étid  n’a  nul- 
lement le  droit  de  lui  imposer  ce  qu’elle  peut  accepter  spontané- 
ment (§  68). 

voquû  ni  la  raison  n’autorisenl  à l’entendre  d'une  immunile  generale  des 
charges  ordinaires  de  la  sociélé  civile,  l’ar  celte  raison,  en  dehors  de  l'hy- 
pothèse d'un  concordai  authentique,  nous  ne  pouvons  admettre  que  « le 
devoir  des  évêques  soit  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  les  inimunilé.s  et 
franchises  des  biens  ecclésiastiques  contre  toute  atteinte  de  ce  genre.  » 

IXote  du  Traducteur). 

(1)  fie.  JlfatM.  XVII,  23sqq.  , 

(2)  Suarez,  loc.  cit.,  c.  5,  p.  200.  — Muzzarelli,  Immunité  eccicsiastica 
reale  ctt.  1 (Il  huon  uso  delta  losica  nella  malcria  di  religione,  lom.  VI, 
P- 41). 
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Au  point  de  vue  du  droit  divin,  il  appartient  encore  moins  au 
|K)uvoir  sécidier  de  demander  à l'Église  qu’un  emploi  ecclésias- 
ti(jue  déterminé  soit  conféré  à telle  jiersonne,  dont  la  nomination 
lui  paraît  être  plus  profitable  qu’une  autre  à ses  intérêts.  Lorsque 
l’apôtre  Paul  institua  son  disciple  Tite  dans  l’île  de  Crète  et  Ti- 
molliéc  à Éplièse,  il  n’avait  point  pris  auparavant  l’avis  de  l’em- 
pereur. L’Église  a-t-ellc  jamais  demandé  à l’État  de  calquer  ses 
divisions  territoriales  sur  les  siennes?  Lui  a-t-elle  jamais  de- 
niandé  de  conférer  un  emploi  séculier  à telle  personne  désignée 
par  elle,  cpielque  intéi-èt  qu’elle  pût  avoir  d’ailleurs  à ce  choix  ? 
Si,  dans  le  coui-s  des  temps,  l'iiistoirc  nous  montre  cerUûns 
laïques  exerçant  une  sorte  de  patronage  à l’égard  des  dignités 
ecclésiastiques,  et  les  princes  temporels  investis  d’un  droit  de  no- 
mination à ces  mêmes  dignités,  ce  sont  là  des  institutions  de 
(b  oit  purement  positif,  qui  ne  prouvent  qu’une  chose,  riné|vui- 
sable  eondcscendance  de  l’Église. 


§ CXIV. 


A.  Droit  (le  l’Églifo  iiiu  choses  qui  lui  .sont  néccss.'iircs. 


L’exercice  des  deux  jKVuvoirs  qui  gouvernent  le  monde  exige 
ipie  des  homnu's  se  consacrent  à leur  service  et  s’y  vouent  exclu- 
sivement; mais  là  ne  se  bornent  point  letirs  besoins:  ni  l’un  ni 
l’anlre  ne  saurait  atteindre  son  but,  réaliser  sa  destination,  s’il 
mantpiait  des  moyens  matériels  necessaires  à l’accoraplisscment 
de  cette  œuvre.  L’État  a besoin,  pour  ses  lins  profanes,  pour  l’en- 
tretien de  ses  armées,  de  ses  fonctionnaires,  de  ses  édifices,  de  ses 
établissements  publies,  de  certaines  ressources  temporelles;  de  là 
l’obligation,  pour  les  sujets,  de  payer  des  impôts  (§  103);  de  là 
Ips  revenus  de  l’État  formant  nécessairement  un  domaine  sacré 
et  inviolable  (1),  et  dont  l’administra tion  doit  être  exclusivement 
réservée  aux  agents  investis  de  ce  droit  par  la  constitution  du 


(1)  (Pey),  Suc  r.iutorilé  des  deux  puissances,  lotn.  III,  p.  374. 
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pays...  Il  en  est  ainsi  pour  l'Kglise;  elle  ne  saurait  se  passer 
<les  mêmes  moyens  temporels,  indispensjibles  à l’enlrctien  du 
culte,  à celui  du  clergé,  des  édifices  et  des  établissements  reli- 
gieux. La  raison  et  l’expérience  prouvent  également  qu’aucune 
religion  ne  peut  vivre  sans  le  secours  de  ces  moyens  matériels(i); 
l’Église  n’est  pas  un  royaume;  de  ce  monde,  mais  elle  est  un 
royaume  dans  le  monde;  et,  bien  cpie  la  religion  chrétienne  n’ait 
pas  été  instituée  en  vue  de  l'homme  corporel,  ses  prêtres  ne  sont 
point  pourtant  de  purs  esprits,  mais  des  hommes  soumis  aux 
nécessités  de  la  vie  (2).  C’est  donc  un  devoir  rigoureux  j)our  tous 
les  chrétiens  de  se  dessaisir,  eu  faveur  de  l’Église,  d’une  partie 
de  leur  avoir  et  de  le  lui  consiicrer  (5). 

Le  domaine  de  l'Kglist%  formé  de  cette  manière,  ne- doit  pas 
moins  êti’e  inviolable  et  sacré  que  celui  de  l’Étal,  et  l'administi-a- 
tion  en  appartient  exclusivement  aux  supérieurs  ecclésiastiques 
institués  dans  ce  but. 

Les  rapports  de  l’Église  et  de  l’État,  à cet  égard,  sont  en  con- 
séquence réglés  d’après  ce  principe,  qu’ils  doivent  rcconnaîtr»' 
mutuellement  leurs  droits  respectifs,  les  protéger  réciproqut- 
ment,  et,  en  cas  de  besoin  urgent,  venir  au  secours  l’un  de  l’au- 
tre par  les  ressources  dont  ils  disposent.  Mais,  pour  éviter,  au- 
tant que  possible  cette  éventualité  toujours  regrettable,  il  faut 
que  l’Église  ait,  comme  l’État,  la  faculté  d’acquérir  elle-même, 

(1)  Uanaehi,  üel  diritto  libero  delta  Cbicsa  di  acquislare  e di  possedere 
béni  temporali,  si  mobili,  che  stabili,  Rom.  1770.  — Défense  de  l'immunité 
des  biens  ecclesiastiques,  Londres,  1750.  — Pala/ba;,  Memorial  al  Rey  por 
la  Immunidad  ecclesiastica  (Obras.  Madrid,  1702,  lom.  III,  p.  II,  p.  472  y 
seg.]  — I.  EvtU,  die  Kirclie  und  ihre  Inslitule  auf  dem  Gebiete  des  Ver- 
mœgensrechts,  Goett,  1845. 

(2)  Desiug,  Àbbandluiig  von  den  Gütern  und  EinkOnslen  der  Geistlich- 
keit,  S.  57. 

(3)  Thom.  Aquin.  Summa  II,  2,  q.  87,  art.  1,  in  corp.  (Edit.  Paris.  1845, 
tom.  III,  col.  660]  ; Quod  enim  cis  qui  divino  cullui  minislrabant  ad  salu- 
tem  populi,  populus  necessaria  viclus  ministraret,  ratio  naluralis  dictât; 
sicut  et  bis,  qui  communi  utilitati  inrigilant , scilicct  principibus  et  milili- 
biis,  et  aliis  hujusmodi , stipendia  viclus  debentur  a populo.  — Art.  4,  ad  3, 
col.  667  : Naturalis  enim  ratio  dictât,  ut  illi  qui  liabet  curum  de  communi 
multitudinis  statu , pruvidcatur  de  bonis  omnibus,  unde  posait  exequi  ca 
quæ  pertinent  ad  communem  salutem. 
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P»  tonlp  liborte,  des  biens  temporels,  aux  tilres  consacrés  par 
l’usafïe  et  le  droit  séculier  (1).  Au  point  de  vue  du  droit  divin, 
rien  ne  saurait  donc  justifier  les  lois  prohibitives  des  acquisitions 
de  biens  dits  de  main-morte  (2). 

Mais, pour  éclairer  plus  complètement  cette  question,  ainsi  que 
plusieurs  autres  que  nous  avons  déjà  effleurées,  examinoas  la  vé- 
rifiible  base  de  la  propi  iété,  et  voyons  quel  est  le  véritable  pro- 
priétaire dos  biens  de  l’Kglise  (3). 

Dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  aucun  homme,  généralement, 
ne  |)cut  être  dit  propriétaire  d’une  chose  ; il  doit  cultiver  la  terre 
à la  sueur  de  son  front,  et  son  droit  de  propriété  se  i-éduit  à une 
simple  possession,  à titre  de  fief,  dont  il  reçoit  l’investiture  du 
Seigneur  suprême,  le  souverain  maître  des  deux  et  des  mondes. 
L’homme  n’est  que  l’administrateur  des  biens  temporels  ; Dieu 
seul  a sur  e>ix  un  véritable  jus  dominii  (4). 

Or  jamais  Dieu  n’a  renoncé  à ce  droit  ; jamais  il  ne  s’en  est 
dessaisi  pour  le  transporter  à l’État  (5).  Il  a seulement  imposé  à 
celui-ci  la  noble  tâche  de  maintenir,  par  la  protection  du  droit 
social,  l’ordre  dans  la  possession. 

Dieu , comme  le  montre  suffisamment  l’ancienne  alliance,  a 
formellement  commandé  de  lui  réserver  une  part  déterminée  <le 
la  production  terrestre  (6),  qu’il  a transmise  ensuite  aux  prêtres 
et  aux  lévites. 

Toutes  les  dîmes  de  la  terre,  soit  des  semences  de  la  terre, 
soit  des  fruits  des  arbres,  sont  au  Seigneur,  et  lui  sont  sanc- 
tifiées (7),  dit  un  des  préceptes  que  Dieu  donna  à Moïse  sur  le 

(t)  Droite  zu  Yitchtring,  über  den  Frieden  unter  der  Kircbe  und  den 
SUaten,  S.  172. 

(2)  Mamuchi,  toc.  cit.,  tom.  I,  p.  6.  - {Veremund.  Gufl],  Vindiciœ  jurium 
status  ccclosiastici,  Ratisb.  1757,  p.  11,  p.  450  sqq.  — Droite  su  \iichering, 
toc.  cit.,  S.  168. 

(3)  Oratio  Joannii  de  Polemar,  de  civili  dominio  clericorum  {Hardouin, 
Concil.,  tom.  VIII,  col.  1909  sqq.). 

(4)  tierlin.  polit.  Wochenblatt,  lahrg.  1836,  p.  277  sqq. 

(3)  lUuzzarelli,  Immunità  ccclesiaslica  rcale,  lett.  I (Il  biion  liso  delta 
In^ica  in  materia  di  religione,  tom.  VI  p.  11). 

(0)  Définie,  p.  27. 

(7)  l.evit.  XXVII,  30. 
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mont  Sinaï  (i);  et  un  autre  ajoute  : L’homme  ne  sanctifiera  et 
ne  vouei'ü  point  les  premiers-nés,  qui  appartiennent  au  Sei- 
gneur  antérieurement  à tout  vœu  (2);  car  tout  ]rremier-né 
m'appartient  depuis  que  j’ai  frappé  les  jrremiers-nés  dans  la 
terre  d’Égypte;  j'ai  sanctifié  pour  moi  tous  les  premiers-nés 
en  Israël  depuis  l'homme  jusqu’à  la  béte,  ils  sont  à moi  ; je 
suis  le  Seigneur  (3). 

Or  Dieu  a transmis  toutes  les  dîmes  aux  eiifaiiLs  de  Lévi  (i), 
et  donné  à Aaron  toutes  les  prémices  de  l’iiuile,  du  vin  et  du 
blé,  ainsi  (pie  la  cliair  de  tout  premier-né.  Je  t'ai  donné,  dit-il  â 
son  pontife,  toutes  les  prémices  du  sanctuaire  que  les  enfants 
d'Israël  offrent  au  Seigneur,  à toi,  à tes  fils  et  à tes  filles, 
jnr  un  droit  peipétuel  (5). 

C’est  cette  perpétuité  dans  le  droit  à posséder  une  chose  rpii 
censtitue  la  propriété  dans  le  sens  propre  du  mot,  et  la  donation 
faite  à la  tribu  sacerdotale  emprunte  de  sa  forme  meme  un  carac- 
tère sacré  et  inviolable. 

Par  le  précepte  de  la  dîme.  Dieu  répondait  au  vœu  de  la  na- 
ture humaine,  pour  qui  l’offrande  du  sacrifice  n’est  pas  seule- 
ment un  moyeu  d’exprimer  son  amour  pour  la  Divinité,  mais  un 
Uîmoignage  public  de  ses  rapports  de  dépendance  euvw’s  elle  (6). 
De  là,  cette  coiiviclioii  universellement  réjxuidue,  même  au  sein 
du  paganisme,  que  le  bien  consacré  à Dieu  est  sacré  et  invio- 
lable (7). 

Les  lois  relatives  à cette  consécration  étaient  observées  par  le 
peuple  juif  avec  toute  la  rigueur  qui  caractérise  rancicnne  nl- 

(1)  §94. 

(2)  Levü.  XXVII,  26. 

(3)  Xumer.  III,  13. 

(4)  Ibid.  XV11I,2I. 

(5)  Ibid.  XVIII,8, 12, 18, 19. 

(6)  Thom.  Aquin.,  toc.  cit.,  q.  85,  ait.  1,  in  corp.  col.  649.  — Eï  nalu- 
rali  ratione  proccdit,  quod  liorao  quibusdam  sensibilibiis  rebus  utalur,  ofle- 
rcns  eas  Deo  in  signum  dehitæ  subjeclionis  et  honoris,  secundum  similitu- 
dinem  eorum,  qui  dominis  suis  aliqua  ofTerunt  in  recognitionem  dominii. 
— Eveil,  loc.  cit.,  S.  7. 

(7)  Aufimi.  Voile,  de.  Bonis  eccles.,  p.  7.  — Pering,  loc.  cit.,  p.  63sqq. 
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liaucc;  on  sait  avec  quel  zèle  Néliémie  réprima  les  moindres  in- 
fractions sur  ce  point  (1).  ' 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d’autres,  le  (diristianisnie 
vint  remplacer  la  loi  stricte  par  la  liberté;  mais  le  principe  ne  fut 
pasalwli.  « Ici  comme  là,  dit  saint  Iréiiée,  il  y a oblations,  sa- 
« crifices  au  .sein  du  j)oupIe,  sacrifices  dans  l'Église;  le  moile 
« seul  est  changé,  parce  que  ces  sacrifices  ne  sont  plus  offerts 
« |)ar  des  esclaves,  mais  par  des  hommes  libres;  car  il  n’y  a 
« qu’un  seul  et  môme  Seigneur.  » Mais,  bien  loin  d’etre  une 
cause  de  refroidissement  à cet  égard,  la  liberté  chrétienne  doit 
inspirer  aux  fidèles  un  zèle  de  libéralité  bien  supérieur  à celui 
des  pharisiens  (2).  Ceux-ci  se  glorifiaient  de  leurs  dîmes,  mais 
les  chrétiens  ne  doivent  pas  se  borner  à ce  don  (3)  ; c’est  ainsi 
qu’ils  peuvent  ofirirà  Dieu , non-seulement  les  fruits  de  leurs  terres, 
mais  leurs  terres  elles-mêmes;  ce  qui,  du  reste,  se  pratiquait  déjà 
dans  l’ancienne  loi  : de  vastes  domaines  étaient  très-légitimement 
possédés  par  les  lévites  qui,  bien  qu’ils  fussent  exclus  du  partage 
du  sol,  ne  l’étaient  nullement  des  offrandes  faites  à Dieu  (4). 

Pour  l’Église,  la  nature  du  don  est  indifférente,  l'intention  du 
donateur  est  tout  (5);  en  vertu  de  cette  intention,  les  objets  of- 
ferts à l’Eglise  cessent  de  faire  partie  des  choses  profanes, /ils  en- 
trent dans  la  catégorie  des  clioses  sacrées  (6).  De  là  l’obligation 
qui  ineomljc  à l'État  de  protéger  l’Église  dans  la  possession  des 
dons  et  des  legs  pieux  (7),  qu’elle  leur  imprime  ou  non,  par 
une  cérémonie  particulière,  comparable  à la  consécration  des 

(1)  //  Esdras,  XIII,  6. 10.  — [Pty],  toc.  cil.,  p.  374. 

(2)  Ev.  Matlh.  V,  20. 

(3)  Augtiiiin.  in  Psalm.  CXXXV.  — Hieron,  in  Halach.  III,  8 (lom.  VI, 
col.  1561] — Bianchi,  Délia  potestà  e délia  politia  délia  Chiesa,  tom.  III, 
p.  528. 

(4)  Joan.  de  Polemar,  loc.  cit.  col.  1918.  — Deting,  loc.  cil.,  p.  1 sqq. 

(5)  Muzzarelli,  loc.  cil.,  p.  25  sqq. 

(6)  Thom.  Aquin,  loc.  cil.,  q.  99,  arl.  1,  in  corp.  col.  756  : Sicut  autem 
ex  en  quod  aliquid  ordinatur  in  linem  bonum  soililur  ratinnem  boni  ; ita 
cliam  ex  hoc  quod  aliquid  depulalur  ad  cultum  Dei,  elTicilur  quoddam  divi- 
num  ; et  sic  ei  quædam  reverentia  debeUir,  quæ  rereitur  in  Deum. 

(7)  [Gufl],  loc.  cit.,  p.  89.  — Boauet,  Politique  tirée  de  l’Écriture  sainte, 
VH,  5,8,  p.  510. 
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hommes  (]ui  se  vouent  à son  service,  un  cara(T^re  spécial  de  sain- 
teté (1). 

D’accord  en  cela  avec  la  parole  divine  de  l’Ancien  Testament, 
les  canons  apostoliqnes  et  les  décrets  des  anciens  conciles  dési- 
gnent généralement  ces  offiandes  sons  le  nom  de  Tà  toO  ewO  (2), 
Tà  xjpiaxà  (3),  res  dominicæ  (A),  res  Deo  sacratæ  (5)...  Les 
Pères  de  l’Eglise  s’expriment  dans  les  mêmes  termes;  saint  Jé- 
rome,  entre  antres,  appelle  le  bien  consacré  à Dicn  : substantia 
Christi  (6).  On  trouve  des  expressions  semblables  dans  tous  les 
écrivains  du  moyen  âge  (7),  et,  par  conséquent,  le  jiapti  Inno- 
cent III,  non  plus  que  Pierre  de  Blois  et  le  concile  de  Trente,  ne 
.s’écartaient  pas,  sur  ce  ]K>int,  de  la  notion  uni\ersellement  ad- 
mise, quand  ils  nommaient  les  biens  ecclésiastiques,  le  premier  : 
patrimonUm  Christi (8),  le  second  : patninonium  Ci'ucifixi (0), 
et  le,  dernier  : res  Dei  (10). 

Mais,  dit-on  (11),  Jésns-Christ,  qui  proclame  le,s  pauvres  heu- 
reux (12) , qui  présente  comme  extrêmement  dilTicile  (13)  l’ad- 

(1)  Thom.  Aquin.,  loc.  cil.,  art.  3,  in  corp.  col.  759:  — Post  sacramcnla 
aiitem  secundum  locum  tenent  vasa  consccrata  ad  sacramentorum  siisccplio- 
nem,  et  ipaæ  imagines  saerœ  et  reliquiœ  sanctorum,  inquibus  qnodammodo 
ip.so!  personæ  snnclorum  vencrantur  et  dehonorantur  ; deinde  ea  quœ  per- 
tinent ad  ornatiinl  Ecclesiæ  et  ministrorum  ; deinde  ea  quœ  suut  deputala 
ad  siistenlatloncm  ministrorum,  sive  sint  mobilia  sive  immobilia.  Quicum- 
qiie  nutem  contra  qiiodcunquc  prsedictorum  peccat,  crimen  sacrilegii  incur- 
rit.  — Cane.  T rôtie j.,  ann.  909,  can.  4 (ffardouin,  Concil.,  tom  VI,  p.  I, 
( ol.  514). 

(2)  Can.  A-pott.,  38  [Beveridge,  Pand.  Can.,  tom.  I,  p.  26.) 

(3)  Lan.  Apoit.,  40,  p.  27.  — Can.  Sint  mam/etlæ,'2[,  c.  12,  q.  1. 

(4)  Conc.  Carth.  III,  ann.  597,  c.  49  {Hardouin,  Concil.,  tom.  I,  col.  968). 
— Can.  Sint  manifestie,  cil. 

(5)  Conc.  Carth.  IV,  ann.  398  (col.  981).  — Conc.  Nie.  II,  act.  7,  c.  12 
{Hardouin.  tom.  IV,  col.  769). 

(6)  Hieron.,  ep.  58,  ad  Paulin.,  n.  7 (edit.  Paris.,  vol.  I,  col.  583). 

(7)  Muzzarelli,  loc.  cit.,  p.  20sqq. 

(8)  Cap.  Cum  secundum,  16,  X,  de  Prœb.  (III,  5).—  Cap.  Cum  ex  eo.  34, 
de  Elect.  in  6lo  (I,  6). 

(9)  Petr.  Blet.,  ep.  20,  ad  Crisp.  et  Pugan.  (edit.  Paris.,  p.  37). 

(10)  Conc.  Trid.,  sess.  25,  de  Reform.,  c.  1. 

(11)  Ev.  Matth.  V,  3. 

(12)  Ibid.  XIX,  24. 

(13)  Ibid.  VllI,  20.  — Br.  /.UC.  IX,  58. 
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mission  des  riches  dans  le  royaume  des  cieiix,  et  qui  n’avait  pas 
Ini-mêmc  une  pierre  pour  reposer  sa  tète,  n’a-t-il  point,  par  là 
même,  interdit  à son  Église  et  à ses  prêtres  la  possession  de 
biens  temporels  (1)?  Qn’on  ne  s’en  tienne  pas  là  ? le  Sauveur  dit 
aussi  à ses  disciples  de  ne  j)orter  avec  eux  ni  bâton,  ni  sac,  ni 
pin,  ni  chaussures,  et  de  ne  pint  se  munii-  de  deux  robes,  et 
même  de  ne  saluer  ])ersonnc  (2);  il  leur  dit  en  outre  ; Ne  vous 
inquiétez  piiit  en  disant  : Que  mangerons-nous,  que  boirons- 
)ious,  ou  de  quoi  nous  vêtirons-nous  (5j?  Ne  vous  inquiéte% 
point  pour  le  lendemain.  Suivrait-on  ces  expressions  au  pied  de 
la  lettre?  Alors  il  faudrait  y voir  une  défense  formelle.  Or  un  ee- 
elésiastique  agit-il  contre  le  précepte  divin  eu  cherchant  à pur- 
voir  à ses  l>esoins  et  à ceux  des  personnes  confiées  à sa  sollici- 
tude? Assurément  non;  car,  comme  le  remarque  saint  Augus- 
tin (4)  : ((  Le  Seigneur  lui-même  a daigné  avoir  une  boiu'se  dans 
H laquelle  était  l’argent  nécessaire  pour  subvenir  à ses  besoins  et 
« à ceux  des  apôtres  (5),  aliu  que  personne  ne  trouvât  matièi’e  à 
« scandale  en  voyant  queliju’un  de  scs  ministres  s’occupant,  à 
« son  exemple,  de  se  procurer  le  nécessaire,  ou,  dans  un  même 
« but  de  prévoyance,  faisant  faire  des  collectes  d’argent  pour 
a leui’s  besoins  et  ceux  de  l’Kglisc  (6).  » , 

Jésus-Christ  ne  déclarc-t-il  pas,  en  piopres  termes,  que  les 
ouvriei's  occupés  à sa  vigne  méritent  un  salaire,  et  ne  leur  donne- 
t-il  pas  le  droit  d'hospitalité  (7)1  L’apôtre  saint  Paul  ne  dit-il  jias 
non  moins  expressément  que  celui  qui  sert  l’autel  doit  vivre  de 
l’autel  (8)?  Aussi  ses  apôtres  ne  se  sont-ils  jamais  fait  scrvipule  de 
recevoir  les  dons  que.  les  fidèles  venaient  dépser  à leurs  pieds  (9). 
Ce  mot.  Ne  vous  inquiétez  point,  ne.  doit  donc  pas  être  pris 

(1)  Joann.  de  Polemar. 

(2)  Ev.  Marc.  VI,  8.  — Ev.  Luc.  IX,  3,  X,  4. 

(3)  Ev.Matth.  Vl,3l,34. 

(4)  Augusiin.  lib.  II,  de  Semi.  Dom.  in  monte. 

(5)  Ev.  Joann.  XII,  4-G. 

(6)  Rom.  XV,  26. 

(7)  Ev.  Luc.  X,  5.  — Pey,  toc.  cil.,  p.  374. 

(8)  l Cor.  IX,  15.  — / Tim.  V,  18.  — Can.  Ex  hit,  22,  e.  12,  q.  1 . 

(9)  Act.  Apotl.  II,  54;  IV,  44.  — MuzzarelU,  toc.  cit.,  p.  17. 
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cüiniiic  uuc  dérciise.  Si  ou  voulait  aussi  inlerpiélei’  liltcraleiiieiil 
colle  parole  (le  Jcsus-Clirist,  Ne  jugez  point  (l),  il  faudrait  eu 
conclure  (jue  loul  tribunal  est  illicite,  et  celte  autre  do  l’apôtre, 
Ne  buvez  pas  d'eau  (2),  déclarerait  également  illégitime  l’apai- 
sement de  la  soif  (5j! 

La  recommandation  que  le  Sauveur  adresse  à ses  disciples  de 
ne  jxn-ter  ni  bourse,  ni  ijoclies,  ni  souliei’s,  et  de  no  saluer  per- 
sonne sm'  leur  chemin,  ne  renferme  p;»s  davanUige  un  piéccpte 
rigoureusement  obligatoire  poui-  les  ministres  de  l’Kglisc,  à 
moins  de  prétendre,  pour  ne  tirer  que  cette  coiisécpience,  cju’ils 
devraient  tous  marcher  pieds  nus. 

Il  en  est  de  même  des  autres  textes  (juc  l’on  oppose  vnlgairc- 
ment  à la  légitimité  des  biens  ecclésiastiques  (4);  pour  réfuter 
une  semblable  interprébüon,  il  suffit,  encore  une  fois,  de  pro- 
duire l’exemple  du  Seigneur  faisant  consci-ver  dans  nue  bourse 
les  dons  de  ceux  qui  croyaient  en  lui,  et  s’ en  servant  |K)ur  la  sa- 
tisfaction de  ses  besoins  et  de  ceux  des  personnes  qui  vivaient 
avec  lui  (5).  Cette  bomse  peut  être  considérée,  ainsi  qu'elle  l’a 
été  par  saint  Augustin,  comme  le  commencement  des  biens  de 
l’Église  (6);  mais  quel  en  était  et  quel  en  est  encore  le  véritable 
IH’opriéUlire?  Nous  l’avons  déjà  dit,  en  principe,  à Dieu  seul  a|>- 
partient  la  propriété  de  toutes  les  choses  créées,  et,  dans  le  cas 
actuel,  le  propriétaire,  c'est  le  propre  Fils  de  Dieu,  c’est  Jésus- 
Christ.  Ainsi  Dieu,  Jésus-Christ  (7),  et  conséquemment,  par  lui, 
son  cor[)s  mystique,  l’Église  (8),  est  le  véritable  propriétaire  des 
biens  ecclé*siastiques;  les  coi’^orntions  et  les  individus  qui  parta- 

(1)  El'.  Luc.  VI,  37. 

(2)  l Tint.  V,  25. 

(3)  Joann.  de  Polemar,  toc.  cil.,  col.  1920. 

(4)  Joann.  de  Polemar. — tloneta  Crem.,  adv.  Catheros  et  Valdenscs, 
lib.  V,  c.  7 (Romæ,  1743),  p.  440. 

(5)  Ev.  Joann.  IV,  8,  27,  51. 

(6)  Auguelin.  Tract.  LXIi,  in  Joau.  in  can.  Uabebat,  17,  c.  12,  i].l. 

(7)  Reiffhuluel,  Jus  canon,  univ.,  lib.  II,  lil.  25,  § 2,  n.47,  loin.  111, 
P . 319. 

(8/  Conc.  Troslej.,  aiin.  909,  can.  4 (llardouin,  Cuncil.,  loin.  VI.  p.  I, 
col.  514)  ; Quia  Christus  el  ejus  Ecclcsia  uiia  est  persona,  et  quæeunque 
Ecclesiæ  suiil,  Clirisli  sunt.  — Eveil,  loc.  cit.,  p.  12  sq.,  p.  76sqq. 
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genl  ces  Itiens  ne  doiveiil  être  considérés  (jiic  comme  de  simples 
administrateurs  (1).  De  ces  deux  |x>inLs  incontestables,  nous 
allons  voir  découler  les  conséquences  les  pins  importantes  |K)ur 
l'économie  des  rap|)orts  de  l’Kglisc  et  de  l’Ktat  (2). 

Il  tant  d'al»ord  rejeter  bien  loin  toutes  ces  théories  modernes 
qui  attribuent  aux  églises  |iarticulières,  ou,  ce  (jui  est  plus  into- 
lérable, à l’Ktat,  la  propriété  des  biens  ecclésiasti(jues,  ou  qui 
donnent  à ce  dernier  une  sorte  de  liant  domaine  sur  ces  biens  (5). 
11  ne  serait  pas  exact  non  plus  d’envisager  le  pa[>e  comme  le 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  l’Eglise;  on  ne  saurait  jamais 
lui  reconnaître  un  autre  caractère  (|ue  celui  d’administrateur  su- 
prême de  ces  biens  (4),  appelé,  dans  des  cas  extrêmement  gia- 
ves,  à décider  souverainement  de  leur  emploi  (5).  Il  résulte  de 
ce  même  principe,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  (|ue 
les  lois  d'amortissement  émanées  de  l’Etat  sont  inconciliables 
avec  le  droit  divin;  de  plus,  que  quiconque  ravit  à l’Église  un 
bien  (pii  lui  est  destiné  ou  ([ui  déjà  est  en  sa  possession,  attente 
à la  propriété  de  Dieu  et  se  rend  coupable  de  sacrilège;  enfin, 
que  l’État  n’a  lien  à voir  dans  la  gestion  des  biens  de  l’Église, 
exclusivement  réservée  à des  administratciii-s  ccidésiastiques,  qui 
doivent  remplir  leurs  fonctions  de  la  manière  la  plus  conscien- 
cieuse (6). 

Les  lois  d'amortissement,  comme  beaucoup  d'autres  mesures 
des  gouvernements  temporels,  reposent  sur  cette  supposition 
hostile  à rinUucnce  légitime  du  pouvoir  spirituel  (7)  que  l’Église 


(1)  Cnn.  Expedit,  tS  [lui.  Pomer.].  — Gau.  EpUcopua,  23,  c.  (|.  cil. 

(2)  Défeiitt,  loc.  cil.,  p.  11. 

(3)  Walter,  Kirchcnrcchl,  §47,  XIII.  — Devoti,  loc.  cil.,  §29,  p.  278. 
— Errlt,  loc.  cil.,  p.  14sqq.,  p.  41  sqq. 

(4)  Thom.  Aquin.  Somma  II,  2,  q.  100,  art.  1 ad  7,  col.  763:  — Quam- 
vis  enim  res  Kcclesiæ  sinl  ejus  ul  principalis  dispensatoris,  non  tamen  sunl 
ejus  iil  domini  cl  possessoris.  — Eveil,  loc.  cil.,  S.  75.  — Kat.  Alexander, 
Hisl.  eccl.  sæc.  XV,  XVI,  diss.  9,  arl  6,  n.  3 (l.  XIII,  p.  598).  — ifinfl),  loc 
cil.,  p.  8.)  sqq. 

(5)  Devoli,  loc.  cil.,  § 28,  p.  276. 

(6)  Gerberl,  l’rincip.  llieol.  canon.,  secl.  Il,  c.  2,  §64,  p.  24U. 

(7)  Défente,  p.  20. 
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peut,  au  préjudice  de  l’Étal,  acquérir  de  trop  grandes  richesses, 
coiniiie  si  Jésus-Clirist  pouvait  devenir  trop  nche! 

(I  Quand  doiK',  verra-t-on  enfin,  dit  avec  autant  de  l'aisoii  que 
((  de  vérité  le  sixième  concile  de  Paris  (i),  quand  verra-t-on  dis- 
« paraître  cette  étemelle  objection,  que  l'Église  de  Jésus-Christ 
« possède  un  trop  opulent  patrimoine?  Que  l’on  songe  donc  que 
« les  richcsstvs  de  l’Église  ne  peuvent  jamais  être  trop  grandes  (2), 
« pourvu  qu’elles  soient  administrées  comme  elles  doivent  l’être. 
('  C’est  la  cupidité,  c'est  la  négligence  de  beaucoup  d’adminis- 
« li'aleurs,  et  non  la  grandeur  de  ces  richesses,  qui  sont  con- 
« damnables!  Chose  étonnante!  le  monde  n’a  jamais  assez,  et 
« l’Église  a toujours  Irap!  » 

Sans  doute,  les  biens  ecclésiastiques  peuvent  être  mal  admi- 
nistrés, mais  celle  mauvaise  administration  ne  saurait  leur  enle- 
ver leur  c^iraclèrc  de  légitimité  (5),  jvas  plus  qu’elle  ne  l’enlève 
à la  foiTunc  privée,  et  c’est  là  un  vice  auquel  il  peut  être  eflica- 
cement  remédié  jiar  le  maintien  rigoureux  de  la  discipline  (4j. 

Mais,  quand  même  il  resterait  quelque  cliose  à désirer  sous 
ce  rapport,  il  n’en  résulterait  nullement  pour  l’État  le  droit  de 
s’immiscer  dans  la  gestion  des  biens  de  l’Église,  non  plas  que  la 
négligence  des  administrateurs  séculiers  n’autoriserait  l'Église  à 
s'attribuer  la  gérance  de  la  fortune  de  l’État,  ou  à la  soumettre 
à son  contrôle.  C’est  donc  avec  infiniment  de  raison  que  les 
Constitutions  apostoliques,  qui  remontent  au  moins  au  troisième 
siècle  (5),  s’expriment  en  ces  termes  sur  cette  impoiTante  ques- 
tion (6)  : « C’est  à vous,  laïques,  de  donner;  mais  à l’évèque 
« seul,  en  tpialité  d’économe  et  d’intendant  de  la  fortune  de 
« l’Église,  de  disposer  de  l’emploi  de  vos  dons;  gardez-vous 
« donc  d’obliger  l’éveque  à rendre  ses  comptes,  et  de  surveiller 
M sa  gestion,  ftour  savoir  quand  on  en  faveur  de  qui  il  dépense 


(1)  Conc.  Paria. . ann.  829,  c.  18  [Hardouin,  Concil.,  loni.  IV,  cot.  1310). 

(2)  Défenae,  p.  5. 

(3)  Droite  su  yiteftering,  flber  den  Friedeo,  S.  180. 

(4)  Mamachi,  toc.  cit.,  tom.  III,  p.  I,  p.  285  sqq, 

(5)  Bickell,  (îescliicbte  des  Kirchenrechts,  Bd.  1,  S.  61. 

(6)  CoTttlil.  apoilel.  II,  c.  35  {Coteler,  Pair,  apostol.,  loin.  I,  p.  248). 

II.  25 
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<(  les  revenus  ecclésiastiques,  s’il  en  fait  bon  ou  mauvais  emploi  ; 
« car  Dieu,  qui  a mis  cette  administration  dans  ses  mains,  et  qui 
« a voulu  que  la  sublime  dignité  du  sacerdoce  lui  fût  conférée, 
(t  Dieu  lui  fera  rendre  compte  (1).  » ' , 

L’administration  des  biens  de  l’Église  doit,  comme  le  demande 
le  concile  précité  (2),  être  gérée  «le  telle  manière  que  les  ecclé- 
siastiques possèdent  les  biens  temporels,  mais  ne  .soient  point 
[Kissédés  par  euv,  et,  comme, dit  saint  Prosper  (îi),  que,  « tout 
« en  possédant  (;es  biens,  ils  les  méprisent  dans  leur  cœur,  et  les 
« possèdent,  non  |)our  eux,  mais  jwur  les  autres.  Les  saints  évè- 
I'-  ques  ne  jHJSsédaienl  pas  pour  eux-mêmes  les  riebesses  de  l’É- 
V glise,  mais  pour  les  autres,  et  ils  ne  chercliaient  point  en  ellas 
•(  la  satisfaction  de  leui’ vanité  et  ralimcnt  de  leurs  plaisii-s,  mais 
« la  gloire  de  Dieu  et  le  soulagement  des  fidèles.  » 

Diins  ce  sens,  les  biens  de  l’Église  sont  justement  appelés  pu- 
trimoninm  pauperum  (4),  parce  qu'ils  sont  de.stinés,  du  moin> 
en  grande  partie,  à subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  et  que 
Jésus-Christ  s’identifie  avec  les  pauvres  (5).  Et  cette  considération , 
à elle  seule,  prouverait  combien  il  est  vrai  de  dire  que  la  gestion 
de  scs  biens  lui  appartient  exclusivement.  A quel  autre  mieux 
qu’à  l’évêque,  qui  donne  déjà  à son  troupeau  la  nourriture  des 
âmes  (6),  qui  est  en  quelque  sorte,  de  droit  divin,  l’exécuteur 
testamentaire  de  tous  ceux  qui  lèguent  des  biens  à l’Église,  à 
ipiel  autre  qvi’à  lui  peut-il  appartenir  de  svibvenir  aux  besnias 
matériels  de  ses  membres  indigents  (7)? 

(1)  Permaneder,  kircbenrccliU,  S.  51. 

(2)  Can.  17,  col.  1509. 

(3)  Jiil.  Pomerius,  de  Vita  contenipialiva,  lih.  II,  c.  9 (S.  Protperi,  Opéra, 
P.iris  1711.  App.  col.  52).’ 

(4)  Jul.  Pomeriui,  loc.  cit.  : — Scienles  niliil  aliud  esse  res  Ecclesite,  nisi 

vota  tidelium,  pretia  peccatonitn  et  patrinionia  pauperum.  Can.  Quiajuxta, 
59,  c.  15  q.  1 (Waller,  Corp.  jur.  Gcrm.,  toni.  Il,  p.  171.  Capit.  I,  ann.803, 
c.  1). — Cône.  Aquisgr.  II,  aiin.  838,  c.  0,  eau.  1 (Hardouin,  Concil.,  toiu.  IV, 
lol.  1394). — loc.  cit.,  n.  50,  p.  319.  — Epist.  synod.,  81, 

cnn.  849,  inter  Lupi  Ferr.  ep.,  p.  127. 

(5)  i’o.  Jtatlli.,  XXV,  35, 30.  — Afuszarallt,  loc.  cit , p.  99. 

8'  Ciiii  Pr,vcipinms,  24,  c.  12.  q.  1 (Can  Apost.,  41). 

7'i  Petr.  B/es.,  ep.  20. 
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D'après  les  considérations  qui  précèdent,  on  peut  déjà  voir  que 
renricJiisscment  de  l’Eglise  ne  préjudicie  en  rien  aux  intérêts  de 
l’État;  mais  si  l’on  veut  mettre  dans  la  balance  la  multitude  de 
bienfaits  que  la  puissance  spirituelle  ne  cesse  de  répandre  sui'  la 
société  humaine  par  la  dispensation  des  biens  célestes  ( I),  si  l’on 
envisagi'  en  particulier  combien  d'établissements  elle  a fondés 
dans  un  but  de  bienfaisance  chrétienne,  comme  le  soin  îles  ma- 
lades et  l’éducation  des  enfants  panvies  ; si  l’on  se  rappelle,  en 
paixMiirant  les  annales  des  siècles  chrétiens,  les  services  que  les 
corporations  religieuses  ont  r(;iKlus  au  bien-être  des  population^ 
|»ar  la  culture  du  sol  (2);  en  outre,  si  l’on  tient  compte  du  devon 
tout  naturel  qui  incombe  à l’Église  de  venir  en  aide  à l’État,  en 
cas  de  nécessité,  avec  ses  piopres  l essources  (3) , sous  la  seule 
réserve  de  l’adhésion  du  souverain  |H>ntife  (4),  toutes  ces  j)iévcn- 
tions  injtistes  qui  font  de  la  richesse  de  l’Église  un  danger  poui 
la  prospérité  de  l’État  s’évanouissent  d’elles-mêmes  (5),  et  les 
dons  de  la  piété  des  fidèles  ne  seront  plus  considérés  comme  des 
aliénations  de  mainmorte,  mais  bien  plutôt  comme  des  sources 
vivifiantes  pour  l’État  lui-même,  placées  dans  la  main  fécon- 
dante de  Jésus-Christ,  laquelle  rend  mille  fois  ce  qu’elle  a reçu... 
A cette  main,  c’est-à-dire  à la  puissance  spirituelle,  doivent  être 
exclusivement  laissés  l’administration  et  l’emploi  des  biens  ec- 
clésiastiques. Ouand  cette  puissance  elle-même,  dans  la  pei-sonnc 
de  ses  dépsitaires,  ne  peut,  hors  le  cas  d’une  extrême  nécessité, 
donner  à la  moindre  partie  de  ces  biens  une  autre  destination  que 
celle  qu’elle  a eue  primitivement,  comment  le  pouvoir  temprel 


(1)  Droite  su  Vitcheriny,  loc.  cil.,  S.  178. 

(2)  (Pey),  loc.  cil.,  P 376. 

(3)  Défense,  p.  44.  — Ambras.,  de  Offic.  miniatr.,  lih.  I,  c.  28,  ii  152. 
135  (edit.  Pari».,  tom.  II,  p.  I,  col.  62) . — L’histoire  en  lournit  de  grands 
et  nombreax  exemples.  Bennettis,  Privil.  S.  Pétri  Vindic.,  tom  VI. 
p.  260  sqq. 

(4)  Cap.  Advenus,  7,  X,  de  Immun,  eedes.  (111,  49;  Cône.  Later.  IV. 
can.  46).  — Cap.  un.  eod.  Extrav.  comm.  (111, 13.) 

(5)  Mamachi,  loc.  cit.,  vol.  III,  p.  1,  p.  1 sqq. — Desing,  Staatsirage. 
Sind  die  Gfiler  der  Geistlidikeit  déni  Sfaate  scbsedlicli  oder  nirhl?  (Mün- 
chen, 1768),  S,  27. 
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rcveii(li(|iiciail-il  celte  l’acullé  (1)?...  Vouloir  affecler  une  cliosc 
ecclésiastique  à un  autre  objet,  même  spirituel,  que  celui  auquel 
elle  est  destinée,  ce  serait  de  sa  part  un  acte  aussi  peu  agréable  à 
Dieu,  comme  Alexandre  III  le  représentait  à Henri  II  d’Angle- 
terre, que  s'il  dépouillait  un  autel  de  ses  ornements  pour  en  pa- 
i'(‘r  un  autre  (2).  Mais  prélendi'e  alTecler  des  choses  sacrées  à un 
emploi  tout  profane,  en  d’antres  termes,  séculariser  les  biens  de 
l'Église,  qu'csl-ce  autre  chose,  sinon  un  acte  d’hostilité  contre 
Dieu  et  sou  royaume?  En  agissant  ainsi,  le  pouvoir  sécuher  se 
rendrait  coupable  de  sacrilège,  tout  aussi  bien  que  le  simple 
particulier  qui  porterait  la  main  sur  une  propriété  ecclésias- 
tique. Les  Pères  de  l’Eglise  et  les  conciles  ne  l’uni  pas  compris 
antiement. 

Qu’ils  se  souviennent  de  l'exemple  d’Héliodore,  si  effi'oyable- 
ment  châtié  par  la  colère  divine  pour  avoir  voulu  dérober  les  tré- 
sors du  temple  (5),  ceux  qui  seraient  tentés  d’imiter  sa  conduite. 
Encore  Héliodore  l'ut-il  traité  avec  indulgence,  parce  qu’il  n'était 
que  le  simple  instrument  de  la  cupidité  de  son  maître;  mais  An- 
tiochus  (4),  (jui  avait  ordonné  Pacte,  malgré  les  représentations 
de  son  ministre,  fut  frappé  d’affreuses  douleurs  et  mourut  misé- 
rablement (5),  après  avoir  reconnu  trop  tard  l’outrage  qu’il  avait 
fuit  à Dieu. 

Aussi  les  canons  considèrent-ils  conune  un  crime  grave  toute 
atteinte  portée  aux  biens  de  l’Église,  et,  selon  plusieurs  d’entre 
eux,  celui  qui  se  souille  de  ce  crime  se  rend  coupable  de  meurtre 
et  mérite  d’être  appelé  meurtrier,  parce  qu’il  déjjouille  et  trompe 


(1)  Reiffenstuel,  loi  . cit.,  h.  t.,  §10,  p.  005.  — De  linib.  ulr.  potesl., 

17,  n.  22,  p.  249. 

(2)  Alexandr.  Ill,  /’.,  cpi.st.  10.  {Bardouin,  Concil.,  lom.  VI,  p.  Jl, 
col.  1385.) 

(5)  II  ÿaehab.  111,  7 sqq. — Ribadeiirira,  Princeps  christ.  I,  c.  37, 
p.  170. 

(4)  Ce  n’est  point  Anliochus,  mais  Séleucus,  son  prédécesseur,  qui  com- 

nianila  celte  déprédation  sacrilège;  l'exemple  n’en  est  pas  moins  bien 
choisi , puisque  Aiitiocbus  se  signala  par  d’autres  spoliations  plus  impies 
encore.  {Note  du  Traducteur.) 

(5)  II  Machab.  l.\,  3 sqq. 
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son  père.  Dieu,  de  qui  il  ;i  reçu  l’ètre  et  la  vie,  et  l’Église,  sa 
mère,  qui  lui  donna,  dans  les  eaux  baptismales,  une  nouvelle 
naissance  (1). 

Mais  la  qualification  le  plus  communément  appli(|uée  à l’au- 
teur de  cet  attentat  est  celle  de  sacrilegns,  dont  un  concile  tenu 
près  deSoissoiis,  en  l’an  909,  a complètement  défini  et  fixé  le 
sens  (2). 

Qu'on  ne  nous  dise  point  que  ces  canons,  reproduits  dans  le 
décret  de  Gratien,  sont  empruntés,  j)Our  la  plupart,  au  Pseudo- 
Isidorc  (5)  et  à la  collection  de  Benoît  Levita(i);  cela  fût-il,  lotir 
autorité  n'en  serait  pas  moins  suffisante  comme  témoignage  irré- 
cusable de  la  persuasion  générale  à leur  é|)0(iue  ; et  quand  bien 
même  il  serait  vrai  de  dire  que  le  Pseudo-lsidorc  est  le  premier 
qui  ait  donné  au  ravisseur  de  biens  ecclésiastiques  le  nom  de  sa- 
crilège, il  n’en  aurait  |>as  moins  rencontré  le  vériUible  principe. 
Mais  il  est  loin  d’en  être  ainsi;  et,  bien  longtemps  avant  lui,  les 
Pères  de  l'Église,  les  Chrysostome  (5),  les  Basile  (6),  les  Am- 
broise (7),  las  Augustin  (8),  les  Jérôme  (9),  s'étaient  exprimés 
dans  le  même  sens  ; et  le  premier  concile  de  Viseu,  en  Portugal, 
tie  l’année  442  (10),  s’appropriant  les  paroles  de  ce  dernier  dor- 

(1)  Can.  Qui  Chriiti,  i,  — Can.  Qui  ahtulerit,  (>,  fc.  12.  q.  2.  — Xutli,  2, 
ibid. 

(2)  Can.  4.  {HarHouin,  Coiicil.,  loin.  VI,  p.  I.  col.  513  sqq.l 

(3)  Can.  Qui  Chrùli,  1 . — Can.  I‘rædia,  5.—  Can.  (lui  abituleril,  C,  c.  q. 
cit. 

(4)  Can.  A'u//i,  cil. 

(5)  Chrysoil.,  Hom.  2,  in  II  Tim.  I,  n.  3 (tom.  XI,  p.  Iî70) 

(G)  Batil.,  in  Const.  Monach.,  c.  20. 

(7)  Ambroi.,  de  Pœnit.  II,  9,  n.  85,  col.  517;  in  Can.  Sitnt  qui  ope»,  3, 
c.  17,q.4. 

(8)  Aniiuntin.,  Tract.  50,  in  Joann.  : — Ecce  inter  sanclos  eslJudas,  ecce 
fur  csl  Judas,  et  ne  contemnas,  fur  el  sacrilcfçus  : non  qnaliscunque  fur,  fur 
loculorum,  sed  dominicoruni  : loculorum,  sed  sacroruni.  — Non  sic  judica- 
lur  furtiim  rei  privalæ,  quomodo  publicœ  ; quanto  vchementius  judicandus 
est  sacrilegus  fur,  qui  ausus  fuit  non  undecunque  tollere,  sed  de  Kcclesin 
tollercV  Qui  aliquid  de  Ëcclesia  aufert,  vcl  furatnr.  Jndæ  perdilo  compa- 
ratur. 

(9)  Hieron.,  ep.  52,  ad  Ne|)Ot.,  n.  16,  col.  529. 

(10)  Conc.  KoMnae,  can.  4 (ffardouin,  Concil.,  tom.  I,col.  1788),  in  can. 

Qui  oblatùmes,  10,  c.  13,  q.  2.  ' 
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feur  (1),  (lit  ; « DéroJ)er  quelque  cliosc  à iui  ami  est  un  vol  ; spo- 
(I  lier  l’Eglise,  un  sacrilège.  » C’est  donc  avec  raison  que  Pierre 
de  Blois  demande  ; < Quel  nom  donner  a ceux  qui  dépouillent 
« les  défenseurs  de  l’Église?  Ces  insensés  et  ces  misérables  croient- 
« ils  que  le  Christ,  la  souveraine  équité,  puisse  désirer  un  sacri- 
(i  lice  qui  serait  l’œuvre  de  l’injustice  et  sacrilège,  on  laisser 
« impunie  une  semblable  spoliation?  » 

Et  pour  que  la  chrétienté  tout  entière  fut  avei'tie  de  l’énormité 
de  ce  crime,  le  dernier  concile  œcuménique  (2)  lance  solennelle- 
ment les  anathèmes  de  l’Église  contre  tous  ceux  qui,  à quelque 
ordre  qu’ils  appartinssent,  fussent-ils  même  revêtus  de  la  dignité 
impériale  ou  royale,  vicndi'aient  à porter  la  main  sur  les  biens 
ticclésiastiques  pour  les  détourner  de  leur  véritable  destination  ou 
se  les  approprier.  Aussi  Benoit  XIV,  en  1 744,  opposa-t-il  la  plus 
vive  résistance  au  projet  de  sécularisation  d’une  partie  des  do- 
maines du  clergé  d'Allemagne  (3),  et  parvint-il,  malgré  tous  les 
obslables,  à conjurer,  pour  un  temps  au  moins,  l’orage  qui  devait 
éclater  plus  tard  sur  celte  Église. 

Pour  teiminer  cet  examen,  il  nous  reste  une  dernière  question 
à résoudre  : L’État  a-t-il  le  droit  de  soumettre  les  biens  de  l’É- 
glise à l’obligation  de  l’impôt? 

Il  est  évident  que,  ces  biens  ayant  une  destination  spirituelle, 
les  charges  dont  ils  sont  grevés  par  l’État  les  détournent,  au 
moins  |x>ur  une  partie  proportionnelle,  de  cette  d&stination  (4). 
C’est  ce  qu’avaient  .senti,  de  tout  temps,  les  peuples  mêmes  de  la 
gentilité  : aussi  avaient-ils  recomiu  l’immunité  absolue  des  biens 
consacrés  au  service  des  temples  comme  une  conséquence  natu- 
relle de  leur  cai'actère  (5). 

La  législation  chrétienne,  à l’exemple  de  celle  de  rancienne 
alliance,  a posé  en  principe  (6)  que  le  pouvoir  temporel  n’a  point 

(1)  Thom.  Aquin.,  Summa  II,  i,  q.  99,  art.  53  (note  25). 

(2)  Conc.  Trid.,  aesa.  22,  de  Reform.,  c.  11. 

(3)  Bened.  XIV,  Const.  Vt  primum,  90  (Bullar.  Bened.  XIV,  1. 1,  p.  208V 

(4)  Devoti.  loc.  cit.,  § 27,  p.  273.  — Difem»,  p.  30,  p.  33. 

(5)  Gent».  XLVII.  22,  27.  — Bennetii,  loc.  cit.,  ton).  VI,  p.  251  sqq. 

(6)  gg  90  et  112.  — Le  tribut  payé  par  N.  S.  n’infirme  nullement  ce 
principe. 
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le  droit  de  lever  des  taxes  sur  les  domaines  de  l'Église  (1).  Il  en 
i^t  autrement  des  biens  privés  des  ecclésiastiques  (2),  de  ceux  déjà 
soumisà  l’impôt  au  moment  de  la  donation  faite  à rÉglise(3),  ou  qui 
lui  sont  donnés  sous  diverses  conditions  ^ réserves  (4).  Dans  ces 
diiïérents  cas,  l'Église  doit  incontestablemeut  supporter,  soit  en- 
vers l'État,  soit  envers  les  particuliers,  les  diarges  qui  grèvent 
celte  portion  de  son  patrimoine,  par  respect  pour  les  droits 
acquis  (5).  Mais  là  où  ces  d)jections  n'existent  pas,  le  devoir  des 
évêques  est  de  défendre  de  toutes  leurs  forces  les  immunités  et 
franchises  des  biens  ecclésiastiques  contre  toute  atteinte  de  ce 
genre  (6). 

POSITION  RESPECTIVE  DES  DEUX  POUVOIRS  AU  POINT  DE  VUE 
DF.  LA  PRÉÉMIKENCP. 

S cxv. 

I . Principe. 

Après  avoir  signalé  successivement  les  caractères  distinctifs  des 
deux  puissances  instituées  de  Dieu  pour  le  gouvernement  du 
inonde,  et  déterminé  leur  sphère  respective  d’après  leur  des- 
tination spéciale,  il  nous  reste  encore,  pour  compléter  le  déve- 
loppement de.s  principes  du  droit  divin,  relativement  aux  rapports 
de  l’Église  et  de  l’État,  une  question  à examiner  ; Existe-t-il  un 
droit  de  prééminence  entre  les  deux  pouvoirs,  de  telle  sorte  que, 
sans  préjudice  aucun  pour  leur  indépendance  mutuelle,  l’un  de 
ces  pouvoirs  soit  néanmoins  subordonné  à l’autre?...  Disons  d’a- 
liord  que  le  fait  de  la  commune  origine  des  deux  autorités,  spi- 

(1)  ürban.  VIII,  P.,  Const.  Romanus  PorUiftoB,  07G.  (Bullar.  Roman., 
lom.  VI,  p.  II,  p..  '289  sqq.) 

(2)  Can.  Manifesta,  — Can.  Sint  manifestât,  21,  c.  12,  q.  1, 

(3)  Muzzarelli,  loc.  cit.,  p.  5. 

(4)  Défense,  p.  42.  — Suarez,  Defens.  fid.  caüi.,  lib.  IV,  c.  20,  p.  23^. 

(5)  Glossa,  V.  Bonorum,  ad  cap.  Quia,  1,  de  Immon.  ecclea.  (III,  ÿZ)  : 

Quid  dicea,  ai  tributarium  pradium  donelur  Ecclesie  : numquid  Ecclesia 
tenetur  ad  Iributum?  die,  qiiod  sic,  quia  res  transit  cnm  onerc  siio.  — 
— Can.  Si  quis  laieus,  42,  c.  16,  q.  1.  , 

(6)  De  finib.  utr.  potesl.,  c,  12,  n.  88,  p.  189. 
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rituelle  et  Icmporelie,  l’uue  et  r;>nlie  d'inslitulioii  divine,  ne 
ferait  point  un  obstacle  à cette  subordination.  Jésus-Christ  re- 
conoait  Tautorité  de  Pilate  lui-méme  coaime  venant  d'en  haut, 
sans  cesser  pour  cela  de  voir  en  lui  un  subordonné  de  l’empe- 
reur (1);  mais  c'est  surtout  dans  l'organisation  hiérarchique  de 
l’Église  que  cette  gradation  de  pouvoirs  is.sus  de  la  même  source 
apparaît  dans  son  véritable  jour  (2).  La  puissance  épiscopale  mnt 
de  Dieu  ; la  primauté  est  aussi  une  dérivation  de  la  toute-puis- 
sance divine  ; mais  la  première  offre  ce  caractère  particulier,  éga- 
lement émané  de  Dieu,  quelle  est  subordonnée  à la  seconde 
(§  24).  Seulement,  ici,  les  deux  pouvoirs  appartenant  à une  seule 
et  même  sphère,  il  doit  naturellemeut  exister  entre  eux,  dans 
l’intérêt  de  l’ordre,  une  dépendance  réelle  qui  n’existe  point  entre 
l’ÉgUse  et  l’État,  chacune  des  deux  puissances  ayant  son  domaine 
spécial. 

Or  la  situation  respective  de  l'ordre  spirituel  et  de  l'ordre 
temporel  peut  se  concevoir  sous  trois  a.spects  différents  : égalité 
pleine  et  entière  entre  l’Église  et  l'État;  subordination  de  l’Étal 
à l’Église  ; subordination  de  l'Église  à l’Étal. 

La  dernière  hypothèse,  poussée  même  jusqu ’è  sou  extrême  li- 
mite, la  dépendance  complète  do  l’Église  vis-à-vis  de  l'État,  n'a 
pas  manqué  de  partisans.  On  a prétendu  l'établir  tout  à la  fois, 
et  par  la  sainte  Écriture,  et  par  divers  passages  des  Pères  de 
l’Église.  En  effet,  on  s’est  emparé  du  précepte  divin  de  l'obéis- 
sance, si  énergiquement  intimé  à tous  les  hommes  par  les  a^tè- 
tres  saint  Pierre  et  saint  Paul  (§  103),  et  on  l’a  étendu  jusqu'aux 
pouvoirs  spirituels,  comme  les  obligeant  également  à obéir  à 
l’autorité  temporelle  (3).  Mais  ce  n'est  là  véritablement  qu'un 
abus  de  mots.  Et  d'abord,  il  est  évident  que  le  passage  en  question 
de  l’Épitre  aux  Romains  (4)  ne  saurait  avoir  le  sens  qu'on  veut 

(1)  Bianchi,  Delta  potestà  e delta  politia  delta  Chiesa,  tom.  I,  p.  17. 

(2)  Bianehi,  toc.  cil.,  p.  301.  — Bennetti»,  Privil.  S.  Pétri  Viadic.,  t.  VI , 
p.  70. 

(3)  Dmoti,  Jaa  canon,  univ.  ProlejÇ.,  c.  12,  §26,  lom.  I,  p.  272. 

(4)  Bom.  Xlll,  1.  OmnÎR  anima  potestatibua  subtimioribua  (à^cuotai; 
innpixoûeaK)  subdita  ait. 
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lui  (ioiiiu'r;  il  ne  parle  |miiil  de  la  subordination  d'un  (lonvoir  à 
un  auti'c,  mais  uniqueiiient  des  individus  qui,  personnelleinent, 
doivent  être  soumis  aux  puissances  supérieures.  Or,  comme  le 
pouvoir  spirituel  u’ast  point  excepté  du  nombre  de  ces  puissances 
(§  105),  qu’au  contraire  il  doit  être  considéré,  par  rapport  aux 
autres,  comme  siüjlimior  poteslas  (1),  il  y aurait  plutôt  lieu  de 
conclure  à l’adoption  de  la  théorie  inverse;  mais  ce  qui,  du 
moins,  est  incontestablement  vrai,  c’est  ce  principe,  que  toute 
âme  doit  être  soumise  à l'autorité  de  l’Église;  proposition  inap- 
plicable à la  puissance  séculière;  car,  autrement,  il  ne  |)oui'rait 
y avoir  dans  le  monde  plusieurs  États  indépndants  les  uns  des 
autres. 

L'empereui  Alexis  I",  dans  sa  lutte  contre  lunoceiit  III  80), 
excipait  des  paroles  de  l’apôtre  pour  prouver  la  prééminence  du 
pouvoir  temporel  sur  le  pouvoir  spirituel . Le  courageux  pontife 
pi  end,  dans  sa  réponse  (2),  l’expression  humana  creatura  (5), 
dans  le  sens  général  des  mots;  mais,  bien  que  ce  ne  soit  point  là 
le  véritable  sens,  et  qu’il  s’agisse  exclusivement  des  puissances 
instituées  de  Dieu,  l’exliortation  de  saint  Pierre,  même  en  la 
sup[>osant  adressée  d’une  manière  spéciale  aux  ecclésiastiques,  ne 
saurait  s’interpréter  autrement  que  nous  l’interprétons  uous- 
méme  ; elle  signifie  uniquement  que  l’on  doit  obéissance  aux  pou- 
voirs dans  les  choses  qui  sont  du  domaine  de  leur  juridiction. 
Quant  à ce  que  l’apôtre  dit  ensuite  du  rex  prxcellens,  cette  ex- 
pression n’emporte  nullement  l’idée  d’une  prééminence  univer- 
selle (4)  et  ne  peut  être  entendue  que  dans  le  sens  du  sublimioi'es 
potestates  de  saint  Paul  (5). 

Dans  la  sphère  où  le  pouvoir  temporel  est  prééminent,  c’asl- 
ù-dire  dans  la  sphère  des  choses  temporelles,  on  doit  obéir  à son 
commandement  ; mais  cela  n’exclut  point  l’existence  d’une  autre 

(1)  Biattchi,  loc.  cit.,  p.487  et  489. 

(2)  I Petr.  Il,  13  ; .Sahdili  eslole  omni  humanœ  creaturæ  propter  Dciiiii, 
sive  re^i  quasi  praecellenti  (^aoiXiI  û;  iortps^^GvTt],  sive  ducibus  tanquam 
ah  eo  misais,  etc. 

(5)  Vvflpiirî/T  iCTtotî  S.  § 103,  note  32. 

(4)  Cap.  SoUUr,  6,  X,  de  Maj.  et  obed.  (I,  33). 

(5)  Ce  texte  Rrec,  dans  les  deux  passase».  porte  îi7T£ory,eiv. 

25. 
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spiière  où  la  prééminence  n'appartieiil  plus  nu  pouvoir  temporel, 
mais  bien  au  pouvoir  spirituel,  à qui,  par  conséquent,  est  due 
l’obéissance  de  tous  les  hommes  (1). 

L’opinion  favorable  à la  subordination  de  l'Église  envers  l’État 
s’est  principalement  étayée  d'un  passage  de  saint  Optai  de  Mi- 
lève(2).  Ce  saint  docteur,  dans  son  livre  contre  les  donatistes, 
dit,  en  effet,  en  propres  termes  : « Non  enim  est  res  publica  in 
U Écclesia  ; sed  Ecclesia  in  republica  est  (o) . > Hais  l'on  serait 
dans  une  bien  grande  erreur  si  l’on  croyait  que  saint  Optât  a 
voulu  |>ar  là  poser  un  principe  d’une  application  générale , sou 
intention  était  plutôt  de  présenter  un  fait  purement  accidentel, 
la  situation  extérieure  de  l’Église  à une  époque  où  les  suites  fu- 

f1)  Cap.  SloUim,  cil.  — Non  neganius  quin  in  apiritualibus  antecellit. 

•2)  Gibert,  Corpus  jur.  canon.  Prolog.,  toni.  I,  p.  ‘20. 

[3]  Optât.  KUev.,  de  Schismat.  Donat.,  lib.  III,  c.  3 (udit.  Paris.  1815, 
col.  999).  — Quem  enim  latel  — iinperatorem  Constantem,  Paulnm  et 
Macariuin  primilus  non  ad  t'aciendam  uniUtem  mUisae,  sed  cum  eleemo- 
synis  : quibiis  subicvata  per  ccclesias  singulas  posset  respirare,  vestiri, 
pasci,  gaiidere  pauperlas?  Qui  cum  ad  Donalum  — ^ venirenl,  et  qua  re  vé- 
nérant indicarent,  ille  solito  fiirore  succensus,  in  bæc  verba  prorupit  ; 
Qiiid  est  iraperatori  cum  Ecclesia?  et  de  fonte  levitatis  sue  multa  male- 
dicla  elTiidit.  — Jam  tune  meditabatur,  contra  præcepta  ApoetoU  Pauli, 
poleslatibus  et  regibus  injuriani  facere,  pro  quibus,  si  Apostolum  audiret, 
i|uotidio  rogare  debuerat.  Sic  enim  docet  beatus  Apostolus  Paulus  : Rogatc 
pro  regibus  et  potostatibus,  ut  quietam  et  tranquillam  vitam  cum  ipsis 
agamus  (1  Tint.  Il,  2).  Non  enim  respublica  est  in  Ecclesia,  sed  Ecclesia  in 
republica  est,  id  c.st,  in  imperio  Romano  : quod  Libanum  appcilat  Christus 
in  Canticis  Ganticorum,  cum  dicit  : Veni,  sponsa  mea,  inventa  de  Libano 
(Cont.  IV,  8),  id  est  de  imperio  Romano  : ubi  et  sacerdoüa  sancta  sunt  et 
pudicitia  et  virginitas,  quæ  in  barbaris  gentibus  non  sunt  ; et  si  easent, 
tnta  esse  non  possent.  Merito  Paulus  docet,  orandum  esse  pro  regibus  et 
polcstatibus  ; etiam  si  lalis  imperator  esset,  qui  gentiliter  viveret  : quanlo 
(magisj  quod  Cbristianus,  quanto  quod  Deura  timens. — Certe  jam  apud 
Deum  sunt  ambo,  et  qui  dare  voluil,  et  qui  obstitit,  ne  daretur.  Quid  si 
jam  dicat  Deus  Donalo  : Episcope,  quid  vis  fuisse  Constantem?  Si  innocen- 
tem,  quare  ab  innocente  accipere  noluisti?  Si  peccatorem,  quare  non  per- 
misisti  dare,  propter  quem  feci  pauperem?  Sub  bac  interrogatione  qualis 
hiturus  est?  quid  de  levitate  et  furore  laboravit  lantis  pauperibus  irope- 
dire?  Cartbaginis  principatum  se  tenuisse  credideral  ; et  — quum  se 
Donatus  super  imperatorem  eztollit,  jam  quasi  bominum  excesseral  metas, 
ut  prope,  se  Deum,  non  horoinem  «estiroaret,  non  reverendo  enm,  qui  post 
Deum  ab  bominibus  timobatur. 


Digitized  by  Google 


I/KCUSK  KT  I.A  SOCIKTK  HUMAINE 


47.) 


nesles  de  l'apostasie  de  Julien  étaient  encore  vivantes  devant  tous 
les  yeux,  où  un  grand  iionaLre  de  fonctionnaires  de  l’empire  ro- 
main  professaient  encore  la  religion  païenne,  où  l’Église  ne  s'é- 
tait encore  (^ue  peu  propagée  au  delà  des  limiles  de  cet  empire, 
dans  aucun  autre  État  le  pouvoir  temporel  n’ayant  à cette  épo- 
que embrassé  !a  foi  chrétienne.  Les  donalistcs,  à l’exception  du 
fondateur  de  cette  secte,  qui  se  plaçait  .au-dessns  ilu  chef  de  l'em 
pire,  dédaignaient  de  prier  jwur  l’empereur,  qui,  par  pitié  pont 
leur  dénùmenl,  leur  avait  fait  pass«'r  des  aumônes.  Optât  leur 
représente  que  cette  prière,  ne,  fût-ce  que  dans  l'intérêt  de  la 
piXMpérité  de  l’Église,  est  un  devoir  sacré  pour  tous  les  chrétiens; 
quec’est  l’empereur  qui  est  le  protecteur  providentiel  du  royaume 
de  Dieu;  que  l'Église  n’embrasse  pas  tout  l'empire  romain,  mais 
qu'à  raison  de  sou  degré  actuel  de  développement  elle  se  trouve 
encore  circonscrite  dans  les  bornes  <le  cet  empii  e. 

En  disant  donc  que  l’Église  est  dans  la  république,  saint  Optai 
énonce  simplement  un  fait  matériellement  vrai,  d’où  il  induit 
l'obligation  à un  acte  de  piété  (1);  mais  il  ne  vent  nullement  en 
inférer  la  suprématiedu  pouvoir  temporel  sur  l’autorité  spirituelle. 

Non  'moins  que  l’évèque  de  Milève,  saint  Gi’égoire  est  loin 
d’enseigner  le  principe  de  la  subordination  de  l’Église  à l’Élat, 
bien  qu’il  dise  de  l’empereur  qu’il  règne  non-seulement  sur  le< 
soldats,  mais  encore  sur  les  prêtres  (2).  Outre  que  ce  saint  dw- 
leur  se  sert  des  mots  dominus  et  dominafe  dans  un  sens  très- 
large  (5),  il  ne  fait  qu’exprimer  un  principe  général,  à savoir,  que 
le  clergé  lui-même  est  soumis  à l’emperetu-  dans  toutes  les  cho.ses 
du  domaine  temporel.  Pour  juger  combien  |M‘u  il  était  dans  son 
opinion  que  hs  pouvoir  séculier  a la  pm-mincnce  sur  le  pouvoir 
spirituel,  il  suffit  de  voir  ce  qu’il  dit  ailleurs  sur  cette  mèmi* 
question,  eteonnne  il  blâme  l’empereur  de  ce  que,  outre •pas.s.nil 

cl)  Bianclii,  loc.  cit.,  loin.  III,  p.  .W  sqq. 

(2)  Gregor.  M.,  Episl.,  lit).  III,  cp.  66  (Opor.,  tom.  Il,  cnt.  07R).  — 

SùtttcAi,  loc.  cil,,  p.  65  »qq.  \ 

(3)  Epist.  III,  ep,  65,  col.  675.  — Joh.  Diacon.,  ViU  S.  Gregor.  M., 

lih.  IV,  c.  58  : QiianUe  humiliUÜR  Gregorius  fueril,  quum  es  multis,  tnm 
maxime  ex  his  manifestissime  poterit  comprehenêere.  qiiod  — lajcos  do- 
minofs iD.oitiaHtterii)  noroinabal.  .' 
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les  limites  de  ses  droits,  il  tend  ît  faire  nue  servante  de  l'Eglise 
que  le  Sauveur  a affranchie  au  prix  de  son  sang!  « Qu’il  l'e- 
« rait  bien  mieux,  contiuue't*il,  de  la  reconnaître  pour  sa  sou- 
« veraine  et  de  lui  obéir,  à l’exemple  des  princes  pieux,  au  lieu 
«r  de  se  poser  en  dominateur  orgueilleux  en  face  de  Dieu,  de  qui 
« il  a reçu  la  puissance  et  la  souveraineté  ! Mais,  dans  l’aveugle- 
((  ment  de  sa  téméraire  présomption,  il  va  jusqu'à  s'attaquer  à 
« l'Ëglise,  la  souveraine  de  toutes  les  églises,  et  à s’an-oger 
« le  droit  de  domination  temporelle  sur  la  dominatrice  des  ua- 
« fions  (1).  » 

Toutefois,  bien  que  ropiniun  de  la  souveraineté  de  l’Etat  à 
l'égard  de  l’Église  ne  puisse  s'appuyer  à bon  droit  sur  la  sainte 
Écriture,  ni  sur  les  saints  Pères,  oA  ne  peut  ne  pas  reconnaîtrt; 
que  les  passages  cités,  appliqués,  non  point  aux  principes,  mais 
aux  |x;rsonnes,  renferment  une  vérité,  et  que  même,  prise  dans 
sa  généralité,  cette  maxime,  l'Église  est  dans  l'État,  a un  sens 
rigoureusement  exact.  Mais  comme  elle  peut  facilement  dégéné- 
rer en  sophisme,  ainsi  que  cette  autre  pinposition  qui  lui  fait 
pendant,  l’État  est  dans  l'Église,  il  est  au  moins  inutile  de  leur 
donner  entrée  dans  la  doctrine,  car  l'une  est  vraie  dans  un  sens, 
et  l'autre  dans  un  autre  sens  (2)  ; il  s’agit  seulement  de  les  bien 
entendre.  Il  n'est  pas  douteux  que  l’âme  est  dans  le  cwps,  et 
(|ue  son  action,  sous  bien  des  rapports,  dépend  aussi  du  corps  ; 
mais  on  ne  saurait  nullement  conclure  de  là  à la  supériorité  du 
corps  sur  l’âme;  au  contraire,  d’après  la  loi  morale,  c’est  l’âme 
qui  doit  commander  au  corps,  c’est  l’âme  qui  embrasse  le  corps 
tout  entiei-. 

Ainsi  en  est-il  de  l’Église  ; institution  terrestre  par  sa  forme  or- 
ganique, elle  est  nécessairement  dans  tous  les  membres  dont  sc 
compose  la  société  chrétienne,  et  conséquemment  aussi  dans  les 
États  ; mais,  à son  tour,  elle  embrasse  tous  les  Étais  dans  sa 
splièiv  spirituelle,  et  aiasi  les  États  sont  aussi  dans  l’Église.  Or, 
l’Église  étant,  dans  le  «ens  que  nous  avons  dit,  dans  tous  les  chié- 

(1)  Exposit.  in  V Psalm.  pœnit.  (c.  13,  Grtgor.  M.,  Oper.,  tom.  JIl, 
col.  518).  — PûincAi,  loc.  cit.,  p.  TO  sqq. 

(2)  K.  Baller,  RcHtaiirKtion  der  Staatswiiisenscluifl,  Bd.  4,  8.  4D3. 


Digitized  by  Google 


441 


L’ÉGLISE  ET  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

tiens,  dans  Ions  les  Étals  professant  la  foi  du  Rédempteur,  les 
hommes  revêtus,  dans  l’ordre  ecclésiastique,  d'uii  pouvoir  spiri- 
tuel plus  ou  moins  étendu,  ne  peuvent  se  soustraire  à la  domina- 
tion de  la  puissance  séculière;  mais,  d’un  autre  côté,  n’est-il  pas 
également  vrai  que  tous  les  hommes,  ceux  mêmes  qui  sont  inves- 
tis, dans  la  sphère  temporelle,  de  pouvoirs  séculiers,  appartien- 
nent à l'Église  et  sont  soumis  à scs  supérieurs? 

D'après  e.ela,  il  semblerait  que  la  véritable  position  des  deux 
pouvoirs  vis-à-vis  l’un  de  l'autre  soit  une  parfaite  égalité;  or, 
comme  il  estd'ailleuj's  incontestable  que  des  deux  côtés  il  y a. 
|iour  les  individus,  subordination  à l'autre  puissance,  en  con- 
centrant cette  action  rét-iproque  dans  les  plus  hautes  person- 
nifications des  deux  pouvoirs,  on  s’est  cru  autorisé  à la  formuler 
ainsi  : 

Dans  les  choses  spirituelles  l’empereur  est  soumis  au  pape,  et 
dans  les  choses  temporelles  le  papt'  est  sultordonné  à l’empereur. 
Qui  voudrait,  dit-on,  contester  que  le  pape,  avant  l’érection  des 
Étals  de  l’Église,  vivant  dans  le  cercle  de  la  juridiction  impériale, 
ne  fût  soumis  aux  lois  qui  régissent  l'ordre  civil?  A l’appui  de 
cette  opinion,  ou  cite  un  fait  dont  l’autorité  semble  trancher  la 
question  d’une  manière  décisive  : 

Damasc  I"  est  accusé  auprès  de  l’empereur  ; les  évêques  as- 
.semblés  en  concile,  à Rome,  écrivent  à celui-ci,  le  suppliant  d’ac- 
corder à leur  chef  suprême  uue  faveur  dont  ils  jouissent  eux- 
mêmes,  celle  de  se  disculper  devant  l’Église  (1). 

(1)  Epist.  Roui.  Codc.  inter  Damas.  I,  P.,  epist.  6,  c.  10, 1t  (Covttanf, 
Roman.  Pontif.  Epiai.,  col.  T28  sq.).  — Ballerini,  de  Eccles.  pote.<t.,  c.  5, 
S 2,  p.  75.  — Bianchi,  toc.  cil.,  tom.  IV,  p.  C54.  — Romani  Pontif.  summa 
Huetorit.,  jiw  et  præat.  (Faveul.  1789),  c.  18,  n.  65,  p.  162.  — P.  deMarca, 
de  Concord,  aacerdot.  et  imper.,  lib.  I,  c.  11,  n.  5.  — Ad  quæstionem, 
quam  disrutio,  valde  confert,  ut  severius  examinentur  vcrba  hujus  epi- 
atolæ;  quæ  ila  casligata  sunt,  ut  nibil  de  dignitatu  Pontilicis  Romani  re- 
iiiittant,  licet  ad  rationem  temporum  aint  accommo<iatn . Cognitionciii  illaui 
PrindpibuB  a Damaao  arrogari,  Damasum  aeverioribua  Epii^coporum  judi- 
ciia  se  ipsum  dedere  pronunliant,  non  autem  cognitioneni  illani  in  arbitrio 
Principis  sut  Episcuporum  ease  poailam;  ita  ut  pririlegium  illud  prime  sedis 
in  mente  habuisse  patres  illos  non  absurdum  mibi  videtur.  — Dullingrr, 
Handbiieb  des  Kirchengeacb.,  Rd.  I,  Abth.  2,  S.  189 
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Du  reste,  si,  malgré  l'incontestable  suprématie  du  pape,  dans 
la  sphère  spirituelle,  sur  le  souverain  temporel,  celui-ci  pouvait 
néanmoins  le  citer  à son  tribunal,  le  pape  pouvait  à son  tour, 
lorsque  l'empereur  prévariquait  contre  la  loi  divine,  le  soumet- 
tre à son  jugement.  L’évèque  de  Milan  n'ex^-ça-t-il  point  ce  droit 
à l'égard  du  grand  Théodose  (1)? 

Placé  sur  cette  base,  on  pourrait  aller  plus  loin  et  prétendre 
que  cette  subordination  réciproque  des  deux  pouvoirs  existe  en- 
core aujourd'hui,  modiGée,  il  est  vrai,  mais  non  détruite,  |)ar 
deux  faits  liistoriques  : la  création  des  tribunaux  privilégiés  du 
clergé  et  la  fondation  des  États  de  l’Église. 

I.6S  tribunaux  ecclésiastiques  n’enlèvent  point,  à la  vérité,  les 
clercs  de  tout  ordre  à la  juridiction  de  l’autorité  séculière;  mais 
ils  permettent  cependant  à la  juridiction  ecclésiastique  de  s'éten- 
dre plus  ou  moins  sur  le  domaine  de  l’État,  et  déplacent  on  quel- 
que sorte  les  limites  des  deux  pouvoirs  au  profit  de  l'Église. 

Pur  la  prise  de  possession  des  États  romains,  le  pape  est  entré 
dans  la  catégorie  des  souverains  temporels,  et  il  s'est  ainsi  trouvé 
complètement  alTrancIti  de  la  dépendance  de  tout  pouvoir  sécu- 
lier, tout  en  conservant  pleinement  intacte  sa  puissance  spiri- 
tuelle. 

Si  cette  argumentation,  qui  a quelque  chose  de  captieux,  était 
rigoureusement  exacte,  elle  fixerait  la  position  respective  des  deux 
|K)uvoirs  d’une  manière  parfaitement  harmonisée  avec  les  princi- 
pes du  droit  divin,  dans  l’hypotiièse  d’un  état  de  choses  où  le 
jmvilegium  fori  serait  supprimé,  et  où  le  pape,  déchu  de  sa 
souveraineté  temjiorelle,  devrait  subir  celle  du  sénat  de  qtielquc 
petite  rillc  libre  ou  du  chef  de  quehpie  petite  principauté. 

Or,  abstraction  faite  des  persoimes  dépositaires  du|X>uvoir,  soit 
ecclésiastique,  soit  séculier,  la  léalisatiou  absolument  possible  de 
cet  état  de  choses  présenterait-elle  réellement  l’égalité  dont  on 
parle  entre  l’Église  et  l’État?  ou,  ce  qui  revient  au  même,  cette 
égalité  existait-elle  alors  que  le  pape  résidait  sur  uu  teiTitoire 
soumis  au  sceptre  impérial? 


(1)  Cai).  Duo,  10,  g Talilivf.  2,  d.  00 
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Üii  regai'd  sur  la  diffémifo  dos  doux  pouvoirs  suffit  pour  mon- 
trer l'impossibilité  de  oe  parfait  équilibre  (1):  l’Église  est  le 
royaume  du  Christ,  imim^iatemcnt  institué  de  Dieu,  embrassant 
runiversalitc  des  êtres,  fondé  sur  des  lois  immuables,  ayant  poui' 
fin  rélernelle  béatitude. 

Les  Etats  sont  les  royaumes  des  hommes  renlêrmés  dans  des 
limites  plus  ou  moins  restreintes,  diversement  constitués,  ayant 
pour  destination  le  bonheur  terrestre.  Comment  concevoir  une 
corrélation  exacte,  mie  égalité  complète  entre  le  royaume  d'insti- 
tution humaine  elle  royaume  divin  (2)?  entre  le  royaume  limité 
dans  le  temps  et  dans  l’espace,  et  le  royaume  universel  en  durée 
et  en  étendue?  entre  la  loi  essentiellement  variable  et  la  loi  éter- 
nelle? entre  la  lin  qui  se  borne  au  bonheur  de  la  terre,  et  la  (in 
qui  s’élève  jusqu'aux  divines  félicités,  jusciu’à  la  gloire  de  paiHa- 
ger  dans  le  ciel  le  règne  de  Jésus-Christ? 

Alors  même  que  l’on  admettrait,  supposition  entièrement 
fausse  (§  105),  que  chaque  pouvoir  humain  émane  immédiate- 
ment de  Dieu;  à raison  de  sa  catholicité,  à raison  surtout  de  la 
sublimité  de  sa  fui,  le  pouvoir  spirituel  s’élèverait  encxire  à une 
grande  hauteur  au-dessus  de  la  puissance  séculière. 

Li  fin,  qui  donne  la  véritable  base  du  caractère  distinctif  des 
choses  spirituelles  et  des  choses  temporelles,  sert  aussi  à détermi- 
ner, au  point  de  vue  de  la  prééminence,  le  rapport  respectif  de 
ces  deux  ordres  de  choses.  En  effet,  à raison  même  de  l’élévalion 
sublime  de  l’ordre  spirituel  au-dessus  de  l’ordre  temprel  (5), 

(1)  Gengler,  eioige  Aphorbmen  fibcr  dss  Verbæltniss  der  Kircbe  zum 
SUat  (FOb.  Tbeol.  Quartaischr.  1852),  S.  464  S.  409.  — Stahl  lui-mènu*, 
:i  aon  point  de  vue,  i«connait  rimpos.sibililé  de  cette  égalité.  « Il  faut,  dit-il, 
« de  deux  choses  l’une,  ou  que  le  pape  ait  pouvoir  indirect  sur  le  tenq>n-- 
M rel,  ou  que  le  prince  ait  pouvoir  indirect  sur  le  spirituel;  iKn’^  .i  p.is  iri 
« de  moyen  terme.  > Stahl,  p.  .59. 

(2)  Bemtellit,  loc.  cil.,  p.  8,  p.  64,  loin.  IV,  p.  302. 

(3)  Cap.  Unam  saneiam,  i,  üe  major,  et  obed.  Extrav.  comm.  (I,  8. 
Sonif.  VIII)  : Spiritualera  autem  et  dignitate  et  nobilitate  terrenam  quaiii- 
libet  prtecellere  polestalem,  oportet  tanlo  clarius  uoa  fateri,  quanto  spiri- 
tualia  temporalia  antecellunt.  — Ifincmar.  Jim.,  De  divort.  Lothar.  et 
Tetberg.,  reap.  ad  interr.  5 (Oper.,  t.  I,  p.  508)  : Défendant  se  (rege.s) 
quoniam  se  volunt  qui  ejusmodi  sont  site  per  leges,  ai  uUae  aunt,  raimdanas 


Digiiized  by  Google 


444 


DU  DROIT  KCCI-KSIASTIOUE. 

l’Kglise  ne  peut  être  suboi-donnée  :'i  la  lîn  de  l’État,  elle  ne  peut 
non  plus  être  sou  égale;  mais  au  contraire,  l’État  doit  être  gou- 
verné conformément  à la  fin  de  l’Église,  car  il  n'y  a de  véritable- 
ment bon  que  ce  qui  répond  à cette  lin  (1  ). 

Cette  prééminence  de  l’Église,  la  suppression  du  privilegium 
fori,  qu’on  invoque  ou  non  eu  sa  faveur  le  droit  divin  (§  H3), 
ne  pourrait  y porter  aucune  atteinte.  Il  en  serait  de  même  de  la 
résidence  du  pape  sur  le  territoire  d'un  souverain  temporel  : cette 
cil-constance  pourrait  bien  modifier,  eu  fait,  les  rapports  des  deux 
puissances;  mais  au  point  de  vue  du  droit  divin,  leur  situalinii 
respective  resterait  toujours  la  même. 

Ainsi  le  pouvoir  temporel,  bien  qu’indépendant  et  souverain 
daus  sa  sphère  (§  104),  est  néanmoins  subordonné  (2).  La  rai‘on 
fondamentale  de  cette  subordination  est  dans  celle  de  sa  fin, 
c’est-à-dire  qu’il  u’est,  à proprement  parler,  qu’un  moyen  pour  la 
fin  supérieure  de  l’Église:  l’éternelle  félicité  du  genre  humain, 
que  la  puissance  spirituelle  a pour  objet  de  réaliser  en  vertu  de 
ses  trois  pouvoii-s  divins  (5).  Or,  de  cette  subordination  de  l’État 
à l’Église  découlent  diverses  conséquences  imporUintes  que  nous 
allons  examiner  successivement. 

g CXVI. 

2.  Subordination  du  pouvoir  temporel  à l'egard  du  pouvoir  spirituel. 

« Ijît  puissance  spirituelle  de  l’Église,  dit  saint  Jean  Clirysos- 
((  tome,  s’élève  au-dessus  de  la  puissance  temporelle,  autant  et 
« plus  que  le  ciel  ;iu-dessus  de  la  terre  (4).  » En  elle  se  réunissent 

slve  per  con8uctudine.s  liumanas.  Tamen  si  Christiani  sunt,  sciant  se  in  die 
judicii  nec  Salicis,  nec  Gundobadis,  sed  diviiiis  et  apostolicis  legibus  judi  - 
candos.  Quanquain  in  regno  Ghristiano  etiam  ipsas  leges  publicas  oporteai 
es.se  Chrislianas,  convenientes  scilicet  et  conaonantes  Cbrislianitati. 

[1)  Bolgeni,  l’F.piscopalu,  c.  8,  n.  113,  p.  225. 

(2)  Id.,  ibid  , n.  114,  p.  2(i6  sqq. 

(5)  Bmnettii,  loc.  cit.,  tom.  VI,  p.  64. 

(4)  Chry$o$t.,  lioiniJ.  15,  in  Cor.  II.  — AGry,  -n  àp^vi  ToaoÜT&v  ri;; 

TtoXiTtJcÂç  àttcivuv,  ôoov  TT,;  yü;  oùpavd;'  uàXXov  lîs  xa!  ■n-sÀXü  tvXéov, 


Digitized  by  Google 


445 


L'ÉGUSE  ET  I,A  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

à la  royaulÉ  Ho  Jésiis-Élirisl,  »jui,  à ello  soiilo,  dopasse  d’une  liau- 
leur  infinie  la  souveraineté  de  tous  les  rois  (1),  reiiseignomenl 
prophétique  et  le  suprême  sacerdoce.  Dans  l’ancienne  alliance, 
l'onction  sacrée  était  donnée  non-seulement  au  prêtre,  mais  en- 
core figurativement  au  roi  et  au  prophète.  « Mais  depuis  que  Jé- 
t sus  de  Nazareth,  oint  de  Dieu  par  l’onction  du  Saint-Espril,  a 
« été  sacré  avec  l’huile  de  la  piété,  Lui,  selon  la  parole  de  l'a- 
it pôtre,  le  chef  de  l’Église,  qui  est  son  corps,  l’onction  pour  les 
« princes  a passé  de  la  tête  au  bras.  L’onction  sacramentelle  à la 
« tète  a été  réservée  pour  l’évêque,  parce  qu’il  représiuite,  dans 
« sa  dignité  épiscopale,  la  |)ersonne  du  chef...  Ainsi,  il  y a cette 
ï différence  entre  le  sacre  de  l’évêque  et  celui  du  prince,  que  la 
((  tête  de  l’évêque  est  ointe  avec  le  saint  chrême,  tandis  tjue  c’est 
« le  bras  du  prince  rpii  reçoit  l’onction  de  l’huile  sainte,  jkhii- 
« montrer  l’infériorité  du  pouvoir  temporel  à l’égai’d  de  la  puis- 
« sance  spirituelle  (^).  » 

Il  était  donc  vraiment  pénétré  du  sentiment  de  sa  dignité, 
saint  Grégoire  de  Nazianzc,  lorsipie,  s’interposant  dans  le  démêlé 
des  habitants  de  la  ville  épiscopale  avec  leurs  magistrats,  il  disait 
à ceux-ci  ; * Nous  aussi  nous  sommes  revêtus  du  pouvoir,  et  d’un 
« pouvoir  plus  gi-and  et  plus  parfait  que  le  votre;  car  il  est  juste 
« que  la  chair  le  cède  à l’esprit,  et  le  terrestre  au  cél(^ste(5).  » 

Au-dessus  de  tous  les  autres  hommes,  au-dessus  des  prêtres, 
des  rois,  des  princes,  des  pères,  des  fils  et  des  docteurs,  plane 
l’évêque  en  qualité  de  représentant  de  Jésus-Christ  (4).  Mais,  si 
telle  est  incontestablement  la  sublimité  du  rang  assigné  à tous  les 
pasteurs  de  l’Église,  combien  plus  encore  doit  être  élevé  dans  la 
hiérarchie  des  grandeurs  humaines  le  successeur  de  Pierre  (5),  le 

'1)  BenniUù,  Privil.  S.  Pétri  Vindicie,  tom.  VI,  p.  132. 

(2)  Cap.  un.,  § Utide,  5,  X,  de  Suer.  unct.  (1, 15). 

(3)  Grtgor.  Nazicmz.,  oral.  XVII.  — Can.  Sutcipititiie,  6,  d.  10.  — Bf- 
rardi,  Gratian.  canon,  genuini,  tom.  III,  p.  49. 

(4)  Con*t.  apottol.,  lib.  Il,  c.  11  {Cotelier,  Patre.s  apostol.,  loni.  I,  p.  222). 

(5)  Innoe.  III,  Epiât.,  lik  1,  cp.  88  (edil.  Raliiz.,  tom.  I,  p.  47)  : Qui 
licet  peccatores  aimus  et  nati  de  peccatoribns,  illiiis  tnmen  vices  cxcrtc- 
mua  in  terris,  qui  peccatum  non  l'ecil.  — Hurler,  innocenz  III,  Pd.  3. 
S.  70. 


Digitized  by  Google 


1)1!  DROIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

mandataire  immédiat  de  Celui  qui  ii'u  jamais  connu  la  tache  du  pé- 
ché, et  dont  le  mensonge  n’a  point  souillé  la  bouclie(l)?  Eu  sa  qua- 
li té  de  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  pape  est  établi,  non-seulement  sui' 
tous  les  princes,  sur  tous  les  pays,  sur  tous  les  peuples,  mais  sur 
tous  les  évéques  (§  16);  il  a à rendre  compte  de  l’humanité  tout 
entière.  11  a,  comme  le  bon  pasteur,  à donner  sa  vie  pour  ses  bre- 
bis, répandues  dans  toutes  les  régions  de  la  terre.  Aucun  homme 
n’a  (le  plus  grands  devoirs  à remplir;  mais  aucune  dignité  hu- 
maine ne  peut  aussi  être  com])arée  à la  sienne^  Oui,  sur  toute  la 
surface  du  globe,  il  n’est  rien  d’aussi  grand  que  la  dignité  du  su- 
prême pontife  de  l'Église  de  Dieu  (2). 

C’est  une  obligation  sacrée,  pour  tous  les  chrétiens,  de  rendre 
aux  évéques  l’honneur  qui  leur  est  dû  comme  dépositaires  de  la 
puissance  spirituelle.  Mais  combien  plus  les  cœurs  des  fidèles 
•loivent-ils  se  montrer  soumis  et  obéissants  envers  celui  cpie  Dieu 
a élevé  au-dessus  de  tous  les  évéques  (5)1  Aussi,  est-C(!  le  devoir 
spécial  de  ceux  qui  sont  investis  du  pouvoir  temporel  de  témoigner 
(Kir  leurs  re.spects  du  sentiment  de  leiu*  subordination,  dans  la 
conviction  intime  qu’ils  doivent  avoir,  que  l’éclat  de  leur  diadi'ane 
est  bien  éclipsé  par  la  splendeur  de  la  couronne  qu’ils  ont  reçue 
dans  le  baptême,  en  qualité  de  cohéritiers  futurs  du  royaume  de 
Jésus-Christ  (4). 

Ce  n’est  donc  point  à tort  que  l’Ambrosiastre  (5)  prétend  que 
l ien  ne  peut  être  comparé  à la  sublimité  de  la  dignité  épiscopale, 
>1  la  gloire  des  rois  étant  à la  gloire  des  évêcpies  ce  que  le  plomb 


(1)  Isaiat,  UH,  9.  — I Peir.  II,  22. 

(2)  Bmven.  Imtnol.  — Danli-,  Inl'em.  (3[uratoi-i,  Antiquilat.  I,  col.  10ô8). 
— Hurler,  loc.  cit. , S.  67. 

(5)  Gelas,  P.,  epist.  4,  ad  Anastas.  imp.  [Hardouin,  Concil.,  tom.  II, 
col.  893.) — Et  si  cunctis  geoeraliter  sacerdotibus  — fidelium  eonvenil 
corda  aubmilti  : quanto  polius  sedis  illiua  preauli  conaeosua  est  adhiben- 
dus,  quem  cunctis  sacerdotibus  et  divinilas  summa  voluit  piteeminere  et 
subsequena  Ecclesiæ  generalis  jugiter  pietas  cclebravit. 

(4)  Stauclerv»,  de  Monarebia,  p.  111,  lib.  I,  c.  2,  col.  1010. — Saint  Louis 
disait  que  le  plus  beau  nom  qu’il  pdt  porter  était  celui  qu’il  avait  reçu  le 
jour  de  son  baptême.  — S.  ebend.  lib.  II,  c.  II,  col.  1086. 

(5)  (Pseudo-)  Ambrosius,  de  Dignit.  sacerd.,  c.  S (Oper.  S.  Ambros  , 

(slit,  Paris.  1845,  tom.  IV,  col.  569).  ' 
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« tsl  à l oi';  car  on  voit  tics  rois  et  des  princes  courlx;r  le  front 
« aux  genoux  des  prêtres,  et,  leur  baisant  les  mains,  se  recom- 
<(  mander  à leurs  prières.  » — « Quel  est  le  roi  chrétien,  dit 
« Grégoire  VII,  qtii,  au  lit  de  mort,  ne  réclame  humblement 
« l’appui  et  le  secours  du  prêtre;  tandis  que  personne,  à ce  mo- 
<«  ment  suprême,  ne  songe  à demander  l'assistance  du  roi  (i)?  » 

( le  qui  distingue  csscnliellemeut  la  puissance  spirituelle  de  la 
puissance  temporelle,  c’est  que  la  première  ne  peut  être  conférée 
à aucun  laïque;  il  faut  absolument  que  celui  qui  en  est  investi 
ail  été  préalablement  élevé  aux  degrés  supérieurs  de  la  clérica- 
lure  par  un  mode  tout  spécial  de  promotion.  Pas  de  loi  qui  puisse 
effacer  cette  différence,  ps  de  puissance  à qui  il  soit  donné  de 
rien  changer  à cet  état  de  choses.  Les  princes,  quelque  grand  que 
puisse  être  leur  pouvoir,  restent  toujours  dans  les  rangs  des  sim- 
ples laïques  (2j;  le  conquérant  qui  aurait  mis  le  monde  entier 
sous  sa  domination  ne  serait  point  pour  cela  docteur,  mais  disci- 
ple de  la  vérité  (5);  il  ne  serait  point  un  des  pasteurs,  mais  une 
des  brebis  du  troupeau  (4);  il  ne  serait  jtoint  Père,  mais  enfant 
de  l’Eglise  (5).  Et  il  devrait  l’aimer  cx>mme  su  mère  (6),  plus 
même  que  sa  mère  selon  la  nature;  car  celle-ci  lui  a donné  un 
corps  périssable  (7),  tandis  que  l’Église  l’a  enfanté  à la  vie  im- 
mortelle, et  l’a  rendu  cohéritier  de  Jésus-Clmist,  l’éternel  mo- 
narque. Ganlez-vous  donc,  ô princes  de  la  terre!  de  vous  égarer 
dans  le  sentiment  de  votre  grandeur.  Dieu  vous  a investis  du 
pouvoir;  mais  ce  pouvoir,  purement  temporel,  est  d’un  ordre  in- 

(Ij  Gregor.  VII,  P.,  Episl.  VIII.  21  (Hardouin,  C.oncU.,  toni.  VI.  p.  I, 
col.  1472). 

(2)  Maucleruâ,  loc.  cil.,  c.  5,  col.  106C. 

(5)  Taparelli,  Stggio  teorelico  di  dritto  natuialo,  n.  1428,  p.  21. 

(4)  Batil.,  lmp.  Oral,  ad  Conc.  Gonst.  IV  ann.  (supra  §112,  p.  563).  — 
Hurler,  loc.  cit.,  p.  65. 

(5)  Can.  Si  Imptrclor,  11,  d.  96  (supra  § 109).  — Hotkrod.,  Archiep. 
Rolhom.  Epist.,  ad  Henr.  III,  Angl.  rcg.  (inler  Peir.  Blet.  Ep.  33,  p.  S4). 
— Mauclents,  loc.  cit.,  col.  1065.  — Bennetlù,  loc.  cit.,  p.  145. 

(6)  Ambras.,  Expos,  in  Ev.  Luc.  (XVTll.  20),  lib.  VIII,  n.  10  (tom.  II, 
col.  1788). 

(7)  Petr.  Damian.  Opusc.  4,  discept.  syned.  (edii.  Paris.,  1781,  vol.  III, 
p.  27). 
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lërienr  vis-à-vis  de  celui  dont  l’Église  est  revèliie,  et  vous  laisse 
sous  sou  aulorité  (omnie  le  dernier  de  vos  sujets  (1).  Celle  aiilo- 
rité,  vis-à-vis  des  laïques,  est  la  même  po«ir  tous,  sans  égard  pour 
la  différence  des  conditions  sociales.  Le  Christ  n’a  point  distingué 
entre  lévites  et  brebis  (2),  et  il  a dit  formellement  que  celui-là 
ne  fait  point  partie  de  son  troupeau,  qui  ne  reconnaît  point  au- 
dessus  de  lui  le  pouvoir  spirituel  de  l’Église  (5),  et  spécialement 
celui  de  son  représentant  suprême  (4). 

Oui,  tous  les  rois  et  les  princes  sont  indistinctement  soumis  aux 
lois  divines  et  aux  canons  de  l’Église  (5),  et,  lorsqu’ils  les  trans- 
gressent, l’autorité  ecclésiastique  est  appelée  à les  juger  comme 
les  autres  hommes.  Eh  quoi  ! y aurait-il  pour  eux  une  justice  par- 
ticulière (6)?  Non,  sans  doute;  car  il  est  écrit  dans  la  loi  (7):  Tu 
jugeras  le  grand  comme  le  •petit,  et  tu  ne  feras  acception  de 
personne.  C’est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  si  tu  disais  à celui 
qui  est  vêtu  magnifiquement  : Asseyez-vous  ici,  et  au  pauvre  : 
Tiens-toi  là,  debout,  ou  assieds-toi  à mes  pieds  (8). 

Ainsi,  le  roi  lui-même  est,  comme  diocésain,  le  sulwrdonné 
de  celui  qui  est  investi  de  la  puissance  spirituelle,  c’est-à-dire  de 
l’évêque  dans  la  circonscription  juridictionnelle  duquel  il  ré- 
side (9),  à moins  toutefois  qu’un  privilège  spécial  ne  l’ait  placé 
immédiatement  sous  la  juridiction  du  chef  suprême  de  l’É- 
glise (10). 

(1)  Suarez,  Defensio  tid.  cath.,  lib.  Itl,  c.  21  (Opéra,  torn.  XXI,  p.  167). 

(2)  Cap.  ünam  sanctam,  1,  de  Maj.  et  obed.  Extrav.  comm.  (1, 8^  ; Meas, 
inquit,  et  freneraliter  non  aingularitcr  bas  ve)  illas  : per  quod  cuiuinisissc 
sibi  inlelligitiir  univeraas. 

(3)  Suarez,  loc.  cit.,  p.  165. 

(4)  Cap.  Solitæ,  6,  § Nobii,  6,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33).  — Creg.  Vil , 
P..  Epist.  cit.,  eol.  1469. 

(5)  Cap.  Canoniiin,  1 . — Cap.  Ne  innitarU,  5,  X,  de  Constit.  (1,2). 

(6)  Cap.  Novit.  13,  v.  Quum  enim,  X,  de  Jiidic,  (II,  1). 

(7)  Deuter.  l,  17. 

(8)  Jacob.  II,  3. 

(9)  Cap.  Omnet,  4,  X,  de  Major,  et  obed.  (I.  3,3).  — Roihrod.,  Arebiep. 
Rotbom.,  Ep.  ad  Reginam  Angliae  (loc.  cit.,  ep.  154,  p.  241)  ; Parocliiana 
enim  nostra  es,  sinil  et  vir  tous. 

(10)  Suarez,  loc.  oit.,  p.  167,  i.  f.  — Layman,  Jus  canon,  ad  Cap.  Om- 
nee,  cit.  (toni.  I,  p.  738). 
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Des  coiisidéralioiis  précédentes  on  peut  concliu-c,  d’aboid,  que 
les  dépositaires  de  la  puissance  spirituelle  jouissent  d'une  grande 
prééminence  vis-à-vis  de  l’autorité  temporelle,  et  ensuite,  que  le.s 
princes  séculiers  sont  nécessairement  subordonnés,  au  moins 
comme  individus,  aux  supérieurs  de  l'ordre  ecclésiastique. 

Selon  l'opinion  la  plus  accréditée,  là  doit  se  borner  la  subordi- 
nation du  pouvoir  temporel  à l’égard  du  pouvoir  spirituel  (1  j; 
mais  il  eu  est  une  autre  qui  s’étend  au  pouvoir  temporel  liii- 
iueme(2),  et  le  rend  justiciable  du  tribunal  suiîérieur  de  l’Église, 
en  cas  de  transgression  de  s;i  part  de  la  loi  divine  (3). 

L'Église  ne  s’est  point  prononcée  dogmatiquement  à cet  cgai  d; 
elle  n'a  condamné  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces  deux  opinions,  comme 
aussi  elle  n'en  a reconnu  aucune  Ainsi  la  foi  laisst'  sur  ce  |K)int 
le  cbam|)  lilire  à la  discussion,  et  la  question  se  réduit  à savoir  la- 
quelle des  deux  est  la  plus  conforme  à la  raison.  Or,  le  système 
qui  stanble  avoir  pour  lui  l’autoi-ité  de  ce  grand  juge,  c’est  iii- 
conteslablement  celui  qui  adopte  la  subordination  du  pouvoir 
temporel  vis  à- vis  du  pouvoir  spirituel,  dans  le  sens  le  plus  lai’ge: 
eu  d’autres  ternies,  une  juridiction  indirecte  de  rÉgli.«c  sur 
l’État.  Si  l'on  rejette  ce  système,  il  ne  reste  plus  qu’à  proclamer 
la  souveraineté  médiate  de  l’État  sur  le  domaine  spirituel;  il  n’y  a 
pas  de  milieu  possible  (4). 

La  dissertation  que  nous  avons  faite  sur  cet  important  sujet 
nous  conduirait  logiquement  à la  iiremière  de  ces  deux  liypo- 
tlu*ses.  Elle  a eu  en  sa  faveur  les  plus  graves  autorités  et  la  pra- 
tique de  l’Église  (5)  (§  M3);  essayons  de  la  corroboicr  en  insis- 

• 

(1)  [Pey],  sur  l’Aulüi-ité  des  deux  puissances,  tom.  I,  p.  80  sqq. 

(‘2)  Suarez,  loc.  cit.,  c.  22  sqq.,  p.  168  sqq. 

(5)  Lilla,  Lettres  sur  les  quatre  articles,  p.  75. 

(4)  Supra  § H5.  — Suarez,  loc.  cit.,  p.  169. 

(5)  Vid.  I.itla,  loc.  cit.;  8*  lettre,  p.  76:  «Ceux  qui  tiennent  l'opinion 
contraire,  dit  le  savant  cardinal,  ne  peuvent  nier  les  faits.  Au.'isi  snnt-ils 
réduits  à accuser  presque  tous  les  docteurs,  les  évêques  et  les  p,ipes  de  ces 
temps-là,  ou  d'iirnorance  ou  de  flattcriu,  ou  de  prévention,  ou  même 
d’ambition.  Mais  plus  ils  sont  oblittés  de  multiplier  ce.s  accusations,  moins 
elles  trouvent  de  croyance  auprès  îles  personnes  sensées,  qui  les  prennent 
plutôt  pour  des  défaites  que  pour  des  raisons  de  quelque  valeur.  D’ailleurs, 
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tant  tout  spécialement  sur  la  différence  de  la  lin  des  deux  pouvoii*s. 

Le  bonlieur  terrestre  de  l'humanité  étant  subordonné  à sou 
étemelle  béatitude,  le  pouvoir  auquel  a été  donné  pour  mission 
de  réaliser  ce  bonheur  doit  lui-même  concourir  à la  fin  supérieure 
de  la  vie  humaine.  Tout  acte  émanant  de  ce  pouvoii’,  qui,  au 
lieu  de  tendre  à ce  but  sublime,  en  éloigne  les  hommes,  est  un 
renversement  de  l'ordre. 

Or  l’Église  a reçu  de  Dieu  le  droit  et  le  pouvoir  de  presci  iic 
au  genre  humain  les  lois  et  les  règles  par  l’observation  desquelles  il 
doit  atteindre  à cette  lin  supérieure;  la  puissance  civile  ne  peut 
elle-même,  dans  la  part  qui  lui  a été  donnée  dans  le  gouverne- 
iiieut  des  hommes,  se  soustraire  à cette  observation,  ainsi  quà 
l’autorité  que  l’Église  exerce  à cet  égard  (I).  11  en  serait  autre- 
ment, si  le  pouvoir  temporel  était  dans  les  mains  d’un  prince 
païen  (2);  mais  dès  rinsUint  qu'il  se  convertit  à la  foi  chrétienne, 
il  adopte  par  cela  même  ce  grand  principe  du  christianisme,  que 
la  loi  divine  obbge  directement  la  conscience;  il  lecounaît  en 
même  temps  l’Église  du  Christ  comme  une  puissance  établie  de 
Dieu,  d’où  émanent  le  droit  et  la  loi  obligatoire  pour  tout  le  genre 
humain,  et  qui  a mission  de  les  réaliser  dans  son  royaume  ter- 
restre; enfin,  il  proclame  qu’il  est  dans  la  ferme  intention  d'o- 
l)éii‘  à la  loi  divine  (3)  et  d’amener  aussi  ses  sujets  à se  soumet- 
tre à cette  loi  (§  H2). 

Le  prince  chrétien  à qui  la  raison  dit  que  le  bonheur  social 
doit  être  subordonné  au  bien  suprême,  c’est-à-dire  à la  félicité 
éternelle,  ne  peut  être  fidèle  comme  homme,  et  infidèle  comme 
souverain  (4);  pratiquer  comme  individu  les  vertus  chrétiennes, 
et  conune  roi  transgresser  les  lois  divines  (5).  Il  ne  suffît  donc 

eus  accusations  sont  encore  moins  vraisemblables  par  rapport  aux  conciles, 
dont  la  couduite  nous  montre  une  égale  persuasion  de  ce  pouvoir.  » 

(Il  Bolgeni,  l'Episcopato,  c.  8,  n.  114,  p.  2^27. 

(2)  Bianchi,  Delta  polestà  e délia  politia  delta  Cbicsa,  lom.  1,  p.  502. 

(•>)  ilfauderut,  loc.  cit.,  col.  1063.  — Gengler,  einige  Àpborismen  Qbcr 
daa  Verbæltniss  zwiseben  Kirdie  und  Staat  (Tübing.,  Ibeol.  Quartalschrilt, 
1832,  p.  469). 

(4)  TapartUi,  loc.  cit.,  n.  1428,  p.  21. 

(5)  Gehs.,  Kp.  4 ad  Anastas.,  col.  894:  Quapropter  snb  coiispcclu  Dei 
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pas  (ju’il  soit  juste  ()ersunnellemeiil,  il  doit  encore  gouverner  se- 
lon la  justice  et  se  conformer  en  tontes  choses  aux  prescriptions 
de  l’Église  qui  ont  trait  à sa  fin  et  à l’ordre  divinement  établi 
pour  le  bien  temporel  et  spirituel  de  ses  sujets  (1);  il  ne  peut 
même,  comme  pouvoir,  rien  faire  (2),  rien  commander  de  con- 
traire à la  loi  divine  ; car  ce  serait  donner  au  démon  ce  qui  ap- 
partient à Dieu  (3). 

Par  la  même  raison,  il  est  de  son  devoir,  si  la  loi  de  l’État  e>l 
en  hostilité  avec  les  divins  préceptes , de  l’abroger  courageuse- 
ment et  sans  réserve  (t),  [)arce  que  chacun  de  ses  sujets  est 
obligé,  siu-  l’ordre  Licite  ou  exprès  de  l’Église,  de  jiréférer  la  vo- 
lonté de  Dieu  à celle  de  la  puissance  sé-culière  (5). 

Dans  l'obéissance  qu’ils  doivent  au  pouvoir  temporel,  les  sujets 
ne  peuvent  pas  distinguer  entre  l’homme  et  le  souverain.  Cette 
distinction  ne  doit  pas  non  plus  avoir  lieu  vis-à-vis  de  l’Église  : di 
même  que  les  sujets  ne  pourraient  justifier  leur  désobéissance  en 
alléguant  l’immoralilé  du  prince,  celui-ci  ne  peut  pas  davantage 
se  soustraire  à l’obéissance  absolue  qu’il  doit  à la  loi  divine,  dans 
toutes  les  choses  qui  sont  du  ressort  de  cette  loi,  en  invoquant  sa 
(jualité  de  souverain  comme  le  déchargeant  de  toute  responsabi- 
lité vis-à-vis  de  l'Église. 

En  vertu  de  l’économie  divine,  tous  les  princes  sont  justicia- 
bles de  l’autorité  spirituelle  pour  tout  ce  qu’ils  font  de  contraire 

pure  ac  sincere  pictalom  tuam  deprccor,  obtestor  et  exhorter,  ut  petitionem 
meam  non  indignanter  accipias  : rogo,  inquam,  ut  me  in  bac  vita  potius  au» 
dias  dcprecantem,  quam  (quod  absit)  in  divino  judicio  sentias  accusanl^m. 
Nec  me  latet,  imperator  Auguate,  quod  pictatis  tuæ  studium  fucrit  in  pri- 
vata  vita.  Optasti  aemper  fieri  particeps  promissionis  ælernæ.  Quapropter 
noli,  precor,  irasci  roihi,  si  te  tantum  diligo,  ut  regnum,  quod  temporaliter 
ussecutus  es,  velim  te  habere  perpeluum,  et  qui  imperas  sæculo  possis  rc- 
gnare  cnm  Christo.  — Qua  fiducia  [rogo  te)  illic  ejus  præmia  petiturus  es, 
cujus  damna  bic  non  prohibes.  Non  sint  gravia,  quœso  te,  quœ  pro  tute 
salutis  ælemitale  dicuntur. 

(1)  Can.  Cerlum,  3,  d.  10.  — Tai)arelli,  loc.  cit.,  ii.  1428  et  1-429, 
P . 21  sq. 

(2)  Can.  Son  heet,  2,  J.  10  (Pr.  Ittd.). 

(3)  Chry*o»t.  in  Ev.  Matth.  XXII,  21.  — Bianchi,  loc.  Cl.,  p.  480. 

(4)  Idem,  loc.  cil.,  p.  519.  — Supra  §112,  p.  576. 

(5)  Can.  Icge,  1,  d.  10. 
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à la  loi  morale,  peu  importe  qu'ils  aient  agi  comme  individus  ou 
coinnie  rois:  iis  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  soustraire  au  juge- 
ment de  l’Eglise  (I).  En  ell'ct,  si  les  prévarications  qui  auraient 
leur  source  dans  l'abus  de  la  puissance  temporelle  pouvaient 
ci  liap|)er  par  cela  même  à la  justice  du  pouvoir  spirituel,  le  gou- 
vernement de  tous  les  ]>euples  étant  confié  à des  princes  sécu- 
liers, l’influence  de  l'Église  se  trouverait  bientôt  réduite  à néant, 
et  si  Dieu  avait  pu  fonder  un  ordre  semblable,  il  aurait  lui-même 
créé  dans  la  puissance  temporelle  un  principe  destnictif  de  son 
propre  royaume  (§  H2).  Or  c’est  là  une  chose  absolument  im- 
|K>ssible  ; à raison  de  la  relation  que  toutes  les  choses  temporelles 
ont  avec  le  bien  de  rimmanité,  elles  doivent  être  dirigées  d’une 
maiiièi  e harmonique  à la  loi  divine,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que 
par  l’action  indirecte  de  l'Église  sur  le  pouvoir  séculier.  Celte  ac- 
tion est  parfaitement  conciliable,  tant  avec  la  distinction  des  deux 
|K)uvoirs  qu’avec  rindépendance  de  la  puissance  séculière,  dans 
sa  sphère  spéciale,  ayant  pour  objet  le  bonheur  terrestre. 

D’après  CCS  principes,  le  pape  a donc  pu,  sans  commettre  nue 
usurpation,  eu  sa  qualité  de  chef  de  l’Église,  s’attribuer,  comme 
il  l’a  fait  dans  plusieurs  décrétales,  le  droit  de  blâmer  les  actes 
gou\ emomentaux  des  princes  temprels,  quand  ils  portent  at- 
teinte à la  loi  morale,  et  même  de  les  frapper,  selon  les  circon- 
stances, avec  les  armes  dont  l’Église  peut  disposer.  C’est  dans  ce 
sens  qu’innocent  III  écrit  à l’empereur  Alexis  111  (2)  : t Nous 
« aurions  pu,  quoique  nous  n’usions  pas  de  ce  pouvoir,  prendre 
<r  le  langage  du  blâme  ; nous  l’aurions  pu  â l)on  droit,  en  lisant 
« les  instructions  que  l'apôtre  saint  Paul  adressait  à Tiniotliée  (3)  : 
« Annonce%  la  parole  sans  relâche,  pressez-  les  hommes  à 
« temps  et  à contre-temps,  reprenez,  suppliez,  menacez  avec 
<(  une  patience  à toute  épreuve,  et  par  toute  sorte  de  moyens 
« de  persuasion . Car  notre  Ixiuchcnc  doit  point  se  fermer,  mais 
M s’ouviir  toujours  et  pour  tous,  afin  que  nous  ne  soyons  pas 


(1)  Litla,  lüc.  cil.,  p.  73ct8(i.  ' 

(2)  Cap.  Soin»,  6,  § iVoa  aute/n,  5,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  33).  § 1 28. 

(3)  //  Tint.  4,  2. 
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« comme  ces  chiens  dont  parle  le  prophète,  qui  ne  savent  point 
« aboyer  ! (Jue  nos  représentations  ne  vous  soient  donc  pas  im- 
« portunes,  mais  bien  plutôt  agréables  ; le  père  qui  aime  son  lils 
« le  repiend  de  ses  l'autes,  et  Dieu  réprimande  et  châtie  celui 
t qu'il  aime!  Aussi  ne  faisons-nous  que  renqdir  le  devoir  de  no- 
» tre  charge  de  pasteur  en  conjurant,  gourmandant,  blâmant, 

« non-seulement  les  simples  fidèles,  mais  les  empereurs  et  les 
((  rois  eux-mêmes,  et,  que  cela  leur  plaise  ou  non,  en  nous  effor- 
« ^ant  de  les  exhorter  à faire  la  volonté  do  Dieu.» 

Innocent  était  pleinement  autorisé  à invoquer  l’écouomie  di- 
vine et  à dire  (1)  : « Notre  puissance  émanant,  non  de  la  tenc, 

« mais  du  ciel,  aucun  homme  doué  de  bon  sens  ne  saurait  igno- 
II  rer  qu'il  est  dans  l&s  attributions  de  notre  charge  de  reprendre 
« tout  chrétien  coupable  de  péché  mortel,  et,  s’il  méprise  nos 
« réprimandes,  de  le  contraindre  au  moyen  des  peines  ecclésiasti- 
« ques.» 

Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  le  pouvoir  temporel,  en  rom- 
pant avec  l’Église,  menace  d’entraîner  ses  sujets  dans  la  voie  de 
la  jterdition;  la  puissance  ecclésiastique  a aloi’s  un  double  motif 
|K)ur  agir  ainsi  ; d’une  part  l’intérêt  du  prince,  de  l’autre  celui 
du  peuple.  En  faisant  un  mauvais  usage  de  sa  puissance,  le  pre- 
mier marche  à sa  damnation;  il  appartient  à l’Église,  et  spécia- 
lement à son  chef,  de  le  préserver  de  cc  malheur,  car  le  pape  ré- 
|H>nd  aussi  de  l’àme  des  rois  (§  6!i);  mais  l’Église  est  également 
res|)onsable  de  l’avenir  éternel  du  peuple  chrétien,  elle  a aussi  à 
ixiiidre  compte  pour  lui,  et  elle  doit  s’efforcer  d’éloigner  de  lui 
tout  préjudice  spirituel  (2). 

Quant  aux  moyens  dont  l’Église  peut  se  servir  en  pareil  cas  à 
l’égard  du  pouvoir  temporel,  ceux  auxquels  elle  doit  d’abord  re- 
courir sont  : la  prière,  l’exhortation,  la  réprimande,  le  blâme. 
S’ils  demeurent  infructueux,  le  prince  prévaricateur  ne  tenant 
aucun  compte  des  remontrances  de  l’Église  et  ne  les  écoutant 
point  (3),  celui-ci  se  trouve  placé  sous  le  coup  des  pai  oles  de  Jésus- 

il)  Cap.  Aovit.  13,  X,  de  Judic.  (Il,  1],  v.  Cum  eniiii. 

(‘2)  ÿuarez,  loc.  cil.,  p.  16«S. 

(3)  Cap  Ad  apusiolkic,  2,  de  Seul,  el  rc  judic.  in  6lo  (II,  14)  : Sed,  licel 

II.  20 
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(]lii  isl  ; Qui  vous  méprise  me  méprise  (1),  et  qui  n écoute  pus 
l'Eqlise,  qu'ü  soit  pour  vous  un  païen  et  un  publicain  (2).  El 
alors,  l’Église,  qui,  naturellement,  ne  reconnaît  piiit  aux  sujets 
le  droit  de  décider  eux-mèmes  les  questions  de  celte  nature  (5), 
frappe  la  rébellion  du  prince  en  le  retrancliant  de  sa  communion, 
pour  le  ramener  à elle  p;ir  ce  circuit,  puisqu’il  ne  veut  pas  y ve- 
nir par  la  voie  directe.  Si  ce  moyen  reste  encore  sans  résultat,  et 
que  le  prince  incorrigible  s’obstine  à mareber  dans  sa  voie  fatale 
et  à y entraîner  son  peuple,  l'Église  doit  recourir  au  dernier 
moyen  qn’ellc  a à sa  disposition,  pour  sauver  celle  portion  du, 
troupeau;  elle  doit,  ne  pouvant  cm|jèclier  le  prince  de  tomber 
dans  l’abîme,  tendre  une  main  sccourable  aux  brebis  égarées  |xtr 
l’infidélité  de  leur  pasteur  ; et  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  laisser  ce 
inalbcumix  insensé,  qui  dédaigne  le  s;dut  de  sou  éune,  sui\Te  seul 
la  j)cnte  funeste  qui  l’entraîne.  Dans  ce  but,  elle  doit  dissoudre  le 
lien  de  l’obéissance  (4);  car,  quelque  saint  que  soit  ce  lien,  il  ne 
peut  avoir  la  force  d’obliger  la  conscience  bumainc,  jusqu’à  dés- 
obéir d’une  manière  flagrante  à la  volonté  de  Dieu...  Eli,  quoi  I 
fut-il  jamais  un  vassal  obligé  de  servir  son  seigneur  contre  le  sou- 
verain (5)  ! Et  il  pourrait  être  permis  de  servir  un  prince  terres- 
tre contre  le  monarque  des  cieux  I...  Là  est  la  limite  de  l’obéis- 
sance des  peuples  au  pouvoir  temporel,  et  la  puissance  à ipii  a 
été  donné  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier  (G)  est  aussi  en  droit  île 

sic  apiid  cum  pro  pace  paternis  monitis  et  precum  curaremus  insistcrc  lu  ■ 
nitate  : idem  Uimen  — pièces  lugusmixli  et  niunita  elala  obstinationc  ac  ob- 
stinata  elationc  despexit;  propter  quod,  non  valentes  absque  gravi  oITeiisa 
Christi  cjus  iniquilates  amplius  tolerare,  cogimur  urgente  nos  conscioiitia 
juste  animadvertcrc  in  cundem.  — Nos  itaque,  etc. 

(1)  Et>.  Luc.  X,  16. 

(2)  Ev.Matth.  XVIll,  17. 

(3)  Bianchi,  loc.  cit.,  p.  78,  p.  Ôl).  - I.illa,  loc.  cit.,  p.  83. 

;4)  Cap.  Gravem,  13,  X,  de  Pœn.  (V,  37}  : Fideles  ipsius,  quanidiu  in  ex- 
cunimunicatione  persUterit,  ab  ejus  lidelitatis  juramento  denuncietis  peni- 
lus  absolulos. — Can.  JVos  sanctoruin,  i,  c.  15,  q.  6. — Vid.  p.  siiiv.,  not.  1, 
2,3. — r/kom.  Agtiôi.,  Sumina  II,  2,  q.  10,  art.  10  (t.  HI.  «ol  08,  ii.  12, 
art.  2,  col.  113). 

(3)  llFmtd.  28,  §4,55,  §5. 

(6)  Cap.  !f«vU.  13,  V.  Cum  m,m  (p.  J.|.  \,  du  .liidic.  (11,  |).  _(Jap.  Ad 
apoiloticæ,  cit.  (note  62). 
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décider  quand  un  souverain  révolté  contre  Dieu  et  s'obstinant 
dans  son  crime  est  déchu  de  son  autorité  et  do  tontes  les  préro- 
gatives qui  en  découlent  (1). 

Et  tel  a été,  eu  effet,  la  conduite  de  l’Église  à différentes  épo- 
f|ues;  c’est  ainsi,  par  exemple,  que  le  troisième  concile  de  La- 
tran  (2)  délia  de  leur  serment  d(>  fidélité  les  vassaux  dont  les 
seigneurs  s’étaient  jetés  dans  la  secte  des  Albigeois,  et  que  le 
quatrième  concile  du  même  nom  (ô)  porta  la  même  peine  contre 
ceux  qui  permettraient  aux  hérétiques  de  l ésider  dans  leur  pays, 
r, 'est  encore  ainsi  qu’en  l'année  1249,  le  concile  de  Lyon  (4)  pro- 
nonça solennellement  la  déposition  de  Frédéric  11. 

On  objecte  que  l’Église,  dans  les  deux  premiers  cas,  ne  se  dé- 
cida à procéder  comme  elle  le  fit  (ju’après  avoir  demandé  préala- 
blement l’autorisation  des  princes,  et  que,  dans  le  dernier.  In- 
nocent IV  avait  agi  sans  l’assentiment  du  concile  et  s’était  borné 
à prononcer  en  sa  présence  la  sentence  de  déposition;  de  ces 
deux  allégations  la  première  est  tout  à fait  gratuite  (5),  et  la  se- 
conde est  formellement  démentie  par  les  termes  memes  de  la 
sentence  de  déposition.  Innocent  IV  y déclarant,  en  toutes  lettres, 
qu'il  ne  se  résout  à cet  acte  de  sévérité  qu’après  en  avoir  déli- 
béré mûrement  avec  ses  frères  et  le  saint  concile  (6). 

Il  ne  reste,  en  conséquence,  (pi’à  choisir  entre  ces  deux  partis  : 
ou  reconnaître  à l’Église  le  droit  dont  elle  a usé,  ou  déclarer 
qu’elle  s’est  rendue  coupable  d’usurpation  et  a jeté  les  vassaux 
des  .seigneurs  albigeois  et  les  sujets  de  Frédéric  ll  dans  une  voie 

(1)  lÂtta,  toc.  cil.,  p.  82.  — Bianchi,  loc.  cil.,  p.  18, 137,  463,  478. 

(2)  Conc.  Laler.  Ul,  ann.  1179,  c.  27  {Hardouin,  Conc.,  tom.  VI,  p.  li, 
col.  1C84). 

(5)  Conc.  Laler.  IV,  ann.  1215,  c.  3 (Cap.  Ecocommunicamni,  13,  § Afo- 
ntantur,  3,  X,  (te  Heret.  V,  7). 

(*)  Conc.  Lugdun.,  anu.  1245,  Sent,  contra  Frider.  Il  (Cap.  Ad  aposlo- 
lUae,  cil.) 

(5)  [P*y],  loc.  cit.,  p.  90. 

(fi)  Cap.  Ad  apoetolic»,  rit.  : Nos  ilaque  super  præmissis  — ejus  nelandis 
cxcessibus  cum  fratribus  et  sacro  concilio  deliberatione  prœbabila  diligenti, 
cura  Jesn  Christi  vices,  licet  immerili,  teneamus  in  terris  nobisque  in  B. 
Petr.  persona  sit  dictum  ; Quodeunque  ligaveris  super  terram,  ligatum  erit 
et  in  cœlis  ; memoratum  principem  — denunciamus,  etc. 
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laiisse  et  pernicieuse,  en  les  pouss;inl  à nn^onnailre  les  <lroits 
(le  leurs  sonvei’aiiis  (1). 

En  Icmiinanl  par  cet  exposé  de  la  subordination  de  l’État  vis- 
à-vis  de  l’Église,  celui  des  rapports  des  deux  |K)uvoirs,  tels  qu’ils 
sont  réglés  par  les  pnncipes  du  droit  divin,  nous  dirons  un  mot 
des  comparaisons  employées  à différentes  époques  pour  faciliter 
la  compréhension  de  ces  rapports.  Nous  avons  déjà  occasionnelle- 
ment reproduit  celle  des  deux  glaives,  dont  l’un,  le  glaive  ma- 
tériel, est  institue  pour  protéger  l'autre,  le  glaive  spirituel,  ainsi 
que  celle  de  l’àmc  et  du  corps  (2),  qui  sont  étroitement  unis  en- 
semble, pendant  tout  le  cours  de  la  vie  terrestre.  On  trouve  ce 
dernier  rapprochement  longuement  développé  dans  une  lettre 
d’Yves  de  Chartres  à Henri,  roi  d’Angleterre  (3),  où  il  représente 
à ce  prince  que  toutes  choses  ne  pt'uvent  être  bien  conduites 
qu’autant  qu’une  parfaite  intelligence  règne  entre  l’Église  et 
l’État,  ce  qui  suppose  nécessairement  un  principe  régulateur  dn 
rang  respectif  des  deux  pouvoirs  (4).  Ce  principe  est  que  la  puis- 
sance spirituelle  doit  avoir  la  prééminence  sur  la  puissance  tem- 
porelle, comme  l’àme  sur  le  corps  ; car,  « autant  le  corps  a be- 
« soin  d’être  dirigé  par  l'amc,  autant  le  pouvoir  temporel  a 
« besoin  d’être  éclairé  et  dirigé  par  la  discipline  de  l’Église,  et 

‘(1)  Lilta,  toc.  cit.,  p.  71). 

(2)  liid.  Pebu.,  lib.  111,  ep.  247  (g  106,  note  2).  — Grtg.  Kasian:., 
Oral.  XVII  (Can.  Suicipitùne,  6,  d.  10).  — Arnulf.  Lexov.,  Epiât.  23  (cdid. 
Oilet.,  p.  119),  dit  de  l’empereur  Frédéric  1"  : Prædictus  itacpic  princeps  ne- 
golium  suum,  tanquam  sub  umbra  pietatis  exercens,  ecclesiasticum  congre- 
gavit  sæculari  potestate  conventum  (Papiæ)  ut  prœaumptioncm  schiainatici 
illius  (antipapæ  Victoria)  proprio  roboraret  a.<sscnsu  , et  quoa  posset  ad  obc- 
dientiani  illius  tyrannicæ  potestatis  terroribus  inriinaret,  ea  siquidem  in- 
lentione,  ut  utriusque  gladii  virtute  conjuncta  pristinam  reformaret -impcrii 
majcstatem,  ut  utriusque  invicem  coopérante  potentia,  omnia  régna  propriae 
suhjiciat  ditioni.  — Joan.  Saretb.  Epist.  59  (cdid.  Gilet.,  1. 1,  p.  65)  : Pro- 
mitlebat  cnim  (Fridericus  1)  sc  totius  orbis  relormaturuiu  imperium,  et  iirbi 
subjicicndum  orbem,  eventuque  facili  omnia  subacturum , si  ei  ad  hoc  soliua 
Romani  pontiticis  (Eugenii  111)  favor  adessct.  Id  enim  agel>at , ut  in  queni- 
cunque  dcnuncialis  inimicitiis  materialem  gladium  imperator,  in  eumdcnn 
Romanua  pontil'em  spiritualem  gladium  exereret. 

(3)  Ivo  Camot.,  Epist.  106,  ad  Henric.  Anglic  reg.,  p.  30. 

(4)  Suarez,  loc.  cit.,  p.  170. 
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* de  même  que  le  royaume  du  corps  est  en  paix  cpiand  la  chair 
« ne  l ésiste  point  à l’esprit,  ainsi  rien  ne  trouble  la  possession  du 
t royaume  du  monde  quand  le  pouvoir  temporel  ne  s’évertue  pas 
« à résister  au  royaume  de  Dieu  (1).» 

Le  pape  Innocent  III,  à l’exemple  de  Grégoire  Vil  (2),  com- 
pare, dans  les  Décrétales,  les  deux  puissances  aux  deux  grandes 
lumières  que  Dieu  a placées  au  lirmament;  le  soleil,  la  plus 
grande  de.  ces  lumières,  éclaire  le  jour,  image  des  choses  spiri- 
tuelles ; l’autre,  plus  petite  et  plus  rapprochée  de  la  terre,  éc  laire 
la  nuit,  image  des  choses  terrestres  (3). 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a fréquemment  assimilé  la  jwsi- 
tion  respective  de  l’Église  et  de  l’État  à l’union  de  l’homme  et  de 
la  femme  dans  le  mariage.  Cette  comparaison  présente  certaine*- 
ment  des  aperçus  nombreux  el  parfaitement  justes  pour  l’api»ré- 
ciation  de  la  question  qui  nous  occupe  ; seulement  il  faut  se  gar- 
der de  prendre  le  change,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d’arriver  si, 
trompé  par  l’analogie  des  mots  ou  par  toute  autre  cause  d’er- 
reur, on  considérait  l’Église  comme  l’élément  féminin,  et  l’Étal 
comme  l’élément  masculin,  tandis  que  c’est  [Hécisément  le  con- 
traire qui  doit  avoir  lieu  (4). 

Le  genre  humain  est  d’origine  divine  ; mais  Dieu  forma  d’a- 
l)ord  l’homme  seul,  et  ce  ne  fut  qu’ultérieurement  qu’il  tira  de 
lui  la  femme  et  institua  le  mariage.  Ainsi  l'ordre  des  clioses  tem- 
porelles est  bien  certainement  l’œuvre  de  Dieu,  mais  il  n’émane 
de  lui  que  d’une  manière  médiate.  Cet  ordre  a,  sans  doute,  un 
rôle  très-important  à lemplir  dans  le  gonvemement  de  l’huma- 
nité, mais  sa  priuci|tale  Lâche  est  d’aider  à l’accomplissement  de 
l'ordre  divin  sur  la  terre.  Celui-ci  n'apjtaraît  d’abord  que  dans 
l’ arrière-scène  et  comme  endormi.  Pendant  son  sommeil,  l’ordre 

(1)  Thom.  Aquin.,  de  Princ.  regim.,  lib.  S,  c.  10  (edil.  Lugd.  Batav., 
1G51,  p.  225).  — Btnntuii,  toc.  cit.,  p.  128, 137, 144. 

(2)  Grtgor.  VU,  P.,  Epist.,  lib.  VII,  ep.  25  (Bardoutn,  Concil.,  toin.  VI, 
p.  I,  col.  1447). 

(3)  Cap.  G,  § Prselena,  4,  X,  de  Major,  et  obed.  (I,  '3).  — Le 

parlement  de  Paris,  en  1626,  proscrivit  cette  comparaison.  — Gerbert,  de 
Légitima  Eccles.  potest.,  lib.  lit,  c.  1,  p.  279. 

(4)  Comme  l’a  fait  RlunMc/itt  dans  ses  Études  p.sychologiqiies  sur  t’Klal 
et  l'Église  (Ziirirh,  |S44). 
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temporel  est  tiré  de  lui.  IjO  »enro  humain  se  réveille  dans  le  nou- 
vel Adam,  cl  l'ordre  divin  salue  l'ordre  temporel  comme  la  diair 
de  sa  chair  et  l'os  de  ses  os.  Dès  lors,  tous  les  deux,  unis  l'iin  à 
l’aulre,  comme  l'épouse  à l’époux,  doivent  régner  ensemble  sur 
le  monde.  Mais,  en  les  suivant  dans  leur  développement  histori- 
(juc,  on  les  voit  revêtir  des  formes  diverses  qui  affectent  et  mudi- 
lienl  aussi  diversement  leur  position  respective.  Parmi  ces  phases 
successives,  nous  en  reinai’quons  trois  principales  qui  demandent 
à être  soigneusement  distinguées. 

D’abord,  l’Eglise*,  investie  des  droits  qu'elle  tient  de.  son  insti- 
tution divine,  s’adresse  au  pouvoir  temporel  et  l’invite  à former 
avec  elle  une  étroite  alliance  ; c’est  la  première  phase,  celle  des 
rapports  de  l’Église  avec  l’État  païen  : c’est  en  quelque  sorte  le 
temps  de  la  demande  en  mariage. 

Plus  tard,  le  pouvoir  temporel  a répondu  à cette  invitation  et 
s’est  réellement  uni  avec  la  puissance  spirituelle.  L’Église  et  l’É- 
tat, chacun  dans  sa  sphère,  gouvernent  le  monde  de  concert  et 
vivent  l'une  avec  l’autre  dans  une  parfaite  harmonie  : c’est  la  se- 
conde phase,  celle  des  rapports  de  l’Église  avec  l’État  véritable- 
ment catholique.  Dans  celte  période,  l’alliance  des  deux  pouvoirs 
n’est  troublée  par  aucune  séparation,  jwir  aucune  niplure;  dans 
cette  alliance,  il  peut  y avoir,  comme  dans  le  mariage,  des  mal- 
entendus passagers  ; car  les  dépositaires  des  deux  pouvoirs  appar- 
tiennent, comme  les  époux,  à la  race  hnmnine;  mais,  les  deux 
conjoints  apnt  l’intention  sincère  de  rester  unis  en  Jésus-Christ, 
ces  malentendus  sont  bientôt  dissipés. 

Enlin,  le  |X)uvoir  temporel  se  détache  de  la  foi  de  l’Église  et 
de  l’obéissance  rpi’ il  lui  doit  dans  les  choses  divines  : c'est  la  troi- 
sième phase,  c’est  l’état  de  séparation. 

Mais,  ici  encore,  la  position  respective  des  deux  puissances 
jwut  être  différente,  selon  le  degré  de  leur  mésintelligence  : 

1°  L’épouse  s’affranciiil  entièrement  de  la  dépendance  de  son 
mari,  en  brisant  de  son  côté  le  lien  conjugal. 

2°  Elle  rompt  le  mariage  en  convolant  à de  secondes  noces,  eu 
élevant  son  nouveau  mari  à l’autorité  domestique  et  en  oppri- 
mant, avec  s<m  secours,  l’époux  légitime. 
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3°  Elle  ne  veut  plus  de  l'aulorité  absolue  de  celui  qui  l’a  dé- 
tachée de  son  époux,  mais  elle  reste  indiiîérentc  pour  ce  dernier, 
on  bien,  si  elle  se  rapproche  de  lui,  elle  exige  la  reconnaissance 
de  l’autre  au  même  titre. 

Ces  comparaisons  reproduisent  assez  exactement  les  diverses 
positions  de  l'Église  vis-à-vis  des  États  apostats,  schismatiques  et 
hérétiques,  indüTérents  ou  paritétisfes.  Là  se  trouvent  représen- 
tées toutes  les  formes  historiques  des  rap|K)rt$  de  l’Église  avec 
l'État,  dont  nous  allons  faire  une  exposition  plus  large,  mainte- 
nant que  nous  avons  la  base  du  droit  divin. 

IV. 

Position  de  l'Églioe  vis-à-vis  de  IHÉtat  païen. 

§ CXVII. 

nKVKinppEMENT  HISTORIQUE  DES  RAPPORTS  DE  l’ÉGLISE  ET  DE  I.’ÉIAT. 

Le  principe  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs,  l’uii  spirituel 
et  l’autre  temporel,  appelés  à gouverner  le  monde,  chacun  dans 
sa  sphère,  repose  sur  une  institution  immédiate  de  Dieu,  et  non 
sur  une  notion  d’origine  humaine,  surgie  peu  à peu  dans  le  dé- 
veloppement de  l’organisme  social  ; il  a néanmoins  sa  réalisation 
historique  parallèle  à ses  progrès  plus  ou  moins  gi'ands  dans  la 
conscience  des  peuples. 

Pendant  un  certain  temps,  le  pouvoir  se  personnifie  dans  l’u- 
nité de  la  dignité  impériale  ; mais  alors  même,  quelcpie  restreinte 
que  soit  en  réalité  l’application  du  principe  de  séparation  relati- 
vement à la  puissance  spirituelle,  il  n'en  est  pas  moins  le  type 
régulateur  d'après  lequel  les  divers  États  de  l’antiquité  dirigent 
leurs  idées  particulières  en  matière  d’autorité. 

Le  )iaganisme  lui-même  n’a  point  entièrement  méconnu  ce 
dualisme  du  pouvoir  gouvernemental  humain  ; on  voit,  chez  un 
grand  nombre  de  peuples  idolâtres,  aussi  bien  que  dans  le  ju- 
daïsme, un  sacerdoce  entièrement  distinct  de  la  royauté,  image 
figurative,  quoique  resserrée  dans  le  cadre  d’un  État  particulier, 
de  l’ordre  général  qui  devait  régner  aur  le  peuple  tout  entier  du 
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royaiitiie  ilt;  Jésus-Clirisl  onlre  la  puissance  spirilnelle  et  la  puis- 
sance lemporelle  chrétiennes. 

En  vertu  de  sa  mission  divine,  l’Église,  au  jour  de  son  insti- 
tution, se  présentait  en  face  de  l’État  païen  et  lui  intimait  l’obli- 
gation de  la  rerr)nnaître  comme  destinée  au  saint  des  hommes, 
et  d’accepter  sa  doctrine  comme  celle  de  la  vérité  -,  mais  elle  exi- 
geait en  même  temps  que  ceux  qui  entraient  dans  son  sein  ne 
subissent,  à cause  de  leur  conversion,  aucun  amoindrissement  de 
leurs  droits  de  citoyens  (1). 

Au  point  de  vue  purement  politifjue  (2),  aucun  État  n’avait  in- 
térêt à résister  à œs  prétentions;  car  la  doctrine  du  christia- 
nisme, plus  (|u’aucune  autre  religion,  pouvait  donner  à l’auto- 
rité des  sujets  ûdèles,  et  développer  en  eux  toutes  les  vertus 
civiques,  tandis  que  d’ailleurs  l’ÉgUse  ne  faisait  obstacle  à aucune 
foi’ine  gouvernementale  et  pouvait  se  concilier  avec  toutes. 

11  n’y  avait  donc  aucun  motif  raisonnable  de  refuser  à l’Église 
la  libre  expansion  de  chacun  de  ses  trois  pouvoii-s  : sa  doctrine, 
bien  loin  de  détruire  la  force  de  l’autorité,  l’affermissait  au  con- 
traire sur  das  bases  inébranlables;  sa  discipline  faisait  des  chré- 
tiens des  citoyens  pénétrés  des  plus  purs  et  des  plus  vifs  senti- 
ments du  patriotisme,  et  son  sacerdoce  leur  communiquait  une 
vertu  supérieure  pour  accomplir,  par  la  pratique  des  devoirs  so- 
ciaux, les  obligations  les  plus  élevées  de  la  vie  humaine;  les 
enfants  de  l’Église  étaient  l’exemple,  le  modèle  et  comme  l’idéal 
des  sujets  (3). 

Et  toutefois,  de  quelque  côté  que  l’on  porte  ses  regards,  de 
toutes  les  libertés  que  l’Église  était  en  droit  d’exiger  de  l’État, 
aucune  ne  lui  fut  accordée,  jusqu’au  jour  où  elle  sortit  victo- 
rieuse d’une  longue  et  implacable  lutte.  Si  c’était  assez  pour  elle 
que  l’homme  fût  homme  pour  le  recevoir  dans  sou  royaume,  et 
le  faire  participer  à la  plénitude  de  droits  et  d’honneurs  que  le 
Christ  lui  avait  légués  comme  un  trésor  iucom(>arable,  c’était 

(1)  Ce  sont  ces  droits  qu’invoquait  Paul,  voy.  § 403. 

(2)  Walter,  Rirchcnrechts,  § 43. 

(3)  Mamachi,  de’ Coslumi  de' primitivi  crisliani,  Rom.,  llôS,  5 vol. — 

Hiet.  fol.  Bleelter,  Bd.SiO,  S.  95.  , 
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;issez  aussi  pour  l'Élal  nu’im  ciloyeu  embrassât  le  clirisliauisme 
|K)ur  le  dépouiller  de  tous  .ses  lionneurs  et  de  tous  ses  droits  ci- 
vifpics(l).  Si  c’était  assez  pour  l’Église  que  l'homme,  dans  le 
seiilimcnt  douloureux  des  iniquités  de  sa  vie,  s’approchât  de  sa 
sainte  piscine  pour  se  purilier  de  toute  souillure,  c’était  assez  aussi 
pour  l’État  qu’elle  eût  revêtu  cet  hommi',  dans  le  bain  régénéra- 
teur du  baptême,  de  la  blanche  robe  de  l’innocence,  pour  faire 
peser  sur  lui  les  accusations  les  plus  monstrueuses,  les  crimes  les 
plus  honteux  (2). 

Sur  un  mot  du  monaiapie  païen,  les  chrétiens  irécoiitaiit  que  la 
voix  de  leur  devoir,  sacrifiaient  pour  lui  avec  joie  et  leurs  biens 
et  leur  vie  (§  109).  Tout  un  peuple  poussait  des  cris  d’approba- 
tion quand  la  main  du  bourreau  s’étendait  sui'  le.  chef  sacré  du 
vicaire  du  Christ  (3)! 

Quel  était  donc  le  fatal  génie  qui  aliénait  à l’Kglise  et  à ses  en- 
fants le  cœur  et  la  recoimaissanee  des  peuples?  Quel  éUdt  le  puis- 
sant motif  au  nom  duquel  ou  la  dépouillait  des  droits  les  plus 
saints  de  l’humanité?  L’esprit  du  paganisme,  le  sentiment  in- 
stinctif, répandu  dans  toute  la  société  pïenne,  de  la  ruine  com- 
plète dont  la  menaçait  le  christianisme. 

Dans  la  psition  des  peuples  pïens  vis-à-vis  de  l’Église,  il  y a 
deux  états  de  choses  très-im|)ortanls  à considérer,  et  qui  veulent 
essentiellement  être  distingués  l’un  de  l’autre  : l’isolement  de 
certaines  familles  nationales,  et  la  réuiuou  de  plusieurs  autres  en 
un  même  corps  plitique.  Mais,  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  états  de 
choses,  l’intolérance  contre  l'Église  était  la  même,  aussi  géné- 
rale, aussi  haineuse'!  Là  où  des  peuples  que  la  différence  de  reli- 
gion avait  isolés  les  uns  des  autres,  depuis  le  jour  de  leur  émigra- 
tion de  la  mère  patrie,  vivaient  dans  un  isolement  encore  plus 
sévère  de  nationalité  et  de  culte,  il  était  tout  naturel  qu’oii  regar- 


(t)  Juiiin.  M.  Âpolog.  1,  a.  24,  p.  58.  — Athenag.,  Lestai,  pro  Christian., 
n.  t,  p.  280,  n.  2,  p.  284. 

(2)  Justin.  M.  Dial,  cum  Tryphone,  n.  10,  p.  41.  — Athenag,,  loc.  cil., 
n.  5,  p.282,  n.  31,  p.308. 

(3)  Vinl-sept  papes  ont  scellé  de  leur  sang  la  foi  en  .lésus-Chrisl.  (Voyez 
loni.  I,  § 20.) 
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(l;il  t'finimc  un  cimonii,  à la  lois  |>ûliliijno  oi  rolipioux,  ([uiconquo 
liiiseignait  une  croyance  contraire  à la  foi  de  l’État  et  ne  saci  ifiait 
point  à ses  dieux.  Ou  c'était  un  étranger  qui  u’apparteiiait  à au- 
cune des  finiilles  réunies  en  corps  de  j)euple  par  le  lien  du  sang, 
ou  il  devenait  étranger  par  cela  même  qu’il  s’exclnait  volontaire- 
ment de  la  tribu  et  de  son  culte;  il  tombait  lui  même  sous  le 
glaive  des  lois  comme  victime  dévouée  à la  colère  des  dieux  ou- 
Iragés  (1). 

Cet  isolement  national,  tel  qu’il  existait  en  particulier  chez 
les  Gei  mains,  et  généralement  chez  tous  les  peuples  non  compris 
dans  Yorbis  terrarum  roinain,  fut,  dès  le  principe,  et  resta  long- 
temps encore  après  l’iiislitutiou  de  l’Église,  un  des  |)lus  grands 
obstacles  ;i  la  \)ropagation  de  sa  doctrine  (2).  Avec  quelle  in- 
croyable rapidité  la  foi  chrétienne  n’a-t-elle  pas  cnnquis  tout 
l’empire  romain  (3),  tandis  que,  plus  de  deux  siècles  après  le 
baptême  de  Clovis,  il  y avait  encore  des  Francs  idolâtres  (4)1.... 
L’Asie  n’opposa  [>as  moins  de  difficultés  à la  conversion  des  peu- 
ples au  christianisme. 

Il  en  était  autrement,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  observer, 
dans  le  vaste  empire  des  Césars,  les  Romains  ayant  renversé  les 
barrières  politiques  d’une  foute  de  nations  et  ayant  reçu  ces  na- 
tions dans  le  cercle  de  leur  propre  nationalité.  Fondée  dans  le  sein 
de  cet  empire,  l’Église  cbrétiemie  y occupait  une  position  fort 
remarquable  entre  la  société  juive  et  la  société  romame  (5).  Elle 
avait  à remplir  sa  mission  à l’égard  de  l’une  et  de  l’autre  ; elle 
s’adressa  d’alwrd  à la  synagogue,  qui  n’avait  jamais  perdu  la 

(1)  Deutsches  Privatrecht,  Bd.  1.  S.  354. 

(2)  Iteilhmayr,  Commentar.  zum  Rœmerbrief,  S.  5. 

(3)  Voici  ce  que  dit  Théodose  le  Jeune,  U.  22,  Cod.  Theod.,  de  Paganis 
(XVI,  10;  : Paganos,  qui  supersunt,  quanquam  jara  nullos  esse  credamus, 
pronaulgatarum  legum  jaradudum  præscripla  compescant.  Voyez  encore 
§58. 

(4)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  II,  S.  344.  — Grimm,  Deutsche  Mythologie, 
2te  Aufl.,  Bd.  1,  S.  3. 

(5)  Iti/fel,  Gcschichtliche  Darstellung  des  VerbKltnis.«cs  zvvischen  Kirche 
und  Staat  von  der  Grundang  der  Christenthums  bis  auf  die  neuesle  Zeit, 
Th.  1 (Mainz,  1836),  Erst.  Per.  Cap.  1 et  2. 
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croyance  à un  Dieu  unique,  Dieu  l’ajaiil  coiuliiite  lui-nièuie, 
comme  la  messagère  de  l'Eglise,  à Iravei-s  les  siècles  des  leiiqis 
antiques;  mais  l’Église  fut  repoussée  par  la  synagogue,  piucc 
qu’elle  armonçait  l’avénemenl  d’une  religion  univo  sellc,  principe 
en  quelque  sorte  plus  antipiliiique  au  judaïsme  (|u’à  la  coiislilu- 
tion  des  peuples  païens  isolés. 

L’Église  et  Rome  se  rencontraient,  au  contraire,  dans  ce  pi  in- 
cipe,  Rome  s’étant  tonjoiu’s  proposé  pour  but  la  domination  uni- 
verselle (1),  et  il  entrait  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  «■ 
but  fût  atteint,  parce  que  l’enqiire  romain  devait  être,  sons  et; 
lapport,  le  précurseur  du  royaume  du  Christ. 

Mais,  si  la  synagogue,  se  refusait  à céder  la  souveraineté  à un 
Messie  qui  ne  fût  pas  cxclusivcmcnl  juif,  Home  ne  voulait  pas  da- 
vantage SC  soumettre  à un  dominateur  du  monde  issudn  pays  de 
Judée.  L’une  comme  l’autre,  se  pro|)Osait  cllc-mèine  jwur  but  à 
l’agrandissement  de  sa  puissance;  ni  l une  ni  l’autre  ne  compre- 
nait qu’elle  était  uniquement  destinée  à préparer  les  voies  à l’éta- 
blissement du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre. 

Or  ce  tiavail  préparatoire  qui  posait  au  sein  de  la  domination 
romaine  les  bases  de  l’Église  chrétienne,  on  le  voit  se  pnHluire 
non-seulement  dans  la  politique,  mais  encore  dans  le  système  re- 
ligieux adopté  sniTont  sons  le  règne  des  cinpei  ciirs  (2).  Rome 
avait  ouvert  les  jiortes  du  Capitole  aux  dieux  de  tous  les  jM'uples 
(|ui  s’étaient  soumis  i/ sii  puissance,  et  avait  formé  ainsi  une  sorte 
de  religion  uuiverselle  païenne.  Ce  système  eut  pour  résultat  de 
familiariser  le  monde  avec  l’idée,  si  éminemment  favorable  au 
christianisme,  que  le  culte  religieux  n’était  pas  essentiellement  lié 
à la  nationalité,  mais  qu’il  pouvait  avoir  le  caractère  de  l’univer- 
salité. A cela  il  faut  ajouter  et  l’inlluence  de  la  philosophie,  qui 
battait  en  ruine  la  mylFiologie  païenne,  et  celle  non  moins  consi- 
«lérable  que  le  judaïsme  cxei'çait  même  sur  les  Romains  propre- 
ment dits  (3). 


(1)  Vuir  les  passages  tlos  écrivains  de  Hume  sur  ce  sujet  dans  Deulsetieu 
Geschichte,  Bd.  I),  S.  220,  Supra  HB.  119. 

(2)  Heilhmayr,  lue  cil  , S.  6 Voy.  ^ '.r>, 

(5'-  frfrni,  Inc  cil  , S.  9. 
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T<  jld'ois,  ce  ii'élail  là  qu’un  effet  relativement  tiès-jiartiel . \ 
Ions  éf^ards,  le  judaïsme  était  pour  la  religion  païenne,  dont  il 
méprisait  les  dieux,  uïi  ennemi  capital;  aussi,  ne  fut-il  pas  long- 
leinps  en  paix  avec  elle  ; et  comme  ses  pi  osélytes  abandonnaient 
les  temples  des  divinités  de  l’empire  et  fuyaient  les  sacriüces,  on 
se  mit  à considérer  le  peuple  juif  comme  un  hôte  dangereux  par 
ses  superstitions,  et  on  le  persécuta  à cause  de  ses  convictions  re- 
ligieuses (1). 

Les  Romains  confondirent  dans  le  principe  les  chrétiens  avec 
les  juifs;  à leurs  yeux,  les  disciples  du  Nazaréen  n’étaient  simple- 
ment que  les  zélateurs  d'une  secte  particulière  de  la  religion  mo- 
smjue;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à recoimaîlre,  et  cela  bien  sou- 
vent grâce  aux  avertissements  et  à l’instigation  des  Juifs  (2), 
que  ces  nouveaux  croyants,  avec  le  culte  de  leur  Dieu  mort  sur 
mie  croix,  qu’ils  avaient  la  prétention  de  faire  adopter  au  monde 
enlicr,  menaçaient  la  religion  universelle  romaine  d’uii  danger 
autrement  sérieux.  Us  avaient  bien  admis  les  dieux  de  tous  les 
pi'uples  à la  participation  de  leurs  sacriüces,  mais  ils  refusaient  les 
honneurs  de  l’apothéose  à celui  qu’ils  avaient  livré,  de  concert 
avec  les  Juifs,  à une  mort  ignominieuse (3).  Us  n’en  reconnais- 
saient pas  moins  au  christianisme  une  grande  importance.  Au- 
trefois ils  avaient  traîné  au  supplice  le  tribun  Soranus.  parce 
qu’il  avait  découvert  le  nom  du  génie  tutélaire  de  la  cité  (4),  de 

(1)  IV.  A.  Schmidt,  Geschichlc  der  Uenk  mid  Ulaubensfreilicit  ini  ersten 
.lalirimndert  der  Kaiserkeri-schai't  uiid  des  Chrislenlbums  [Berlin,  1847), 
S.  159. 

(2)  Riffel,  loc.  cit.,  S.  51. 

[5)  Alexandre  Sévère  est  le  seul  qui  soit  cite  comme  ayant  donné  une 
place  dans  son  laraire  à l'image  de  Jésus-Christ,  à cAté  de  celles  d'Abraham 
et  d’Orphée.  — Æl.  Lamprid.,  Alex.  Sev.,  c.  2tl(6rufer,  Hist.  Aug.  Script. 
Lat.  min.,  p.  5^)  : — Malulinis  horis  in  larario  suo,  in  qno  cl  divos  prin- 
cipes, sed  oplimos  electos  et  animas  sanctioies,  in  queis  et  Apolloninm,  et 
quantum  scriptor  suorum  temporum  dicit,  Christuni,  Abraham  et  Orpheum 
— habebat  ac  majorum  elïigies,  rem  divinam  i'aciebat.  — Armghi,  Borna 
sublerranca,  lib.  VI,  c.  21  [lom.  Il,  p.  298).  — On  a attribué  à Adrien  aussi 
la  pensée  d'admettre  Jésus-Christ  au  nombre  des  dieux  {Lamprid.,  c.  45, 
p.  350)  ; mais  le  fait  n’est  pas  vraisemblable,  à beaucoup  près.  Voy.  Riffel, 
p.  27.  note  1 . 

(4)  plut.  Hist.  natur.  111,  c.  5.  — Macrob.  Saturn.  111,  5. 
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peur  qu’à  l’avenir  ce  génie  pùl  être  évoqué  de  leur  ville;  ils 
avaient  aussi  attaché  le  Christ  à la  croix,  parce  qu’il  était  venu 
dans  le  monde  jK)ur  bannir  de  Rome  tons  les  dieux  nationaux  on 
adoptifs  (1).  Aussi  le  paganisme  se  déchaina-1-il  avec  furie,  avec 
tout  ce  qu’il  avait  de  force  et  de  moyens  de  destruction,  conti  e la 
doctrine  de  Jésus  et  son  Église,  dont  le  fondement  était  déjà 
posé  an  milieu  même  de  Rome  païenne  (§  15).  Les  disciples  du 
Crucifié  se  virent  en  hutte  à tontes  sortes  de  calomnies  extrava- 
gantes; on  les  appelait  hlas|)hématem‘s,  athées,  ennemis  de  l’État 
et  de  l’Empereur,  rebut  du  genre  humain,  et  on  les  traitait  en 
conséquence.  Les  crimes  les  plus  monstrueux  leur  étaient  impu- 
tés (2),  à tel  point  que  Tacite  Ini-mènic  croyait  à l’infamie  des 
chrétiens,  et  que,  tout  en  les  regardant  comme  innocents  de  l’in- 
cendie de  Rome,  il  approuve  néanmoins  les  cruautés  exercées  sur 
eux  (3). 

Néron,  le  sanguinaire  Néron,  dans  sa  soif  voluptueuse  de  meur- 
tres et  de  supplices,  commence  dignement  la  chaîne  des  peissécu- 
teurs  furieux  ; mais  la  haine  des  chrétiens  était  si  profondément 
enracinée  dans  le  cœur  des  Romains,  que  même  parmi  les  meil- 
leurs empereurs,  il  s’en  trouva  plusieurs  qui  sacrifièrent  lâche- 
ment à cette  rage  de  persécution,  et  commirent  ou  laissèrent 
commettre  les  plus  révoltantes  atrocités  ! Ce  vaste  champ  du  mar- 
tyre, où  les  intrépides  disciples  du  Christ  étaient  livrés  aux  hôtes 
féroces,  porte  le  nom  des  Flavieii.  Tràjan  (4)  lui-mème,  et  ce 
Marc-Aurèle  qui  s’exalte  si  haut  dans  l’orgueil  de  ses  vertus  phi- 
losophiques (5),  persécutèrent  les  chrétiens,  et  pour  ne  s’étre 
jxis  déchaînés  contre  eux  avec  la  furie  d’un  Üèce  (6),  l’instoire  ne 
nous  les  montre  pas  moins  les  mains  teintes  de  leur  sang. 

A peine  trouve-t-on  quelques  règnes  purs  de  ces  horribles  mas- 


(1)  Deutsche  Geschichle,  Bd.  11,  S.  2^24. 

(2)  C/ir.  KorthoU.,  Paganus  obtrectator,  Lubec.  4703.  — Hisl.  put. 
Bliellcrs,  Bd.  XX,  S.  100. 

(5)  Tacil.  Annal.  XV,  44.  — Schmidt,  loc.  cit.,  j).  lü'2  sqij. 

(4)  Riff'el,  loc.  cit.,  p.  24  sqq. 

(5)  Id.,  ibid.,  p.  29  sqq. 

(tJ)  W.,  ibid.,  p.  48  sqq. 
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sjicres;  mais,  si  la  voix  de  l'Iiumaiiitc  so  luisait  quelquefois  entcii- 
dre  au  cœur  des  Césars,  la  li-êvc  n'était  jamais  de  longue  durée; 
la  paix  accordée  aux  chrétiens  par  un  empereur  était  de  nouveau 
i’ompue  sous  le  règne  suivant,  et  ce  qui  avait  échappé  aux  fureurs 
du  prince  devenait  la  proie  de  l’arbitraire  et  du  caprioc  de  ses 
lieutenants  (1).  Enfin,  sous  Dioclétien,  la  persécution  fut  portée  à 
son  comble;  le  sang  des  martyrs  déborda  sur  la  terre  païenne  (2), 
au  point  que  le  farouclie  empereur  crut  avoir  exterminé  le  nom 
chrétien  de  la  surface  du  monde  (3). 

A ce  délire  de  criuiuté,  l’Église,  dans  la  force  de  sa  foi,  n’op- 
posait (|ue  la  ptience,  et  contre  les  maux  qui  l’accablaient  elle  ne 
déploya  jamais  que  la  plus  héroïque  résignation;  mais,  fécondée 
])ar  le  sang  (4),  elle  sortait  toujours  victorieuse  et  triomphante  de 
chaque  persécution  ! Avec  un  zèle  infatigable,  elle  confondait  par 
la  bouclie  de  ses  évêques  les  nombreuses  accusaüons  lancées  par 
ses  ennemis  contre  les  mœurs  des  chrétiens,  et,  le  néo-jilatonisnic 
accourant  au  secours  de  l’idolâtrie  gréco-romaine,  elle  répondit  à 
scs  attaques  par  l’organe  de  ces  grands  docteurs  si  dignes  de 
prendre  place  dans  les  premières  légions  des  Pères  de  l’Église  (a), 
qui  combattirent  avec  les  armes  de  la  science  en  laveur  de  la  vé- 
rité que  l’on  avait  cru  pouvoir  détruire  avec  ces  mêmes  armes  ! 

Avec  Quadrat,  évêque  d’Atlièues,ct  Aristide  (0),  philosophe  de 
la  même  ville,  commence  la  séiie  des  apologistes  chrétiens,  dont 
le  plus  illustre,  saint  Justin,  scella  sou  éloquente  parole  par  le 
plus  glorieux  martyre  (7). 


(1)  Rifffl,  loc.  cit.,  p.  59  sqq. 

(2)  Irf.,  t6id.,  p.  58. 

(3)  Une  inscription  en  son  honneur  portait  : Diocletian.  Jovius.  Max. 
Herculuus.  Csss.  Aug.  Amplificato.  per.  Orientem.  et.  Occidentem.  lmp. 
Rom.  Et.  nomine.  Christianorum.  Deicto.  Qui.  remp.  Evertebant.  — 
Aringhi,  loc.  cit.,  lib.  I,  c.  30,  tom.  I,  p.  106. 

(4)  Tertull.,  Apolos.,  c.  50. 

(5)  Riffil,  loc.  cit.,  p.  278. 

(6)  Bieron.,  Lib.  de  vir.  illustr.,  c.  19,  20.  — Roulh,  Reliquiæ  sacræ, 
sive  actorum  fere  perditorum  sccundi  tertiique  sæculi  fragmenta  quœ  su- 
persunt  (Oxon.  1814),  vol.  I,  p.  65. 

(7)  Né  après  l'année  114,  à Flavia  Keaimlia  [ranciciiiie  Siebem  de  Sama- 
l ie),  saint  .lustin  niuurut  martyr  l’an  167  ou  168.  — Ruinart,  Acta  Martyr., 

,u 
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l’ciulanl  près  de  trois  siècles  le  pouvoir  séculier  lit  une  guerre 
à outrance  à la  pacifique  institution  de  l’Église.  Cette  lutte  était 
nécessaire;  ce  ii’élaiL  que  ])ar  là  que  pouvait  s’oftcrer  la  séparalioii 
du  domaine  spirituel  et  du  domaine  temporel,  qui  s’étaient  con- 
tbndus  dans  le  paganisme;  il  fallait  qu’entre  l’Église  et  l’État 
éclatât  une  hostilité  complète,  pour  que  l’indépendance  de  l’Église 
pût  être  réalis<;e  (1). 

Aussi  en  aucun  autre  temps  la  vie  de  l'Église  ne  s’épmouit 
dans  la  plénitude  de  sa  séve  et  de  son  véritable  caractère,  autant 
(|ue  dans  le  cours  des  plus  furieuses  persécutions,  et  c’est  pour- 
quoi cette  période  est  celle  tpii  a le  plus  d’importance  |)our  le  dé- 
veloppement du  droit  ecclésiastique.  A cette  épofpie  se  rattaclient 
déjà  une  multitude  d’institutions  qui  n'appaiaissent  que  plus 
taitl,  sous  une  fonne  plus  précise,  dans  les  recueils  législatifs, 
d’où  il  résulte  qu’il  faut  en  chercher  les  sources,  non  dans  les  co- 
des canoniques,  mais  dans  le  droit  non  écrit  de  l’antiquité  chré- 
tienne. Déjà  aussi,  bien  que  l’Église  se  vît  fréquemment  dépouil- 
lée de  son  patrimoine,  incessamment  alimenté  et  renouvelé  par 
les  dons  volontaires  des  fidèle,s,  se  constitue  le  droit  ecclésias- 
ticpic  de  possession,  sur  la  base  de  ce  principe  rigoureusement 
e.\act  : que  l’Église  seule  est  propriétaire  des  biens  du  clergé,  et 
<pie  son  droit  est  illimité  même  en  ce  qui  concerne  leur  adminis- 
tration.  C’est  encore  dans  ce  même  temps  que  l’on  voit  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  .se  fonder  dans  la  plénitude  de  leurs  légitimes 
attributions,  étendant  leur  juridiction  jusques  aux  causes  civiles, 
par  suite  de  ce  que  les  chrétiens,  conformément  au  conseil  de 
l’apotre  (2);  au  lieu  de  jwrter  leurs  différends,  à la  honte  du 
christianisme,  devant  des  juges  païens  leurs  ennemis,  se  soumet- 
taient de  préférence  à l’arbitrage  de  l’évêque. 

L’Église  une  fois  sortie  triomphante  de  sa  lutte  contre  le  despo- 
tisme de  l’État,  il  fallait  qu’un  traité  de  paix  et  d’amitié  fût  con- 
clu entre  les  deux  puissances;  car  elles  n’ont  pas  été  instituées 

tom.  I,  p.  120.  ^ S.  Justin.,  Opéra,  edit.  Paris.  1742,  præf.,  p.  III, 
p.  63  sqq. 

(1)  Môhler,  Alliaiiasius  der  Grosse,  S.  198. 

(2)  1 Cor.  VI,  1 sqq. 
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pour  vivre  en  inimilié  l’iiiie  avec  l’autre.  Mais  le  long  et  sanglant 
combat  ({ui  s’étail  enlin  terminé  à l’avantage  et  à la  gloire  de 
l’Eglise  avait  servi  à montrei'  que  celle-ci  pouvait  se  («sser  de 
l’assistance  de  l'État.  Dieu  n’avait  point  convié  les  rois  à la  l’onda- 
tion  de  son  royaume,  et  ce  n’était  qu’après  avoir  posé  le  couron- 
nement de  l’édilice  qu’il  leur  avait  dit  : Et  nunc  reyes  (1)  ! Les 
puissants  du  monde  ont  été  appelés  dans  l’Église,  non  par  néces- 
sité, mais  par  grâce;  car  le  règne  de  la  vérité  ne  dépend  jwint  du 
sceptre  royal,  tandis  (pie  les  rois  trouvent  dans  l’Église  le  plus 
solide  appui  île  leur  autorité  ét  la  consécration  de  leur  puis- 
sance (2).  C’est  sous  l’impulsion  de  ce  sentiment  que  le  pouvoir 
temporel  tendit  la  main  au  pouvoir  spirituel , non-seulement  pour 
SC  réconcilier,  mais  encore  pour  s’unir  étroitement  avec  lui  dans 
le  gouvernement  du  monde,  conrormément  à la  volonté  de  Dieu. 


V 

■‘OMition  de  l'ÉKlÎMe  viN-tk-vis  de  l'HKiU  cntholi«|Ue. 

l’ bouse  ET  l'eNFIRK  HONAl.V  .APRES  SA  CUNVbRSIO.N  AU  CHRISTIANISME. 

g CXVIll. 

1.  Jusqu’à  lu  lâlute  de  l’empire  d’Oteident. 

Lu  célèbre  édit  de  Milan,  rendu  par  Constantin  le  Grand,  de 
concert  avec  Licinius,  en  l’an  315  (5),  proclamait  d’une  manière 
absolue  ce  principe  ; que,  du  coté  du  pouvoir  séculier,  il  ne  de- 
vait être  mis  aucun  empêcbement  ni  entrave  à la  profession  de  la 
foi  clirétienne  (4).  Constantin,  d’après  la  coutume  de  l’époque, 

(1)  Psalm.  II,  10. 

(2)  Bossuet,  Sermon  sur  la  diviiiilé  de  la  religion  (Uîuvres,,  loni.  XI, 
p.  227). — If*",  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge  (Paris,  1845;  nouvelle 
(iilil.),  Introd.,  p.  50. 

(5)  Laciant.,  de  Mort,  perseeutor.,  c.  48.  — Euseb.,  llisl.  ced.,  X,  5. 

(4)  Blanchi,  Délia  potestà  e délia  politia  délia  Cliiesa,  to  n.  IV,  p.  729. — 
Martini,  Uebcr  die  Einluhrung  der  chrislUclicii  Religion  als  Staatsreligioii 
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l'ortement  blâmée  par  un  grand  nombre  de  Pères  de  l’ilglise  (i), 
ne  reçut  le  baptême  que  peu  de  temps  avant  sa  mort  (337)  (2); 
mais  depuis  sa  victoire  miraculeuse,  il  était  chrétien  de  cœur  et 
de  conviction  (3);  sa  conversion,  en  élevant  an  trône  des  Césars 
la  foi  que  ses  prédécesseurs  avaient  combattue  et  persécutée, 
changea  complètement  la  face  de  rem[»ire  romain. 

Par  la  réunion,  dans  Auguste,  du  consulat,  du  tribunat  et  du 
pontificat  à la  dignité  impériale,  la  république  romaine  s’était  en 
quelque  sorte  incarnée  dans  la  personne  de  l’emiiereur,  et,  par 
suite  de  cette  transformaliou  gouvernementale,  le  principe  de  do- 
mination universelle  qui  faisait  le  fond  de  la  politique  de  Rome, 
ainsi  que  le  ternie  de  sa  destination  providentielle,  était  passé  de 
Rome  à l’emiiereur,  appelé  désormais  à poursuivre  sa  réalisation. 
Mais,  du  moment  où  celui-ci  acceptait  le  dogme  chrétien,  au  lieu 
de  s’attribuer  à lui-même  le  pontificat  suprême  qui  lui  donnait 
autorité  sur  toutes  les  religions  et  sur  tous  les  sacrifices  (A),  il 
était  de  son  devoir  de  protéger  ffiglise,  son  culte  et  son  pontife, 
de  manière  qu’un  pouvoir  et  une  obligation  se  trouvaient  réunis 
dans  la  personne  impériale  ; V imperium  mundi  et  Vadvocatia 
Ecclesiæ. 

Ce  principe  ne  subit  aucune  modification  dans  le  partage  du 
monde  romain,  qui  eut  lieu  sous  Théodose  en  393,  la  seule  con- 
séquence de  cet  événement  était  la  création  de  deux  empereurs, 
l’un  en  Orient,  l’autre  en  Occident,  qui  allaient  avoir  désormais 

im  roBmischen  Reiche  durch  den  KiiiserConstnnlin  (Münciicn,  1815),  S.  15. 
— DôUinger,  Handbiich  der  Kirchengeschicblu,  Bd.  I,  Ablh.  2,  S.  5. 

(1)  Seuil,  llomil.  15,  Exhortât,  ad  S.  Baptisma. 

(2)  On  n prétendu,  en  se  fondant  sur  les  actes  apocryphes  du  pape  Syl- 
vestre, que  Constantin  avait  été  baptisé  à Rome  par  ce  pontife;  c'est  une 
allégation  réfutée  depuis  longtemps.  — Voy.  Fr.  Guila,  Vila  di  Costaiitino 
il  Grande,  p.  II,  p.  203  sqq. 

C3)  On  ne  saurait  dire  que  la  vie  de  Constantin  fût  sans  tache;  mais  on 
l'a,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  sur  la  foi  d’écrivains  hostiles  à ce 
prince,  présentée  souvent  sous  un  faux  jour,  et  Uug  n’a  fait  que  réparer 
ime  injustice  et  rendre  hommage  à la  vérité  en  publiant  une  notice  apo- 
logétique sur  cet  empereur  dans  la  Gazelle  pour  le  cierge'  de  Fribourg 
(1829).  — Vid.  enim  tV.  A.  Areeidl,  Léon  le  Grand  et  son  siècle,  p.  21 . 

(4)  Dio  Cass.,  Ilist.  Rom.  LUI,  17, 18. 
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à exercer  respectivement  cet  ensemble  de  droits  et  de  devoirs  (1). 

Ainsi,  en  embrassant  le  cliristianisme,  les  empereurs  non-seu- 
lement renonçaient  au  pontificat  et  à la  souveraineté  réunie  des 
choses  spirituelles  et  temporelles,  mais  ils  descendaient  dn  faîte 
où  ils  avaient  trôné  jusqu’alors,  ou  plutôt  au-dessus  d’eux  planait 
une  autre  puissance,  un  autre  pontificat,  qui  s’élevait  jusque  dans 
les  hauteurs  des  cieux,  et  vere  lequel  ils  devaient  avoir  toujours  les 
yeux  levés,  |x)uren  recevoir  la  mesure  tracée  par  la  loi  divine  à leur 
autorité,  même  dans  les  clioses  temporelles.  Jusqu'au  règne  de 
Gratien  les  empereurs  se  décoraient  encore,  il  est  vrai,  du  titre 
de  pontifes,  qu'ils  tenaient  du  paganisme,  et  on  a fait  nommé- 
ment ce  reproche  à Constantin  (2);  mais  il  n'est  j>as  fondé.  Ce 
prince  n’agissait  ainsi  que  pour  obéir  à une  nécessité  jwlitique, 
cette  qualité  de  pontife  étant,  pour  ainsi  dire,  le  signe  sacramen- 
tel de  la  plénitude  de  son  pouvoir  gouvernemental  sur  ses  sujets 
païens  (3).  Ce  pontificat  ne  pouvait  en  aucune  façon  avoir  trait  à 
la  religion  chrétienne;  bien  loin  de  là,  les  empereurs  reconnais- 
saient pleinement  l’indépendance  et  la  supériorité  de  la  constitu- 
tion de  l’Église,  et  s’en  j)roclamaient  simplement  les  protecteurs. 
C’était  uniquement  en  cotte  qualité  que  les  empereurs  prenaient 
part  à la  convocation  des  conciles  (4),  et  lorsque  le  grand,Constan- 
tin,  qui  se  nonunait  humblement  co-seruus  des  évêques  (5),  pre  - 
liait  le  titre  à'episco>pus  extemus  (6),  il  confessait  par  là  même 
qu’il  ne  lui  appartenait  point  de  s’ingérer,  sous  quelque  rap|K)rL 
que  ce  fiït,  dans  les  fonctions  de  Yepiscopus  internas,  et 
qu’il  se  tenait,  le  glaive  à la  main,  à la  porte  du  sanctuaire,  mais 

(1)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  II,  S.  ‘217. 

(2)  J.  A.  Bote,  de  PonliGcatu  muximo  Iinperatorum  prsecipue  Christiano- 
rum  (Græv.  Thesaur.  antiq.  Rom.  V,  p.  271  sqq.)  — De  la  Batiie,  Du  sou- 
verain pontifical  des  empereurs  romains  (Mémoires  de  l’Académie  des  in- 
scriptions, tom.  XV,  p.  '75  sq  ).  — Jlarlini,  loc.  cit.,  S.  21,  note  32. 

(5)  Bug,  loc.  cit.,  S.  75. 

(4)  Ce  sujet  a déjà  été  traité  § 84. 

(5)  2uv6«p«tco;.  Socrat.,  Hist.  eccles.  I,  9.  — MSkler,  Athanasius  der 
Grosse,  Bd.  1,  S.  ‘260. 

(6)  Euieb.  Vita  Const.,  lib.  IV,  c.  24.  — Supra,  § 84.  — '/acearia,  Diss. 
sul  preteso  vescovato  esleriore  di  CosTantino  Magno'  (Raccoltà  di  disserta- 
zioni  di  sloria  ecclesiastica,  tom.  111,  diss.  15,  p.  168). 
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((u’il  n’avait  garde  d’y  entrer  (i)  ! C’était  reconnaître  en  même 
temps,  aussi  explicitement  que  possible,  que  la  puissance  spiri- 
tuelle était  l’apanage  exclusif  de  l’épiscopat,  au  milieu  duquel  le 
|)ape  apparaissait  nécessairement  à l’empereur  lui-même  comme 
la  pierre  angulaire  et  la  clef  de  voûte  de  tout  l’édifice  (2). 

Ce  caractère  centralisateur  de  la  papauté  se  produit  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante  dans  la  présidence  des  légats  pontificaux  au 
sein  des  conciles  œcuméniques,  notamment  dans  celle  d'Osius  de 
Cordoue  au  concile  de  Nicée  et  dans  la  communion  de  tous  les  fi- 
dèles avec  l’évêque  de  Rome,  considérée  partout  et  toujoims  comme 
condition  indispensable  pour  faire  partie  du  corps  de  l’Église. 

Les  empereurs  Gratien,  Valentinien  et  Théodose  le  Grand, 
écrivaient  (3)  ; « Nous  voulons  que  tous  les  peuples  de  notre  em- 
« pire  embrassent  la  religion  que  saint  Pierre  a prêchée  aux  Ro- 
« mains,  et  qui  est  encore  aujourd’hui  professée  par  eux,  par  le 
« pape  Damase  et  par  Pierre,  évêque  d’Alexandrie,  personnage 
« d’une  sainteté  apostolique,  en  sorte  que,  conformément  à la  tra- 
« ditiou  des  apôtres  et  à la  doctrine  de  l’Évangile,  nous  croyions 
« en  une  seule  divinité  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  égaux 
((  en  puissance  dans  la  sainte  Trinité.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  .sous  le  rapport  de  la  doctrine  (|ue 
le  pape  occupe  le  siège  suprême  du  pontificat,  c’est  généralement 
comme  dépositaire  souverain  de  la  puissance  ecclésiastique,  amsi 
qu’on  le  voit  notamment  dans  Jules  I”,  protecteur  de  saint  Atha- 
nasc,  dans  Damase  et  Léon  le  Grand.  Il  est  considéré  comme  tel, 
dans  toute  l'importance  de  sa  dignité,  par  les  empereurs  eux- 
mêmes,  et,  à l’exception  des  païens  et  des  hérétiques,  décoré  de 
ce  titre  par  tous  ses  contemporains  (4).  Mais  là  ne  sont  point  les 

(1)  Féntlon,  Discours  prononcé  au  sacre  de  l’électeur  de  Cologne,  pre- 
mier point  (Œuvres,  tom.  XVII,  p.  147).  — Pouvoir  du  pape  au 
moyen  âge,  Introd.,  p.  73.  — § 112. 

(2)  Voy.  tom.  I,  § 21. 

(3)  L.  2,  Cad.  Theod.,  de  fidc  cath.  (XVI,  1).  — Theodoret,  Hist.  eccles.. 
V,  2.  — Rotheruee,  der  Primat  des  Papstes,  Bd.  I,  S.  186. 

(4)  Riffel,  Geschicbtiiche  Darstellung  des  Verhaeltnisses  zwisclien  Kirche 
und  .Staat  von  der  Grilnduag  des  Christenthums  bis  auf  .liislinian,  I, 
.8.  482. 
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soûles  preuves  îles  sublimes  prérogatives  de  la  primauté;  et,  si 
l'oii  veut  encore  lui  donner  un  fondement  historique  pour  le  faire 
ressortir  avec  plus  d’éclat,  abstraction  faite  de  la  conversion  des 
empereurs,  on  en  trouve  un  très-solide  dans  un  fait  qui  n’aurait 
certainement  pas  eu  lieu  sans  un  dessein  tout  particulier  de  la 
divine  Providence:  nous  voulons  parler  de  la  translation  du  siège 
impérial  à Conslanlinople  (1). 

Cette  nouvelle  Rome  devait  s’élever,  comme  un  siège  tout 
chrétien,  en  face  du  siège  antique  du  paganisme.  Mais,  par  ce 
même  acte,  Constantin  domiait,  sans  le  vouloir,  à la  papauté 
une  grande  importance  politique. 

Les  empereurs  faisant  profession  d’être  les  enfants  de  l’Église, 
ils  ne  pouvaient  rester  vis-à-vis  d’elle  sur  le  pied  d’une  simple 
lolérance,  comme  l’avait  établi  l’édit  de  Milan  ; cet  édit  traitait 
encore  le  paganisme  comme  égal  en  droits  à la  religion  chré- 
tienne ; quatre-vingts  ans  plus  tard , quoique  dans  l’intervalle 
Julien  l’Apostat  eût  occupé  le  trône  impérial.  Théodose  le  Grand  (2) 
signait  son  arrêt  de  mort  (3)  ! Et  cela  devait  être  ; car  le  carac- 
tère essentiel  de  l’Église,  à l’égard  de  tous  les  cultes  contraires  au 
sien,  c’est  l’intolérance  (§  107);  et  ce  caractère  devait  nécessaire- 
ment, quoique  par  une  marche  lente  et  progressive  (4),  se  pro- 
duire dans  les  actes  de  la  puissance  politique  devenue  l’alliée  sin- 
cère de  l’Église.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’étonner  en  voyant,  dès 
le  règne  de  Constantin,  commencer  la  série  des  lois  (5)  qui  frap- 
paient d’interdit  tous  les  sacrifices  idolàtriques  (6)  et  ordon- 
naient de  fermer  ou  de  détruire  les  temples  des  faux  dieux  (7), 


(1)  Guita,  loc.  cit.,  p.  II,  p.  496  sqq.  — Düllitiger,  loc.  cil.,  S.  l.'I.  — 
Riffel,  loc.  cit.,  S.  485. 

(2)  L.  12,  Cod.  Thtod..  (le  Pagan.  {XVI,  10). 

(3)  Arendt,  loc.  cit.,  S.  40. 

(4)  Voyez,  sur  la  marche  suivie  à cet  egard  par  Théodose  1".  (îolhofr. 
ad  L.  10,  Cod.  Theod.,  de  Pagan. , .p.  274.  — Sur  la  conversion  des  races 
romaines.  Prudent,  in  Symm.  I,  545  sqq.  — Arendt,  lac.  cit.,  S.  139. 

(5)  Ri/fel,  loc.  cit.,  p.  86  sqq. 

(6)  I,.  2,  4,  7,  Cod.  Theod.  cod.  — Theodoret,  Ilist.  eccl.  V,  27. 

(7)  L.  4,  Cod.  Theod.  eod.  — Euseb.  de  Vita  Constant.,  lib.  III,  c.  54.  — 

L.  16,  Cod.  Thtod.  eod,  ^ 
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ou  (le  li's  eoiiverlir  en  éfilises  chivtieimes  (1).  C’éloil  l:t  roi^lau- 
ralioade  l’ordre;  tous  les  objets  inanirués  qui  avaient  été,  roii- 
trairemcnt  à leur  nature,  voués  au  cube  des  idoles,  étaient  ra- 
menés à leur  véritable  dastinatiou,  consacrés  au  service  et  à la 
gloire  de  Dieu  (2)  ' 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  sons  ce  rapport  que  le  pouvoir 
temjwrel  se  montra  le  zélé  proleclenr  de  l’Kglise  et  fut  pour  elle 
un  puissant  auxiliaire  ; il  lui  rendit  encore  un  service  bien  plus 
iinporlant,  en  s’ojjposant  jwr  ses  lois  à la  profanation  de  la  na- 
ture humaine  dans  le  paganisme,  et  en  s’ayipliqnant  de  Ionie  sa 
force  à la  conduire  à son  véritable  but. 

Dans  cette  vue,  les  empereurs  rendirent  une  mnltilnde  de  dé- 
crets qui  portent  tout  à la  fois  l’empreinte  de  la  charité  évangé- 
lique et  le  caractère  de  la  dignité  chrétienne  (o).  De  ce  nombre 
sont  les  prescriptions  relatives  à la  célébration  du  dimanche  (4), 
à ral)olition  de  plusieurs  genres  de  siqiplices  (5),  entre  anires  ce- 
lui du  crucifiement,  supprimé  en  riionneur  du  Rédempteur  (6), 
à l’abandon  d’une  foule  de  taxes  exorbitantes  et  oppressives  (7) 
et  à l’adoucissement  du  sort  des  esclaves  (8).  Dans  ce  même  es- 
prit de  sollicitude  chrétienne,  les  spectacles  contraires  aux  lamnes 
mœurs  furent  abolis  ou  prohibés,  comme  portant  le  cœur  à la 
sensualité  (9).  En  même  temps,  diverses  lois  frapjmicnt  de  peines 
sévères  les  crimes  charnels  (10),  S|(écialement  les  voluptés  contre 

(1)  Èlarangoni,  Dette  cosc  geiilitcsctic  e prol'anc,  c,  44,  p.  211,  c.  45, 
p.  219. 

(2)  Supra,  § 96. 

(5)  Ceit/ier,  Histoire  des  auteurs  sacrés,  tom.  IV,  p.  169,  toni.  YllI. 
p.  556.  — Hifful,  toc.  cit.,  p.  91. 

(4)  L.  1,  3,  Cod.  Theod.,  de  Exsccut.  (VIII,  8).  — L.  1 .sqq.,  Cod.  Juf!., 
(le  Feriis  (III,  12). 

(5)  L.  2,  Cod.  Theod.,  de  Pœn.  (IX,  40). 

(6)  Setet.  Aurel.  Vict.  maj.,  c.  41.  — Giula,  toc.  cit.,  p.  I,  p.  106.  — 
Hug,  toc.  cit.,  S.  72. 

(7)  L.  3,  Cod.  Theod.,  de  Exact.  tXI,  7).  — E.  1 sqq.,  Cod.  Theod.,  de 
Imlulg.  (XI,  28).  — Hug,  toc.  cit.,  p.  19. 

(8)  L.  un.,  Cod.  Theod.,  de  Manu^ll^s.  iii  Keel.  (IV,  7).  — Mohler,  Ue- 
.samnielte  Schriften  und  Aul'sætze,  Bd.  II,  8.  79. 

(9)  L.  1, 2,  Cod.  Theod.,  de  Majuma  (XV.  6). 

(int  t..  I.  2,  Cod.  Theod.,  de  Lenonili.  (XV,  8). 
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nature  (!')  et  le  rapt  (2);  l’exposition  des  enfants  était  punie  avec 
jion  moins  de  rigueur  (5) . On  s’efforça  aussi  d’élever  le  mariage 
à la  dignité  dont  le  Christ  l’avait  revêtu  (4),  sans  aller  toutefois 
jusqu’à  son  indissolubilité.  D’un  autre  côté,  Constantin  abrogea 
toutes  les  dispositions  dirigées  par  ses  prédécesseurs  contre  le  cé- 
libat (5),  reconnaissant  que  la  virginité  était  l’état  le  plus  conve- 
nable pour  le  clergé,  et  se  rappelant  que  l’apôtre  lui  avait  donné 
la  préférence  sur  le  mariage  (t.  1,  § 65). 

À mesure  que  le  paganisme  pencliait  vers  sa  ruine,  la  puis- 
•sance  de  l’Église  prenait  une  extension  de  plus  en  plus  grande  ; 
ce  n’était  pas  assez  pom’  les  empereurs  chrétiens,  dans  leur  rcs- 
|iect  et  leur  reconnaissance  pour  leur  nouvelle  alliée,  de  la  main- 
tenir dans  la  possession  des  droits  qui  lui  avaient  été  accordés 
dans  le  principe  ; ils  se  tinrent  pour  obligés  de  l’ honorer  encore 
])ar  des  privilèges.  On  en  voit  la  preuve  spécialement  dans  la  lé- 
gislation relative  aux  biens  de  l’Église  et  à la  juridiction  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  (6). 

L’édit  de  Milan  avait  ordonné  la  restitution  à l’Église  des  biens 
qui  lui  avaient  été  enlevés;  Constantin  disposa,  en  outre,  que 
ceux  des  martyrs  et  des  confesseurs  morts,  dans  la  persécution 
de  Dioclétien,  sans  avoir  laissé  d’héritiers,  lui  seraient  également 
attribués  (7).  Plus  tard  on  lui  transmit  aussi,  pour  être  employés 
à des  œuvres  pieuses,  les  biens  des  églises  hérétiques  (8).  De 
|»lus,  les  empereurs  fondèrent  eux-mêmes  un  nombre  coitsidéra- 
ble  d’églises  et  ti'ansportèrent  à ces  saints  édifices  le  droit  d’asile 

(1)  L.3,  Cod.  Thtod.,  ad  leg.  Jul.  de  adult.  (IX,  7). 

(2)  L.  1 sqq.,  Cod.  Theod.,  de  Rapt.  virg.  (IX,  21). 

(3)  L.  1,  Cod.  Theod.,  de  Exposit.  (V,  7). 

(4)  Riffél,  loc.  cil.,  p.  101  aqq. 

(5)  L.  1,  Cod.  de  Infirm.  pœn.  cœlib.  (VIII,  51).  — Eveeb.  de  Vila 
Constant.,  lib.  III,  c.  26.  — Bianchi,  loc.  cit.,  tom.  IV,  p.  460. 

(6)  Thomattin,  Vêtus  et  nova  cccles.  discipl.,  p.  111,  lib.  I,  c.  4,  5 (t.  VII, 
p.  21  sqq.),  c.  16  sqq.,  p.  112  sqq.  — Bifftl,  loc.  cit.,  p.  114  sqq.  — Tho- 
mtutin,  loc.  cit.,  c.  K,  p.  256.  — Ri/fel,  loc.  cil.,  p.  158  sqq.  — TAotneu- 
jtn,  loc.  cit.,  p.  II,  lib.  111,  c.  101,  c.  102  (tom.  VI,  p.  693  sqq.).  — Rtffil, 
loc.  cit.,  p.  180  sqq. 

(7)  Etueb.,  loc.  cit.,  11,36. 

(8)  L.  43,  52,  57,  65,  Cod.  Theod.,  de  Hra-el.  (XVI,  5). 
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attaché  aux  anoieiis  temples  païens  (1).  (loiifonnément  à l’invi- 
tation des  Pères  de  l'Église,  dont  l’un,  saint  Augustin,  a dit  ces 
ftaroles  si  expressives  : « A qui  a un  enfant,  que  Jésus  soit  le  se- 
« cond;  à qui  en  a deux,  qu’il  soit  le  troisième  ; à qui  en  a dix, 
B qu'il  soit  le  onzième  (2),  » le  royaume  temporel  dota  de  riches 
dons  le  royaume  spirituel  (3).  Mais  ce  qui  fut  surtout  favorable  à 
l’accroissement  des  droits  de  propriété  d(i  l’Église,  ce  fut  la  loi 
de  l’an  521 , par  laquelle  Constantin  accorde  liberté  générale  de 
tester  en  faveur  des  corps  et  établissements  ecclésiastiques  (4). 
Des  dispositions  contraires  vinrent  postérieurement  restreindre 
cette  liberté  ; mais  Mareicn  la  rétablit  de  nouveau  sur  ses  pre- 
mières bases  (5).  Ce  même  empereur  affranchit  les  biens  ecclé- 
siastiques, existants  comme  tels  au  moment  de  la  promulgation 
de  cette  mesure,  des  charges  publiques  qui  les  affectaient  (fi);  ces 
charges  restèrent  sur  les  biens  acquis  ultérieurement  (7),  à l'ex- 
elusion  toutefois  des  taxes  extraordinaires  et  des  munmi  sor- 
didn  (8). 

Grâce  à toutes  ces  faveurs,  l’Église,  et  elle  ne  l’a  jamais  con- 
testé , parvint  très-rapidement  à posséder  de  grandes  richesses  ; 
mais  en  même  temps  surgissaient  dans  son  sein  une  multitud(‘ 
d’établi.ssements  de  bienfaisance,  dont  les  noms  grecs  ; Brépho- 
trophie,  Orphanotrophie,  Nosocomie,  Xénodochie,  Gérontocomie 

(1)  Tit.  Cad.  Thtod.,  de  His  qui  ad  Eccles.  conlug.  (IX,  45).  Thonuu- 
tin,  toc.  cit.,  c.  95,  n.  9,  p.  660,  c.  96  p.  669 sqq.  — Eiffel,  toc.  cil.,  p.  250 
sqq.  — M'“,  Pouvoir,  p.  155.  — Dann,  das  .\sylrecht  (Zeilsclir.  f.  dcuUcli. 
R , Bd.  lit,  S.  327  U.  335). 

(2)  Auguttin.,  Serm.  de  Vita  et  mor.  cler.  355,  c.  3 [Edit.  Paris.,  loin.  V, 
col.  1572). 

(3)  M'"‘,  toc.  cit.,  p.  iOôetsuiv. 

(4)  L.  4,  Cod.  Thtod.,  de  Episc.  et  cler.  (XVI,  2).  — L.  1,  Cod.  Just,, 
de  Sacros.  eccles.  (I,  2). 

(5)  L.  13,  Cod.  Jusl.  cod. 

(6)  L.  1,  Cod.  Thtod..  de  Annon.  et  trib.  (XI,  1). 

(7)  L.  15,  L.  40,  Cod.  Thtod.,  de  Episc.  et  cler.  (XVI,  2).  — lor. 
cit.,  p.  154. 

(8)  De  ce  nombre  étaient,;  Pollinis  confleiendi  cura,  panis  excoctio, 
pistrini  obsequium,  paraveredorum  et  parangariarum  præbitio,  etc. — hifftl, 
toc.  cit.,  p.  157,  note  4.  — Novell.  Valtnt.  lll,  tit.  10  : Neque  domum  di- 
vinani,  § 3 (Cod.  Theod.  edid.  Ilæncl.  App.,  col,  162). 
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et  Ptodioli  ophie  (1),  nous  ont  été  transmis  dans  la  législation  ear- 
lovingicmic  (2).  L’Église  romaine,  d)ien  que  le  prétendu  don  en 
sa  faveur,  de  la  ville  de  Rome  et  de  l’Italie  , de  la  part  de  Con- 
stantin (3),  soit  sans  fondement  (4),  se  signale  entre  toutes  par 
ses  immenses  l ich&sscs  (5)  et  par  la  prodigalité  de  ses  aumônes 
et  de  ses  bienfaits.  Saint  Jérôme  disait  du  pape  Anastase  I"  que 
c’était  un  homme  de  la  plus  opulente  pauvreté  (6);  ce  mol  aurait 
pu  s’appliquer  à l’Église  romaine  tout  entière. 

Les  immunités  accordées  par  Constaiilin  à l'Fglise  romaine  ne 
se  limitèrent  point  aux  biens  ecclésiastiques  ; ce  pieux  empereur 
voulut  encore  témoigner  de  son  respect  pour  la  puissance  spiri- 
tuelle, en  affranchissant  ses  ministres  de  toutes  charges  (§  60). 
Dans  le  principe,  cette  franchise  s'étendit  même  aux  affaires  des 
clercs  qui  selivi  aient  au  négoce  (7);  nuis  cette  extension  de  pri- 
vilège fut  plus  lard  supprimée,  par  la  défense  faite  à tout  ecclé- 
siastique d’exercer  aucune  profession  commerciale  (§  62). 

Ce  qui  eut  encore  plus  d’importance,  pour  l’Église,  que  toutes 
ces  prérogatives  revêtues  de  la  consécration  légale  , c’est  la  ma- 
nière dont  le  pouvoir  séculier  se  cx)mporla  à l’égard  de  sa  juri- 
diction. 

Les  cmijereui-s  recounui'ent  pleinement  le  pouvoir  juridiction- 
nel de  l’autorité  spirituelle,  avec  tous  les  développements  qu’il 
avait  acquis  dans  les  temps  antérieurs  (§  H7)  ; en  conséquence, 
toutes  les  contestations  entre  clercs  continuèrent  à être  portées 
devant  l’évèquc,  et  l’arbitrage  de  celui-ci,  même  dans  les  causes 
des  séculiers,  fut,  comme  il  ne  peut  plus  aujourd’hui  sulisister  un 
doute  à cet  égai  il,  introduit  par  Constantin,  cxvmme  un  véritable 

(t)  Du  Caiiÿe,  Hist.  Byzanl.,  p.  II,  descripl.  Conslnntinopol.  christ., 
lit)'.  IV,  § 9,  p.  Iir..  — AI  — , Inc.  cit.,  p.  ir,2. 

(2)  Cnpil,,  lib.  II,  c.  29. 

(3)  Cr.vticn  en  f»it  .iiissi  mention  (tins  le  c.in.  Cnnxinniinus,  14,  d.  90. 

i/t)  Gusia,  toc.  cit.,  p.  11,  p.  184. 

(5)  Zaccaria,  de  Reljiis  ad  hislor.  atque  antiquitat.  Eccl.  pertincnlibiis, 
diss.  10,  loni.  II,  p.  68  sqq. 

(6)  Bierm.,  ep.  130,  c.  16,  ad  Demelr.  (tobi.  I,  col.  1120)  : Vir  ditis- 
sinise  paupciialis. 

(7)  I,.  8,  Cod.  Tliend.,  de  Episc.  et  cler.  (XVI,  e). 
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degré  (l(>  juridici ion, dans  la  prorédnre  civile  (I).  L'évèqnc  resta 
anssi  juge  comi)é(ent  de  Ions  les  crimes  des  clercs  ; il  prononçail 
même  dans  un  grand  nombre  de  causes  criminelles  concernant 
les  laïques,  avec  la  pleine  approbation  de  l'État,  qui  voyait  s;nis 
inquiétude  cette  intervention  de  l’autorité  si>iriluelle,  en  considé- 
ration de  la  sévérité  de  la  pénalité  ecclésiastique  (2). 

- (Juaiid  un  cvt'-que  s'éüiit  rendu  coupable  de  quelque  délit,  il 
était  cité  devant  le  synode  de  la  province;  déjà  Constantin  avait 
parfaitement  compris  sa  position  sur  ce  point,  en  se  considéiant 
comme  incompétent  à juger  des  évêques  (5);  la  libéralité  des  em- 
pereurs à l'égard  de  la  juridiction  ecclésiastique  ne  commença  à 
subir  des  restrictions  que  sous  le  règne  de  Valentinien  111  (4). 

G*'  simple  exposé  de  la  situation  faite  à l'Église  par  la  pieuse 
liliéralité  de  ses  puissants  ))rotecteurs  montre  clairement  quelle 
énorme  influence  ils  lui  donnaient  sur  l'État.  Non-seulement  ils 
laissaient  pleine  carrière  à l'exercice  de  ses  trois  pouvoirs;  mais, 
connaissant  tout  ce  qu'il  y avait  de  salnUtirc  dans  l’action  des  or- 
ganes ecclésiastifjues , ils  subordonnèrent  à cette  action  une 
multiltide  de  choses  qu’une  distinction  sévère  eût  attribuées  an 
domaine  temporel  (5).  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  Valenti- 
nien 1"  transmit  aux  évêques  la  surveillance  des  niarcliés  (O),  afin 
que  le  peuple,  et  surtout  les  pauvres,  ne  fussent  jK)int  lésés  par 
des  trafics  usuraires.  Une  autre  loi  d’Honorins  et  de  Théodose  (7) 
appela  les  évêtjues  et  le  clergé  à jireiulre  une  part  iinporUinte 

(ï)  Corutant.,  Const.  de  episcopali  detinitioue  (Âpp.  ad  Cod.  Theod. 
fidid.  G.  Usenet,  col.  475).  Voy.  sur  l’authenlicitê  de  celte  constitution 
G.  Usenet,  de  Gonstitutionibus  quas  Jacobus  Sirmondus  Paris.,  ann. 
MDGXXI,  edid.  diss.  làps.  1840,  et  d.  Cod.  Theod.,  App.,  col.  430  sqq.  — 
Bennettie,  Privil.  S.  Pétri  Vindiciæ,  tom.  VI,  p.  523.  — Justinien  n’a  re- 
cueilli que  la  constitution  postérieure  d’Arcade,  de  l’année  398.  Voy.  L.  7, 
Cod.  Juet.  de  Episc.  aud.  (I,  4). 

(2)  m/fet,  loc.  cil.,  p.  181  sqq. 

(3)  Sacerdolibus,  41,  § Eccteexaslica,  1,  c.  11,  q.  I [Gregor.  M.  episl. 
.id  Maurit.,  lib.  V,  ep.  40,  col.  7fi7).  — Sozom.,  HLsl.  eccl.  1,  Iti.  — tliffel. 
loc.  cit.,  p.  185. 

(4)  Novell.  Valent,  lll,  lit.  34,  de  Episc.  judic.,  col.  244. 

(5)  M‘",  toc.  cit.,  p.  177. 

(6)  L.  I,  Cod.  Juet.,  de  Episc.  aud.  (I,  41. 

(7)  L.  8,  Cod.  Juet.,  de  Defens.  civil,  (t,  55). 
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ilaiis  l’électioii  des  défenseurs  des  villes,  dont,  l’olïice  consistait 
principalement  à protéger  les  populations  contre  toute  espèce 
d'actes  arbitraires  et  vexatoires.  Le  dernier  de  ces  cmpereiu’s 
rendit,  de  concert  avec  Valentinien  III  (1),  un  décret  portant  que 
les  jeunes  personnes  en  danger  d’être  lîvréas  à la  prostitution  par 
leurs  pères  ou  maîtres,  auraient  à recourir  à la  protection  de 
l’évêque,  pour  être,  par  son  intervention,  soustraites  à cette  au- 
torité. L’empereui"  Léon  I"  étendit  cette  disposition  au  cas  où  un 
père  voudrait  contraindre  sa  fille  à se  faire  comédienne  (2).  Par 
suite  de  ces  différentes  attributions,  les  évêques  se  trouvèrent 
investis  réellement  d’une  sorte 'de  police,  et  cette  circonstance; 
explique  suffisamment  l’obligation  où  ils  se  virent  bientôt  de 
s’entourer  d’un  nombreux  personnel  de  fonctionnaires;  parmi 
ces  divers  agents , les  plus  remarquables  sont  les  Parabolani 
d’Alexandrie (3).  Dans  l’origine,  ils  étaient  choisis  dans  le  clergé, 
et  destinés  à veiller  au  soin  des  pauvres  ; mais  ils  dégénérèrent 
bientôt  en  une  sorte  de  iwuvoir  policier,  spécialement  affecté  an 
service  des  patriarches.  On  conçoit  facilement  que  dans  tous  les 
principaux  évêchés,  et  surtout  auprès  du  siège  romain  (4);  il  dut 
se  foi’mer  un  état  de  choses  entièrement  semblable. 

Si  l’on  considère  toutes  les  œuvres  accomplies  par  les  empe- 
reurs chrétiens,  à dater  de  Constantin,  en  faveur  de  l’Église,  on 
ne  peut  méconnaître  qu’ils  se  soient  fait,  en  général,  une  idée 
exacte  du  principe  de  protection  ; ils  voulurent  encore  le  pi’ocla- 
mer  avec  éclat,  en  se  faisant,  à partir  de  Théodose  le  Jeune,  cou- 
ronner solennellement  (5)  et  plus  tard  même  sacrer  par  les  pa- 
triarches de  Constantinople,  no  recevant  l’onction  royale  qu’après 
avoir,  dans  une  profession  de  foi  publique,  juré  fidélité  à l’Église 

(1)  L.  4,  Cod.  /un.,  de  Episc.  aud.  (I,  4). 

(2)  L.  12  eod. 

(5)  L.  42,  43,  Cod.  Theod.,  de  Episc.  el  cler.  (XVI,  2).  — Selvaggio, 
Antiquit.  christ,  instit.,  vol.  Il,  p.  74,  vol.  III,  p.  276.  — Thonuusin,  loc. 
cit.,  p.  III,  lib.  I,  c.  26,  n.  3,  4,  11,  12,  13,  tom.  VII,  p.  175  sqq.  — 
M"‘,  Pouvoir,  p.  181. 

'4)  M‘",  Pouvoir,  p.  193,  p.  199.  — Thomauin,  loc.  cit.,  p.  III,  n.  5, 
p.  175,  n.  14,  p.  178. 

(5)  Marlène,  deantiquis  Ecoles,  rilib.,  loin.  II,  col.  563. 
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pf  à sa  doctrine  (i).  El  toutefois  on  tomberait  dans  une  bien 
glande  erreur,  si  l’on  croyait  que,  dans  le  temps  où  l’autorité 
spirituelle  jouissait  ainsi  de  l’appui  du  pouvoir  bumain,  elle  ail 
eu  moins  besoin  qu’auparavant  de  l’assistance  divine  ; loin  de  I:\, 
elle  eut  immensément  à souffrir  de  la  part  de  ceux-là  mêmes  que 
Dieu  avait  institués  ses  protecteurs,  et  l’alliance  de  l’Église  et  de 
l’Etat  subit  de  bien  nombreuses  atteintes  (2). 

La  principale  cause  de  ces  perturbations  était  l’bérésie  ; ce 
n’est  pas  que,  sous  ce  rapport  encore,  les  empereurs  ne  recon- 
nussent que  rÉgli.se  était  seule  en  jiosscssion  de  la  vérité;  et  ici 
on  a pour  garants,  non-seulement  les  lois  civiles  qu’ils  portèrent 
contre  les  hérétiques  (5),  mais  les  efforts  de  tout  genre  qu’ils 
firent  à diverses  époques  pour  la  convocation  des  conciles  (4), 
leur  présence  dans  le  sein  de  ces  assemblées,  et  le  zèle  qu’ils  ap- 
portèrent dans  la  mise  à exécution  des  décrets  œcuméniques, 
|K)ur  faire  régner  exclusivement  la  vraie  foi  dans  leur  empire. 
Néanmoins,  c’est  un  fait  incontestable  que,  depuis  la  conversion 
(les  cmpcreui’s  à la  doctrine  du  christianisme,  l’hérésie  a menacé 
la  vérité  religieuse  de  plus  grands  dangers  qu’avant  cette  con- 
version ! Sous  les  empereuiN  païens,  l’Église  rejetait  de  .son  sein, 
sans  autre  formalité,  tous  les  faux  docteurs  et  ceux  de  leurs 
disciples  qui  persistaient  à les  suivre  dans  les  voies  de  l’erreur  ; 

(1)  Evagr.,  llUt.  e(xl.  III,  32.  — On  a prétendu  reficser  tout  caracl ère 
religieux  à l’acte  du  couronnement;  qu'on  lise  les  vers  suivants  de  Coiïppe  ; 

Poslquam  cuncta  videl  ritu  perfecta  priorum, 

l’onlilicum  sunimus  plenaque  ætate  veuustus 

Astantem  benedixit  eum,  cœlique  polentem  ' 

Exorans  Uominum,  sacro  diademate  jussit 

Auguslum  sandre  caput,  summoque  coronam. 

Imponeus  capili  felidter.... 

Uartène,  loc,  cit.,  col.  5t54.  — Voy.  § 120. 

(2)  M‘",  Pouvoir,  p.  95.  — Boituel,  Histoire  univers.,  p.  II,  ch.  21,  et 
Sermon  sur  la  divinité  de  la  Religion. 

(3)  Tit.  Cod.  Theod.,  de  H»ret.  (XVI,  5).  — Tfiomattin,  Traité  dogma- 
tique et  historique  des  édits  et  des  autres  moyens  spirituels  et  temporels 
dont  on  s’est  servi,  dans  tous  les  temps,  pour  établir  et  pour  maintenir 
l’unité  de  l’Église  catholique,  p.  I,  ch.  30-53,  p.  441  et  sui».  — J/‘", 
Pouvoir,  p.  83. 

(4)  Voir,  par  exemple,  la  belle  lettre  de  convocation  de  Tbéodose  dans 
Bardouin,  Concil-,  tom.  1,  col.  1340. 


Bigitized  by  Google 


-WW  DU  droit  ECr.LKSlASTIQUE. 

mais,  la  religion  chrélieime  élaiit  fleveniie  elle-même  ime  des  af- 
faires d’Etat  les  plus  importantes,  et  les  questions,  de  toutes  les 
plus  difficiles,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  la  réunion  dans  sa  per- 
sonne de  la  volonté  divine  et  de  la  volonté  humaine,  de  la  na- 
ture divine  et  de  la  nature  humaine,  ayant  été  soulevées,  l’empire 
se  trouvait  désormais  non  moins  agité  que  l'Eglise  par  les  con- 
testations qui  en  surgissaient. 

Tant  que  l'autorité  doctrinale,  éclairée  par  le  Saint-Esprit, 
n avait  pas  encore  prononcé  sur  ces  dissidences,  les  hérétiques  ne 
pouvaient  que  trop  facilement  réussir  à égarer  le  pouvoir  im|é- 
rial,  tout  novice  lui-même  dans  les  choses  du  royaume  de  Dieu, 
et  à lui  faire  prendre  une  attitude  hostile  â l’Église.  Aussi  l’his- 
toire  de  cette  époque  est-elle  pleine  d’exemples  de  ce  gcime,  où 
1 on  voit  les  empereurs,  pris  dans  les  pièges  de  l’hérésie,  s’illu- 
sionner étrangement  sur  les  véritables  limites  de  leur  puissance, 
s ingérer  d’une  manière  violente  dans  le  domaine  spirituel. 

Déjà  Constantin  lui-même  avait  ouvert  cette  voie  funeste  en 
favorisant,  vers  la  fin  de  son  règne,  les  sectateurs  d’Arius  (1),  et 
1 Église  vit  surgir  dans  son  fils  Constance,  qui  st'  déclara  ouver- 
tement pour  les  ariens,  et  prétendait,  l’épée  à la  main,  dicter  la 
foi  aux  évêques  (2),  un  ennemi  presque  plus  dangereux  qu’un 
Julien  l’Apostat  (3)1 11  n’est  pas  jusqu’à  Théodose  II,  lui  qui,  dans 
un  grand  nombre  de  ses  édits  et  de  ses  lettres,  professe  les  prin- 
cipes les  plus  orthodoxes  et  proclame  l’erreur  religieuse  le  plus 
grand  des  malheurs  (4),  qui  ne  se  signale  par  l’abus  de  sa  puis- 

(1)  Bennetti»,  loc.  cit.,  toni.  II,  p.  417.  — Eiffel,  loc.  cil.,  p.  297  sqq.  — 
Mœhltr,  loc.  cil.,  p.  301. 

(2)  Sozom.  Hist.  eccl.  IV,  8.  — Théodont,  Ilist.  eccl.  11,15.  — Mœhler, 
loc.  cil.,  p.  411  sqq  — Riffel,  loc.  cit.,  p.  305  sqq.  — Les  ouvrap^es  de  saint 
Hilaire,  surtout  son  Liber  contra  Constanlium  liiiperalorriii,  nous  retraceni 
un  tableau  6dèle  de  celte  époque. 

(3)  Monelli,  Délia  perseenzione  di  Giuliano  Aposlala  {Zaccaria,  Raccolla, 
loni.  III,  diss.  18,  p.  190). 

(4)  Episl.  Theod.  ad  Simeon.  Styl.  [Hardouin,  t'.oncil.,  toni.  1,  col.  J68ti): 
Nam  contenlio  et  discairdia  adeo  nos  conlurbat,  ut  banc  esislimemus  præci- 
puam  omnium  nostrarum  calamitatum  esse  causam  ; et  confidamus  regni 
nostri  res  ex  voluntate  benignitatis  Dei  esse  processnras,  si  res  Ecclesise  ei 
orlhodoxa»  fidei  membrn  conjuncla  copulataque  fnerinl . 
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sauce  impériale  (1),  notamment  dans  la  part  active  (pi’il  prit  an 
conciliabule  d’Éphèse. 

Du  reste,  ces  empiétements  produisaient  des  conséquences 
également  funestes  jiour  l’Église  et  pour  l'État;  s'ils  eussent  tou- 
jours été  animés  d’un  zèle  éclairé  pour  le  royaume  de  Dieu,  les 
empereurs  auraient  compris  (ju’ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  les  sièges  épiscopaux  fussent  occupés  par  des  hommes  of- 
frant des  garanties  suffisantes,  et  par  la  fermeté  de  leur  foi,  et 
par  leur  sollicitude  à veiller  au  maintien  rigoureux  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ; mais,  séduits  par  de  fatales  illusions,  et 
dupes  des  artifices  de  l’erreur,  ils  se  mirent  souvent  en  hostilité 
avec,  l’Église  en  usant  de  tous  les  ressorts  de  leur  autorité  pour 
ne  porter  aux  évêchés  que  des  créatuies  dévouées  à leurs  per- 
soiuies  et  à leurs  intérêts  dynastiques.  C’est  ainsi  que  déjà,  sous 
le  règne  de  Constantin,  une  multitude  d’ariens  parvenaient  aux 
dignités  les  plus  éminentes  de  l’épiscopat,  tandis  que  les  évêques 
orthodoxes  étaient  expulsés  de  leurs  sièges,  et  qu'un  saint  Atha- 
nase,  par  exemple,  était  obligé  de  prendre,  cinq  fois  à lui  seul, 
le  chemin  de  l’exil;  c’esrainsi  que  le  corps  épiscopal,  presque 
tout  entier,  surtout  dans  l'Église  d’Orient,  devenu  l’instrument 
servile  de  la  puissance  séculière  et  détaché  du  centre  de  l’unité, 
ne  fut  plus  que  le  complaisant  jouet  du  caprice  impérial.  Des 
clercs  dévorés  d’une  soif  ambitieuse  employèrent  les  moyens  les 
plus  condamnables  pour  arriver  aux  honneurs  de  la  mitre,  et  ne 
reculaient  surtout  devant  aucune  manœuvre  Insidieuse  ou  riolente 
pour  s’élever  au  siège  patriarcal  de  la  nouvelle  Rome.  Dès  le  qua- 
trième siècle,  l’évêque  de  Constantinople  avait  mis  tout  enjeu  pour 
obtenir  l'érection  de  son  siège  en  patriarcat  (§  70),  et  quand  ses 
prétentions  eurent  enfin  été  réalisées,  non-seulement  il  s’arrogea 
le  premier  rang  parmi  les  autres  patriarches  orientaux,  mais, 
grâce  à l'appui  que  lui  prêta  la  puissance  temporelle,  il  devint  le 
centre  de  toutes  les  révoltes  dirigées  contre  le  chef  de  l'Église,  et 
par  là  même  contre  l’unité  de  l'ÉgUse. 

Cet  état  de  choses  eut  pour  résultat  de  pousser  davantage  les 

(1)  Riffel,  lor.  rit.,  p.  3(!6,  p.  370. 
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pajies  vers  l’empereur  d’Occideiit;  son  protecteur  immédiat  ; 
mais  l’empire  d’Occident,  depuis  longtemps ' endormi  du  som- 
meil de  la  décrépitude,  sauvé  deux  fois  par  Léon  le  Grand,  ne 
put  résister  à l’invasion  des  barbares  et  périt  avec  Romulus 
Augustule. 


§ CXIX. 

'2.  Jusqu’à  ta  restauration  de  l’empire  d’Occident. 

L’Italie,  dans  le  cours  des  vingt-cinq  dernières  années  du  cin- 
(juième  siècle,  était  devenue  la  proie  des  rois  germains;  ces  prin- 
cffs  avaient  embrassé  la  foi  chrétienne,  mais  ils  s’étaient  attachés 
à l'hérésie  d’Arius.  Ainsi  l’Église  n’avait  plus  à cette  époque 
({u’un  seul  protecteur  au  lieu  de  deux,  l’empereur  de  Constanti- 
nople. La  conquête  de  la  Péninsule  par  Justinien  ne  changea  rien 
à cette  situation  ; l’empereur  traita  cette  contrée  en  pays  conquis, 
et  lui  imposa  son  code  de  lois  fait  pour  l’Orient,  sans'  songer  en 
aucune  manière  à reconstituer  l’empire  occidental.  Mais  les  Gi'ecs 
ne  restèrent  pas  longtemps  en  paisible  possession  de  leur  con- 
(|Uüte  ; une  grande  partie  des  provinces  italiques  tomba  au  pou- 
voir des  Lombards,  le  reste  fut  constamment  disputé,  de  telle 
sorte  que,  sauf  quelques  rares  suspensions  d’armes,  l’Italie  fut 
(Kiiidant  près  de  deux  siècles  le  théâtre  d'une  guerre  continuelle. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  et  surtout  en  présence  de  ces  nou- 
veaux envahisseurs,  qui,  pour  la  plupart,  professaient  les  doc- 
trines ariennes,  un  très-petit  nombre  de  rois  lombards  ayant  ac- 
cueilli la  foi  de  l’Église,  celle-ci  aurait  eu  besoin  plus  que  jamais 
de  protecteurs  puissants  et  énergiques  ; mais  l’état  de  décomposi- 
tion où  se  trouvait  l’empire  d'Orient  était  loin  de  permettre  à ses 
souverains  d’exercer  efficacement  cette  sainte  mission . 

Indépendamment  des  guerres  que  les  empereurs  grecs  avaient 
à soutenir  contre  les  voisins  orientaux  de  l’empire,  notamment 
contre  les  Perses  et  les  Arabes,  le  mode  de  leur  avènement  au 
trône  metLait  constamment  en  péril  la  tranquilbté  et  la  prospérité 
de  l’Élal.  liii  transmission  du  pouvoir  suprême  ne  reposait  point 
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sur  un  principe  fixe  de  suceessioii , elle  était  livrée  comme  une 
proie  à rarbilraire  et  à la  foroe  (1  ) ; l’usurpation  succédait  à l’usur- 
pation ; si  l’armée  acclamait  un  empereur,  la  flotte  en  accla- 
mait un  autre;  ici,  la  couronne  était  le  prix  de  la  ruse  la  plus 
honteuse;  là,  c’était  le  meurtre  qui  servait  de  piédestal  pour 
monter  au  trône,  rarement  on  consultait  à cet  égard  les  liens  du 
sang  et  l’hérédité  naturelle. 

Cette  absence  de  toute  règle  dans  la  transmission  du  pouvoir 
impérial  entretenait  au  .sein  de  l’empire  une  immense  perturba- 
tion à laquelle  s’ajoutait  la  perversité  personnelle  de  la  plupart 
des  empereurs,  qui  avaient  pris  désormais  une  grande  influence 
sur  l’élretioii  des  souverains  |»ontifes.  L’Église  n’avait  de  ce  côté 
aucun  secours  à attendre.  AlTaibli  lui-mème  par  des  luttes  inces- 
saules,  le  chef  dégénéré  de  l’empire  d’Orient  eût  ch!  impuissant 
à délivrer  l’Italie  de  la  domination  des  Lombards,  et  si,  néan- 
moins, il  demeura  si  longtemp  encore  en  possession  d(^  Rome, 
de  l’exarchat  de  Ravenne  et  de  quelques  autres  provinces  latines, 
il  en  fut  miiquement  redevable  à l’intervention  des  papes. 

A cette  situation  critû{ue  se  joignait  encore  un  plus  grand  mal  : 
les  troubles  fréquents  qui  menaçaient  de  rompre  l'accord  de 
l’Église  et  de  l’État.  Parmi  les  meilleurs  empereurs,  il  y en  avail 
plus  d’un  auquel  les  papes  se  voyaient  souvent  obligés  de  rappe- 
ler leurs  devoirs  et  les  véritables  limites  de  leur  puissance.  Té- 
moin les  remontrances  adressées  par  Léon  le  Grand  à l’empereur 
du  même  nom  (§  1 04),  celle  de  Gélase  et  de  Symmaque  à l’empe- 
reur Auastase  (§  105)  et  celle  de  Grégoire  le  Grand  à Maurice 
(§112,11.14). 

Grand  nombre  de  ces  princes  manifestaient  une  prédilection 
particulière  pour  traiter  et  décider  en  même  temps  les  questions 
dogmatiques.  Déjà  Zenon,  avec  son  Hénotikon,  pour  l’admission 
duquel  il  promettait  à chacun  les  faveurs  de  Jésus-Christ  et  nue 
très-haute  place  dans  l’estime  de  la  majesté  impériale  (2),  avait 


(1)  Deutsche  Geschichte,  Bd.  II,  S.  225,  S*230. 

(2)  Evag.  llist.  eccl.,  lit).  III.  r,  14.  — Ri/'fet,  Verh.illnis.<i  ïwischen  Kir- 
che  und  Staat,  S.  42ti. 
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mis  tout  l’Orient  en  feu  et  s’ôtait  attiré  une  réprimande  de  la 
part  du  pape  Félix  III  {§  109);  mais  il  fut  dépassé  par  Justinien, 
(|ui,  peu  content  du  titre  de  grand  législateur,  se  donnait  en- 
core pour  plus  grand  théologien.  Il  est  vrai  que  cet  emperair 
proclama  la  prééminence  absolue  des  lois  spirituelles  sur  les  tem- 
porelles (I)  et  qu'il  abolit  diverses  restrictions  qui,  à dater  de 
Valentinien  III,  étaient  venues  resserrer  la  juridiction  de  l’Église 
dans  des  limites  qu’elle  n’avait  pas  connues  jusque-là  (2)  ; il  est 
vrai  qu’il  reconnaissait  l’épiseopat  comme  l’autorité  doctrinale 
instituée  de  Dieu,  et  le  pape,  en  particulier,  comme  le  docteur 
suprême  et  le  souverain  de  l’Église  (3);  il  est  vrai  encore  qu’à 
l'exemple  de  ce  qu’avait  fait  Justin  à l’égai-d  de  Jean  I*"(4),  il 
reçut  avec  les  plus  grands  honneurs  le  pape  Agapet  (5),  qui  s’élait 
rendu  à Constantinople,  et  se  prosterna  respectueusement  devant 
lui  comme  devant  le  représentant  de  Jésus-Christ  (6)  ; mais  tout- 
cela  ne  l’empêcha  point  de  se  laisser  emporter  par  .son  orgueil  aux 
actes  les  plus  iniques,  les  plus  violents,  à tel  point  que  ce  même 
pajK*  Agapet  put  dire  de  lui  qu’il  avait  cru  aller  vers  un  empe- 
reur chrétien,  mais  qu’il  avait  trouvé  un  Dioclétien  (7). 

Endoctriné  par  l’cutychieu  Théodore,  Justinien  provoqua  la 
controverse  des  trois  chapitres  (8),  qui  le  conduisit,  en  diverses 
circonstances,  à vouloir  |)rescrire  des  dogmes  à l’Église,  en  se 

(1)  Supra,  lom.  I,  § 5.  — CeilUer,  Ilisloirc  «les  auteurs  sacrés,  l.  XVI, 
p.  463. 

(2)  Novell.  Jvelin.  85.  — Idem,  123,  c.  20  sqq, — Novell.  Valent.  III, 
lit.  XXXIV,  col.  224.  — Novell.  Justin.  131,  c.  5.  — Novell.  Valent.  III, 
tit.  X,  col.  162.  ■ 

(3)  L.  8,  Cod.  Justin.  8,  de  Suitima  Trin.  (1. 1). 

(4)  Anastas.  Biblioth.,  Hist.  do  viti.s  Rom.  Pontif.  S.  Joan.  (Edit.  Mog., 
1602),  p.  49  Tune  Jiistinus  Augustus,  dans  lionorem  Deo,  humiliavil  se 
promis  (in  terram)  et  adoravit  bcatissimum  l’npam  Joannem. 

(5)  Anastas.  Biblioth.,  S.  Agapntiis,  p.  52.  — Tune  piissimus  Augustus 
.luslinianus,  gaiidio  repletus,  humiliavil  se  sanclæ  Sedi  Aposlolicæ,  et  ailo- 
ravit  bcatissimum  Papam  Agapelum. 

(6)  Cenni,  Diss.  siil  bacio  de’  piedi  del  Romano  Ponlelice  {Zaccaria,  Rai- 
coltà  di  dissertazioni  di  sloria  ecclesiaslica,  lom.  III,  di.ss.  31,  p.  559). 

(7)  Anastas.  Biblioth.,  loc.  cit.,  p.  .52. 

(8)  IJirllintier . f.ohrbiicli  der  Kirchcngcsi-hicbte,  Bd.  1 . — Bifftl.  loc.  cit., 
p.  459  sqq. 
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vantant  de  la  perepicacité  avec  la([nclle  il  avait  sn  expliqner  dil- 
l'éienls  points  dogmatiqnes  au  pape  Vigile  (1).  On  ne  .saurait  jus- 
lilier,  sans  doute,  le  earaetèrc  |m!ii  moral  et  la  veisialililé  de  eoii- 
duitc  de  ce  inallieureux  pontife;  mais  réminencc  de  sa  dignité 
n’en  commandait  pas  moins  le  respect  ; c’est  ce  que  Justinien 
pcadil  entièrement  de  vue,  et  tel  fut  son  acliarnement  contre  lui, 
que  le  chef  de  l’Église  trouva  à peine  dans  le  lien  saint  {‘2)  un 
asile  contre  les  |)crséeutions  de  l’emperenr. 

A cette  querelle  des  trois  chapitres  vint  se  joindre  un  long 
schisme,  ime  fonlc;  d’évèques  de  l’Église  d’Üecident  refusant 
d’admettre  le  cinquième  concile  œcuménique,  comme  contradic- 
toire à celui  de  Clialcédoine.  En  le  voyant  en  hutte  aux  attaques 
des  ariens  et  placé  au  milieu  du  tumulte  de  guerres  contîmielles, 
on  aurait  cru  que  c’en  était  fait  du  tronc  de  Pierre;  c’était 
au  sein  même  de  cette  vaste  confusion  et  de  tos  perturbations 
profontles  (jue  devait  éclore  la  souveraineté  du  jwpe  sur  les  Éhits 
de  l'Église. 

A dater  du  (juatrième  siècle,  nous  voyons  les  papes,  ainsi  que 
d'autres  évêques  de  l’empire  romain,  dans  une  moins  grande  me- 
sure, investis,  du  fait  des  emperem’s,  de  nombreuses  attributions 
dans  l’ordre  civil.  C'est  dans  cette  juridiction  féconde  en  bienfaits 
|X)ur  le  pays  qu’il  l'aut  chercher  le  premier  fondement  de  la  sou- 
veraineté temporelle  des  pa[>es  (3).  Un  nombreux  concours  de 
cii’constances  avait  contribué  à agrandii’  leur  cercle  d’action, 
obligés  qu’ils  étaient,  en  face  de  la  faiblesse  toujours  crois-santc 
de  l’empire  grec,  do  faire  usage  de  toute  leur  influence,  de  la 
haute  considération  qui  entourait  le  s;iint-siége,  et  de  tous  les 
moyens  à leur  disj)osition,  |)Our  maintenir  d’une  part  l’autorité 
chancelante  de  l’empereur,  et  protéger  de  l’autre  les  |)opulations 


(I)  Conc.  Constant.  II,  auti.  555,  collai.  1 (Hardonin,  Concil.,  toiii.  III, 
cul.  56).  — ' Yigilio  de  tribus  capitulis  omnia  subtiliter  nianifestavimus. 

(12)  Ànastas.  Biblioth.,  Vigilius,  p.  57. 

(5)  Orti,  Délia  origine  del  doininio  e délia  sovrunità  de’  Roiiiuiii  l'uiilelici 
aopra  gli  Stati  loro  temporalnienle  soggetli,  Roina,  Miitzarelh, 

Domiuio  temporale  del  Papa,  1789. — il"'.  Pouvoir  du  Pape  au  moyen  âge, 
p.  193.  — Muzzarelli,  loc.  cit.,  p.  70  sqq. 
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Ialiiie.s  pressées  i>ar  de  iionil)reux  ennemis,  lies  grandes  posses- 
sions de  l’Église  romaine,  patrimonium  Pétri,  avaient  aussi  été 
lie  précieuses  ressources,  dans  diverses  circoustimccs,  soit  pour 
alimenter  les  villes  en  proie  à la  disette,  soit  pour  défendre  le 
pays  contre  ses  envahisseurs  ; mais,  à l’exemple  de  Léon  le  Grand, 
(|ni,  armé  seulement  de  la  croix,  était  allé  courageusement  à la 
l encontre  d’Attila,  les  papes  s’étaient  appliqués  de  tous  leurs  ef- 
forL«  à obtenir  des  solutions  pacifiques,  et  plusieurs  fois  ils  y 
avaient  réussi.  La  paix  conclue  n’était  jamais,  il  est  vrai,  de  lon- 
gue durée;  mais,  si  ces  négociations  n’alwutissaienl  pas  à des  ré- 
sultats plus  favorables,  la  faute  en  était  surtout  à l’inertie  et  à 
l’impuissance  du  ]K)uvoir  impérial,  et  souvent  aussi  au  mauvais 
vouloir  des  exarques. 

l’arini  les  [wiitifes  qui  se  signalèrent  avec  le  plus  d’éclat  dans 
cette  lutte  mémorable,  le  premier  rang  appartient  à Léon  le 
Grand.  L’empereur  ne  pouvait  avoir  un  pins  sincère  gardien  de 
ses  droits  que  cet  illustre  ppc,  qui,  malgré  la  profonde  ingrati- 
tude dont  furent  payés  la  plupart  de  ses  services,  se  dévoua  con- 
stamment, avec  une  égale  pereévéranco,  au  maintien  de  la  paix 
et,  autant  qu’il  lui  fut  possible,  à la  défense  de  la  patrie  (IJ.  Une 
foule  d’auties  ppes  éminents,  au  nombre  desquels  viennent  se 
ranger,  au  commencement  du  huitième  siècle,  les  deux  Grégoire, 
se  montrèrent  les  dignes  successeurs  de  ce  grand  homme.  Mais 
alors  la  situation  s’était  essentiellement  moiUfiée  ; déjà,  depuis 
plus  d’un  siècle,  les  pps,  toujours  fidèles  à la  tâche  que  la 
force  des  choses  leur  avait  imposée,  de  défendre  continuellement 
le  pays  contre  les  Lombards,  l’avaient  remplie  avec  tant  de 
loyauté  et  d’héroïsme,  qu’ils  jouissaient  d’une  autorité  et  d’une 

considération  très-voisines  d’une  véritable  souveraineté.  Toute- 

\ 

fois,  ils  ne  se  laissaient  point  éblouir  pai‘  le  prestige  du  pou- 
voir, et  ils  restaient  rebgieusement  dans  les  limites  de  leur 
ancienne  soumission  et  de  leui'  inaltérable  dévouement  à l’em- 
pereur. 

(lï  Lau,  Gregor  I der  Grosse  nacb  seiueiii  Lebcn  und  seiner  Lebre, 
p.  5^  p.  üâ  sqq.,  p.  lûA  sq(|.,  p.  128  sqq. — Muzxanlli,  loc.  cit., 
p.  24bc<j. 
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Tel  était  l’état  des  choses  lorsque  Léo»  III  l’Isaurien  monta 
sur  le  tioiie  impérial  (1).  On  aurait  pu  sulïisamment  pressetitir, 
sous  le  règne  de  Justinien,  ce  que  l’Église  avait  à attendre  des 
euqMîreurs  grecs  ; Léon  l’Isaurien  vint  combler  la  mesure  des 
amertumes  et  des  outrages  dont  l’avait  abreuvée  le  despotisme 
capricieux  et  impuissant  de  ses  prétendus  protecteurs.  Au  mé- 
piis  du  serment  qu’il  avait  prêté  de  protéger  et  de  défendre 
l’Église,  il  laissa  se  déchaîner  une  persécution  furieuse  contre 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  suivre  son  exemple  eu  brisant  les 
saintes  images.  Cette  nouvelle  pei'sécution  devait  frapper  surtout 
rilalie;  et  plus  particulièrement  encore  le  pape  Grégoire  II  (2); 
mais  la  puissance  de  l'empereur  Léon  n’alla  |K)inl  jus({ue-là  ; elle 
se  borna  à quelques  tentatives  infnictueuses  d’assassinat  sni'  la 
personne  du  pape,  et  à quelques  édits  menaçants  (3)  qui  n’abou- 
tirent qu’à  allumer  dans  le  cœur  des  habitants  de  ritalic,  soumis 
encore  au  sceptre  des  empereurs  grecs,  la  haine  la  plus  violente 
[jour  le  tyran  impuissant  et  le  lâche  mais  cruel  ennemi  de  l’Église. 
On  criait  tout  haut  qu’il  fallait  proclamer  un  autre  monarque 
(Luis  Rome,  l’anciemie  capitale  de  l’empire,  jour  marcher,  sous 
sa  conduite,  contre  le  furieux  iconoclaste  et  le  renvei'ser  de  son 
trône  (4).  Cependant  le  pape,  tout  en  exhortant  le  jieuple  à de- 
meurer fidèle  à la  vraie  doctrine  du  christianisme  (5),  parvenait 
à le  détourner  de  rexécutiou  de  ce  dessein,  espérait  toujours 
jonvoir  ranener  dans  le  sein  de  l’Église  ce  fils  révolté  (6).  Mais 
l’empereur  restait  sourd  à toutes  les  exhortations  du  pieux  pon- 
tife; il  continua  sa  guerre  impie  et  sacrilège,  menaçant  même 
ritalic  de  nouvelles  lois  qui  punissaient  de  mort  le  culte  des 
images. 

(1)  Ce  qui  suit  est,  à quelques  modifications  près  commandées  par  le  su- 
jet, la  reproduction  de  ce  que  nous  disons  dans  notre  Histoire  d’Allemagne, 
tom.  II,  p.  231  etsuiv.;  mais  ce  tableau  est  indispensable  ici. 

(2)  Déjà  plusieurs  fois  l’empereur  avait  attenté  aux  jouré  du  pape. 
Anastag.  Biblioth.,  Gregor.  H,  p.  98. 

(3)  Ancutag.  Biblioth.,  loc.  cit. — Paul.  Diacon.,  de  Gest.  Langob.  VI,  14 

(4)  Anagtag.  Biblioth.,  loc.  cit.,  p.  99. — Orsi,  loc.  cit.,  c.  1,  p.  10. 

(5)  Anagtag.  Biblioth.,  loc.  cit.,  p.  98. 

(6)  Id.  ibid.,  p.  99. 
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Sur  CCS  enlrefailes,  les  Lombards  avaient  de  nouveau  reparu 
dans  les  campagnes  de  ritalic(i),  dont  ils  convoitaient  la  [wsscs- 
sion  , ils  marchaient  rapidement  vers  Rome,  poussant  dcvaiil  eux 
les  |H)pulations  épouvantées  ; moins  que  jamais,  la  cour  de  Con- 
stantinople se  montrait  disposée  à venir  au  secours  de  ses  sujets 
occidentaux.  Une  situation  si  désespéiéc  poussa  le  peuple  aux  ré- 
solutions extrêmes;  l’insurrection  éclata  sur  tous  les  points  de 
l’Italie  centrale;  à Ravcniie,  rcxarqnc  fut  massacré,  et  la  domi- 
nation hellénique,  qui  ne  se  faisait  plus  sentir  nulle  part,  ne  fut 
plus  également  reconnue  presque  en  aucun  lieu. 

Ainsi,  Rome  et  l’Église  se  voyaient  j)i  esséesdc  deux  côtés  à la 
fois  ; ici,  par  les  hordes  sauvages  des  Lomliards  ; là,  par  le  pré- 
tendu protecteur  de  la  foi,  qui  était  en  réalité  son  plus  implacable 
ennemi.  Vei-s  qui  le  peuple  italien  devait-il  tourner  ses  regards, 
l’autorité  de  l’empereur  ayant  cessé  de  fait,  et  une  jiartie  tle 
l’exarchat  étant  déjà  conquise  par  les  Lombards?  Vers  qui  devaient- 
ils  tendre  leui-s  mains  suppliantes,  sinon  vers  le  vicaire  tempo- 
rel de  Jésus-Christ,  qui  se  montrait  à eux,  au  milieu  des  orages 
assiiillant  en  même  temps  l’ordre  spirituel  et  l’ordre  temprel, 
comme  le  souverain  défenseur  de  la  foi  et  comme  le  meilleur 
conseiller,  consolateur  et  protecteur  dans  les  calamités  tempo- 
relles? Par  suite,  ces  diverses  circonstances  créaient  d’elles-mêmes 
à ce  pontife  une  sorte  de  souveraineté,  d’abord  sur  la  ville  de 
Rome  et  les  lieux  environnauLs,  et  bientôt  après  sui'  les  provinces 
plus  éloignées.  Lâchement  abandonné  par  son  chef  politique,  le 
troupeau  lidèle  se  groupait  autour  du  pasteur  suprême  de  la  so- 
ciété chrétienne,  résolu  à vivre  et  à mourir  avec  lui  ! Pouvait-il 
en  être  autrement? 

Cependant  le  danger  devenait  de  plus  en  plus  menaçant  pour 
l’Eglise;  jiendant  que  le  pape  adressait  à l’ènipcreur  des  prières 
instantes  et  infructueuses  pour  le  déterminer  à revenir  à la  vraie 
foi,  les  Lombards  se  montraient  de  jom’  en  jour  plus  audacieux 
et  marchaient  d’un  pas  d’autant  plus  ferme  à la  réalisation  de  leur 
œuvre  d’envahissement,  (ju’ils  avaient  jjour  allié  Charles-Martel, 

(1)  Aiuuhu.  Bibliotfi.,  loc.  cil.,  p.  98. 
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le  |)uiss;int  capitaine  qui  dirigeait  alors  le  gouveriieuieut  de  la 
France  (1).  Dans  cette  extréndté,  Grégoire  111  tourna  ses  regards 
vers  ce  grand  homme;  il  lui  adressa  ses  prières,  lui  envoya  les 
clefs  du  tombeau  des  Apôtres,  le  supplia  de  retirei'  sou  alliance 
aux  Lombards  et  de  venir  au  secours  de  l’Église  et  du  peuple  qui 
était  spécialement  le  peuple  de  saint  Piei  re  (2). 

Gbarles  accueillit  avec  respect  les  envoyés  tlu  poulilè  et  promit 
la  protection  demandée  (5).  Mais  il  retarda  indéfiniment  l’exécu- 
tion de  sa  promesse,  soit  qu’il  ne  fût  pas  animé  du  même  zèle 
([UC  celui  déployé  plus  tard,  en  pareille  circonstance,  par  son 
royal  fils,  soit  que  les  complications  politiques  qui  agitaient  à 
cette  é|X)({ue  le  royaume  de  France  ne  lui  permissent  pas  d’en- 
treprendre une  ex[M*dition  lointaine. 

Enfin,  dans  l’année  741,  lorst[ue  Zacharie  succéda  à Gré- 
goire 111,  il  trouva  presque  tout  le  ducahis  romanus  occupé  [lar 
les  Lombards  ; la  situation  vis-à-vis  des  empereurs  grecs  n’avait 
pas  changé,  si  ce  n’est  que  les  lUdiens  s’étaient  de  plus  eu  plus 
accoutumés  à vivre  hors  de  leur  dépendance.  Vers  le  même 
temps,  la  mort  de  Léon  111  avait  délivré  l’Église  d’uii  dangereux 
ennemi  ; mais  les  choses  ne  s’étalent  pas  améliorées  sous  Con- 
stantin, son  fils  et  son  successeur.  Quelque  désavantageuse  ([ue 
se  trouvât,  sous  bien  des  rapports,  la  position  du  nouveau  pape, 
il  parvint  néanmoins,  par  sa  propre  influence,  à déterminer  Luil- 
prand,  qui  régnait  alors  sur  les  Lombards,  à lui  céder  les  (juatre 
villes  d’Ortc,  Bormazo,  Bléra  et  Amélie,  et  conclut  avec  lui  une 
trêve  de  vingt  ans.  Les  négociations  furent  conduites  par  Zacha- 
rie, en  sou  propre  nom,  comme  étant  le  seul  rpii  pût,  avec  quei- 
(|ue  cs[wir  de  succès,  plaider  la  cause  de  l’Italie  et  s’intéresser  à 
son  sidut.  Sa  mission  se  tirait  uniquement  des  conjonctures  et  de 
la  situation  particulière  où  Dieu  l’avait  jdacé;  nul  autre  ([ue  lui  ne 
[wuvait  en  ce  moment  préserver  Rome  et  l’iUdie,  pour  tout  ce  ([ui 

(1)  Paul.  Üiacoii.,  lie  Gest.  Langob.  VI,  c.  53,  e.  55. 

(2)  Codex  Carolin,,  n.  1 [Cen'it,  .Moiiuniunta  ilimiinationia  poiilitiuiæ, 
tom.  I,  p.  21)  • 

(3)  Cliarta  dtvtsio».,  ann.  800,  c.  15  {W jller,  Coi'p.  jur.  Germ,  aiit. 
tom.  II,  p.  219). 
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ii’ctait  pas  encore  devenu  la  proie  des  Lombards,  du  malheur  de 
tomber  sous  le  joug  de  ce  peuple  barbare,  et  délivrer  de  ce  joug 
les  populations  auxquelles  il  avait  déjà  été  imiK)sé. 

Aussi,  le  traité  conclu  entre  Zacharie  et  Luitprand  ne  l'ait-il 
mention  ni  de  l'exarque,  ui  généralement  de  quoi  que  ce  soit  qui 
ait,  de  près  ou  de  loin,  rapport  à l’empereur  grec  (1).  L’année 
suivante,  Luitprand  ayant  envahi  l’exarchat,  le  pape  n'éleva  au- 
cune réclamation,  le  traité  précité  ije  se  rapportant  qu’au  duca- 
hu>  romanus;  toutefois,  les  habitants  des  pays  menacés  par  le 
roi  lombard,  c’est-à-dire  ceux  de  l’exarchat,  de  la  Pentapole  id 
d’Amélie,  s’étant  adressés  à Zacharie,  en  le  priant  d’intercéder 
|K)ur  eux  et  de  leur  obtenir  la  paix  (2),  le  pontife  écouta  paternel- 
lement leur  vœu  ; il  contia  le  gouvernement  de  Rome  à la  direc- 
tion d’un  patricien  et  se  rendit  en  personne  auprès  de  Luitprand. 
Celui-ci  consentit  à céder  les  villes  de  Ravenne  et  de  Césène,  et 
la  transmission  en  fut  faite,  comme  précédemment  pour  les  villes 
du  ducatus  romanus,  par  l’intennédiaire  de  commissaires  nom- 
més à cet  effet  (3). 

De  cet  ensemble  de  circonstances  peut-on  conclure,  oui  ou  non, 
à l’existence  d’une  souveraineté  pleine  et  entière  du  pape  sur  tous 
CCS  pays?  La  question  peut  être  diversement  résolue;  mais,  dans 
tous  les  cas,  ce  qui  est  hors  de  doute,  c’est  1“  que  l’Italie  cen- 
trale s’était  entièrement  affi’ancliie  de  la  domination  de  Constan- 
tinople ; 2°  que  le  protectorat  revendiqué  par  le  pape,  et  la  juri- 
diction réellement  exercée  en  son  nom,  comme  conséquence  de 
ce  protectorat,  ne  doivent  point  être  considérés  comme  un  pre- 
mier fondement  de  cette  souveraineté,  mais  comme  son  dévelop- 
pement graduel  se  rapprochant  déjà  de  très-près  de  son  plein  épa- 
nouissement. 

Objectera-t-on  que  Zacharie  et  ses  deux  prédécesseurs  n’avaient 
pas  cessé  de  reconnaître  la  suprématie  de  l’empereur  grec,  que 

(1)  Anastoê.  Bibliolh.  Zacharias,  p.  108. — Orsi,  loc.  cil.,  cap.  p.  55 
sqq.  — Deiing,  Deutschlanda  untersuchter  Reichsgeschiclite,  erster  Tbéil, 
S.  525. 

(2)  Aiiailas.  Biblioth.,  loc.  cil.,  p.  llü. 

(3)  An(uta$.  Biblioth.,  loc.  cil.,  p.  110,111. 
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Grégoire  II  s’était  même  opposé  à la  proclamation  d’un  empe- 
reur d’Italie,  et  qu’il  était  allé  jusqu’à  envoyer  des  troupes  contre 
Pétase,  qui  avait  usurpé  ce  titre  (1),  s’efforçant,  d’mi  autre  c-ôté, 
par  de  pressantes  et  continuelles  exhortations,  de  ramener  l'em- 
pereur hérétique  dans  le  sein  de  l’Église  et  de  le  déterminer  à 
venir  au  secours  de  ses  provinces  occidentales  ; que  Grégoire  111 
et  Zacliarie  se  rendirent,  sur  un  ordre  de  Constantin,  auprès 
d’Astolphe,  autre  roi  des  Lombards? 

De  tous  ces  faits  et  arguments,  la  seule  conclusion  qui  puisse 
être  tirée,  c’est  que,  d’une  part,  les  jjeuples  de  l’Italie  centrale 
ne  furent  en  aucune  manière  excités  ou  favorisés  par  les  papes 
dans  leur  révolte  contre  l’empereur;  d’autre  part,  qu’une  aljso- 
lue  nécessité,  et  non  une  pensée  mondaine  d’ambition,  porta  les 
papes  à saisir  les  rênes  du  pouvoir  temporel  ; enfin,  que,  tout  en 
cédant  ainsi  à la  force  des  circonstances,  ils  ne  cessaient  point  de 
reconnaître  l’autorité  impériale,  et  de  faire  tous  leurs  efforls 
pour  maintenir  les  droits  de  cette  autorité,  bien  loin  de  vouloir 
s’approprier  les  titres,  les  honneui-s,  les  prérogatives  et  les  insi- 
gnes de  la  souveraineté.  Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  cette  sou- 
veraineté surgissait  d’elle-même,  providentiellement,  de  la  situa- 
tion, et,  en  l’absence  de  tout  autre  souverain  qui  protégeât  l’Église 
et  les  peuples  d’Italie,  en  signant  des  traités  de  paix  avec  les  Lom- 
bards, en  instituant,  pour  l’administration  de  la  ville  de  Rome 
divers  ordres  de  fonctionnaires,  en  envoyant  et  i-ecevant  des  am- 
bassadeurs, en  invitant  «les  princes  étrangère  à prendre  la  dé- 
fense de  l’Eglise,  comme  le  lit  Grégoire  111  à l’égard  de  Cliarles 
Martel,  et  plus  tard  Zacharie  à l’égard  de  Pépin,  les  papes  ne  fai- 
saient qu’obéir  à mi  devoir  auquel  ils  ne  pouvaient  se  soustraire. 
Les  choses  en  étaient  venues-ù  ce  point,  que  le  salut  de  Rome  et 
de  l’Italie  reposait  tout  entier  dans  les  mains  du  chef  de  rÉghse; 
les  empereurs  eux-mêmes  étaiuit  obbgés  de  le  reconnaître  et  de 
savoir  gré  aux  souverains  pontifes  de  ce  que,  grâce  à eux,  la 
majesté  impériale  était  encore  l’objet  de  quelque  respect  dans 
l’ancienne  métropole  de  l’empire. 

(1)  Anattat.  BiblùAh.,  Gregor.  11,  p.  10O. 
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Mais  dans  l’état  de  perturbation  on  l’Orient  se  trouvait  plongé, 
soit  par  suite  de  l’attitude  hostile  et  violente  prise  par  les  empe- 
reurs vis-à-vis  de  l'Église,  soit  à cause  des  luttes  fréquentes  qu’ils 
avaient  à soutenir  contre  les  Sarrasins,  ils  se  virent  contraints 
d’abdiquer  tacitement  les  droits  memes  de  la  souveraineté  au 
profit  des  papes  (1). 

Le  roi  Luitprand  mourut  peu  après  l’eutrcvuc  dont  nous  avons 
parlé.  Zacharie  renouvela  avre  Rachis  la  paix  qu'il  avait  conclue 
avec  son  prédécesseur  (2).  Le  nouveau  roi  ayant  inauguré  son 
règne  par  la  conquête  de  la  Penlajwle  et  la  ]>rise  de  Pérouse,  ce 
furent  eneoi  e les  prières  et  les  représentations  du  pape  qui  le  dé- 
lerminèreiit  à retirer  ses  troupes  du  territoire  envahi  (5j. 

Zacharie  avait  résolu  en  faveur  de  Pépin  la  question  de  succes- 
sion royale  soumise  à son  arbitrage  ; *sa  mort  suivit  de  près  cet 
événement  (755).  Pans  le  même  temps,  Racliis  déposait  la  cou- 
ronne pour  revêtir  l’hahit  monastique.  Son  successeur  Astolphc 
ne  tint  aucun  compte  des  traités  antérieurs,  et  l’on  vit  bientôt 
éclater  entre  lui  et  Innocent  11  les  longs  démêlés  qui  appelèrent 
deux  fois  en  Italie  l’intervention  armée  de  Pépin,  lequel  avait 
reçu  du  pape  le  titre  de  patricius  de  l’Église  romaine.  Mais, 
avant  de  recourir  à la  protection  du  roi  franc,  Innocent  avait 
é|)iiisé  vis-à-vis  d’Astolphe  tous  les  moyens  de  persuasion,  prières, 
ambassades,  pi  ésents,  pour  l'amener  à consentir  l’évacuation  de 
l’exarchat,  de  la  Pentapolc  et  du  dumtus  romanus.  Le  prince 
lombard  s’étant  obstinément  refusé  à rendre  sa  proie  (i),  alors 
seulement  le  pape  s’adressa  à Pépin,  qvii  remplit  glorieusement 
sa  mission  et  délivra  l’Italie  centrale  de  l’occupation  lombarde, 
.sans  vouloir  profiter  lui-même  de  sa  victoire  pour  agrandir  son 
royaume. 

Maintenant,  à quel  maître  se  donneront  les  ])ays  affranchis? 
Reviendront-ils  à l’empereur  grec,  qui  n’a  rien  oublié  |)our  ren- 

(1)  Orj»,  loc.  cit.,  c.  IV,  p.56sq. 

(2)  Anas'.as.  Bihlioth.,  loc.  cit.,  p.  H2. 

(3)  Irl.  ibid.,  p.  H3. 

(4)  Ànasian.  /tifclio/A.,  lop.  cit.,  Stcplianns  II  (III),  p.4l7. 
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dro  désii'ablo,  auprès  de  la  sieniio,  la  domination  des  Lombards? 
à rempei  iîur  grec,  impuissant  d’ailleurs  à les  défendre  contre  ces 
conquérants  avides  et  barbares?  Ce  n’est  pas  jwtu’  lui  que  Pépin 
a franchi  les  Alpes  et  tiré  l’épée  contre  les  anciens  ennemis  de  la 
France,  comme  ce  n’était  pas  pour  sa  défense  qu’à  une  autre  épo- 
que, il  faisait  la  guerre  aux  Lombards,  mais  seulement  pour  le 
pape,  pour  le  chef  de  l’Église  ; et  c’est  aussi  au  pape  que  le  mo- 
narque des  Francs  rendra  les  peuples,  placés  déjà,  depuis  une 
longue  suite  d’années,  sous  la  protection  paternelle  des  pontifes 
chrétiens...  La  levendicalion  qui  fut  faite  par  rcinpereur,  de 
tou*  les  pays  enlevés  aux  Lombards  par  Pépin  le  Bref,  prouve,  il 
est  vrai,  que  les  princes  byzantins  entendaient  merveilleusement 
leurs  intérêts,  puisqu’ils  prétendaient  racheter  avec  le  sang  des 
Français  ce  qu’ils  avaient  perdu  par  leur  propre  impuissance  ; 
mais  alors  pourquoi  n’au raient-ils  pas  pu,  au  même  titre,  récla- 
mer de  Charlemagne,  en  774,  la  réintégration  du  royaume  de 
Lombardie  sous  le  sceptre  impérial  d’Orient?  Pourquoi,  plus 
tard,  en  vertu  du  même  principe,  les  Juifs  n’auraicnt-ils  pas  été 
admis  à leur  tour  à revendiquer  la  possession  de  la  terre  sainte, 
délivrée  du  joug  ottoman  par  Godefroy  de  Bouillon?  En  trans- 
mettant sa  conquête  à celui  en  faveur  de  q\ii  s’était  déjà  formée 
depuis  longtemps  une  souveraineté  de  fait  sur  les  pays  conquis. 
Pépin  érigeait  cæ  pouvoir  accidentel  en  une  souveraineté  de 
droit  (1);  il  faisait  en  même  temps  une  restitution  et  un  don  (2). 
Si,  au  lieu  de  céder  ainsi  ces  pays  au  souverain  de  fait,  il  les  eût 
gardés  pour  lui,  ou  bien  encore,  s’il  les  eût  donnés  au  premier 
venu,  n’aurait-il  pas  agi  dans  les  limites  de  son  droit  de  vain- 
queur? Cela  ne  peut  être  contesté,  si  l’on  fait  abstraction  du 


(1)  Muzzarelli,  loc.  cil.,  p.  127. 

(2)  Stephan.  Il  Epistola,  ad  Dominuni  Pippinura  regem , ann.  754.  — 
Cenni,  loc.  cil.,  p.  75  {Cod.  Carol.,  n.  7):  Propria  vestra  volunlate  per  do- 
tialioni-t  paginam  beato  Petro,  sanctœque  Dci  Ecclesiæ  cl  reipublicK,  ciri- 
lales  et  loca  reslitumda  confirmastis. — Ann.  Sanfiall.  maj.,  ann.  754  {Periz, 
Moniimenta,  tom.  1,  p.  74)  : Et  receptis  rébus  S.  Pétri  reversus  est  (Pippi- 
niis). — Annal.  Fnldtns.  cod. — Haistulfum  — ressancti  Pétri  reddere  saci-a- 
mentn  ronstrinxit, — Orn,  loc.  cit.,  c.  tî,  p.  1(M. — A/'",  loc.  cit.,  p.  240, 
245  et  siiiv. 
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traité  conclu  antérieurement  entre  le  roi  lomLard  et  le  pape  ; et 
cependant,  bien  que  Pépin  n’ait  fait  que  maintenir  ce  traité  et 
restituer  l’Italie  centrale  à celui  qui,  avant  tout  autre,  avait  un 
droit  légitime  à la  possession  de  ce  pays,  il  s’est  élevé  contre 
celte  donation  une  foule  d’objections  toutes  plus  mal  fondées  les 
unes  que  les  autres,  et  qui  n’ont  qu’un  seul  mérite,  commun  à 
chacune  d’elle>,  c’est  de  se  détruire  réciproquement. 

Ceux-ci  veulent,  en  dépit  du  don  de  Pépin  et  de  sa  déclaration 
formelle,  que  l’empereur  grec  ait  conservé  son  ancienne  souve- 
raineté sur  la  ville  de  Rome  ; ceux-là,  que  cette  souveraineté  ^it 
passée  de  l’empereur  au  roi  franc;  d’autres  prétendent  que  c est 
à l’empire  romain  que  la  donation  revenait  de  droit  (1). 

Pépin  jugea  les  choses  tout  auti  ement  ; il  plaça  les  Romains 
sous  la  juridiction  du  pape,  et  ceux-ci  jurèrent  de  garder  lidèlc- 
ment  l’obéissance  au  chef  de  l’Eglise  (2). 

De  cette  époque,  au  couronnement  de  Charlemagne  comme 
empereur  d’Occident  (800),  la  position  du  pape  vis-à-vis  du  roi 
franc  ne  subit  aucune  modification.  Déjà  Charles  avait  été  élu,  en 
même  temps  que  son  père,  patrice  de  l’Église  romaine,  et  avait, 
par  cela  même,  pris  l’engagement  de  la  protéger  et  de  la  défen- 
dre. De  lem’  côté,  les  papes,  et  notamment  Léon  III,  firent  pro- 
mettre aux  Romains,  sous  la  foi  du  sement,  de  se  conformer 
docilement  aux  mesures  que  le  Patricius  pourrait  prendre  pour 
la  défense  de  l’Église. 

On  ne  peut  cependant  conclure  de  là  à l’existence  d’im  droit 
de  suzeraineté,  au  profit  du  roi  de  France,  sur  le  territoire  sou- 
mis à la  juridiction  papale,  comme  on  a prétendu  l’induire  de 
différentes  circonstances,  par  exemple,  de  ce  qu’Âdrien,  et  api-ès 
lui  Léon  111,  avaient  fait  hommage  à Charlemagne  d’une  baimière 
et  des  clefs  du  tombeau  de  saint  Pierre  ; on  serait  tout  autant 
autorisé  à conclure,  eu  sens  inverse,  de  l’acceptation  de  ctHte  ban- 
nière par  Charlemagne,  que  le  pape  avait  acquis  un  droit  de 
.souveraineté  sur  le  royaume  de  France,  attendu  que,  dans  l’inves- 
ti) Toutes  ces  suppositions  sont  victorieusement  réfutées  par  Orri,  toc. 
rit  , c.  X,  p.  117  sq. 

(*2)  Codex  Carulin,  n.  36  (15;  daus  Cenni,  toc.  cil.,  p.  141). 
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titure  des  duchés,  la  coutume  était  que  le  nouveau  duc  reçût  une 
bannière  des  mains  de  son  suzerain  (1).  Les  papes,  en  maintes 
occasions,  ont  également  envoyé  depuis  des  étendards  à des 
princes  séculiers,  entre  autres,  à Guillaume  le  Conquérant,  sans 
que  pour  cela  ceux-ci  se  soient  trouvés  investis  d’aucune  autorité 
sûr  les  États  de  l’Église. 

On  a encore  élevé  un  grand  nombre  de  difficultés  contre  la 
souveraineté  temporelle  du  pape,  spécialement  à l’endroit  de 
l’exarchat  ; on  a prétendu  distinguer  deux  patriciats  (2)  : d’api’ès 
cette  opinion,  le  roi  de  France  était  patrice  de  Rome,  et  le  pape, 
de  Ravenne.  il  est  très-vrai  qu’ Adrien  se  sert,  dans  une  de  scs 
lettres,  de  l’expression  patriciatus  sancti  Pétri,  en  paiiant  de 
Ravenne  ; mais  ce  n’est  là  qu’un  jeu  de  mots  exprimant  au  reste 
une  idée  fort  juste,  puisque  cette  ville  s’était  mise  autrefois  sous 
la  protection  du  pape  et  lui  avait  été  définitivement  acquise  par 
la  donation  de  Pépin  (5). 

On  ne  peut  rien  inférer  non  plus  de  la  juridiction  que  le  roi  de 
France  exerçait  à Rome  en  qualité  de  patrice  ; il  n’agissait  en  cela 
, que  comme  protecteur  et  patron  de  l’Église,  et  remplissait  ainsi, 
sans  en  porter  le  nom,  les  devoirs  de  l’empereur.  Mais  n'était-il 
pas  juste  que  celui  à qui  incombaient  les  obligations  de  la  di- 
gnité impériale  eût  aussi  le  titre  de  cette  dignité  ? La  ques- 
tion se  posait  d’elle-même;  le  pape  la  résolut  affirmativement, 
et  le  jour  de  Noël  de  l’an  800,  le  roi  Charles  sortit  de  l’église  de 
Saint-Pierre  couronné  et  sacré  empereur  (4).  Ce  n’était  point  le 
monarque  français  qui  relevait  de  ses  ruines  l’ancien  empire 
d’Occident,  mais  le  chef  de  l’Église  qui  le  reconstituait  dans  la 
pt^rsonne  du  fils  de  Pépin  ! Examinons  s’il  était  en  droit  d’ac- 
complir cet  acte,  un  des  plus  mémorables  événements  du  moyeu 
âge. 

Il  y a lieu  de  s’étonner  que,  depuis  la  chute  de  Romulus  Au- 

(1)  Deting,  toc.  cit.,  p.  547. 

(2)  V.  Savigny,  toc.  cit..  Bd.  I,  S.  316. 

(3)  Codex  Carol.,  n.  85  (97;  dans  Cenni,  toc.  cit.,  p.  521). 

(4)  Aruutat.  Siblioth.,  Léo  III,  p.  184.  — BalUer,  de  Sacris  electioni- 
bus  et  ordinationibus,  p.  11,  scct.  8,  cap.  10,  art.  5,  g 2 [tom.  III,  p.  468). 
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giislule,  nnctin  auln^  que  ce  Pélase  dont  il  a été  parlé  pins  haut 
n'eût  pensé  à se  l'aire  proclamer  empereur  d’Occident.  Si  le 
grand  Théodoric  n’eût  pas  été  arien,  et  qu’il  eût  voulu  s’attri- 
buer cet  houueur,  son  désir  n’aurait  reucontré  aucun  obstacle. 
Toutefois,  depuis  que  les  Ostrogotlis  avaient  été  subjugués,  et  que 
les  rois  lombards,  à peu  d’exceptions  près,  agissaient  tous  égale- 
ment en  ennemis  jurés  de  l’Eglise  chrétienne , Rome  et  une 
grande  partie  de  l'Italie  étant  soumises  dans  ce  temps-là  au  scep- 
tre (les  empei’eurs  grecs,  la  question  du  rétablissement  d’un  em- 
pire d’Occident  avait  été  peu  agitée.  Elle  commença  à se  produire 
plus  sérieusement  à dater  du  jour  où  les  empereurs  eurent  pris 
eux-mêmes  une  attitude  ouvertement  hostile  à Ft^gard  de  l’É- 
glise, sans  avoir  d’ailleurs  as.sez  de  puissance  |)our  maintenir  leur 
domination  dans  la  Péninsiüe  ; mais  elle  préoccupa  plus  vive- 
ment le  peuple  italien,  lorsque  Charlemagne,  le  plus  puissant 
prince  de  son  temps,  se  fut  déclaré  le  protecteur  et  le  patron  de 
l’É^glise  romaine,  et  eut  justifié  ce  titre  par  de-grands  et  glorieux 
actes.  Rien  ne  s’opposait  à ce  que  ce  patronage  royal  fût  trans- 
formé en  dignité  impériale  ; car,  vu  la  manière  dont  se  pratiquait 
depuis  des  siècles  l’avénement  au  trône  byzantin,  si  le  roi  de 
France  eût  eu  de  l’attrait  pour  une  expédition  aussi  lointaine,  il 
aurait  pu  aller  à Constantinople  se  faire  proclamer  empereur  d’O- 
riciit,  avec  autant  de  droit  que  toute  la  série  des  empereurs  de 
hasard  qui  s’étaient  succédé  depuis  le  septième  siècle  sur  le  trône 
de  Constantin  (1).  Quels  étaient  les  titres  de  Nicéphore,  qui,  peu 
après,  dans  l’année  802,  s’empara  du  sœptrc  impérial?  Au  mo- 
ment où  Charlemagne  recevait  du  pape  la  pourpre  romaine  et  la 
couronne  des  Césars,  il  n’y  avait  pas  même  d’empereur  en 
Orient;  c’était  une  femme,  l’impératrice  Irène,  (jui  tenait  les 
rênes  du  gouvernement.  Mais , cette  considération  à part , dans 
l’état  actuel  des  circonstances,  la  restauration  d’un  empire  d’Oc- 
cident n’enlevait  absolument  rien  au  trône  impérial  des  princes 
byzantins;  ceux-ci  conservaient  l’intégrité  de  leur  territoire  tel 
ipi’ils  l’avaient  eu  précédemment;  ils  gardaient  même  leurs  pos- 

(i)  Rpistol.  apolopet.  Ludov.  imp.,  dans  Bnrom'uj,  Ann.il.  (îcclcs., 
ami.  871,  § MX  (inl'i-.i,  § 1'22). 
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spjsion>i  (l'Italie,  moins  relies  qu’ils  avaient  déjà  perdues  avant 
l’an  800.  Vis-à-vis  d'eux,  un  collègue  dans  l’empire  du  monde, 
ce,  n’était,  au  fond,  (ju’un  nouveau  tilidaire  du  droit  impérial  de 
ne  tenir  nul  compte  du  devoir  impérial  du  protectorat  ; devoir, 
en  ell’cl,  mis  par  eux  depuis  bien  longtemps  dans  le  plus  complet 
oubli. 

Mais,  même  sous  le  rapport  de  Vimpi'Hum  tmindi,  le  couron- 
ni'iuent  de  l’empereur  franc  ne  lésait  en  aucune  façon  les  droits 
de  l’empereur  gre-c.  En  effet,  dans  tout  l’Occident,  les  provinces 
grecques  de  l’Italie  méridionale  exceptées,  la  souveraineté  des 
princes  byzantins  n’était  plus  reconnue  de  personne,  Landis  que 
le  nouveau  collègue  dans  l’empire  avait  déjà,  avant  cette  époque, 
étendu  sa  domination  sur  la  plupart  des  États  occidentaux. 
Aussi  peut-on  dire  que  le  pape  Léon  ne  faisait  que  rélablir  l’an- 
cien état  des  choses  Ici  qu’il  avait  été  constitué  à la  mort  de 
Tliéodose.  L’avénemeut  de  Cliarleniagne  à la  dignité  im|iérialc  ne 
portait  donc  aucune  atteinte  à la  souveraineté  de  l’empereur  grec, 
et  l’on  ne  saurait  prendre  au  sérieux  la  tlu'orie  qui  considère  cet 
événement  comme  une  transitio  imperii  d'Orienlen  Occident  (1); 
tout  ce  que  l’on  peut  y voir,  c’est  une  renovatio  imperii,  comme 
l’envisagea  Charlemagne  lui-même,  qui  fit  graver  ces  deux  mots 
sur  les  pièces  de  monnaie  et  sur  les  sceaux  de  l’État  (2). 

Ainsi  l’empereur  grec  conservait  comme  auparavant  son  em- 
pire oriental,  et,  d’après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  re- 
constitution de  l’empire  d'Occident  dans  la  pei-sonne  de  Charle- 
magne n’entraînait  la  violation  d’aucun  droit.  Mais,  si  la  cho.se 
considérée  en  ellc-mèmc  ne  présentait  aucune  infraction  aux  lois 

(1)  Vita  s.  Wüleh.,  c.  5 [Perlz,  tom.  H,  p.  361).  Siquidem  imperialis 
potestas,  ad  Francorum  translalum  est  doniinium.  — Cap.  Venerabilem, 
84,  X,  de  Elect.  (I,  6)  ; Quæ  (apost.  sedes)  Romanum  imperium  in  perso- 
nam  mapnifici  Garoli  a Græcis  transtulit  in  Germanos.  — Infra,  g 129.  — 
Gap.  un.  de  Jurejur.  in  Clem.  (II,  9)  ; Ecclesia,  quæ  a Græcis  imperium 
transtulit  in  Germanos.  — Gard.  Rob.  Bellarmin.,  de  Translatione  imperii 
ab  Oriente  in  Occidentem. 

(2)  Ab.  Bckhart,  Francia  orienlalis,  tom.  II,  p.  7.  — Bianchi,  Délia  po- 
tostà  e délia  politia  delta  Chiesa,  tom.  II,  p.  179.  — Knierkanip,  Kirchen- 
pescliichte,  Rd.  IV,  ,S.  131 . 
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essentielles  de  la  justice,  peut-on  en  dire  autant  de  la  manière 
dont  elle  fut  accomplie?  L’acte  du  pape  pouvait-il  fonder  un  acte 
légal?  Le  pape  avait-il  lui-même  qualité  pour  agir  ainsi?  Voilà  à 
quoi  peut  se  réduire  maintenant  toute  la  question. 

Un  acte  de  cette  importance,  dont  la  pensée  première  apparte- 
nait au  pape,  ne  pouvait  aus.si  être  réalisé  que  par  lui  ; sa  posi- 
tion lui  en  réservait  exclusivement  l’accomplissement.  Le  pape, 
chef  suprême  du  royaume  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  était,  en 
cette  qualité,  l’organe  vivant  de  la  volonté  divine  qui  avait  dirigé 
dans  ce  sens  le  cours  des  événements,  et  comme  c’éLait  surtout 
au  christianisme  que  l’humanité  était  redevable  de  là  transfor- 
mation opérée  dans  la  puissance  temporelle,  rendue  à la  pureté 
de  son  caractère  primitif,  celui  qui  devait  être  revêtu  de  la  plé- 
nitude de  cette  puissance  ne  pouvait  que  désirer  en  recevoir  l’in- 
vestiture des  mains  du  représentant  visible  du  divin  fondateur  de 
la  foi  clu’élieime  (1). 

Maintenant,  .si  l’on  porte  ses  regards  sur  les  siècles  suivants, 
en  voyant  le  nouvel  empire  d’Occident  continuer  à vivre  dans 
nne  étroite  union  avec  le  dépositaire  terrestre  de  la  puis.sance  spi- 
rituelle, tandis  que  l’Orient  se  sépare  de  l’Église,  on  comprendra 
que  Yimpenum  mundide  l’empereur  d’Orient  devait  perdre  son 
caractère  antérieui-  et  tous  les  droits  qui  en  découlaient. 

Cette  scission  de  l’Église  orientale  ne  fut  pas  l’œuvre  d’un  dis- 
sentiment .soudain,  mais  le  dernier  acte  d’une  longue  conspira- 
tion (§  H 7-128),  dont  le  principal  agent  avait  été  l’ambition  ja- 
louse des  patriarches  de  Constantinople  (2).  Si  la  plupart  des 
empereurs  grecs  n’avaient  point  cédé  aux  suggestions  fimestes  de 
l’esprit  de  schisme,  que  de  magnifiques  occasions  pour  eux-mêmes 
de  remplir  avec  éclat  les  devoirs  de  leur  haute  dignité  ! mais  ils 
devaient  persévérer  jusqu’au  bout  dans  leur  aveuglement,  et  la 
rupture  du  trône  byzantin  avec  Rome,  dans  laquelle  fut  égale- 


(t)  De  là  cette  acclamation  du  peuple  au  moment  du  couronnement  : .A 
Deo  coronato  vita  et  Victoria  ! — C.apit.  addit.  ad  Leg.  Longob.,  ann.  801 
(Waller,  loc.  cit.,  p.  150)  : Karolus,  divino  nutu  coronatus,  Romanum  ge- 
rens  imperium,  serenissimus  Âugustus. 

(2)  Infra,  § 69  et  suiv. 
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ment  entraînée  l’Église  russe,  subsista  jusqu’au  demier  jour  de 
l’empire  d’Orient,  détruit  par  les  Turcs  vers  le  milieu  du  quin- 
zième siècle. 

A dater  de  là,  tous  les  regards  se  tournèrent  du  côté  du  nouvel 
empire.  Conformément  au  principe  clmétien  qui  veut  que  tout  le 
monde  habité,  que  tous  les  peuples  de  la  terre  entrent  successi- 
vement dans  l’Église,  le  patronage  que  l’empereur  avait  à exercer 
sur  ces  peuples  lui  imposait  l’obligation  de  travailler  à étendre 
son  imperium  jusqu’aux  nations  idolâtres,  surtout  dans  les  con- 
trées occidentales,  afin  que  le  flambeau  de  la  foi  chrétienne  pût 
être  porté  jusqu’à  elles  (1).  La  dignité  de  Charles  l’élevait,  d’ail- 
leurs, au-dessus  de  tous  les  autres  souverains  temporels  (2);  à 
l’exception  des  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  ainsi  que 
des  rois  visigotbs  qui  s’étaient  maintenus  en  Espagne,  malgré  la 
conquête  de  ce  pays  par  les  Maures,  il  n'y  avait  dans  tout  l’Occi- 
dent aucun  roi  chrétien  qui  ne  fût  soumis  au  sceptre  du  monar- 
que français.  Mais  en  eût-il  été  autiement,  que  Vimperium  mundi 
du  nouvel  empereur  n’en  eût  pas  moins  subsisté  : ce  n’était  point 
ici  une  souveraineté  territoriale,  mais  un  pur  droit  de  préémi- 
nence. Ainsi,  dans  ce  sens,  la  dignité  impériale  portait  en  germe 
la  subordination  de  tous  les  rois  qui  devaient  plus  tard  embrasser 
le  christianisme,  telle  qti’elle  existait  déjà  alors  pour  les  souve- 
rains chrétiens  du  neuvième  siècle  (3),  sans  que  pour  cela  cette 
subordination  du  prince  dût  nécessairement  emporter  aussi  celle 
du  territoire. 

L’honneur  suprême  qui  élevait  ainsi  le  trône  impérial  au-dessus 
de  tous  les  autres  trônes  temporels,  c’était  l’honneur  d’être  le 
défenseur  spécial  de  l’Église  (4)  ! Tous  les  princes,  tous  les  rois  de 
la  terre  sont  appelés  à remplir  les  obUgalions  qu’impose  ce  titre; 

(t)  Eichborn,  Deutsche  Staats  und  Rechtsgeschichle,  Bd.  I,  § 136. 

(2)  Les  Annal.  Fuldens.,  ann.  876,  p.  389,  donnent  à Charles  le  Chauve 
le  titre  de  : ImpercUor  et  Auguetus  omnium  regum  cis  mare  consietentium . 

(5)  Eginhard.,  Vila  Karoli  M.,  c.  16.  — C’est  dans  ce  sens  que  Charle- 
magne est  appelé  caput  orbit.  — Angilb.  Carm.  V,  9*2  (Pertz,  toin.  II, 
p.394). 

(4]  Charlemagne  dans  les  Capitul.,  Ub.  I,  præl.,  s’appelle  lui-même  : 
Oevolus  eanctæ  Ecclesiæ  defeneor. 
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mais,  dans  l’aa:omplissemeut  de  ces  obligations,  l’enijaireur  doit 
marcher  à leur  tète  et  se  distinguer  entre  tous,  en  donnant 
l'exemple  de  la  fidélité  et  du  zèle!  Ses  rap|)ortsavec  la  puissance 
spirituelle  sont  donc  plus  intimes,  plus  immédiats  que  ceux  d’au- 
cune autre  autorité  humaine;  et,  parmi  tous  les  princes  chré- 
tiens, il  est  comme  le  fils  amédel’Kglise.  Mais,  cette  magnifique 
prérogative,  il  faut  qu’il  la  justifie,  en  servant  de  modèle  à ses 
frères  puînés,  par  sa  vénération  et  son  dévouement  pour  sa 
mère  (1).  De  là  l'origine  du  serment  et  de  diverses  autres  cérémo- 
nies, dans  lesquelles  l’empereur  déclare  ou  manifeste  solennelle- 
ment qu’il  s’engage  à protéger  la  sainte  Église,  et  qu’il  lui  apporte 
un  tribut  de  respectueux  hommages  dans  la  personne  de  son  chef 
visible.  Les  formules  consacrées  à l’expression  de  ces  pieux  sen- 
timents ont  été  empruntées,  partie  aux  usages  byzantins  (p.  470, 
notes  1 , 2),  partie  aux  coutumes  germanicpies;  aux  premiers  ap- 
partient Vatloration,  assez  fréquemment  usitée  (2);  aux  secon- 
des, le  serment  de  fidélité  et  les  autres  cérémonies  qui  se  ratta- 
chent  aux  rapports  créés  par  ce  serment  (3).  Or  en  quoi  consis- 
taient préciséîtient  ces  rapports  ? Ici  plusieurs  opinions  se  pré- 
sentent, et  l’on  ne  peut  nier  que  cette  question  n’ait  donné  lieu 
autrefois,  entre  les  papes  et  les  empereurs,  à des  démêlés,  dans 
lesquels,  de  part'et  d’autre,  on  est  allé  trop  loin,  par  suite  de 
complications  résultant  de  diverses  circonstances  extérieures,  qui 
ont  fait  prendre  le  cliangc  sur  le.  véritable  fondement  de  droit  de 
ces  rapports. 

Au  point  de  vue  du  droit  strict,  il  est  incontestable  que  l’cm- 

(f)  Capil.  de  honoranda  Sede  apostolica,  ann.  801  {Waller,  loc.cit., 
p.  153)  : In  meinoriam  beati  Pétri  Apostoli  honoretnus  sanctam  Romanam 
et  aposlolicam  Sedem,  ut  que  nobis  sacerdotalis  mater  est  diguilalis,  esse 
debeat  magistra  cccicsiasticœ  rationis.  Quare  servanda  est  cum  mansuetu- 
dine  humilitas  ; ut  licel  vix  lerendum  ab  ilia  sancla  Sede  imponatur  jugum, 
l'eranius  et  pia  devolionc  toleremiis. 

(2)  Eqinhard.,  Annal.,  ann.  800.  — Santelli,  OItraggio  falto  a Liunc  III, 
ed  a Carlomagnii,  Rom.  1823.  — A/"*,  Pouvoir,  p.  298. 

(3)  LandrecM  dee  Sachsensp.,  B.  I,  Art.  1.  — Deine  pauese  is  es  ok  gesat 

lo  l'idene  lo  bescedenei-  tiet  op  enenie  blanken  perde  and  de  keiser  sal 
imc  den  slegerip  balden,  dur  dat  de  saJel  nichl  ne  wende.  — Lehnr.  d 
Schwabentp.,  Rap.  7,  3. 
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|tcreur  ne  prête  point,  à ce  titre,  au  souverain  spirituel  le  ser- 
ment proprement  dit  de  vassal  (1).  Si  l’empereur  était  vassal  du 
pape,  il  serait  obligé,  à chaque  élection  d’un  nouveau  pontife, 
de  recevoir  une  nouvelle  investiture;  or  c’est  ce  qui  u’est  pas. 
Le  serment  que  l’empereur  prête  au  pape  est  le  simple  serment 
de  fidélité,  un  serment  de  dévouement  et  d’hommage  personnel. 
IjOS  devoirs  qui  en  résultent  consistent  dans  les  témoignages  de 
respect  que  nous  avons  mentionnés  ailleurs,  et  qui,  dans  les 
mœurs  de  ces  siècles  de  foi,  ne  pouvaient  rabaisser  aux  yeux  des 
jieuples  la  grandeur  de  la  dignité  impériale.  L’adoi'ation  était, 
dans  la  suite,  tombée  hors  d’usage. 

Il  nous  reste  à répondre  à une  dernière  question  : A qui  ap- 
partient Rome,  au  pape  ou  à l’empereur  (2)? 

Jusqu’à  l’an  800,  la  question  ne  saurait  être  l’objet  d’un  doute  ; 
elle  se  réduit  à examiner  si  le  couronnement  de  Charlemagne 
comme  empereur  des  Romains  impliquait,  de  la  part  du  pape, 
cession  pleine  et  entière  de  la  souveraineté  de  Rome  et  des  États 
de  l’Église.  Or  ce  qui  est  certain,  c’est  que  rien  de  semblable 
ii’a  été  formellement  stipulé;  il  faudrait  donc  que  cette  cession 
ressortît  implicitement  de  l’acte  môme  du  couronnement.  Or 
(piclle  était  la  véritable  signification'  de  cet  acte?  La  sanction 
<li\iue  et  ecclésiastique  donnée  par  le  pape  à la  puissance  tenqto- 
relle  la  plus  élevée,  la  déclaration  solennelle  qu’aucmi  autre  pou- 
voir séculier  ne  devait  s’élever  au-dessus  de  celui  de  l’empereur; 
consé<piemment,  le  pouvoir  séculier  du  pape,  pas  plus  que  celui 
des  auti'es  princes.  Ainsi  le  pape,  non  comme  chef  de  l’Église, 
mais  comme  souverain  d’un  État  dont  Rome  était  la  capitale, 
|K)ssédait  un  titre  inférieur  à celui  de  la  dignité  impériale,  mais 
toutefois  sans  que  sa  souveraineté  en  subît  aucune  atteinte.  Voilà 
la  base  dont  il  faut  partir  |>our  apprécier  sainement  la  position 
respective  du  pape  et  de  l’empereur;  et,  pour  la  rendre  plus 
sensible  par  une  analogie,  ou  peut  dire,  en  un  sens,  que  le  pape 
lie  pouvait  pas  plus  soustraire  sou  territoire  à \’im]>erium  mnndi 

(1)  Infra.  § 1*25.  — tl  en  est  uutreinunt  lors<|u’il  reçoit  itu  pape  un  pay^ 
à litre  de  tief. 

(‘2]  il'",  l’ouvuir.  p.  ‘257  et  suiv. 

II.  ‘211 
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de  l'cuipereur,  que  celui-ci  ne  pouvait  alTranchir  une  partie  de 
son  royaume  de  l’imperium  spirituel  du  pape. 

Les  droits  respectifs  du  pape  et  de  l'empereur,  relativement  à 
Home  et  aux  États  de  l'Église,  furent  encore  déterminés  par  plu- 
sieurs circonstances  particulières.  Ainsi  l’empereur,  indépendam- 
ment de  son  advocatia  ecclesiæ,  était  spécialement,  comme 
patrice  des  Romains,  le  défenseur  de  leur  Eglise  ; en  cette  qualité, 
il  avait  à exercer  certains  droits  juridictionnels  sur  le  peuple 
romain  ; d’un  autre  côté,  si  l’empereur  était  le  chef  de  la  liiérar- 
cliie  temporelle,  il  prêtait  aussi  serment  de  fidélité  au  pape,  à 
cause  de  la  pisition  spirituelle  de  celui-ci,  comme  clief  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  ce  qui  imposait  une  limite  aux  empiéte- 
ments possibles  de  la  puissance  impériale.  Enfin,  il  faut  reconnaître, 
et  c’est  là  une  considération  d’un  grand  poids,  que,  tant  qu’mie 
parfaite  harmonie  a régné  entre  les  deux  pouvoii's,  la  pensée  n’est 
venue  à personne  d’assigner  à l’un  ni  à l’autre  les  limites  posées 
par  le  droit  strict.  Tel  est  en  général  le  sort  de  toutes  les  institu- 
tions; tant  qu’elles  fonctionnent  normalement  dans  le  cercle  de 
leurs  conditions  constitutives,  et  conservent  toute  leur  force  vitale, 
elles  ne  présentent  aucun  danger  de  confusion  ni  d’erreur,  et 
alors  il  n’est  nullement  nécessaire  de  leur  tracer  expressément 
une  voie  et  des  limites  légales  ; ce  n’est  que  plus  tard,  alors  que 
les  démêlés  s’élèvent  et  que  des  prétentions,  bien  ou  mal  fondées, 
surgissent  entre  les  pouvoirs  divers,  qu’il  devient  indispensable 
de  déterminer,  d’une  manière  positive,  les  bornes  de  leurs  droits 
particulière,  bornes  que,  dans  l’aixleur  de  la  querelle,  ils  ne  sont 
que  trop  naturellement  disposés  à oublier. 
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